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IA  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  1er  et  le  15  de  chaque  mois 


Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  20  fr. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  ^sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  12  fr.  (14  fr.  pour  les  pays  de 
l'union  postale). 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  conditions 
suivantes  : 

FRANCE  :  Ux  an,  15  fr.;  Six  mois,  8  fr.  |  EUROPE:  Un  an,  18  fr.  ;  Six  mois,  10  fr 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1er  de  chaque  mois. 

LE  NUMÉRO  :  80  CENTIMES 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  socicde. 

Les  communications  sont  adressées  au  secrétariat,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 174,  à  Paris. 

Prix  de  la  collection  : 

La  première  sériecomplète  (10  vol.)  :  70fr.  — Les  tomesI,III,  IV,  presque 
épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les  autres  volumes  se 
vendent  séparément  4  fr.  le  vol. 
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(21-26    mai ) 


SÉANCES  GÉNÉRALES 

Présidence  de  M.  Georges  PICOT 

Membre  de  l'Institut. 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

A  8  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  la  Société 
de  géographie,  M.  Georges  Picot  prend  place  au  bureau  avec  M.  Jules 
Simon,  et  MM.  Claudio  Jannet,  président  de  la  Société  d'économie  sociale  ; 
Broch,  de  l'Institut;  Clément  Juglar,  Albert  Le  Play,  vice-présidents  ;  A.  Gibon 
et  Delaire,  secrétaire  général. 

M.  G.  Picot,  président,  déclare  ouverte  la  réunion  annuelle  de  1887. 

M.  Delaire,  secrétaire  général,  présente  le  rapport  suivant  : 

LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET  LES  UNIONS  EN  1886-1887 

Mesdames,  Messieurs, 

«  En  France  »,  disait  F.  Le  Play  en  traçant  avec  quelques  amis 
le  programme  des  Unions  de  la  paix  sociale,  «  en  France,  depuis  un 
siècle,  la  méthode  d'invention  fondée  sur  des  idées  préconçues  prétend 
façonner  l'humanité  d'après  un  idéal  fictif  et  arbitraire  :  en  fait  elle 
la  mutile  ;  elle  provoque  bientôt  de  légitimes  résistances,  et  elle 
aboutit  à  des  désordres  sans  fin.  Au  contraire,  la  méthode  de  la  paix 
sociale  ne  demande  rien  à  l'abstraction  pure,  à  l'autorité  d'un  nom 
propre.  Elle  ne  retranche  rien  de  l'organisme  vivant  et  complexe 
des  sociétés  ;  mais  s'appuyant  sur  le  fait  bien  observé  et  sur  l'his- 
toire exacte,  elle  conclut  à  la  restauration  des  bonnes  coutumes  du 
passé  et  à  l'imitation  des  saines  pratiques  du  présent.  En  un  mot 

La  Réf.  Soc.  —  1er  juillet  1887.  Nouv.  s.,  IV,  t. 


2  RÉUNION  ANNUELLE;  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 

elle  va  aux  peuples  modernes  que  leur  prospérité  signale  ;  elle  ana- 
lyse le  mécanisme  de  leurs  succès  et  en  recherche  les  causes  pro- 
fondes; elle  indique,  parmi  les  éléments  sociaux  ainsi  étudiés,  ceux 
qui  paraissent  applicables  au  milieu,  à  l'état  actuel  et  au  tempéra- 
ment du  pays  à  réformer.  Ce  travail  n'emprunte  rien  à  l'imagina- 
tion, à  la  métaphysique  ou  aux  passions  des  partis;  c'est  essentielle- 
ment une  œuvre  de  science  et  de  vérité  (1).  » 

Vos  travaux,  Messieurs,  accomplissent  cette  œuvre  de  science 
et  de  vérité,  et  vous  appliquez  à  l'étude  des  faits  sociaux  cette  mé- 
thode d'observation  impartiale  et  rigoureuse.  Qu'il  soit  permis  d'ail- 
leurs de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  cette  satisfac- 
tion intellectuelle  que  procure  la  vue  du  vrai  :  il  s'agit  surtout  de 
l'action  virile  qui  réalise  le  bien.  La  recherche  scientifique  est  pour 
vous  le  moyen  d'apaiser  les  esprits  divisés  en  les  ramenant  à  des 
convictions  communes  fondées  sur  l'expérience,  et  de  préparer 
ainsi,  par  l'union  des  gens  de  bien,  les  réformes  nécessaires  dans 
les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions. 

C'est  pour  cette  double  mission,  vous  le  savez,  qu'ont  été  consti- 
tuées par  nos  fondateurs  la  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions 
de  la  paix  sociale  :  la  Société,  fondée  en  1856  sur  le  vœu  de  l'Aca- 
démie des  sciences  pour  appliquer  à  l'étude  des  faits  la  méthode 
des  monographies  de  famille  et  pour  former  des  observateurs  aptes 
à  poursuivre  ces  recherches;  les  Unions,  nées  dans  les  douleurs 
de  l'année  1871,  presque  au  lendemain  du  jour  où  la  France  acca- 
blée par  l'étranger  semblait  prête  à  succomber  dans  la  guerre  civile, 
et  que  leur  fondateur  définissait  d'un  mot  en  les  appelant  : 
<c  l'Internationale  du  bien.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  deux  sociétés  sœurs  fondées  par 
F.  Le  Play  s'inspirent  comme  lui  de  cet  ardent  dévouement  au  bien 
public  qui  est  à  toutes  les  époques  la  plus  noble  passion  des  âmes 
d'élite,  et  qui  dans  les  temps  troublés  devient  la  plus  impérieuse 
des  obligations  pour  tous  ceux  qui  chérissent  la  patrie  souffrante. 

Gomment  la  Société  et  les  Unions  ont-elles  accompli  leur  tâche 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  c'est  ce  que  nous  allons 
examiner  brièvement. 

I 

L'étude  <I<is  familles  ouvrières  parla  méthode  des  monographies  el 
la  publication  de  ces  documents  dans  le  recueil  intitulé  :  Les  Ouvriers 

(\)La  rc forma  en  Europe  et  la  salut  en  France;  programme  des  Unions  de  la 
paix  sociale,  p.  71. 
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des  Deux  Mondes,  c'est  là  par  excellence  la  mission  de  la  Société 
d'Économie  sociale.  Grâce  à  la  science  si  sûre  et  au  dévouement  in- 
fatigable de  M.  Focillon,  la  publication  a  été  régulièrement  continuée, 
et  s'est  enrichie  de  quatre  nouveaux  types  qui  avaient  d'abord 
défilé  sous  vos  yeux  :  Le  Maraîcher  de  Deuil,  par  M.  Urbain  Guérin  ; 
les  Pêcheurs  côliers  de  Martigues,  par  M.  Escard  ;  les  Métayers  à  famille 
souche,  de  la  Gascogne,  par  M.  le  baron  d'Artigues,  enfin  Y  Arabe  nomade 
d'Algérie,  par  M.  A.  Geoffroy  qui  va  être  incessamment  distribué.  Je 
n'ai  pas  à  vous  rappeler  le  haut  intérêt  que  présentent  ces  portraits 
qui  peignent  en  traits  saisissants  la  vie  domestique,  les  travaux  et 
la  condition  morale  de  ces  familles  si  différentes.  Faute  de  temps  je 
me  borne  aussi  à  vous  citer  sans  commentaire  les  principales  mono- 
graphies qui  dès  à  présent  pourraient  être  publiées  :  Les  Fermiers 
métayers  de  la  Provence,  par  M.  d'Estienne  de  Saint- Jean  ;  le  Gantier  de 
Grenoble,  par  M.  de  Toytot  ;  le  Paysan  Kabyle,  par  M.  Geoffroy  et  le 
Colon  d' Algérie,  par  M.  Gos  ;  Y  Ouvrier  des  Solfatares  de  l'Etna,  par 
M.  Santangelo  Spoto  ;  le  Paysan  propriétaire  de  la  Marche,  par  l'abbé 
Parinet,  et  le  Mineur  de  Lavaveix,  par  M.  Collinet  ;  enfin  deux  autres 
monographies,  l'une  de  M.  Urbain  Guérin,  l'autre  de  M.  Fèvre,  qui 
nous  permettent  d'apprécier  avec  justesse,  d'une  part  la  situation  de 
l'ouvrier  de  l'industrie  métallurgique  au  milieu  de  la  crise  ouvrière 
qui  sévit  en  Belgique  ;  l'autre,  l'effet  des  lois  d'assurance  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  sur  la  condition  des  ouvriers  du  bassin  de  la 
Ruhr. 

Toute  aride  qu'elle  est,  cette  énumération  suffit  à  montrer  que  les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  disposent  d'éléments  riches  et  variés.  Un 
seul  obstacle,  qu'il  vous  appartient,  Messieurs,  de  lever,  rend  peut- 
être  la  marche  de  la  publication  plus  lente  qu'il  ne  faudrait,  ce  qui 
en  amoindrit  en  même  temps  l'utilité.  S'il  était  possible  d'étudier 
par  cette  méthode  si  sûre  plus  de  questions  obscures  et  débattues, 
si  une  plus  grande  multiplicité  des  types  reproduits  permettait  de 
les  éclairer  mutuellement  par  da  judicieuses  comparaisons,  l'intérêt 
des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  s'accroîtrait  encore  avec  la  variété  et  la 
rapidité  de  la  publication.  D'ailleurs  bien  des  motifs  nous  encoura- 
gent. Chacun  se  rappelle  combien  les  bureaux  de  la  statistique  du 
travail  dans  plusieurs  États  de  l'Amérique  font  usage  des  enquêtes 
personnelles,  des  monographies  de  famille  et  des  budgets  domes- 
tiques. Tout  récemment  à  la  session  de  l'Institut  international  de 
statistique  qui  se  réunissait  à  Rome  et  où  notre  Société  était  bril- 
lamment représentée  par  MM.Broch,  Gheysson,  Juglar  et  Levasseur, 
le  savant  M.  Engel,  directeur  de  la  statistique  du  royaume  de  Prusse, 
a  rendu  hommage  aux  travaux  de  F.  Le  Play  et  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  en  exprimant  le  regret  que  les  monographies  de 
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famille  ne  fussent  pas  publiées  en  plus  grand  nombre.  L'importance 
ainsi  attachée  aux  études  scientifiques  que  nous  poursuivons,  doit 
stimuler  de  nouveaux  efforts.  Apportez  donc,  Messieurs,  à  votre 
Société  un  concours  actif  ;  faites  connaître  des  travaux  qui  sont  à  son 
honneur  et  qui  deviendront  d'autant  plus  féconds  que  la  sympathie 
du  public  lui  amènera  plus  de  ressources  pour  les  dévolopper. 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  rassembler  des  matériaux  et  de  les  trans- 
porter à  pied  d'œuvre,  sans  jamais  poser  les  fondations  et  com- 
mencer l'édifice.  Sans  doute,  il  serait  téméraire  de  se  presser,  et  les 
bâtisses  que  nous  voyons  s'élever  hâtivement,  rappellent  toujours 
ces  palais  éphémères  où  un  adroit  décor  simule  des  murailles  de 
granit  et  de  pierre  de  taille.  11  ne  faut  point  prétendre  devancer 
l'œuvre  du  temps  qui  seul  pourra  peu  à  peu  dresser  sur  de  solides 
assises  le  monument  de  la  vraie  science  sociale.  Mais  depuis  plus  de 
vingt  ans  vous  vous  êtes  appliqués,  dans  chacune  de  vos  sessions,  à 
tirer  des  faits  déjà  observés  des  enseignements  qui  sont  à  la  fois  des 
conclusions  acquises  et  des  directions  pratiques.  Dans  les  deux 
séries  de  vos  réunions,  les  séances  et  les  dîners  mensuels,  vous  avez 
étudié  cette  année  avec  M.  Fournier  de  Flaix  et  le  P.  Ludovic  les  ban- 
ques populaires  reposant  sur  le  crédit  mutuel  et  la  valeur  person- 
nelle d'après  les  heureux  exemples  de  MM.  Raiffeisen  et  Wollemborg. 
MM.  de  Commîmes  de  Marsilly  et  Urbain  Guérin  nous  ont  décrit  en 
Belgique  la  crise  du  travail,  l'industrie  houillère  et  la  situation  des 
ouvriers,  dont  le  salaire  a  si  cruellement  fléchi  par  la  nécessité 
d'abaisser  les  prix  de  revient,  et  sans  que  la  législation,  le  patronage 
ou  la  prévoyance  aient  pu  conjurer  le  mal.  M.  Ardant  nous  a  montré 
dans  les  partages  et  l'instabilité  de  la  petite  propriété  la  cause  pro- 
fonde de  la  décadence  de  la  Pologne.  A  la  suite  de  M.  de  Coubertin, 
nous  avons  pénétré  dans  les  collèges  anglais  qui,  au  rebours  du  sur- 
menage dont  nous  souffrons,  donnent  beaucoup  à  la  liberté  qui  leur 
rend  des  volontés  fermes  dans  des  corps  robustes.  S'élevant  aux  plus 
hautes  considérations,  sans  cesser  de  s'appuyer  sur  les  faits,  au  mo- 
ment où  les  préoccupations  de  l'opinion  publique  étaient  le  plus 
tendues,  M.  Lacointa  nous  a  éloqucmment  entretenus  dos  progrès 
accomplis  —  ou  espérés  —  en  ce  qui  touche  la  solution  pacifique  des 
conflits  internationaux.  Enfin  l'alcoolisme  et  les  remèdes  urgents 
pour  en  conjurer  les  ravages  de  jour  en  jour  plus  menaçants,  la 
réforme  de  la  législation  du  mariage  au  point  de  vue  de  l'autorisa- 
tion des  parents  ;  les  résultats  du  dernier  recensement  el  l'abaisse- 
ment conl  inu  de  lii  natalité;  l'organisation  des  conseils  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers  ont  élé  exposés  par 
MM.  Poitou  Duplessy,  Gabriel  Alix,  Gheysson  et  Victor  Brants,  le 
sympathique  professeur  de  L'Université  de  Louvain,  sans  oublier  une 
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excursion  des  plus  instructives  à  travers  la  politique  coloniale,  au 
cours  de  laquelle  M.  de  Boucherville  nous  a  fait  voir  l'état  présent 
de  Maurice  et  entrevoir  l'avenir  de  Madagascar,  tandis  que  M.  Gar- 
reau  énuméraitles  divers  moyens  de  réaliser  rapidement  l'utilisation 
économique  du  Tonkin. 

Dans  le  cours  de  l'année  1886,  deux  missions,  l'une  en  Belgique, 
l'autre  en  Allemagne,  ont  pu  être  accomplies  sous  les  auspices  de  la 
Société.  Les  études  générales  qu'elles  ont  produites  s'appuient  l'une 
et  l'autre  sur  des  monographies  de  famille,  et  vous  jugerez  vous- 
mêmes  dans  cette  session  de  l'intérêt  qu'offrent  ces  recherches  pré- 
cises en  étudiant  avec  M.  Fèvre  les  populations  du  bassin  de  la  Ruhr. 
L'un  des  plus  vifs  désirs  de  votre  Conseil,  —  et  je  suis  assuré  que 
vous  vous  y  associerez,  —  serait  de  pouvoir  chaque  année  puissam- 
ment encourager  de  pareils  voyages  d'étude,  accomplis  par  des  obser- 
vateurs déjà  préparés  à  l'emploi  judicieux  de  la  méthode  d'observa- 
tion. Ceux-ci  en  effet  ne  nous  manquent  pas.  Vous  avez,  sans  aucun 
doute,  souvent  entendu  répéter  un  des  sophismes  le  plus  en  vogue  : 
celui  qui  assimilant  les  nations  aux  individus,  prétend  qu'après  l'éclat 
de  leur  jeunesse,  vient  l'inévitable  caducité  de  leur  déclin.  La  paresse 
et  l'inertie  s'accommodent  aisément  d'une  théorie  qui  rend  vain  tout 
effort  contre  une  inexorable  fatalité.  Mais  l'observation  proteste 
contre  un  rapprochement  erroné  :  sans  cesse  l'afflux  de  nouvelles 
générations  amène  un  rajeunissement  continu.  Il  en  est  de  même 
pour  une  Société  comme  la  nôtre,  et  cette  année  nous  devons  nous 
réjouir  d'avoir  vu  venir  à  nous,  en  plus  notable  proportion,  une 
jeunesse  studieuse,  pleine  de  promesses  pour  l'avenir.  Rien  ne  pou- 
vait être  plus  précieux  pour  nous  que  cette  manifestation  de  jeunes 
talents. 

La  Société,  en  effet,  Messieurs,  n'a  jamais  oublié  que  par  ses  statuts 
elle  doit  former  des  observateurs  pour  pratiquer  l'étude  scientifique 
des  faits  suivant  sa  méthode  rigoureuse.  Elle  n'a  point  abandonné 
cette  année  l'enseignement  nécessaire  à  cet  égard.  Une  série  de  seize 
conférences  commencées  par  M.  Claudio  Jannet,  continuées  surtout 
par  M.  Urbain  Guérin,  et  complétées  ensuite'  par  MM.  Cheysson  et 
Focillon,  ont  successivement  exposé  d'abord  les  caractères  de  la 
méthode  d'observation  dans  les  sciences  économiques  et  sociales; 
puis  le  cadre  et  les  différentes  parties  d'une  monographie  qui  suit 
une  famille  ouvrière  dans  son  mode  ou  ses  moyens  d'existence,  dans 
son  histoire  intime  et  sa  vie  morale,  ou  qui  décrit  un  atelier  indus- 
triel dans  ses  rouages  techniques  et  son  organisation  sociale  ;  enfin 
le  mécanisme  et  la  pratique  des  budgets  domestiques.  Encouragés 
par  quelques  bourses  de  voyage  que  la  Société  voudrait  voir  plus 
nombreuses  et  mieux  garnies,  nos  jeunes  observateurs  vont  aller  les 
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uns  en  Allemagne  dans  le  foyer  du  socialisme,  d'autres  dans  diverses 
provinces  de  France,  quelques-uns  dans  les  milieux  ouvriers  de 
Paris,  et  l'an  prochain  nous  vous  présenterons  les  résultats  de  leurs 
missions  de  1887. 

Je  vous  aurai,  Messieurs,  esquissé  dans  leurs  traits  esssentiels  les 
travaux  de  la  Société  d'Économie  sociale  depuis  un  an,  quand  j'au- 
rai tout  particulièrement  mentionné  le  Comité  d'enquête  sur  la  con- 
dition des  petits  logements.  Reprenant  éloquemment  il  y  a  deux  ans 
déjà,  l'appel  désespéré  de  l'auteur  de  Y  Ouvrière,  et  montrant  par  des 
preuves  saisissantes  ce  que  nos  voisins  d'outre-Manche  ont  si  bien 
su  faire  pour  le  logement  de  l'ouvrier  ou  du  pauvre,  M.  G.  Picot  a 
pensé  qu'en  France  il  fallait  sans  retard  se  mettre  à  l'œuvre,  et  c'est 
sur  notre  Société  qu'il  a  bien  voulu  s'appuyer.  Constitué  sous  sa  di- 
rection il  y  a  quelques  mois,  le  Comité  d'enquête  a  déjà  reçu  de  nom- 
breux documents  :  tantôt  ils  permettent  d'apprécier  suivant  les  villes 
l'étendue  du  mal  qu'il  faut  guérir  en  donnant  à  l'ouvrier,  au  lieu  de 
la  promiscuité  dissolvante  de  bouges  étroits  et  malsains,  de  modestes 
foyers  où  peut  se  conserver  la  santé  morale  et  physique  de  la  famille; 
tantôt  ils  énumèrent  les  améliorations  déjà  tentées  et  surtout  ce 
qui  reste  à  faire.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  les  travaux  de 
M.  Alfred  Renouard  pour  la  ville  de  Lille  sont  un  modèle  en  ce  genre. 
Mais  l'enquête  ne  doit  pas  être  seulement  une  étude,  elle  veut  être 
une  action.  Elle  a  l'ambition  de  prouver  la  possibilité  de  solutions 
économiques,  de  faire  connaître  les  initiatives  que  le  succès  a  récom- 
pensées, et  de  provoquer  par  une  généreuse  émulation  à  imiter  les 
meilleurs  exemples. 

Déjà  nous  voyons  surgir  à  Lyon  les  maisons  si  économiques  de 
MM.  Gillet,  Aynard  et  Mengini  ;  et  nous  admirons  à  Rouen  le  groupe 
d'Alsace-Lorraine  élevé  en  un  an,  en  pleine  ville,  par  nos  confrères 
des  Unions,  M.  J.  Le  Picard  et  les  autres  membres  de  la  Société  im- 
mobilière des  petits  logements.  Nous  sommes  assurés  que  vous  vou- 
drez donner,  Messieurs,  tout  votre  sympathique  concours  pour 
mener  à  bien  des  efforts  qui  importent  à  un  si  haut  degré  à  la  régé- 
nération de  la  famille. 


Il 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  sont  vraiment,  Messieurs,  dans  leurs 
centres  respectifs,  les  loyers  d'où  part  cl  où  revient  tout  ce  mouve- 
ment d'études  et  de  réformes.  Ce  sont  elles  qui  par  leurs  recherches 
locales,  peuvent  l'alimenter  à  des  sources  sûres  et  ensuite  en  répandre 
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les  enseignements  avec  utilité.  Elles  s'y  sont  largement  dépensées 
pendant  l'année  dernière,  sans  négliger  leur  tâche  spéciale  de  diffu  - 
sion, de  propagande  et  de  recrutement.  Vous  avez  vu  avec  une  vive 
satisfaction  de  nouveaux  groupes  se  constituer  à  Tours  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Paul  Marne  et  G.  Ballif;  à  Chartres  avec  M.  le  comte 
d'Anthenaise  ;  à  Nantes  sous  le  haut  patronage  de  Mgr  Le  Coq  et  par 
les  soins  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix  ;  à  Réalmont  où  un  dé- 
vouement bien  rare  et  trop  modeste  a  su  créer  un  enseignement  po- 
pulaire de  réforme  sociale  qu'il  est  peut-être  temps  de  généra- 
liser, etc. 

De  temps  à  autre,  indépendamment  des  réunions  de  groupes  qui 
se  tiennent  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  des  sessions 
régionales  rassemblent  nos  confrères  pendant  un  ou  deux  jours. 
C'est  ainsi  qu'ont  eu  lieu  cette  année  les  réunions  de  Chartres  où 
MM.  d'Anthenaise  et  de  Reviers  de  Mauny  ont  tracé  de  très  atta- 
chantes monographies  de  la  région  du  Perche  ;  la  session  de  Lille, 
préparée  par  MM.  Béchaux,  Dubreucq  et  Thiriez,  avec  le  concours  de 
la  Société  belge  d'Économie  sociale,  et  dont  M.  Picot  a  bien  voulu 
présider  les  travaux  particulièrement  consacrés  à  la  question  des 
habitations  ouvrières  et  à  la  visite  des  cours,  des  caves,  des  cou- 
rettes et  des  cités  de  Lille  et  des  environs.  Puis  est  venue  la  réunion 
des  Unions  du  centre  à  Bourges,  où  s'est  manifesté  sous  l'impulsion 
de  MM.  de  la  Guère  et  de  Boismarmim  Gibon  et  Saglio,  un  élan  de 
travail  plein  de  sûres  promesses.  Enfin  tout  récemment  les  membres 
des  Unions  se  réunissaient  nombreux  à  Lyon  autour  de  MM.  Beaune, 
Marion  et  Foraypour  visiter  les  fondations  hospitalières  de  M.  l'abbé 
Rambaud  et  pour  applaudir,  dans  une  séance  animée,  MM.  Gairal, 
le  docteur  Bouchacourt  et  Claudio  Jannet.  Espérons  que  l'an  pro- 
chain nous  pourrons  vous  entretenir  de  nouveaux  progrès  réalisés 
dans  le  Vivarais,  le  Dauphiné  et  l'Auvergne. 

Mais  avant  de  quitter  Lyon,  je  dois  mentionner  un  fait  d'un  haut 
intérêt.  Depuis  trois  ans,  nos  collègues  se  sont  dévoués  à  donner 
chaque  année  une  série  de  conférences  sur  divers  sujets  d'économie 
sociale  aux  élèves  de  la  belle  école  professionnelle  de  La  Salle, 
dirigée  par  les  Frères  à  la  Croix-Rousse.  En  outre,  un  cours  régulier, 
fait  d'abord  sur  les  notes  communiquées  par  M.  Jules  Michel,  a  pris 
cette  année  un  développement  nouveau  quand  ces  notes  ont  été  pu- 
bliées sous  la  forme  d'excellentes  Leçons  cV  économie  politique  et  sociale. 
Enfin  des  prix,  choisis  parmi  nos  livres,  sont  distribués  aux  meil- 
leurs élèves  de  ce  double  enseignement.  La  correction  de  leurs 
devoirs  montre,  cette  année  surtout,  combien  les  vérités  sociales 
bien  présentées  pénètrent  aisément  ces  jeunes  intelligences.  C'est 
une  chose  importante  entre  toutes,  car  les  jeunes  ouvriers,  dès  leur 
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entrée  dans  les  ateliers,  étaient  jusqu'ici  exposés  sans  défense  à  l'as- 
saut de  toutes  les  utopies  sociales,  et  peu  à  peu  ils  laissaient  envahir 
leur  esprit,  puis  leur  cœur  par  les  erreurs  les  plus  funestes.  Aussi, 
ai-je  voulu,  Messieurs,  insister  sur  cette  expérience  qui  se  poursuit 
avec  un  succès  croissant  depuis  trois  années,  et  qui  pourrait  être 
facilement  imitée  dans  bien  d'autres  villes,  partout  où  le  dévouement 
ne  fera  pas  défaut. 

A  Bourges,  comme  à  Lyon,  a  été  traitée,  Messieurs,  par  M.  d'An- 
thenaise,  puis  par  M.  Claudio  Jannet,  une  question  fort  importante  : 
celle  de  la  reconstitution  de  la  petite  propriété.  Une  pétition  adres- 
sée au  Sénat  par  l'initiative  de  notre  collègue  M.  Fourdinier,  deman- 
dait l'introduction  en  France  d'une  des  dispositions  de  cette  loi  dite 
& Homestead  exeinption  qui,  en  Amérique,  protège  si  heureusement 
les  petits  domaines  contre  les  entraînements  de  l'endettement  et  les 
ventes  sur  saisies.  S'inspirant  des  exemples  du  Canada  et  des 
réformes  accomplies  en  Allemagne,  un  de  nos  plus  savants  confrères 
a  publié  dans  la  Réforme  sociale  un  programme  plus  complet  pour  la 
reconstitution  de  la  petite  propriété  familiale,  des  «  biens  de 
famille  »  suivant  l'expression  même  des  lois  franco-canadiennes. 

En  même  temps  que  M.  Claudio  Jannet,  avec  son  érudition  rare  et 
sa  compétence  persuasive,  soutenait  ces  importantes  questions 
devant  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris,  l'habile  éloquence 
de  M.  Welche  savait  y  intéresser  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  La  Société  d'agriculture  de  l'Allier  avait  la  première  donné 
l'exemple  avec  le  lumineux  rapport  de  M.  Méplain,  et  sur  l'invita- 
tion que  son  président,  M.  de  Garidel ,  a  adressée  aux  sociétés  d'agri- 
culture, le  mouvement  se  propage  un  peu  partout.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  qu'il  appartient  surtout  d'éclairer  l'opinion  sur  ce  grave 
sujet  par  des  observations  locales.  Votre  tâche  ne  sera  malheureuse- 
ment que  trop  facile,  car  l'accroissement  de  l'endettement  hypothé- 
caire et  la  progression  des  ventes  sur  saisie,  sont,  en  certaines  con- 
trées, si  rapides  qu'il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  constater 
ces  faits  douloureux  et  en  tirer  des  enseignements  décisifs. 

Il  est  un  autre  ordre  de  travaux,  dont  j'aurais  voulu  vous  entrete  - 
nir  :  c'est  la  participation  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  * 
Unions  aux  études  des  académies  et  des  diverses  sociétés  savantes. 
M.  le  marquis  de  Pidal  dans  un  magistral  discours  de  réception  à 
l'Académie  des  sciences  morales  de  Madrid;  M.  Péquignot,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  en  entranl  à  l'Académie  de  Besançon  ;  M.  J, 
Lejeune,  devant  l'Académie  Stanislas,  ont  éloquemmenl  parlé  de  F.  Le 
Play,  de  ses  travaux  et  de  son  école.  Nous  prions  nos  honorables 
collègues  de  recevoir  ici  les  remerciements  de  l  Ecole  de  la  paix 
sociale.  En  outre,  Messieurs,  soit  en  s'associant  aux  études  indiquées- 
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par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  notamment 
sur  les  prix,  sur  les  assemblées  générales  d'habitants,  sur  la  descrip- 
tion de  la  France  en  1789  ;  soit  en  participant  aux  sessions  annuelles 
du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  soit  en  présentant  des  communi- 
cations aux  diverses  sociétés  historiques  et  scientifiques,  comme 
M.  Touzaud  vient  de  le  faire  à  Angoulême  pour  une  excellente  mo- 
nographie du  bourg  de  Tusson,  les  membres  des  Unions  trouveront 
de  précieuses  occasions  de  faire  apprécier,  dans  un  milieu  choisi, 
notre  méthode,  les  conclusions  qui  ressortent  de  son  application,  et 
les  enseignements  pratiques  qu'il  en  faut  déduire, 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  se  poursuit,  sous  toutes  les  formes  d'une 
libre  spontanéité,  cette  recherche  impartiale  du  vrai,  toujours  sou- 
cieuse de  la  réalisation  du  bien;  ainsi  se  continue  par  la  parole  et 
par  l'exemple,  par  les  actes  plus  encore  que  par  le  livre  ou  le  jour- 
nal, ce  travail  qui,  suivant  les  expressions  de  F.  Le  Play  que  je  rap- 
pelais en  commençant,  n  emprunte  rien  à  l  imagination  théorique,  ni  aux 
passions  des  partis,  et  qui  est  essentiellement  une  œuvre  de  science  et  de 
vérité. 

Je  termine,  Messieurs,  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  qu'après 
avoir  rappelé  ce  qui  a  rempli  l'année  1886,  nous  songions  à  ce  qui 
doit  occuper  la  suivante.  Ce  sont,  d'une  part,  nos  deux  enquêtes,  sur 
la  famille,  sur  les  ateliers.  A  la  première  se  rattachent  d'abord  les 
travaux  généraux  sur  l'organisation  des  foyers,  comme  celui  que 
M.  H.  Clément  va  présenter  dans  cette  session;  puis  les  enquêtes  re- 
latives à  la  dépopulation,  à  ses  causes  physiques  et  morales,  à  ses 
effets,  notamment  sur  l'émigration  et  la  colonisation  ;  enfin  les  re- 
cherches dont  l'urgence  a  déjà  été  signalée  et  qui  ont  pour  objet  la 
situation  actuelle  de  la  petite  propriété.  —  L'enquête  sur  les  ateliers 
peut  se  poursuivre  sous  deux  formes,  soit  avec  le  questionnaire  spé- 
cial de  1867,  en  étudiant  tel  trait  de  la  coutume  des  ateliers  pros- 
pères; soit  avec  le  cadre  des  monographies  d'atelier  que  M.  Cheys- 
son  a  tracé  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  tous  ses  travaux. 

C'est,  d'autre  part,  l'accomplissement  du  devoir  social  à  tous  les 
degrés,  et  en  particulier  la  mise  en  pratique  des  réformes  ainsi  en- 
seignées par  l'expérience,  qu'il  s'agisse  de  coopération  sagement 
organisée  sur  des  modèles  éprouvés  ;  de  participations  ou  de  retraites 
récompensant  la  stabilité  du  personnel  et  rendant  plus  étroits  les 
rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier;  de  ce  mouvement  syndical  enfin, 
si  heureusement  développé,  surtout  dans  le  monde  rural  où  l'asso- 
ciation semble  appelée  à  rendre  de  si  grands  services. 

Entre  ces  deux  séries  de  travaux  se  place  l'enquête  sur  la  condi- 
tion des  petits  logements,  car  elle  fait  appel  aux  études  minutieuses 
•de  l'observateur  et  du  statisticien,  en  même  temps  qu'elle  entend 
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provoquer  l'application  rapide  des  remèdes  jugés  nécessaires.  C'est 
sur  elle  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  concentrer  vos 
efforts,  et  le  nom  de  notre  éminent  président  suffit  à  la  recomman- 
der à  votre  sollicitude. 

Puissions-nous  l'an  prochain  avoir  à  constater  que  nos  travaux, 
inspirés  toujours  par  la  méthode  et  les  exemples  de  F.  Le  Play,  n'ont 
pas  été  sans  utilité,  et  que  vos  efforts,  Messieurs,  ont  eu  quelque 
succès  pour  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  souffrent  et  pour  le 
relèvement  de  notre  chère  patrie.  Nous  aimerons  à  en  reporter  tout 
l'honneur  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  venir  aujourd'hui  parmi  nous 
pour  nous  montrer  si  éloquemment  la  voie  qu'il  faut  suivre  et  le 
devoir  qu'il  faut  accomplir. 

M.  Georges  Picot,  président,  ouvre  la  session  par  une  allocation  éloquente 
sur  la  nécessité  de  l'action  dans  les  sociétés  modernes.  Ce  chaleureux 
appel  à  l'accomplissement  du  devoir  social,  plus  nécessaire  que  jamais  en 
face  des  illusions  ou  des  revendications  de  la  démocratie,  a  été  fait  dans 
un  noble  et  généreux  langage  que  l'assemblée  a  vivement  applaudi,  et  la 
Réforme  sociale  l'a  déjà  fait  connaître  à  ses  lecteurs  (V.  ci-dessus,  t.  III, 
p.  669). 

M.  Jules  Simon,  dont  l'entrée  a  été  saluée  d'acclamations  répétées,  a  pro- 
noncé sur  «  l'Éducation  »,  et  en  particulier  sur  le  surmenage,  le  beau  dis- 
cours que  la  Réforme  sociale  a  aussitôt  publié  (V.  ci-dessus,  t.  III,  p.  676).  La 
plus  spirituelle  ironie,  une  familiarité  exquise,  de  patriotiques  accents,  et 
souvent  la  plus  haute  sérénité  de  la  pensée,  tout  était  réuni  pour  produire 
une  impression  profonde  et  durable.  Aussi  l'auditoire,  pour  lequel  la  grande 
salle  de  la  Société  de  géographie  s'était  trouvée  trop  étroite,  a-t-il  remercié 
l'illustre  orateur  par  des  applaudissements  longtemps  prolongés. 


DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (22  Mai) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  %,  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Picot. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  des  lettres  par  lesquelles 
MM.  Ch.  Robert,  Alf.  Saglio,  L.  Rostaing,  Ch.  Franchet,  de  Richecour,  le 
marquis  de  Dampierre,  Ch.Lagasse  et  le  comte  Foucher  de  Careil  expriment 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  suivre  les  travaux  de  la  Société. 

M.  Broch,  de  l'Institut,  ancien  ministre  de  la  marine  en  Norvège,  donne 
lecture  d'un  travail  étendu  sur  la  lutte  contre  l'alcoolisme  en  Norvège.  Les 
résultats  obtenus  en  cinquante  ans  environ  sont  très  frappants,  ils  sont  dus 
a  la  législation  fiscale,  aux  mesures  énergiques  prises  pour  restreindre  le 
nombre  des  cabarets,  au  système  de  Gothembourg,  qui  permet  aux  muni- 
cipalités de  confier  le  monopole  du  débit  de  l'alcool  à  des  sociétés  dont  les 
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bénéfices  sont  employés  à  des  œuvres  de  bien  public  ;  ils  sont  dus  enfin  à 
l'action  des  sociétés  de  tempérance  et  aux  manifestations  répétées  de  l'opi- 
nion. Toujours  est-il  que,  non  loin  du  Danemark,  qui  demeure  la  terre 
classique  de  l'alcoolisme  et  du  suicide,  la  Norvège  donne  depuis  quelques 
années  les  plus  beaux  exemples  de  tempérance. 

M.  Cheysson  signale  à  ce  propos,  le  magistral  rapport  que  M.  Claude 
(des  Vosges),  vient  de  publier,  avec  des  tableaux  et  des  cartes,  comme 
résumé  de  l'enquête  ouverte  par  le  Sénat. 

M.  Ferrand,  ancien  préfet,  étudie  l'organisation  municipale  de  Paris.  Il 
n'a  pas  de  peine  à  montrer  la  nécessité  des  institutions  locales  et  l'insuffi- 
sance de  celles  qui  fonctionnent  aujourd'hui.  Elles  ne  rapprochent  pas  les 
classes,  elles  ne  font  pas  l'éducation  des  électeurs,  elles  ne  forment  pas  la 
population  au  self-government,  elles  exagèrent  les  attributions  du  pouvoir 
central,  et  le  laissent  souvent  désarmé  pour  remplir  son  rôle.  Pour  remé- 
dier aux  vices  de  ce  système,  il  faut  à  la  fois  défendre  le  gouvernement 
établi  et  la  souveraineté  nationale,  habituer  les  citoyens  à  la  pratique  de 
la  liberté  et  sauvegarder  la  gestion  des  intérêts  confiés  à  l'administration 
locale.  M.  Ferrand  expose  à  cet  égard  les  enseignements  tirés  de  l'étude 
comparée  des  grandes  capitales,  et  les  applications  qu'on  en  peut  faire  à 
la  France  (V.  ci-dessus,  t.  III.  p.  605). 

M.  Louis  Etcheverry  présente  sur  l'émigration  européenne  un  rapport 
que  la  Reforme  sociale  publiera  prochainement.  Partant  de  la  définition  de 
F.  Le  Play,  «  l'émigration  est  une  coutume  propre  aux  races  fécondes  qui 
habitent  un  terroire  complètement  défriché  »,  il  montre  l'émigration 
obéissant  dans  les  divers  États  européens  à  des  causes  multiples,  parmi  les- 
quelles le  développement  de  la  population  et  la  constitution  de  la  famille 
jouent  le  principal  rôle.  Il  analyse,  à  l'aide  des  tableaux  contenus  dans  les 
belles  publications  de  la  statistique  italienne,  les  4.500.000  Européens 
émigrés  hors  d'Europe,  de  1875  à  4884,  indiquant  leur  provenance  et  leur 
destination,  comparant  leur  composition  en  suivant  les  pays  d'origine,  au 
point  de  vue  du  sexe,  de  l'âge  et  de  la  profession.  Un  rapide  coup  d'œil  sur 
les  résultats  produits  par  l'expansion  de  chaque  peuple  termine  ce  rapport. 
Un  peuple  qui  possède  un  grand  nombre  de  nationaux  à  l'étranger,  spé- 
cialement dans  les  pays  neufs,  en  retire  toutes  sortes  de  profits  commer- 
ciaux ou  autres;  il  entretient  sa  vitalité  et  assure  son  avenir. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /4. 


TROISIÈME  SÉANCE   GÉNÉRALE   (24  Mai) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Picot. 

M.  Claudio  Jannet,  président  delà  Société  d'Économie  sociale,  donne  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  par  laquelle  l'illustre  cardinal  Lavigerie  veut  bien 
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envoyer  aux  Unions  de  la  paix  sociale  le  témoignage  d'une  sympathie 
précieuse  entre  toutes  (1)  : 

Paris,  le  22  mai  1887. 

Monsieur, 

J'ai  espéré  jusqu'au  dernier  moment  pouvoir  me  rendre  à  votre 
invitation,  mais  une  indisposition  persistante,  qui  ne  m'a  même  pas 
permis  jusqu'ici  de  prêcher  pour  mes  œuvres,  me  prive  de  cet  hon- 
neur. J'en  ai  un  vif  regret,  car  j'aurais  été  heureux  de  redire  de  vive 
voix  aux  disciples  de  M.  Le  Play  les  sentiments  d'estime  et  de  sym- 
pathie dont  j'envoyais  l'expression  à  leur  illustre  maître  quelques 
jours  à  peine  avant  sa  mort. 

Je  ne  saurais  trop  encourager,  en  effet,  pour  ma  faible  part,  des 
travaux  dont  le  résultat  est  de  confirmer,  par  les  constatations 
mêmes  de  la  science  sociale,  les  doctrines  et  les  traditions  chré- 
tiennes. C'est  la  démonstration  évangélique  la  mieux  appropriée 
peut-être  aux  préoccupations  d'un  temps  auquel  la  science  semble 
tout,  que  de  lui  montrer  comment  cette  science,  lorsqu'elle  est  ap- 
profondie par  des  esprits  éminents  et  sincères,  ramène  aux  conclu- 
sions de  la  foi. 

Recevez  donc  l'assurance,  Monsieur,  que  si  je  ne  puis  être  de 
corps  au  milieu  de  vous,  j'y  suis  du  moins  de  cœur,  applaudissant  à 
vos  courageux  efforts  et  faisant  des  vœux  pour  leur  complet  succès. 

(Apjilaudissements.)  -j-  Ch.  cardinal  Lavigerie. 

M.  le  Président  se  fait  en  termes  émus  l'interprète  des  sentiments  de  re- 
connaissance de  l'assemblée,  et  prie  M.  Claudio  Jannet  d'en  reporter  la  res- 
pectueuse expression  à  j'illustre  prélat,  au  grand  colonisateur  qui,  en  même 
temps  que  la  croix  du  Christ,  porte  si  haut  sur  la  terre  d'Afrique  le  drapeau 
de  la  France.  (Applaudissements.) 

M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  présente  un  rapport  très 
complet  sur  l'enquête  industrielle  et  agricole  de  la  commission  royale  du 
travail  en  Belgique.  L'orateur  montre  d'abord  les  grèves  provoquées  par 
les  souffrances  économiques  et  les  excitations  des  socialistes.  La  commis- 
sion du  travail,  instituée  en  avril  1886,  a  fonctionné  dans  des  conditions 
exceptionnelles.  Elle  a  été  composée  sans  aucun  souci  de  la  politique.  Elle  a 
fait  une  enquête  personnelle  sur  tous  les  points  du  territoire.  Klle  a  prati- 
qué un  désintéressement  absolu  :  aucune  indemnité,  pas  même  pour  les  dé- 
placements  ni  pour  les  frais  de  bureau.  Enfin,  elle  a  terminé  très  vite  ses 
travaux,  et  l'on  connaltdéjà  plusieurs  des  rapports  qu'elle  a  présentés,  no- 
tamment sur  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage,  les  caisses  d'é- 
pargne, la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  paye- 

(l)  V.  aussi  plus  loin,  p.  48,  un  témoignage  également  précieux  de  Mgr  l'ar- 
chevêque d'Alhi. 
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ment  des  salaires,  les  caisses  d'assurances,  les  habitations  ouvrières,  les 
écoles  ménagères,  la  coopération,  etc. 

M.  le  Président  remercie  vivement  Je  rapporteur  et  rappelle  la  part  con- 
sidérable prise  aux  travaux  de  cette  grande  commission  par  M.  Dejace  lui- 
même,  à  côté  de  MM.  Lagasse,  Brants,  Henry  et  de  bien  d'autres  membres 
de  la  Société  belge  d'Economie  sociale,  auxquels  il  voudra  bien  transmettre 
l'expression  de  noire  sympathie. 

M.  Potel  prend  la  parole  sur  les  moyens  propres  à  développer  les  intérêts 
français  dans  les  pays  delà  Plata.  Il  montre  l'importance  que  prend  depuis 
quelques  années  l'émigration  italienne  et  espagnole  en  ces  pays.  Il  regrette 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  d  .1  côté  français.  Il  constate  avec  peine  quelles 
difficultés  nous  semblons  faire  naître  à  dessein  pour  nous  éviter  de  quitter 
la  mère  patrie.  Il  rappelle  que  cependant  cent  mille  Français  sont  déjà  ins- 
tallés à  la  Plata,  que  tous  y  prospèrent  et  que  leur  fortune,  en  terres  et  en 
maisons  de  commerce,' peut  être  évaluée  à  plus  de  250  millions  de  francs. 
M.  Potel  cite  des  évaluations  statistiques  instructives  ;  il  décrit  ensuite 
(avec  des  projections  variées),  la  vie  et  les  travaux  des  populations  vouées 
à  l'élevage  des  troupeaux  et  au  commerce  de  la  viande.  Il  termine  en  di- 
sant, qu'il  y  a  encore  place  dans  la  Plata  pour  plus  de  quinze  millions  d'ha- 
bitants et  qu'à  la  condition  d'être  travailleur,  de  connaître  un  peu  la  cul- 
ture ou  d'avoir  un  métier  manuel,  il  y  a  dans  ces  pays,  dont  le  climat  est 
sain  et  tempéré,  certitude  d'un  avenir  modeste  mais  sûrement  prospère. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  souhaite  que  le  développement  des 
intérêts  français  se  continue  dans  ces  pays  de  la  Plata  pour  lesquels  nos 
populations  basques  ont  un  attrait  particulier.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  nos  paysans  peuvent  trouver  tout  près  de  la  mère  patrie,  en  Algérie, 
en  Tunisie,  un  merveilleux  domaine  colonial  qu'il  est  encore  plus  urgent 
de  ne  pas  laisser  occuper  par  l'émigration  italienne  ou  espagnole. 

La  séance  est  levée  à  il  heures  %. 


QUATRIÈME   SÉANCE   GÉNÉRALE  (26  Mai) 

M.  le  Président,  sur  les  propositions  du  conseil,  lues  par  le  secrétaire  gé- 
néral, proclame  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  : 

M.  Alfred  Biver,  directeur  général  des  glaceries  de  Saint-Gobain,  pré- 
senté par  MM.  H.  Biver  et  A.  Gibon. 

M.  Gustave  Lyon,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  directeur  de 
la  maison  Pleyel,  Wolff  et  Cie,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  ûelaire. 

M.  Etienne  Récamier,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

M.  Prunget,  attaché  au  ministère  des  finances,  présenté  par  MM.  Dupont 
et  Delaire. 

M.  Néron,  présenté  par  MM.  Dufay  et  le  baron  de  Fourment. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  communications 
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qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  séances  de  la  session  :  1°  Les  institu- 
tions de  prévoyance  des  mines  de  Sain-Bel  (Rhône),  par  M.  G.  de  Champ  ; 
2°  La  participation  aux  bénéfices  dans  un  grand  établissement  financier  de 
la  ville  de  Rouen  ;  3°  Les  primes  d'encouragement  pour  les  longs  services 
des  domestiques  ;  4°  Un  mode  de  posséder  ignoré  du  Code  civil  :  le  do- 
maine congéable,  par  M.  le  vicomte  de  Carné. 

M.  H.  Clément  a  donné  lecture  d'une  étude  très  complète  et  très  précise 
sur  l'organisation  de  la  famille  chez  les  paysans  de  la  Creuse.  Il  a  décrit  les 
lieux  qu'habite  cette  population,  son  état  moral,  sa  condition  économique. 
L'émigration,  dont  l'habitude  s'est  établie  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans 
environ,  prive  les  campagnes  de  presque  tous  les  hommes  valides  du  mois 
de  mars  au  mois  de  novembre.  Le  travail  des  villes  étant  restreint  aujour- 
d'hui par  la  crise  du  bâtiment,  et  la  crise  agricole  atteignant  le  travail  des 
champs,  les  souffrances  sont  grandes.  Les  prescriptions  du  Code  civil  qui 
imposent  le  partage  des  petits  héritages,  difficilement  constitués,  ébranlent 
les  familles  et  multiplient  les  dettes  hypothécaires.  Les  paysans  essayent  de 
tourner  la  loi  ;  ils  font  un  aîné,  et  tentent  d'augmenter  la  quotité  dispo- 
nible qu'ils  lui  attribuent  par  des  fraudes  que  leur  semble  justifier  la  légi- 
timité du  but  qu'ils  poursuivent.  Ils  avaient  adressé  au  Sénat,  en  1866,  une 
pétition  où  ils  démontraient,  par  des  arguments  qui  n'ont  pas  vieilli,  la 
nécessité  de  la  liberté  testamentaire  pour  maintenir  leurs  petits  do- 
maines. 

M.  Welche,  ancien  ministre,  traite  la  question  des  syndicats  agricoles. 
Il  montre  d'abord  les  variations  de  notre  législation  sur  les  associations 
professionnelles  depuis  le  célèbre  édit  où  Turgot  proclamait  en  1776  le 
droit  pour  tous  de  travailler,  jusqu'à  la  loi  de  1884.  Malgré  les  craintes 
qu'elle  a  suscitées  et  les  dangers  très  réels  qu'elle  présente,  on  peut  espérer 
qu'il  sera  fait  un  bon  usage  de  la  liberté  qui  vient  d'être  consacrée.  Le 
résultat  le  plus  inattendu  de  la  loi  nouvelle,  c'est  qu'elle  a  grandement 
servi  à  l'agriculture,  à  laquelle  personne  n'avait  songé  d'abord.  Malgré  les 
défiances  trop  communes  chez  les  paysans  à  l'égard  de  toute  association, 
les  syndicats  agricoles  se  sont  multipliés,  grâce  à  l'initiative  imprimée  par 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  grâce  à  l'apostolat  de  M.  Deusy.  Le 
premier  des  services  qu'ils  rendent,  c'est  de  permettre  aux  agriculteurs  de 
payer  moins  cher  les  engrais,  les  machines,  les  semences  :  par  suite,  la 
production  des  engrais  a  quintuplé  de  1883  à  1886.  —  Puis  ils  permettent 
de  répandre  dans  les  campagnes  les  connaissances  nécessaires  à  la  culture 
dans  les  conditions  que  la  concurrence  lui  fait  ;  ils  facilitent  l'éducation  des 
populations  rurales.  —  Enfin,  ils  peuvent  abriter  des  institutions  d'assis- 
tance,  de  prévoyance  et  de  crédit  mutuel,  dont  l'absence  dans  nos  cam- 
pagnes est  l'une  des  causes  d'une  dépopulation  qui  alarme  tous  les  esprits 
clairvoyants. 

M.  FÊVEE,  ingénieur  au  corps  des  mines,  a  étudié  au  cours  d'une  mis- 
sion spéciale  en  1886  les  résultats  donnés  par  l'application  des  lois  d'em- 
pire sur  L'assurance  au  milieu  des  populations  du  bassin  houiller  de  la 
Ruhr.  Il  présente  à  l'assemblée  un  résumé  de  son  travail  qui  comprend  : 
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1°  Une  étude  d'ensemble  sur  les  populations  minières  de  la  région  ;  2°  Un 
exposé  de  la  situation  des  Caisses  minières  (Knapschaftskassen)  à  la  veille 
de  la  mise  en  application  des  lois  d'assurance  ;  3°  L'examen  des  modifica- 
tions apportées  par  les  nouvelles  lois  à  la  situation  antérieure,  de  leur 
fonctionnement  et  des  premiers  résultats  constatés.  M.  Fèvre  insiste  sur- 
tout sur  la  dernière  partie,  et  spécialement  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  et  termine  par  une  comparaison  des  charges  incombant  soit 
aux  patrons,  soit  aux  ouvriers,  tant  pour  les  caisses  minières  que  pour 
les  caisses  d'assurance.  Ce  travail  important  paraîtra  prochainement  dans 
la  Réforme  sociale. 

M.  Georges  Picot,  président  : 
Messieurs, 

J'ai  un  devoir  à  accomplir  avant  de  clore  la  session  :  je  veux  dire  devant 
vous  comment  elle  a  été  employée,  rappeler  ce  qu'ont  été  nos  séances 
publiques,  et  les  études  non  moins  fécondes  accomplies  dans  nos  matinées 
de  travail.  Je  le  ferai  brièvement  :  vos  souvenirs  encore  présents  et  l'heure 
tardive  à  laquelle  nous  sommes  parvenus  m'imposent  la  concision. 

Notre  principale  préoccupation  a  été,  comme  toujours,  l'étude  des  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers.  Pendant  l'une  de  nos  réunions  du  malin  (1), 
nous  avons  entendu  un  remarquable  travail  de  M.  Gibon  sur  les  chambres 
de  conciliation  et  les  grèves  ;  nous  avons  assisté  dans  ses  moindres  incidents 
au  développement  de  la  grève  de  Vierzon,  nous  avons  vu  comment  l'é- 
nergie des  patrons,  l'initiative  des  contre-maîtres  et  l'action  forte,  quoique 
tardive,  de  l'autorité  avaient  mis  fin  à  la  grève.  L'auteur  nous  a  montré  ce 
qu'étaient  à  l'origine  les  désaccords,  ce  que  pouvaient  devenir  les  malen- 
tendus quand  les  passions,  l'esprit  d'intrigue  et  les  ambitions  étrangères 
de  politiciens  voyageurs  se  donnaient  rendez-vous  pour  aigrir  les  esprits. 
Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  M.  Gibon,  l'arbitrage  a  été 
comparé  à  la  conciliation.  Ces  deux  formes  d'une  même  idée  ont  paru  de 
valeur  bien  inégale.  Autant  la  conciliation  semble  destinée  à  rendre  de 
services,  autant  paraît  chimérique  la  pensée  d'imposer  aux  ouvriers  ou  aux 
patrons  par  une  sorte  de  jugement  une  décision  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion. La  pratique  paraît  jusqu'ici  tout  en  faveur  des  tentatives  de  concilia- 
tion par  une  réunion  de  délégués  permanents  qui  sont  saisis  dès  que  le 
conflit  se  produit.  On  a  pu  citer  un  cas  de  grève  déclarée,  dans  laquelle 
les  grévistes,  informés  par  le  conseil  de  conciliation  que  les  actionnaires 
n'avaient  pas  touché  de  dividendes  depuis  dix  ans,  avaient  décidé  de  re- 
prendre dès  le  lendemain  le  travail. 

La  question  des  syndicats  professionnels  a  été  traitée  devant  nous. 
M.  Urbain  Guérin  est  venu  défendre  les  corporations  de  métiers  ;  il  a 
montré  le  cercle  d'ouvriers  servant  de  germe  à  la  corporation  catholique, 
et  l'union  des  ouvriers  scellée  par  les  pratiques  de  la  foi  ;  il  nous  a  dit 
comment  de  grands  industriels  étaient  parvenus  ainsi  à  faire  régner  la 
paix  dans  l'atelier.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont  fait  remarquer  que  les 

(1)  Y.  plus  loin  le  compte  rendu  détaillé  des  réunions  de  travail  et  des  visites. 
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relations  de  ce  genre  qui  rappelaient  les  confréries  religieuses,  apparte- 
naient plutôt  aux  œuvres  de  propagande  confessionnelle  qu'à  la  réforme 
sociale.  Notre  fondateur  n'a  jamais  séparé  Faction  de  notre  Société  du  dé- 
veloppement du  christianisme  et  nous  ne  voulons  pas  plus  que  Lui  l'en  dé- 
tacher ;  nous  devons  propager  ici  les  principes  de  la  solidarité  chrétienne, 
les  faire  prévaloir  pour  établir  la  paix,  mais  non  lesmêler  intimement  aux 
pratiques  d'un  çulle,  quelque  grand  qu'il  puisse  être,  quelque  digne  qu'il 
soit  de  nos  respects.  (Applaudissements.) 

Les  syndicats  agricoles  vous  ont  été  présentés  par  M.  Welche.  Vous  avez 
entendu,  grâce  à  sa  parole  brillante,  quel  parti  l'agriculture,  pour  se  dé- 
fendre, a  tiré  de  la  loi  de  1884,  comment  elle  lutte  contre  la  dépopulation 
des  campagnes  et  contre  l'envahissement  des  villes,  comment  enfin  l'asso- 
ciation peut,  sous  cette  forme  nouvelle,  contribuera  l'éducation  des  classes 
rurales. 

Il  ne  vous  suffît  pas,  Messieurs,  de  savoir  ce  qui  se  fait  autour  de  vous. 
Les  lois  sociales  dont  l'Allemagne  a  pris  l'initiative  appellent  depuis  plu- 
sieurs années  votre  attention.  La  communication  que  vient  de  vous  faire 
M.  Louis  Fèvre,  ingénieur  des  mines,  sur  les  populations  ouvrières  et  les  lois 
d'assurance  dans  le  bassin" houiller  de  la  Ruhr,  est  de  celles  qui  par  l'abon- 
dance des  faits  et  la  précision  des  détails  méritent  le  plus  notre  attention. 
M.  Le  Play  eût  apprécié  ce  mémoire  entre  tous  et  nous  pouvons,  sans 
crainte  d'être  démenti,  assurer  qu'il  fait  autant  d'honneur  à  son  auteur 
qu'au  maître  auquel  nous  devons  faire  remonter  une  part  du  mérite, 
M.  Cheysson.  [Applaudissements.) 

Une  partie  de  notre  temps  a  été  consacrée  à  l'étude  de  l'organisation  du 
travail  en  lui-même.  Nous  avons  constaté  depuis  longtemps  la  décadence 
du  contrat  d'apprentissage.  M.  E.  Goffmon,  poursuivant  ses  excellentes 
études  sur  l'enseignement  professionnel,  nous  a  lu  un  rapport  d'un  si  grand 
intérêt  qu'il  a  paru  nécessaire  de  maintenir  cette  question  à  l'ordre  du  jour 
pour  l'année  prochaine.  (Approbation.) 

Les  formes  particulières  du  travail  dans  la  Creuse  nous  ont  été  exposée- 
par  M.  Clément,  que  vous  connaissiez  déjà  par  ses  études  sur  l'émigration 
des  ouvriers  de  ce  pa}rs.  Si  satisfaisants  que  soient  les  résultats  de  cette 
émigration  pour  l'esprit  d'épargne  et  pour  la  constitution  de  la  propriété 
dans  les  familles  rurales,  l'absence  prolongée  du  père  de  famille  pendanl 
neuf  mois  de  l'année  n'en  présente  pas  moins  un  grand  danger.  Partout  où 
la  famille  est  séparée,  nous  pouvons  dire  avec  Le  Play  qu'elle  est  désorga- 
nisée. [Applaudissements.) 

Tous  ces  problèmes,  Messieurs,  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et 
de  l'organisation  du  travail,  ont  été  examinés  el  résumés  dans  la  grande 
enquête  que  le  gouvernement  belge  a  ordonnée  au  lendemain  des  terribles 
événements  qui  ont  troublé  en  avril  I88G  le  bassin  de  Cbarlcroi.  Avec  un 
rare  esprit  de  décision,  on  a  su  profiter  d'un  intervalle  de  calme,  entre 
deux  accès  de  fièvre.  .M.  Dejaceabien  voulu  venir  à  noire  appel  —  ce  dont, 
en  un  pareil  moment,  nous  devons  lui  être  doublement  reconnaissants.  — 
Il  nous  a  parlé  de  cette  œuvre  considérable  et  n'a  rien  négligé,  si  ce  n'c?l 
dw  nous  dire  Le  rôle  important  qu'il  y  avait  joué:  beaucoup  de  nos  collègues 
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y  ont  pris  part  avec  lui  :  le  ministre  de  l'agriculture  qui  a  ouvert  les 
séances  par  un  discours  aussi  remarquable  que  sage,  le. chevalier  de  Morcau 
est  un  des  nôtres  ;  M.  Lagasse,  l'un  des  plus  infatigables  commissaires,  est 
président  de  la  Société  belge  d'Économie  sociale,  et  M.  Brants  a  pris  une 
large  part  aux  travaux.  Nous  avons  le  droit  d'être  fiers  de  l'action  de  nos 
collègues.  M.  Dejace  nous  a  dit  comment  l'enquête  était  née,  comment  elle 
avait  opéré.  Il  a  moins  parlé  —  le  temps  ayant  manqué  —  des  résultats  que 
des  moyens  employés.  Nous  conserverons  ces  précieux  renseignements  pour 
le  jour  où  nous  pourrons  à  notre  tour  entreprendre  une  de  ces  enquêtes  qui 
honorent  les  gouvernements  qui  en  prennent  l'initiative. (Applaudissements .) 

Les  relations  de  l'ouvrier,  la  forme  de  son  travail  sont  dominées  par 
une  question  plus  haute  :  sa  moralité.  L'enquête  belge  a  étudié  les  causes 
de  l'intempérance  et  les  moyens  de  la  réprimer.  M.  Broch  nous  a  apporté 
un  travail  approfondi  sur  l'alcoolisme  en  Norvège  et  nous  avons  applaudi 
à  cet  examen  consciencieux  d'une  question  que  tous  les  gouvernements 
mettent  à  l'ordre  du  jour. 

Nos  travaux  ne  se  bornent  pas,  vous  le  savez,  aux  besoins  d'une  classe 
sociale.  Rien  de  ce  qui  intéresse  la  société  dans  son  ensemble  ne  nous  est 
étranger.  Partout  où  il  y  a  un  abus,  où  dans  la  machine  sociale  i!  y  a  un 
frottement,  nous  estimons  qu'il  y  a  perte  de  force  et  nous  cherchons  à 
apporter  le  remède,  en  essayant  de  faire  jouer  les  rouages.  L'organisation 
municipale  de  Paris  ne  pouvait  nous  trouver  indifférents.  M.  Ferrand  a 
examiné  les  questions  qu'il  avait  déjà  débattues  dans  son  beau  livre  : 
les  Pays  libres.  Il  s'est  appliqué  à  rechercher  les  moyens  de  faire  pro- 
gresser l'éducation  des  nations,  montrant  que  cette  éducation  se  fait  au 
prix  des  mêmes  expériences,  des  mêmes  échecs  et  qu'à  vouloir  restreindre 
la  liberté  on  retarde  sans  profit  l'heure  de  l'affranchissement.  Sur  l'organi- 
sation municipale  des  grandes  villes,  après  avoir  rapporté  un  grand 
nombre  d'exemples,  il  a  proposé  tout  un  système  dont  la  hardiesse  a  pu 
surprendre,  mais  qu'on  ne  saurait  rejeter  à  la  légère  et  que  le  législateur 
devra  méditer.  (Applaudissements .) 

Enfin,  Messieurs,  sortant  des  limites  des  frontières,  poussant  au  delà  de 
l'Europe  nos  investigations,  nous  avons  suivi  un  de  nos  collègues  qui  nous 
a  conduits  sur  les  rives  de  la  Plata  et  nous  a  fait  étudier  les  immenses 
profits  qui  attendaient  nos  colons  dans  l'Uruguay  et  dans  la  République 
Argentine.  En  écoutant  M.  Potèl,  en  voyant  les  projections  qui  nous  trans- 
portaient dans  les  pays  qu'il  décrivait,  nous  avons  passé  une  soirée  char- 
mante ;  mais  vous  me  pardonnerez  aisément  mes  réserves,  quand  je  vous 
avouerai  qu'en  le  félicicitant,  je  lui  ai  rappelé  qu'à  peu  d'heures  de  Mar- 
seille il  y  avait  des  terres  magnifiques,  toutes  françaises,  d'une  admirable 
salubrité,  menacées  à  l'est  par  l'émigration  italienne,  à  l'ouest  par  l'émi- 
gration espagnole  et  auxquelles  il  importait  avant  tout  de  songer  pour  y 
fonder,  pour  y  développer  à  jamais  notre  influence.  Déjà  nous  savons  tous 
ce  que  parvient  à  y  faire  pour  la  foi  ce  prince  de  l'Eglise  dont  on  lisait 
hier  une  lettre  si  touchante.  Que  son  ardeur  inspirée  par  le  plus  pur  pa- 
triotisme, que  son  zèle  d'apôtre  et  de  Français  serve  à  montrer  à  l'émigra- 
tion française  le  chemin  qu'elle  doit  suivre  !  (Applaudissements.) 


La  Réf.  Soc.  —  1er  juillet  1887. 


Nouv.  s.,  IV,  2. 


RÉUNION   ANNUELLE;  COMPTE   RENDU  GÉNÉRAL. 

Ni  les  travaux  du  malin,  ni  les  séances  de  l'après-midi,  ni  les  confé- 
rences du  soir  ne  suffisent  à  l'activité  de  vos  sessions.  Chaque  année,  nous 
joignons  à  nos  travaux  des  visites  industrielles  et  des  excursions.  C'est 
ainsi  que  vous  avez  été  à  la  ferme  d'Arcy-en-Brie  dans  laquelle  M.  Nicolas  a 
mis  en  application  avec  un  succès  que  vous  avez  admiré  les  découvertes  et 
les  procédés  de  M.  Joulie.  Celte  visite  laissera  dans  l'esprit  des  agriculteurs 
un  lone  souvenir.  Nous  avons  parcouru  les  ateliers  de  la  Compagnie  du  gaz 
sous  la  direction  de  M.  Godot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
sous-directeur,  et  constaté  avec  quel  soin  la  Compagnie  a  organisé  les 
caisses  d'épargne  et  de  retraite.  Enfin  une  dernière  visite  a  été  consacrée 
à  la  maison  Pleyel,  Wolff  et  Cie  où  une  puissante  action  patronale  a  pu 
réaliser  ce  lien  entre  le  chef  et  les  ouvriers  qui  constitue  le  but  de  nos 
études  et  de  nos  efforts. 

La  session  de  1887  a  donc  pleinement  rempli  son  programme.  Elle 
marque  un  pas  important  dans  la  voie  du  progrès.  Elle  s'est  ouverte  par 
une  séance  que  nul  n'oubliera  :  un  des  maîtres  de  la  parole  en  notre  temps 
vous  a  dit  ce  que  devait  être  l'éducation,  quel  était  le  but  qu'elle  devait 
atteindre,  quels  étaient  les  périls  qui  pouvaient  la  corrompre.  Nous  aussi, 
Messieurs  nous  avons  une  œuvre  d'éducation  à  poursuivre  :nous  avons  des 
devoirs  à  accomplir  :  une  session  comme  celle  qui  se  termine  en  ce  mo- 
ment me  prouve  que  vous  êtes  prêts  à  les  remplir  tous,  et  que  ni  la 
science,  ni  l'application,  ni  le  dévouement  ne  vous  manqueront  pour  con- 
tinuer, dans  la  voie  ouverte  par  votre  illustre  fondateur,  votre  œuvre  de 
paix  sociale.  (Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

G.  Ardant  et  J.  des  Rotours, 
secrétaires  de  la  Société  d'Economie  sociale. 


RÉUNIONS    DE    TR AVA  I  L 


PREMIÈRE    RÉUNION  (22  Mai) 


LES  PETITS  LOGEMENTS.  —  LES  GRÈVES.  —  LES  CONSEILS  DE  CONCILIATION 
ET  D'ARBITRAGE. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin  sous  la  présidence  de  M.  Picot. 
Il  rappelle  avec  quel  intérêt  nous  suivons  les  efforts  faits  à  Rouen  pour 
résoudre  la  question  des  logements  d'ouvriers,  et  donne  la  parole  à  M.  Le 
Picard,  qui  a  suscité  et  dirigé  cette  généreuse  initiative. 

M.  Le  Picard  se  plaît  à  reconnaître  que  cette  action  a  été  provoquée  et 
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soutenue  par  le  beau  livre  de  M.  Picot,  et  par  la  sympathie  de  la  Société 
d'ÉcoDomie  sociale.  L'application  du  principe  de  l'association  au  point  de  vue 
des  efforts  et  des  capitaux  a  réalisé  dans  cette  circonstance  ce  que  l'ini- 
tiative personnelle  eut  été  impuissante  à  accomplir.  Voilà  pourquoi  on 
peut  montrer  aujourd'hui  des  résultats  acquis.  Le  groupe  dit  d'Alsace-Lor- 
raine (i)  n'est  habité  que  depuis  quelques  semaines  et  déjà  l'on  voit  s'éta- 
blir parmi  les  locataires  des  habitudes  de  bonne  tenue  et  de  dignité. 

Au  lieu  de  bâtir  une  sorte  de  maison  caserne,  qui  laisse  pourtant  à 
chaque  logement  beaucoup  d'indépendance  et  de  confortable,  la  Société 
immobilière  aurait-elle  dû  élever  hors  de  la  ville  des  maisonnettes  avec 
jardin,  et  faciliter  aux  ouvriers  l'acquisition  de  la  propriété?  M.  Le  Picard 
repousse  cette  double  objection.  D'abord  les  dispositions  prises  ne  font  pas 
de  l'immeuble  une  maison  caserne.  L'indépendance  des  locataires  y  est  la 
même  que  dans  les  maisons  de  locataires  bourgeois.  Les  ouvriers  employés 
dans  des  usines  qui  sont  situées  dans  la  banlieue  de  Rouen  peuvent  se 
loger  hors  de  la  ville  proprement  dite  ;  et  il  existe  pour  eux  plusieurs 
milliers  de  cottages  qui  se  louent  facilement.  Les  ouvriers  des  corps  d'état 
ne  peuvent  être  éloignés  du  centre,  sinon  les  dépenses  de  restaurant  et  de 
cabaret  dévorent  une  grande  partie  de  leurs  salaires.  Quant  aux  avantages 
qu'ils  trouveraient  à  être  propriétaires,  la  réalisation  n'en  est  guère  pos- 
sible. Le  peu  de  stabilité  de  l'occupation  peut  être  un  premier  obstacle. 
L'épargne  est  trop  difficile  pour  permettre  l'acquisition  finale.  L'ouvrier 
poussé  par  la  nécessité  sera  amené  à  transformer  le  rez-de-chaussée 
en  un  cabaret,  sous  une  étiquette  quelconque,  ou  à  revendre  par  l'appât 
d'un  bénéfice,  avant  de  s'être  libéré.  Si  la  maison  échappait  à  tous  ces  cas, 
les  lois  de  succession  viendraient  à  la  traverse  et  détruiraient  la  possession 
du  foyer  de  famille. 

M.  Lecœur,  l'ingénieur  qui  a  dirigé  les  travaux  de  construction  du 
groupe  Alsace-Lorraine,  soumet  à  la  réunion  des  plans  très  bien  dressés,  et 
les  renseignements  les  plus  précis.  On  peut  suivre  les  prix  des  logements 
de  une,  deux  ou  trois  pièces  aux  divers  étages.  On  y  remarque  l'existence 
d'un  dépôt  mortuaire,  où  le  corps  du  défunt  peut  être  reçu,  au  lieu  de 
demeurer  dans  l'étroit  logement  où  habite  peut-être  une  famille  nombreuse. 

M.  Cheysson  demande  si  les  prix  sont  plus  élevés  dans  le  groupe  d'Alsace- 
Lorraine  que  dans  les  maisons  ordinaires.  —  Ils  sont  un  peu  supérieurs, 
répond  M.  Le  Pjcard,  et  cette  différence  s'explique  par  la  supériorité  de 
confort,  la  jouissance  de  l'eau  et  des  buanderies  aux  étages,  les  cabinets 
personnels  à  chaque  locataire. 

M.  Goffinon  désire  savoir  si  les  capitaux  engagés  trouvent  une  rémunéra- 
tion suffisante. 

M.  Le  Picard  indique  que  la  Société  a  dépensé  450.000  francs.  Elle  obtient 
un  revenu  net  de  20.000  francs  environ  (le  revenu  brut  étant  de  35.000  fr.)  ; 
afin  d'écarter  toute  idée  de  spéculation  les  statuts  ont  décidé  que  le  revenu 
des  actions  ne  pourrait  dépasser  4  %;  on  voit  que  ces  18.000  francs  étant 
fournis,  il  reste  encore  des  ressources  pour  couvrir  les  non-valeurs. 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  13  janvier  dernier. 
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Les  questions  de  M.  le  docteur  Delbet  sur  la  clientèle  des  groupes  d'Alsace  - 
Lorraine  amènent  M.  Le  Picard  à  donner  de  nouveaux  éclaircissements  sur 
le  caractère  de  l'œuvre  entreprise.  Les  ouvriers  des  fabriques  doivent  se 
loger  auprès  des  usines,  dans  les  faubourgs  :  les  petites  maisons  qu'ils  trou- 
vent coûtent  presque  aussi  cher  que  les  logements  offerts  au  centre  par  la 
Société  immobilière.  Celle-ci  rend  surtout  des  services  aux  travailleurs  des 
corps  d'état,  aux  petites  professions. 

M.  Picot  en  remerciant  de  nouveau  M.  Le  Picard  montre  la  sagesse  de 
ces  vues,  et  cite  l'expérience  anglaise  pour  les  justifier.  Ce  sont  seulement 
des  ouvriers  dont  le  métier  s'exerce  dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'il  faut 
songer  à  loger  dans  le  centre.  Mais  c'est  auprès  des  usines  que  doivent  ha- 
biter les  travailleurs  qu'elles  occupent,  et  il  n'est  pas  désirable  que  celles-ci 
soient  établies  dans  le  centre  des  villes.  Le  bel  exemple  donné  par  nos  con- 
frères de  Rouen  formera  l'une  des  pages  les  plus  instructives  de  l'enquête 
entreprise  sur  la  condition  des  petits  logements. 

La  seconde  partie  de  la  séance  est  remplie  par  une  communication  de 
M.  Gibon  qui  aborde  la  question  des  grèves  et  examine  l'un  des  moyens 
qui  ont  été  proposés  pour  les  éviter  :  les  conseils  de  conciliation  (1). 

L'éminent  directeur  des  forges  de  Commentry  fait  la  monographie  d'une 
grève,  celle  de  Vierzon  qui  s'est  déclarée  au  mois  d'août  dernier  et  a  duré 
jusqu'au  mois  d'octobre.  Il  montre  l'influence  prépondérante  des  meneurs 
et  des  politiciens,  qui  profitent  seuls  de  ces  luttes  dont  souffrent  cruelle- 
ment les  patrons  et  les  ouvriers  et  la  mollesse  du  gouvernement,  dans  les 
débuts  du  moins,  à  faire  respecter  la  liberté  du  travail. 

Les  conseils  de  conciliation  peuvent-ils  remédier  à  ces  dangers?  Il  faut 
espérer  qu'ils  aideraient  les  ouvriers  à  se  rendre  compte  de  leurs  véritables 
intérêts  et  à  ne  déclarer  la  guerre  qu'en  connaissance  de  cause.  On  sait 
qu'en  Angleterre,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  M.  Mundella  a  établi  spon- 
tanément un  tribunal  de  conciliation  qui  a  donné  d'excellents  résultats. 
En  Belgique,  M.  Frère-Orban  a  préconisé  récemment  la  création  de  Con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail,  et  la  Commission  royale  d'enquête  a  éla- 
boré sur  les  conseils  de  conciliation  un  projet  dont  M.  Brants  a  bien  voulu 
nous  entretenir  déjà  (2).  Sans  doute  il  ne  faut  pas  songer  à  organiser  un 
arbitrage  forcé  ;  on  ne  doit  donner  à  aucun  tribunal  la  faculté  d'imposer 
tel  ou  tel  salaire  à  ceux  qui  croient  ne  pouvoir  le  donner,  ou  ne  pouvoir 
s'en  contenter. -Mais  les  tentatives  de  conciliation  peuvent  produire  d'ex- 
cellents résultats  par  les  explications  qu'elles  provoquent,  par  la  lumière 
qu'elles  répandent  dans  l'esprit  des  ouvriers.  Le  crime  qui  a  donné  une 
triste  célébrité  à  la  grève  de*  Decazeville  n'aurait-il  pas  été  évité,  si  [es 
mineurs  avaient  compris  que  la  compagnie  était  dans  l'impossibilité 
d'augmenter  les  salaires  ? 

Cette  idée,  qui  trouve  grande  faveur  aujourd'hui,  avait  été  étudiée 
dès  1872  par  la  Société  des  ingénieurs  civils  dont  M.  E.Muller  était  alors 
président.  La  commission  formée  pour  examiner  les  résultats  de  la  loi 

(\)  Co  rapport  est  seulement  résumé  Ici,  M.  Gibon  nous  ayant  fait  espérer 
qu'il  traiterait  prochainement  ce  sujet  dans  la  Réforme  sociale 
(2)  Réforme  sociale  du  la  mai  1887. 
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du  25  mai  1864  et  les  améliorations  qu'elle  comportait,  ne  contesta  pas 
aux  ouvriers  le  droit  de  s'entendre  et  de  se  concerter,  mais  jugea  que  le 
droit  de  déclarer  la  grève  et  de  suspendre  le  travail  étant  onéreux  pour 
les  deux  parties,  son  exercice  devrait  être  entouré  de  certaines  garanties. 
L'inobservation  de  ces  formalités  aurait  entraîné  les  mêmes  peines  que 
les  atteintes  portées  à  la  liberté  du  travail.  Voici  quelles  étaient  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  patrons  comme  aux  ouvriers  :  «  Toute  suspension 
ou  interruption  collective  du  travail  ayant  pour  but  d'en  changer  le  prix 
et  les  conditions  devra  être  précédée  d'un  avis  signifié  quinze  jours  à 
l'avance.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  suspension  ou 
cessation  du  travail,  les  parties  intéressées  porteront  le  débat  devant  une 
chambre  de  conciliation.  Cette  chambre  nommée  chaque  année  et  pour 
chaque  corps  d'état  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. Son  président  sera  nommé  par  elle,  ou  en  cas  de  parlage  sera 
de  droit  le  juge  de  paix  du  canton.  La  chambre  de  conciliation  ainsi  cons- 
tituée recevra  les  dires  contradictoires,  cherchera  et  proposera  les  termes 
d'une  conciliation.  Si  dans  le  délai  de  quinze  jours  la  conciliation  n'était 
pas  obtenue,  mais  cependant  présentait  une  sérieuse  probabilité  de  réus- 
site, la  chambre  pourrait  prolonger  le  délai  obligatoire  de  quinze  jours 
en  plus.  » 

M.  Gibon  exprime  en  terminant  quelques  doutes  sur  l'efficacité  de  l'in- 
tervention législative,  de  l'action  de  l'État,  pénétrant  de  plus  en  plus  dans 
lavieindustrielle.il  se  demande  avec  M.  Noblet  (1)  :  «  Si  la  réglementa- 
tion sous  toute  forme  aidera  au  rétablissement  des  bonnes  relations,  à 
l'apaisement  des  préventions  des  uns,  au  développement  des  intentions  et 
des  efforts  philanthropiques  des  autres?  »  Sans  doute  les  pouvoirs  publics 
doivent  réprimer  certains  abus,  mais  c'est  à  l'initiative  privée  qu'il  faut 
demander  les  vrais  remèdes.  L'initiative  privée  c'est  ici  le  patronage,  qui 
était  pour  Le  Play  l'un  des  fondements  de  toute  bonne  organisation  du 
travail,  qui  pour  l'agriculture  a  fait  par  le  métayage  le  patrimoine  du 
métayer,  et  qui  pour  l'industrie  doit  toujours  se  proposer  pour  but  la 
constitution  du  patrimoine  de  l'ouvrier. 

M.  Picot  remercie  M.  Gibon  d'avoir  si  bien  traité  les  questions  qui  sont 
au  premier  rang  de  nos  préoccupations.  La  réglementation  exagérée  de 
l'Etat  est  un  grand  danger  :  mais  la  commission  d'enquête  belge  a  su  en 
général  y  échapper.  Elle  réclame  la  protection  des  enfants,  des  jeunes 
filles  et  des  femmes  ;  elle  veut,  comme  le  fait  remarquer  M.  Cheysson,  des 
mesures  énergiques  contre  le  payement  des  salaires  en  nature,  système 
dont  les  abus  en  Angleterre  et  en  Belgique  ont  excité  une  légitime  indi- 
gnation. Mais  elle  a  repoussé  le  principe  de  l'obligation  pour  l'assurance 
contre  les  accidents,  se  montrant,  il  est  vrai,  moins  réservée  en  ce  qui 
touche  les  caisses  de  retraite.  Le  principe  de  la  liberté  du  travail  a  été  très 
nettement  affirmé,  et  dans  un  excellent  discours  d'ouverture  le  ministre 
qui  instituait  l'enquête,  M.  de  Moreau,  a  déclaré  qu'il  fallait  chercher  à 
susciter  les  initiatives  privées,  non  à  multiplier  les  projets  de  loi. 

(1)  Associations  charbonnières  du  Centre,  du  Centre  sud,  de  Liège  et  de 
Mous.  —  Assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles,  le  23  mars  1887.  —  Liège,  1887. 
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M.  Le  Picard  se  demande  si  au  lieu  de  composer  les  conseils  de  concilia- 
tion uniquement  de  patrons  et  d'ouvriers,  comme  le  veut  le  projet  cité  par 
M.  Gibon,  il  ne  convient  pas  de  faire  intervenir  un  élément  complètement 
désintéressé,  indépendant.  Cette  méthode,  dont  l'utilité  n'est  pas  contestée 
s'il  s'agit  de  constituer  des  arbitres,  des  juges,  est  bonne  même  pour  les 
tentatives  de  conciliation,  et  elle  a  été  suivie  en  Angleterre . 

M.  Lecour-Grandmaisox,  député,  développe  la  même  idée,  et  la  confirme 
en  décrivant  une  expérience  très  intéressante.  Il  existe  à  Nantes  deux  syn- 
dicats mixtes  légalement  constitués  :  l'un  de  menuisiers-ébénistes,  l'autre 
de  jardiniers.  Dans  l'un  et  l'autre,  le  Conseil  syndical  ne  réunit  pas  seule- 
ment les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers,  mais  place  entre  eux  des 
membres  honoraires.  Ils  forment  un  élément  désintéressé  qui  est  à  fortiori 
nécessaire  dans  le  conseil  d'arbitrage  proprement  dit.  Celui-ci  n'a  eu  à 
trancher  jusqu'ici  que  des  questions  de  détail,  mais  les  décisions  ont  été 
respectées.  —  Il  faut  encore  insister  sur  un  autre  point  :  la  permanence  du 
conseil  de  conciliation.  La  Société  des  ingénieurs  civils  avait  admis  cette 
solution.  Si  les  choix  sont  faits  au  moment  où  la  grève  va  éclater,  les  délé- 
gués des  ouvriers  seront  les  meneurs  qui  les  excitent,  non  les  représentants 
naturels  de  la  masse  honnête,  attachée  à  l'usine. 

M.  J.  Maistre  croit  qu'il  est  dangereux  de  faire  intervenir  l'arbitrage  dans 
l'atelier,  dans  l'usine.  Serions-nous  disposés  à  accepter  l'intervention  d'un 
conseil  de  conciliation  dans  nos  rapports  avec  nos  domestiques?  Le  seul 
moyen  de  résoudre  les  difficultés,  c'est  que  le  patron  se  conduise  en  bon 
père  de  famille,  mais  qu'on  lui  laisse  sa  liberté. 

M.  Claudio  Jannet  distingue  très  nettement  l'arbitrage  de  la  conciliation. 
Tandis  que  la  conciliation,  en  rapprochant  les  deux  groupes  d'intéressés, 
en  leur  permettant  d'examiner  ensemble  la  question,  empêche  les  différends 
de  naître,  l'arbitrage  doit  les  trancher.  Par  le  compromis  on  donne  le 
pouvoir  de  juger  à  une  personne  indépendante  et  désintéressée,  dont  les 
qualités  personnelles  ont  une  grande  importance. 

L'arbitrage  entre  particuliers  est  justement  recommandé,  mais  dans  ce 
cas,  l'arbitre  a  à  statuer  sur  une  difficulté  née  d'un  contrat,  sur  un  fait 
passé  ;  il  prononce  une  sentence  susceptible  d'être  exécutée  en  vertu  même 
du  compromis  par  autorité  de  justice.  Au  contraire  l'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers  a  pour  objet  de  régler  les  conditions  futures  du  travail.  Son 
exécution  ne  peut  résulter  que  de  la  bonne  volonté  des  intéressés.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  qu-e  l'arbitre  ait  des  qualités  exceptionnelles.  Kn 
Angleterre,  quelques  hommes  de  haute  valeur,  magistrats,  anciens  indus- 
triels, membres  du  clergé,  ont  eu  l'honneur  d'êtra  désignés  plusieurs  fois 
pour  arbitres,  mais  seulement  parce  que  les  intéressés  avaient  élé  satisfaits 
de  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leur  mandat. 

L'arbitre  ne  peut  guère  être  choisi  que  pour  un  litige  déterminé  et  il  par 
rail dangereun  de  le  désigner,  en  pareille  una-lière,  à  l'avance  ci  pour  toutes 
les  difficultés  à  naître  entre  patrons  et  ouvriers. 

Au  contraire  les  conseils  de  conciliai  ion  doivent  être  permanents, 
comme  l'a  très  justement  l'ait  observer  M.  Lecour-Cirandmaison.  L'impur- 
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tant  c'est  qu'ils  émanent  des  groupes  ouvriers  jouissant  déjà  d'une  certaine 
consistance  et  ayant  une  homogénéité  de  principes  et  de  sentiments. 
Tels  sont  les  conseils  ouvriers  institués  dans  les  grandes  usines  de  Marie- 
mont  (Hainaut),  que  M.  Weiler  a  décrits  (1). 

Ils  servent  à  prévenir  les  difficultés  de  détail  entre  les  ingénieurs  d'une 
grande  Compagnie  anonyme  et  les  travailleurs.  En  réalité,  c'est  une 
forme  nouvelle  que  revêt  l'idée  du  patronage,  qui  est  une  loi  éternelle  de 
l'organisation  du  travail.  C'est  un  moyen  d'amener  les  ouvriers  à  accepter 
la  direction  du  patron.  Olivier  de  Serres  disait  déjà  avec  un  grand  bon  sens, 
que  le  père  de  famille  pour  faire  exécuter  aux  ouvriers  des  campagnes  un 
travail  nouveau,  doit  auparavant  faire  semblant  de  les  consulter.  Mais  pour 
que  ces  tentatives  réussissent,  il  faut  qu'on  se  trouve  en  présence  de  grou- 
pements déjà  formés.  C*est  le  résultat  qui  est  obtenu  dans  l'excellente 
pratique  des  syndicats  de  Nantes  où  la  communauté  des  sentiments  reli- 
gieux crée  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  un  terrain  commun  et  un  lien 
moral. 

Si  l'on  veut,  comme  la  Société  des  ingénieurs  civils  et  la  commission 
d'enquête  belge,  faire  des  conseils  de  conciliation  une  institution  générale, 
officielle,  fonctionnant  partout,  n'aura-t-elle  pas  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages!  En  1864,  M.  Emile  Olivier  avait  proposé  de  ne  permettre  de 
grèves  qu'après  l'intervention  d'une  sorte  de  conseil  des  féciaux,  où  le 
maire  avait  entrée  avec  les  délégués  patrons  et  ceux  des  ouvriers.  M.  Rou- 
her  fît  rejeter  cette  idée  ;  ces  conseils  n'auraient  eu,  selon  lui,  d'autres 
résultats  que  de  donner  la  consécration  de  l'autorité  publique  aux  préten- 
tions de  l'un  ou  de  l'autre  des  antagonistes.  —  Comment  seront-ils  com- 
posés, s'ils  sont  organisés  officiellement,  et  par  suite,  élus  par  tous  les 
ouvriers?  Quel  esprit  les  dominera?  Ne  formeront-ils  pas  une  sorte 
d'organisation  toute  préparée  pour  l'antagonisme  social?  Les  délégués 
ouvriers  n'accepteront-ils  pas  un  mandat  impératif  ?  Les  conseils  de  prud'- 
hommes fonctionnent  difficilement  aujourd'hui  ;  les  conseils  de  concilia- 
tion trouveront-ils  dans  nos  centres  ouvriers  des  conditions  beaucoup  plus 
favorables  ? 

La  seule  manière  pour  l'État  d'intervenir  serait  donc  de  se  borner  à 
élargir  un  peu  la  loi  de  1884,  de  manière  à  permettre  de  former  au  sein  des 
syndicats  professionnels  des  conseils  de  conciliation  purement  facultatifs. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  su  éclairer  de  leurs  observa- 
tions ces  délicates  questions,  et  lève  la  séance  à  11  heures. 

Le  secrétaire  de  la  séance  :  J.  A.  des  Rotoqrs. 


(1)  V.  Journal  des  Économistes  de  décembre  1880. 
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DEUXIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (24  Mai) 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Picot. 

Le  Secrétaire  général  signale  parmi  les  publications  adressées  à  la 
Société  :  1°  les  statuts  du  Syndicat  agricole  liégeois,  à  la  fondation  duquel 
notre  confrère  M.  H.  Francotte  a  pris  une  grande  part;  l'appui  des  membres 
fondateurs  ne  lui  a  point  manqué,  et  cette  œuvre  de  rapprochement  social 
rendra  de  réels  services  à  l'agriculture  de  la  région  ;  2°  les  premiers 
numéros  du  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats  du  commerce  et  de  IHnditstrie  ; 
l'Union  veut  grouper  les  industries  qu'unit  un  commun  respect  pour  le 
Décalogue  éternel  ;  elle  répartit  ses  adhérents  en  syndicats  suivant  leur 
profession;  et  Ja  réunion  de  leurs  bureaux  respectifs  constitue  un  syndicat 
central  qui  a  organisé  divers  services  généraux  :  contentieux,  arbitrages, 
assurances,  renseignements...  Aux  syndicats  de  l'ameublement,  du  bâti- 
ment, de  la  librairie,  des  produits  alimentaires,  s'ajoute  maintenant  un 
syndicat  des  voyageurs  et  représentants  de  commerce  qui  semble  appelé 
à  rendre  de  grands  services;  3°  plusieurs  livraisons  du  Bulletin  de  l'Associa- 
tion Saint-Fiacre  (horticulteurs  et  jardiniers),  fondée  à  Paris  en  1880  et  qui 
s'est  développée  en  organisant:  conférences  et  cours  professionnels,  biblio- 
thèques, promenades  horticoles,  bureaux  de  placement.  Une  chronique 
spéciale  des  associations  de  Saint-Fiacre  réunit  tous  les  renseignement  s 
relatifs  aux  autres  syndicats  de  jardiniers  créés  aussi  sous  l'influence  de 
l'œuvre  des  Cercles  catholiques  à  Pau,  Nantes,  Poitiers,  Meaux,  etc...  C'est 
l'un  des  exemples  les  plus  intéressants  des  syndicats  professionnels. 

M.  Urbain  Guérin  fait  une  très  intéressante  communication  sur  le  mou- 
vement corporatif,  tel  qu'il  s'est  produit  sous  l'inspiration  de  l'œuvre  de* 
Cercles  catholiques  d'ouvriers,  dans  la  grande  industrie,  dans  les  arts  et 
métiers,  dans  l'agriculture.  Il  esquisse  le  caractère  de  cette  oeuvre  qui  est 
à  la  fois  une  œuvre  d'étude  et  une  œuvre  d'action.  Elle  essaye  de  réaliser  ses 
idées,  et  c'est  dans  ce  but  que-son  éloquent  secrétaire  général,  M.  le  comte 
de  Mun,  a  déposé  plusieurs  projets  de  loi,  entre  autres,  celui  tendant  à 
modifier  les  articles  82G  et  832  du  Code  civil,  réforme  si  souvent  réclamée 
par  la  Société  d'Économie  sociale 

Dans  la  grande  industrie,  l'exemple  de  M.  Harmel,  au  Val  des  Mois,  a 
rencontré  beaucoup  d'imitateurs.  L'expérience  Pavait  montré  à  son  père, 
et  son  lils  ne  lait,  que  continuér,  le  procédé  le  plus  efficace  dans  ce  milieu 
désorganisé  consistait  à  former  une  élite  de  sujets  el  à  entreprendre  par 
eus  l'apostolat  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier,  tout  effort  tenté  par  le  patron  seul 
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ayant  échoué.  Cette  idée  s'impose  d'autant  mieux  à  l'heure  présente  que, 
dans  le  régime  de  la  grande  industrie,  l'influence  du  patron  se  trouve,  par 
la  force  même  des  choses,  réduite  à  peu.  Il  faut  y  ajouter  les  circonstance.-» 
extérieures  qui  contribuent  à  accroître  la  méfiance  de  l'ouvrier,  surtout 
dans  les  sociétés  anonymes.  Suivant  ces  inspirations,  un  grand  nombre 
d'industriels  se  sont  engagés  dans  cette  voie  ;  deux  principes  les  ont  guidés: 
1°  agir  sur  l'ouvrier  par  l'ouvrier  ;  2°  unir  les  ouvriers  aux  patrons  par  des 
intérêts  communs,  au  moyen  d'un  patrimoine  corporatif.  Dans  de  nom- 
breuses usines,  dans  le  Nord,  à  Lyon,  dans  la  région  de  Saint-Etienne,  à 
Marseille,  dans  les  milieux  en  apparence  les  plus  défavorables,  ces  idée* 
ont  été  appliquées.  Plusieurs  industriels  ont  craint,  en  donnant  aux  œuvres 
qu'ils  essayaient  de  fonder,  le  caractère  chrétien,  d'éveiller  les  défiances  de 
la  population  ouvrière  ;mais  l'expérience  a  démontré  que  ce  danger  n'exis- 
tait pas.  Par  un  tel  procédé,  disait  un  patron  qui  y  avait  eu  recours,  on  ne 
froisse  pas  les  intérêts,  et  on  n'a  pas  à  redouter  les  ressentiments  que  sus- 
cite dans  la  classe  des  petits  boutiquiers  la  création  des  sociétés  coopéra- 
tives, lorsqu'on  veut  commencer  par  arracher  l'ouvrier  à  la  domination  de 
ceux  qui  l'exploitent. 

Une  usine  d'Armentières  mérite  une  attention  spéciale.  Le  patron  a 
recherché  quelles  sont  les  causes  de  la  misère  des  ouvriers  ;  après  les 
avoir  trouvées  dans  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse,  le  grand  nombre 
d'enfants,  la  cherté  des  aliments,  le  haut  prix  du  loyer  et  le  mauvais 
aménagement  de  l'habitation,  il  s'est  efforcé  d'apporter  le  remède  au  mal. 
Des  caisses  de  secours,  d'assurances,  de  retraites,  vivant  d'une  vie  propre, 
ont  été  créées  par  lui  ;  la  Société  coopérative  a  trouvé  sa  place  dans  cet 
ensemble  d'excellentes  institutions,  et  bientôt  des  maisonuettes  vont  être 
mises  à  la  disposition  des  ouvriers  moyennant  un  taux  décroissant  ;  ils 
arriveront  à  être  propriétaires  de  leurs  maisons.  Ailleurs  un  patrimoine 
corporatif  fonctionne  déjà. 

Dans  les  arts  et  métiers,  l'idée  de  corporation,  facilitée  par  les  souvenirs 
du  passé  et  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1884,  a  fait  de  grands  progrès. 
Là,  le  patron  n'a  ni  l'assurance  morale,  ni  les  moyens  nécessaires  pour 
faire  face  aux  charges  du  chômage  ;  la  corporation  se  chargera  de  tout  ce 
que  le  patron  sera  impuissant  à  faire  lui-même.  Du  reste  l'association  des 
gens  de  métier  a  toujours  existé,  sous  des  formes  diverses,  bien  entendu. 
L'orateur  donne  la  liste  des  nombreuses  corporations  d'arts  et  métiers 
fondées  par  l'Œuvre. — Il  rend  compte  enfin  du  mouvement  corporatif  dans 
l'agriculture;  plusieurs  syndicats  se  sont  fondés  conformément  aux  idées 
de  l'œuvre.  Il  en  cite  les  noms.  Il  ajoute  que  des  associations  de  producteurs 
sont  parvenues  avec  succès  à  limiter  la  concurrence  dont  les  excès  jettent 
une  si  grave  perturbation  dans  le  monde  du  travail.  En  terminant,  l'ora- 
teur fait  remarquer  l'importance  du  mouvement  social  à  notre  époque,  et 
exprime  l'espoir  que  tant  d'efforts  parviendront  enfin  à  ramener  la  paix 
sociale,  à  chasser  les  erreurs  qui  l'ont  altérée.  {Applaudissements.) 

M.  Jules  Michel  fait  observer  que  les  institutions  créées  par  MM.  Harmel, 
Dutilleul  et  par  ceux  qui  les  ont  imités,  ont  le  caractère  nettement  patro- 
nal. Ce  sont  en  effet  des  fondations  faites  dans  leurs  établissements  res- 
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peclifs  par  des  patrons  admirablement  dévoués  au  bien.  II  semble  donc 
préférable  d'éviter  ici  le  mot  de  corporation  qui  jette  le  trouble  dans  les 
esprits.  Aux  institutions  que  M.  Guérin  a  décrites,  sauf  pour  ce  qui  con- 
cerne les  syndicats  professionnels  dont  il  n'a  d'ailleurs  parlé  qu'à  la  fin,  le 
nom  de  confrérie  convient  beaucoup  mieux. 

M.  Urbain  Guérin  répond  qu'il  a  employé  le  mot  de  corporation,  parce 
que  M.  Le  Play  a  donné  ce  nom  aux  institutions  créées  dans  les  mines  du 
Haut-Hartz,  et  avec  lesquelles  bien  des  œuvres  d'usines  dont  il  a  parlé 
présentent  beaucoup  d'analogie. 

M.  Le  Cour-Graxdmaison,  député,  objecte  de  son  côté  que  les  associations 
d'arts  et  métiers  peuvent  être  créées  en  dehors  de  tout  lien  religieux. 
L'idée  religieuse  est  une  garantie  précieuse,  une  force  de  plus,  mais  elle 
n'agit  pas  seule  et  les  corporations  telles  que  nous  les  entendons  sont  de 
véritables  associations  ayant  un  caractère  légal,  et  avec  un  but  écono- 
mique bien  défini.  Les  corporations  de  Nantes  sont  constituées  aux  termes 
de  la  loi  de  1884  et  ont  la  personnalité  civile.  Les  patrons  et  les  ouvriers- 
qui  les  composent  forment  deux  groupes  ou  syndicats  distincts  ayant  leurs 
intérêts  propres,  mais  réunis  par  le  conseil  syndical.  Entre  les  deux  groupes 
existe  un  trait  d'union,  les  membres  honoraires,  qui  interviennent  comme 
bienfaiteurs  et  siègent  au  tribunal  d'arbitrage  (1). 

M.  Cheysson  ne  croit  pas  à  la  suppression  de  la  concurrence  par  la  cor- 
poration. La  concurrence  a  tué  la  corporation,  mais  n'a  pas  à  craindre  ses 
retours  offensifs.  Si  la  corporation  est  facultative,  elle  ne  pourra  rien,  et 
personne,  même  parmi  ses  partisans  les  plus  convaincus,  n'irait  jusqu'à 
vouloir  la  rendre  obligatoire.  Qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse, 
qu'on  voie  dans  la  concurrence,  avec  M.  Guérin,  «  le  plus  grand  fléau  du 
monde  »  ou  qu'avec  Louis  Blanc,  qui  déjà  en  1848  dénonçait  éloquemment 
ses  méfaits,  on  l'accuse  d'être  «  l'écrasement  du  fort  par  le  faible,  l'escla- 
vage et  la  liberté  de  l'état  sauvage  »  ;  qu'au  contraire  on  salue  en  elle  avec 
Frédéric  Passy  «  une  des  formes  de  la  justice,  comme  elle  est  une  des 
formes  de  la  liberté,  seule  capable  de  forcer  les  intérêts  particuliers  à  tra- 
vailler dans  le  sens  de  l'intérêt  général  »,  elle  est  aujourd'hui,  selon  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place,  un  mal  inévitable  ou  une  conquête  définitive. 
L'ancien  moule  du  travail  est  brisé  ;  les  progrès  des  transports  ont  fait  «le 
tous  les  marchés  un  marché  universel,  interrompu  le  tête-à-tête  du  pro- 
ducteur avec  sa  clientèle  locale,  et  par  là  même  sapé  la  corporation  à  sa 
base.  Providence  ou  fléau,  la  concurrence  est  désormais  la  loi  du  monde 
moderne.  Au  lieu  donc  de  tenter  contre  elle  des  assauts  impuissants,  il  faut 
l'accepter  comme  un  fait  qui  s'impose  ;  mais,  tout  en  recueillant  ses  bien- 
faits qui  sont  certains,  on  doit  chercher  à  conjurer  ses  inconvénients,  dont 
personne  non  plus  ne  songe  à  contester  la  réalité". 

Examinant  quelques-unes  des  institutions  citées  par  M.  Guérin, 
M.  Cheysson  exprime  «les  réserves  sur  leur  Fonctionnement  qui  ne  lui 
parait  pas  sullisamment  assuré  par  les  ressources  destinées  à  eu  former 
La  dotation  et  sur  le  maintien  de  ces  caisses  entre  les  mains  des  patrons. 

(1)  V.  la  Réforme  du  1er  juin,  t.  III,  p.  621-6.10. 
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Il  indique,  d'après  les  résultats  de  l'expérience,  les  charges  qu'entraînent 
ces  divers  services  et  les  dangers  d'en  conserver  les  fonds  dans  l'usine.  Il 
y  a  là  une  organisation  encore  récente  et  qui  devra,  pour  atteindre  son 
but,  d'ailleurs  éminemment  louable,  subir  des  transformations  profondes 
sous  la  pression  des  nécessités  que  la  pratique  ne  manquera  pas  de  révéler. 

Enfin,  M.  Cheysson  aborde  un  dernier  point  qui  lui  paraît  de  grande 
conséquence  au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir  par  les  patrons.  De 
l'exposé  de  M.  Guérin  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que,  pour  réaliser 
ia  paix  dans  l'atelier,  il  faut  commencer  par  y  établir  les  associations  reli- 
gieuses, sauf  à  les  compléter  ensuite  par  les  institutions  économiques.  Tout 
en  s'inclinant  avec  respect  devant  des  exemples  comme  celui  du  Val-des- 
Bois,  M.  Cheysson  ne  les  trouve  pas  concluants  pour  en  tirer  une  règle 
générale.  Tous  les  patrons  ne  sont  pas  des  apôtres,  comme  M.  Harmel,  et 
la  plupart  seraient  découragés  si  on  leur  affirmait  que  la  paix  avec  leur 
personnel  est  au  prix  d'un  tel  idéal.  D'un  autre  côté,  ces  exercices  reli- 
gieux dans  l'atelier  peuvent  provoquer  des  protestations  plus  ou  moins 
sincères  de  la  part  des  ouvriers  dissidents  et  servir  de  prétexte  aux  meneurs 
pour  fomenter  les  grèves  au  nom  de  la  liberté  de  conscience.  Ne  se  souvient- 
on  pas  du  rôle  qu'a  joué  un  pareil  grief  dans  la  grève  de  Montceau  et  dans 
le  procès  dont  elle  a  été  suivie?  Aussi  semble-t-il  à  la  fois  plus  prudent  et 
plus  efficace  d'adopter  la  marche  inverse,  c'est-à-dire  de  concentrer  ses 
efforts  sur  les  œuvres  de  patronage  laïque.  Un  ouvrier  qui  est  obéré  de 
dettes,  qui  fuit  le  taudis  pour  le  cabaret,  qui  vit  au  jour  le  jour  et  miséra- 
blement, n'ayant  d'autre  perspective  pour  sa  vieillesse  que  le  grabat  ou 
l'hôpital,  englobe  dans  une  haine  commune  et  l'atelier  et  l'église.  Mais 
assainissez  sa  maison,  libérez-en  graduellement  la  propriété  entre  ses 
mains,  placez-le  sous  le  charme  dominateur  du  foyer,  du  home,  inspirez-lui 
le  goût  et  le  moyen  de  l'épargne,  assurez  sa  vieillesse  par  le  patrimoine 
conquis  sur  l'imprévoyance,  élevez-le  à  la  dignité  du  père  de  famille  stable, 
moral  et  respecté  ;  quand  vous  aurez  fait  cela,  patrons,  vous  aurez  large- 
ment rempli  votre  tâche  :  le  reste  ne  vous  regarde  pas;  c'est  l'affaire  du 
clergé  auquel  vous  aurez  préparé  des  cœurs  détendus  par  le  bien-être, 
transformés  par  des  habitudes  morales  et  dès  lors  sensibles  aux  influences 
religieuses.  L'ouvrier  aura  été  conduit  jusqu'au  seuil  du  temple;  au  prêtre 
de  l'introduire  dans  le  sanctuaire  et  de  l'y  retenir.  La  confusion  de 
l'action  laïque  et  de  Faction  ecclésiastique  dans  les  mêmes  mains  pourrait 
entraîner  le  patron  à  des  initiatives  imprudentes  qui  courraient  risque,  en 
cas  d'échec  et  contre  ses  intentions  généreuses,  d'aigrir  les  esprits  et  de 
troubler  les  consciences,  c'est-à-dire  de  compromettre  à  la  fois  la  paix  reli- 
gieuse et  la  paix  sociale.  La  division  du  travail  au  contraire  laisse  chacun 
dans  son  rôle  et  sur  son  terrain  :  le  clergé  faisant  appel  aux  vérités  surna- 
turelles et  à  la  révélation;  le  patronat  s'efforçant  de  réconcilier  le  travail- 
leur avec  les  idées  morales  et  l'harmonie  sociale  par  le  bien-être,  la 
prévoyance  et  la  stabilité.  (Applaudissements.) 

M.  Urbain  Guérin  réplique  qu'à  ses  yeux  une  concurrence  excessive  est 
la  principale  cause  de  la  désorganisation  du  travail.  «  C'est  à  cette  mauvaise 
concurrence,  a  dit  M.  Le  Play,  qu'il  faut  attribuer  la  désorganisation  du 
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patronage  et  Faltération  de  l'ancien  régime  industriel  »  (1).  Elle  peut  être 
limitée  par  des  syndicats  régionaux,  comme  cela  a  été  essayé  dans  plusieurs 
bassins,  où  les  patrons  ont  pris  l'engagement,  sous  la  sanction  d'une  péna- 
lité déterminée,  de  borner  leur  production  à  un  chiffre  fixé  conventionnel- 
lement.  Sur  l'efficacité  de  l'influence  religieuse  pour  moraliser  l'ouvrier, 
M.  Urbain  Guérin  a  cité  des  faits  ;  on  ne  peut  guère  douter  de  l'efficacité 
d'une  méthode  qui  partout  et  dans  les  milieux  les  plus  différents,  a  produit 
de  si  excellents  résultats.  Sur  la  nécessité  d'associer  les  ouvriers  aux  œu- 
vres du  patronage,  l'exemple  de  Montceau  est  très  concluant  :  le  directeur 
a  reconnu  lui-même  qu'il  avait  échoué,  parce  qu'il  n'avait  pas  assez  fait 
appel  à  l'initiative  de  l'ouvrier.  Quiconque  ne  voudra  pas  s'en  servir 
s'expose  aujourd'hui  à  un  échec. 

M.  Nogues,  répondant  à  M.  J.  Michel,  demande  à  maintenir,  malgré  les 
raisons  qui  semblent  au  premier  abord  devoir  s'y  opposer,  le  nom  de  cor- 
poration appliqué  au  Val-des-Bois,  et  autres  usines  similaires.  Ce  nom  ne 
lui  paraît  pas  seulement  justifié  par  la  grande  part  que  prennent  les  ou- 
vriers à  la  gestion  des  institutions  économiques  qui  leur  procurent  la  sécu- 
rité et  le  bien-être.  Il  répond  de  plus  au  projet  des  fondateurs  de  ces  œuvres 
d'établir  des  sortes  de  fédérations  régionales  d'usines  similaires,  entre 
lesquelles  les  ouvriers  pourraient  choisir  si  des  motifs  sérieux  leur  en  im- 
posaient la  nécessité.  Les  avantages  acquis  précédemment  à  l'ouvrier  le 
suivraient  dans  sa  nouvelle  usine.  Il  aurait  eu  un  mot  des  droits,  et  si  le 
nom  de  corporation  peut  sembler  à  quelques-uns  mal  choisi  pour  exprimer 
cette  organisation,  on  ne  peut  non  plus  attribuer  de  tels  efforts  au  seul  et 
unique  patronat. 

Quant  h  la  concurrence,  qui  serait,  selon  M.  Gheysson,  entravée  par  nos 
organisations  corporatives,  tout  en  reconnaissant  que  chacun  se  plaint  de 
ses  abus,  il  la  place  parmi  ces  choses  nécessaires,  ayant  leur  bon  et  leur 
mauvais  côté,  avec  lesquelles  il  faut  vivre,  puisqu'on  ne  peut  s'en  débar- 
rasser. M.  Nogues  n'admet  pas  cette  conclusion.  Toute  liberté  sans  frein  lui 
semble  incompatible  avec  la  nature  finie  de  l'homme.  La  concurrence  illi- 
mitée en  particulier  lui  semble  devoir  engendrer  des  maux  toujours  crois- 
sants, sous  l'action  desquels  la  société  finirait  par  s'effondrer.  Il  est  possible 
qu'on  n'ait  employé  jusqu'ici  contre  ce  mal  que  des  remèdes  inefficaces  ou 
même  funestes.  Mais  on  n'en  peut  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  remède,  ni 
surtout  condamner  l'idée  corporative  parce  qu'elle  serait  un  frein  à  la  con- 
currence, avant  que  l'expérience  ait  prouvé  la  nocuité  de  ce  frein. 

M.  le  Président  remercie  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu  prendre 
la  parole  et  lève  la  séance. 

Le  secrétaire  de  la  séance  :  Fleury-Ravarin. 


(1)  Les  Ouvriers  européens,  t.  VI.p.  224. 
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TROISIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (25  Mai). 


L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL. 
QUESTIONS  AGRICOLES  :  LE  BAIL  A  COMPLANT.  —  LE  DOMAINE  CONGÉABLE. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion,  qui  s'est  beaucoup  dé- 
veloppée dans  les  deux  premières  réunions  de  travail,  a  rejeté  sur  celle-ci, 
qui  est  la  dernière,  plusieurs  questions  que  le  défaut  de  temps  permettra 
difficilement  d'aborder  toutes.  Les  divers  orateurs  sont  donc  priés  de 
donner  à  leur  pensée  la  forme  la  plus  concise. 

Le  Secrétaire  général  présente  et  distribue  deux  notes  remises  par 
M.  J.  Maistre.  La  première,  intitulée  La  Question  ouvrière,  insiste  sur  la  néces- 
sité pour  les  patrons  de  restreindre  les  habitudes  de  luxe,  de  résider  auprès 
des  ouvriers  et  de  donner  eux-mêmes  l'exemple  des  réformes  essentielles. 
La  seconde,  relative  à  la  situation  des  ouvriers  agricoles  dans  le  midi  de  la 
France,  conseille  comme  adoucissement  à  la  crise  actuelle,  la  variété  des 
cultures,  les  progrès  agricoles  et  surtout  l'irrigation,  l'alliance  des  petites 
exploitations  rurales  et  du  travail  industriel,  l'amélioration  des  conditions 
hygiéniques,  et  par-dessus  tout  le  dévouement  au  devoir  de  la  résidence 
au  milieu  des  populations  des  campagnes. 

M.  Goffinon  prend  Ja  parole  sur  l'enseignement  professionnel  :  il  rap- 
pelle d'abord  les  visites  faites  par  la  Société  d'Économie  sociale  à  l'École 
Saint-Nicolas  et  à  l'École  municipale  de  la  Villette  et  qui  ont  donné  lieu  à  un 
travail  récemment  publié  dans  la  Réforme  sociale  (V.  les  liv.  des  1er  et  15 
mai;  t.  III,  p.  493  et  p.  570).  L'École  de  la  Villette  qui  compte  300  élèves 
et  dont  le  budget  était  en  1886  de  145.000  francs  (non  compris  les  frais  de 
premier  établissement,  etc..)  a  donné  de  1873  (date  de  sa  fondation)  à  1885, 
429  diplômes,  soit  33  par  an,  les  diplômes  n'étant  donnés  qu'à  ceux  qui 
passent  3  années  à  l'Ecole. 

L'École  Saint-Nicolas  présente  une  organisation  différente:  c'est  un  inter- 
nat où  par  un  véritable  prodige  d'économie  les  élèves  sont  entretenus, 
nourris,  etc.,  pour  384  francs  par  an.  Aux  Arts-et-Métiers,  c'est  600  francs 
tout  compris  ;  à  la  Villette,  l'instruction  est  gratuite,  mais  les  élèves  sont 
externes  et  leur  entretien  ne  peut  être  évalué  moins  de  600  à  700  francs. 
Nulle  part  il  n'existe  aujourd'hui  de  contrais  d'apprentissage. 

On  sait  qu'à  Saint-Nicolas,  une  quinzaine  de  patrons  différents  organi- 
sent des  ateliers,  avec  leur  outillage  et  leurs  contremaîtres,  sous  la  haute 
surveillance  des  Frères.  Chaque  patron  bénéficie  de  la  main-d'œuvre  des 
enfants  qui  viennent  travailler  dans  son  atelier  et  les  objets  fabriqués  sont 
vendus.  Au  contraire,  à  la  Villette  et  ailleurs,  ils  ne  sont  pas  utilisés,  ce 
qui  produit  un  effet  moral  déplorable.  On  s'était  préoccupé  de  savoir  si  les 
apprentis  en  passant  de  ces  petits  ateliers,  où  l'outillage  est  nécessairement 
modeste,  à  de  grands  ateliers,  n'éprouvaient  pas  quelque  difficulté  pour 
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s'habituer  à  un  outillage  perfectionné  :  cet  inconvénient  ne  semble  pas 
exister. 

11  y  a  des  Écoles  professionnelles  d'un  autre  genre  :  sur  les  200  Chambres 
syndicales  de  Paris,  13  en  ont  établi.  Leur  organisation  présente  une  cer- 
taine variété  de  combinaisons.  A  l'école  de  la  Chambre  syndicale  des  cou- 
vreurs et  plombiers,  les  cours  sont  faits  par  les  patrons  ;  mais,  là  aussi,  il 
faut  ensuite  détruire  les  objets  fabriqués,  la  solution  de  cette  difficulté 
serait  dans  la  séparation  de  l'enseignement  théorique  et  de  l'enseignement 
pratique  ;  ce  dernier  devrait  se  donner  à  l'atelier  privé.  L'inconvénient  au 
reste  ne  se  rencontre  pas  partout,  notamment  à  l'École  des  tailleurs.  L'École 
d'horlogerie  est  très  complète  ;  d'autres  aussi  mériteraient  d'être  mention- 
nées. M.  Goffinon  cite  un  patron  qui,  n'arrivant  pas  à  faire  face  à  la  con- 
currence, a  transformé  son  atelier  tout  entier  en  école  d'apprentissage  ; 
c'est  une  fabrique  d'outils  qui  compte  70  élèves.  —  Enfin  il  y  a  des  Cham- 
bres syndicales  ouvrières  (jardiniers,  chauffeurs,  cuisiniers,  etc.,)  qui  ont 
établi  des  écoles  professionnelles  auxquelles  l'État  et  le  conseil  municipal 
ont  accordé  des  subventions.  En  terminant,  M.  Goffinon  demande  que  la 
question  de  l'enseignement  professionnel  soit  maintenue  à  l'ordre  du  jour, 
en  raison  de  son  importance  particulière. 

M.  Fenelon  Gibon  ajoute  quelques  observations  relativement  à  l'École 
Saint-Nicolas  :  il  attribue  à  l'abnégation  et  à  l'esprit  religieux  des  frères, 
au  concours  des  patrons  ainsi  qu'à  l'utilisation  des  objets  fabriqués,  les 
succès  de  cette  École.  Il  annonce  que  les  Leçons  d'économie  politique  et 
sociale  de  M.  J.  Michel  ont  été  bien  accueillies  par  la  direction  et  qu'on  peut 
espérer  que  désormais  un  cours  d'économie  sociale  sera  fait  à  Saint-Nicolas 
comme  à  l'École  La  Salle  de  Lyon. 

M.  le  Président  remercie  M.  Goffinon  de  son  intéressante  communication 
et  maintient  la  question  à  l'ordre  du  jour  pour  l'année  prochaine  en  char- 
geant MM.  Goffinon  et  Fénelon  Gibon  d'en  préparer  les  rapports. 

M.  Cheysson  demande  qu'on  y  joigne  l'étude  des  Écoles  ménagères,  ce 
qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jourappelie  ensuite  les  questions  agricoles  et  d'abord  le  rapport 
de  M.  Castynnet  des  Fosses  sur  le  bail  à  complant  en  usage  parmi  les  viti- 
culteurs de  la  Loire-Inférieure. 

M.  Castonnet  des  Fosses.  —  Le  bail  à  complant  est  un  terme  impropre,  le 
mot  juste  serait  :  convention  à  complant  pour  désigner  un  genre  de  pro- 
priété particulier  dans  lequel  le  sol  n'appartient  pas  au  même  propriétaire 
que  les  ceps  de  vigne  qui  y  sont  plantés.  Cette  propriété,  à  coup  sûr  très 
ancienne,  remonte  peut-être  à  l'émigration  des  Bretons  auxquels,  dit-on , 
on  concédait  le  droit  de  planter  des  vignes  sur  des  terrains  abandonnés. 
Sous  le  Directoire,  on  tenta  en  vain  de  la  faire  disparaître  ;  elle  reste  sta- 
tionnaire  à  présent  en  ce  sens  que  l'on  suit  les  anciens  contrats  sans  en 
faire  de  nouveaux.  Mais,  fait  inexplicable,  elle  ne  s'applique  qu'à  de  cer- 
taines qualités  de  vignes.  Le  propriétaire  du  sol  ne  s'occupe  pas  de  la  cul- 
ture ;  il  paye  les  contributions  foncières  et  a  droit  au  tiers  de  la  récolte 
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sans  compter  le  paiement  d'un  droit  très  léger.  Quant  à  la  transmission, 
elle  s'opère  tout  simplement  par  promesse  orale.  Le  partage  se  fait  de 
même  ;  en  cas  de  discussion,  c'est  le  propriétaire  du  sol,  lequel,  il  faut  le 
dire,  jouit  d'une  haute  autorité,  qui  désigne  les  Jots. 

Le  propriétaire  des  vignes  ne  peut  être  tenu  de  vendre.  Tant  qu'il  reste 
un  pied  de  vigne  debout,  son  droit  subsiste:  en  principe  si  une  maladie  ou 
quelque  autre  catastrophe  venait  à  détruire  tous  les  pieds  sans  exception,  le 
maître  du  sol  reprendrait  la  plénitude  de  sa  propriété,  mais  en  fait  il 
n'oserait  l'exercer  en  opposition  avec  le  sentiment  public.  M.  Gastonnet  des 
Fosses  rappelle  en  terminant  que  dans  le  Jura  il  existe  un  mode  de  pro- 
priété qui  se  rapproche  de  celui  qu'il  décrit  et  cite  notamment  l'exemple 
d'un  droit  de  pacage  que  le  maître  du  champ  ne  pouvait  racheter. 

M.  Cheysson  a  observé  un  fait  analogue  en  Italie  :  c'est  le  bail  appelé 
colonie  perpétuelle,  en  usage  dans  la  campagne  romaine  ;  en  échange  du 
terrain  cédé  à  un  vigneron  le  propriétaire  a  droit  au  cinquième  de  la  ré- 
colte ;  la  colonie  perpétuelle  est  de  date  très  ancienne;  la  loi  moderne  qui 
l'interdit  est  éludée  par  les  populations. 

M.  de  Champs  désire  savoir  comment  on  s'y  prend  lorsque  la  vigne  a  usé 
la  terre,  pour  reposer  celle-ci  par  une  autre  culture;  le  bail  a  comptant  est- 
il  alors  suspendu? 

M.  Castonnet  des  Fosses  déclare  ce  castrés  rare  ;  on  renouvelle  toujours 
partiellement  et  par  conséquent  il  y  a  toujours  quelques  pieds  de  vigne  de- 
bout. De  quelques  autres  observations  présentées  sur  ce  sujet  il  résulte  qui 
dans  la  Loire-Inférieure  le  bail  à  complant  ne  s'exerce  pas  sans  arbitraire 
et  qu'il  repose  sur  la  grande  autorité  morale  du  propriétaire,  ce  qui  lui  sert 
de  sanction. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  vicomte  de  Carné  s'excuse  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  la  Réunion 
annuelle  et  envoie  son  mémoire  intitulé  :  Un  mode  de  posséder  ignoré  du 
Code  civil  :  le  domaine  congéable.  Malheureusement  l'heure  avancée  ne  per- 
met qu'une  courte  analyse  de  ce  travail  qui  sera  inséré  dans  la  Réforme 
sociale.  Le  contrat  à  domaine  congéable  est  un  contrat  mélangé  de  louage 
et  de  vente,  par  lequel  un  propriétaire  concède  la  jouissance  de.  sa  propriété 
moyennant  une  redevance  et  en  aliénant  en  outre  les  constructions,  plan- 
tations, superficie,  etc.,  sauf  à  les  reprendre  après  un  temps  convenu  et 
avec  une  juste  indemnité.  Attaqué  comme  entaché  de  féodalité,  le  bail  a 
convenant  fut  confirmé  et  réglé  par  la  loi  de  1791.  M.  de  Carné  analyse 
avec  détail  cette  coutume  traditionnelle  et  en  montre  les  bons  effets  pour 
attacher  au  sol  les  populations  rurales  et  hâter  la  mise  en  valeur  des  terri- 
toires incultes. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  3/4. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

Pierre  de  Coubertin. 
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EXCURSION  A  ARCY-EN-BRIE  (25  mai). 


L'EXPLOITATION  DE  MM.  NICOLAS  ET  JOULIE. 


Il  est  d'usage  de  consacrer  chaque  année  à  une  excursion  agricole  une 
des  journées  de  la  réunion  annuelle.  Rien  ne  se  lie  mieux  à  une  bonne 
organisation  sociale  qu'une  bonne  organisation  de  la  vie  rurale,  et  rien  ne 
fait  aimer  les  champs  comme  l'exemple  d'une  culture  rémunératrice.  Sous 
C3  rapport,  il  était  difficile  de  faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  la 
ferme  d'Arcy-en-Brie  qui  appartient  à  un  grand  négociant  en  vins  de  Paris, 
M.  L.  Nicolas. 

Partis  de  Paris  dès  l'aube  au  nombre  de  cinquante  environ,  nous  avons 
eu  un  temps  passable,  mais,  en  Parisiens  mal  outillés  pour  marcher  dans 
la  boue,  nous  n'avons  pu  jouir  de  la  promenade  comme  nous  l'eussions 
fait  si  nous  avions  eu  le  beau  soleil  qui  avait  favorisé  l'année  dernière  notre 
voyage  à  Beauvais.  De  la  station  de  Verneuil  des  voitures  nous  transpor- 
tèrent a  la  ferme  d'Arcy,  disLante  d'environ  6  kilomètres.  Nous  trouvâmes 
pour  nous  recevoir  M.  Nicolas  qui  avait  tenu  à  nous  faire  lui-même  les 
honneurs  de  son  exploitation,  assisté  de  M.  Joulie,  le  savant  chimiste  agri- 
cole qui  dirige  l'application  des  engrais  chimiques  à  la  culture.  Ces  deux 
messieurs  nous  ont  expliqué  en  détail  le  fonctionnement  de  cette  belle 
ferme  et  ils  n'ont  cessé  jusqu'au  moment  du  départ,  avec  une  inépuisable 
complaisance,  de  répondre  aux  nombreuses  questions  qu'inspirait  à  nos 
collègues  une  curiosité  bien  naturelle  en  présence  d'une  aussi  belle  créa- 
lion.  Je  vais  tâcher  de  résumer  aussi  brièvement  que  possible  ce  que  nous 
avons  vu  et  entendu. 

M.  L.  Nicolas,  qui  est  chasseur,  avait  affermé  la  chasse  delà  terre  d'Arcy; 
c'est  ainsi  qu'il  fut  amené  dans  le  pays.  Il  acheta  la  propriété  eu  187  2  au 
«•ointe  de  Féraudy  :  246  hect.  42  pour  240. 707  fr.  10  et  dans  la  même  année 
il  acheta  ii  différents  propriétaires  209  hect.  56  de  terres  pour 
296.259  fr.  20. 

L'ensemble  de  ces  acquisitions  constitue  la  ferme  actuelle  avec  ses 
dépendances  : 

346  hect.  46  de  terrains  agricoles  représentant  352.520  fr.  .'il 
108  hect.  50  de  terrains  forestiers        —         190.505  fr.  88 
L'attrait  de  la  chasse  avait  amené  M.  Nicolas  à  devenir  propriétaire.  Il 
lui  déplut  de  voir  sa  terre  en  friche,  mais  pour  la  mettre  eu  étal  il  fallait 
s'arrondir  et  il  acheta  les  enclaves  ;  enfin,  les  procédés  culturaux  du  pays 
ne  donnant  qu'une  rémunération  insuffisante  du  capital  engagé,  M.  Nicolas, 
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en  qualité  de  négociant,  ne  put  admettre  que  cette  situation  se  prolon- 
geât. Il  vit  que  pour  en  sortir  il  fallait  augmenter  la  production  et  trouver 
un  moyen  de  l'utiliser  avantageusement.  Aujourd'hui  il  a  pleinement 
atteint  son  but  en  employant  les  engrais  chimiques  et  en  transformant  ses 
produits  en  lait. 

Dès  1872  les  améliorations  furent  entreprises  ;  comme  partout,  avant  de 
faire  de  grandes  dépenses  d'engrais,  il  faut  mettre  le  sol  à  même  de  les 
utiliser  ;  il  faut  faire  des  chemins  pour  le  transport  en  tous  temps  des 
fumiers  et  des  récoltes  ;  il  faut  enlever  les  roches  qui  empêchent  le  bon 
fonctionnement  des  instruments  agricoles  perfectionnés  ;  il  faut  niveler  le 
sol  pour  que  les  eaux  s'écoulent  à  la  surface  ;  il  faut  surtout  drainer,  car 
toute  dépense  d'engrais  serait  faite  en  pure  perte  dans  un  champ  d'une 
perméabilité  insuffisante.  Tous  ces  travaux  ont  été  terminés  en  quatre 
années  et  après  un  premier  défonçage  à  quatre  chevaux  le  sol  se  trouvait 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  étant  donnée  la  composition 
médiocre  de  la  terre  qui  est  argilo-siliceuse  avec  graviers  et  sables  ferru- 
gineux. Parmi  ces  travaux,  il  faut  citer  le  drainage  de  305  hect.  45  de 
terres,  avec  une  dépense  de  98.465  fr.  20,  soit  322  fr.  36  par  hectare,  et 
l'établissement  de  23.720  mètres  de  fossés  d'écoulement  qui  ont  coûté 
9.564  fr.  22.  Les  anciens  bâtiments  de  ferme  n'étaient  plus  en  rapport  avec 
les  nécessités  de  la  nouvelle  culture,  on  les  reconstruisit  entièrement 
en  1873  ;  une  vaste  cour  de  8.770  m.  carrés  est  entourée  sur  ses  quatre 
faces  par  des  bâtiments  couvrant  5.521  mètres  de  terrain  ;  on  ne  peut  voir 
des  constructions  plus  simples  et  mieux  appropriées. 

De  chaque  côté  de  l'entrée  s'étendent  les  hangars  et  les  ateliers  pour  la 
réparation  des  outils  et  des  machines;  à  gauche  s'élève  l'habitation  du  ré- 
gisseur avec  la  laiterie  et  ses  annexes,  entre  une  grande  écurie  pour 
30  chevaux  et  une  première  vacherie.  En  face  de  l'entrée,  deux  grandes 
vacheries  sont  séparées  par  une  voûte;  enfin  le  corps  de  bâtiment  de 
droite  est  entièrement  occupé  par  les  granges  et  la  bergerie,  actuellement 
transformée  en  vacherie.  Aujourd'hui  la  ferme  peut  loger  250  vaches.  Un 
emplacement  aménagé  pour  les  fumiers  avec  puisard  à  purins  garnit  le 
centre  de  cette  vaste  cour. 

L'écurie  renferme  de  remarquables  chevaux  de  travail  ;  mais  la  grande 
attraction  est  le  troupeau  de  170  vaches  normandes,  toutes  bêtes  remar- 
quables tant  par  la  quantité  et  la  qualité  de  leur  lait  que  par  la  beauté  de 
leurs  formes.  Les  nombreuses  médailles  qu'elles  remportent  dans  les  con- 
cours ne  sont  que  la  juste  récompense  des  soins  qui  ont  été  donnés  à  la 
constitution  de  cette  étable. 

En  1872,  la  ferme  d'Arcy  étant  en  partie  en  friche,  le  sol  médiocre  et  de 
nature  froide  et  humide,  on  ne  devait  pas  chercher  de  suite  à  obtenir  de 
gros  rendements  ;  il  fallut  procéder  avec  mesure  et  on  commença  par  l'as- 
solement triennal  avec  jachère  la  première  année,  céréale  d'hiver  la 
deuxième,  et  céréale  de  printemps  la  troisième.  La  première  année  de 
jachère  avait  pour  but  d'aérer  et  de  nettoyer  le  sol  ;  j'imagine  aussi  qu'elle 
avait  pour  objet  un  ensemencement  précoce,  condition  indispensable  de 
réussite  dans  un  sol  aussi  froid.  Bientôt  une  partie  de  la  jachère  fut  consa- 
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crée  aux  plantes  sarclées  et  l'amélioration  consiste  à  diminuer  chaque 
année  la  surface  jachérée  qui  est  maintenant  fort  réduite. 

On  met  actuellement  hors  de  l'assolement  de  trois  ans  les  cultures  four- 
ragères et  on  arrive  peu  à  peu,  grâce  à  l'accroissement  de  fertilité  du  sol,  à 
ne  plus  observer  aucune  rotation  fixe  et  à  ne  s'inspirer  pour  l'alternance 
des  cultures  que  de  l'état  du  sol,  des  nécessités  de  l'exploitation  et  du  prix 
des  denrées. 

Il  a  fallu,  pour  arriver  à  ces  résultats,  importer  des  masses  considérables 
d'engrais.  Les  gadoues  de  Paris,  les  guanos  et  phos,pho-guanos  ont  rapi- 
dement augmenté  les  pailles  et  fourrages.  Ceux-ci,  consommés  dans  la 
ferme,  donnent  une  production  annuelle  de  4  à  6.000  mètres  cubes  de  fu- 
mier. Mais  le  côté  saillant  de  l'exploitation  vient  de  la  grande  consomma- 
tion d'engrais  chimiques.  Voici  les  quantités  pour  1884.  année  à  laquelle 
nous  emprunterons  tous  les  chiffres  que  nous  donnerons  dans  cette  relation. 

Engrais  Joulie  C  2.200  kilos. 

Nitrate  de  soude  7.819  » 

Superphosphate  de  chaux  74.673  » 

Sulfate  d'ammoniaque  1.793  » 

Chlorure  de  potassium  38.197  » 

Phosphate  fossile  20.700  » 

Plâtre  91.720  » 

Chaux  210  mètres  cubes. 

De  tels  éléments  de  fertilité  doivent  se  traduire  dans  les  récoltes  par  des 
rendements  remarquables.  Les  terres  étaient  ainsi  ensemencées  : 

Céréales 

Plantes  sarclées 
Plantes  fourrag. 

165  hect.  26.4: 


Osier  3  hect.  95.95 

Ces  cultures  ont  produit  par  hectare  : 

Froment,  26  hect.  85.  —  Avoine,  40  hect.  82.  —  Seigle,  17  hect.  72.  — 
Betteraves,  41.430  kilos.  —  Trètle,  5.030  kilos.  —  Luzerne,  6.920  kilos.  Ett 
1886,  le  blé  a  donné  32  hect.  55  par  hectare  avec  une  dépense  en  engrais 
chimiques  de  70  fir.  L'avoine  a  donné  55  hect.  17  avec  une  dépense  de  60  fr. 

Voyons  maintenant  les  produits  de  la  laiterie.  Il  y  a  eu  dans  l'étable  mie 
moyenne  de  167  vaches  donnant  chacune  9  litres  15  de  lait.  Le  prix  de 
leur  ration  a  varié  de  1  fr.  34  à  2  fr.  03,  suivant  les  saisons.  Celle  moyenne 
de  9  hlres  15  de  lait,  qui  est  cependant  remarquable,  pourrait  être  beau- 
coup plus  considérable  si  on  ne  tenait  pas  autant  à  la  qualité.  Pour  l'ob- 
tenir, on  fait  consommer  de  grandes  quantités  de  farineux  :  149.000  kil.  de 


Blé  d'hiver 

50  hect. 

12.69 

Blé  de  mars 

28 

)> 

29.37 

Avoine 

77 

» 

95.74 

Sarrazin 

7 

» 

33.33 

Betteraves 

54 

» 

61.42 

.  Carottes 

1 

» 

26.63 

Pommes  de  terre 

2 

32.62 

Luzerne 

77 

» 

24.86 

Trètle 

10 

» 

86.61 

Trèfle  incarnat 

6 

» 

33.15 

Maïs 

12 

» 

02.55 

Minette 

8 

42.23 

Vesces 

» 

S4.42 

163  hect.  71.13 
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tourteaux,  56.500  kil.  de  remoulage  et  57.660  kil.  de  son.  La  production 
totale  de  lait  a  été  de  401.521  litres  pour  une  valeur  totale  de  282.371  fr., 
ce  qui  met  le  prix  du  litre  à  0  fr.  7032.  En  1882,  le  prix  du  litre  s'est  élevé 
à  0  fr.  80  et  le  prix  de  0  fr.  70  s'est  toujours  maintenu  depuis  cette  époque, 
grâce  aux  soins  dont  on  entoure  le  précieux  produit. 

Dès  que  le  lait  est  trait,  il  est  refroidi  dans  de3  appareils  spéciaux  et 
amené  à  une  température  de  5°  à  6°  qu'il  conservera  jusqu'à  Paris  dans  le 
wagon  glacière  qui  le  transporte.  Les  boites  à  lait  en  cristal  opaque,  mu- 
nies d'une,  fermeture  parfaite  et  plombées,  sont  nettoyées  par  des  rinceurs 
mécaniques  mus  par  une  machine  à  vapeur.  La  valeur  de  ce  mobilier  lai- 
tier, qui  s'élève  à  70.000  fr.,  peut  donner  une  idée  de  son  importance.  Le 
capital  total  d'exploitation  monte  à  360.000  fr.,  soit  1.054  fr.  par  hectare. 
Les  débours  pour  l'acquisition  et  l'installation  de  l'exploitation  d'Arcy 
s'élèvent  donc  à  près  d'un  million  et  le  revenu  moyen  de  ces  dernières 
années,  intérêts  des  capitaux  payés,  paraît  graviter  autour  de  50.000  fr. 

Nous  avons  vu  ce  que  la  ferme  achetait  d'engrais  chimiques  et  de  fari- 
neux. Elle  vend  158.700  kil.  de  froment  et  401.521  litres  de  lait  ;  on  peut 
facilement  se  rendre  compte  qu'avec  un  tel  système  la  fertilité  du  sol  ne 
peut  que  s'accroître  rapidement  et  que  les  matières  fertilisantes  créées  sur 
place  ou  importées  dépassent  de  beaucoup  les  éléments  utiles  que  l'on 
élimine  sous  forme  de  froment  et  de  lait. 

Arrivés  à  9  heures  à  Arcy,  après  avoir  jeté  en  passant  un  coup  d'œil  sur 
la  jolie  habitation  coquettement  bâtie  en  face  du  beau  panorama  de  la  vallée 
d'Yères,  au  milieu  d'un  parc  aux  arbres  séculaires,  nous  avons  parcouru  le 
plateau  légèrement  ondulé  où  s'étend  la  propriété,  nous  avons  visité  les 
cultures,  en  regrettant  que  le  retard  apporté  par  la  saison  dans  la  végéta- 
tion ne  nous  ait  pas  permis  de  constater  le  développement  futur.  Nous 
avons  ensuite  admiré  laferme  et  ses  habitants  et  il  était  plus  de  midi  quand 
nous  avons  pu  nous  asseoir  pour  déjeuner.  Notre  excellent  secrétaire  géné- 
ral a  profité  du  moment  où  son  verre  était  rempli  par  notre  hôte,  dont  la 
cave  est  aussi  remarquable  que  la  laiterie,  pour  le  remercier  de  l'aimable 
accueil  qu'il  avait  bien  voulu  nous  faire,  et  M.  Joulie,  dont  la  complaisance 
à  nous  expliquer  le  rôle  des  engrais  chimiques  ne  s'est  pas  ralentie  un  seul 
instant,  a  répondu  à  la  demande  générale  en  nous  faisant  un  résumé  de  la 
façon  dont  ils  avaient  été  appliqués  à  la  ferme  d'Arcy. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  terminer  cette  trop  longue  relation  qu'en  repro- 
duisant cette  allocution  aussi  claire  que  pratique  : 

Le  point  de  départ  des  études  chimiques  qui  ont  amené  la  transformation 
du  domaine  d'Arcy  a  été  l'analyse  du  sol.  Nous  avons  constaté  que  la  terre 
d'Arcy,  à  la  surface,  dans  la  première  couche  de  20  centimètres,  celle  qui 
devait  surtout  être  fouillée  par  les  racines  des  plantes  cultivées,  était  très 
pauvre  en  acide  phosphorique  et  en  chaux,  pauvre  en  potasse  et  en  azote. 
Mais  tandis  que  l'acide  phosphorique,  la  chaux  et  l'azote  allaient  rapide- 
ment en  diminuant  dans  les  couches  inférieures,  la  potasse  se  maintenait 
de  20  à  40  centimètres  et  augmentait  fortement  de  40  à  60. 11  résultait  évi- 
demment de  ces  constatations  que  l'acide  phosphorique,  la  chaux  et  l'azote 
devaient  être  tout  d'abord  importés  en  quantités  suffisantes  et  sous  forme 
d'engrais  chimiques  convenablement  choisis.  Quant  à  la  potasse,  elle  pour- 
rait être  puisée  dans  les  réserves  du  sous-sol,  si  l'on  parvenait  à  faire  réussir 
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la  luzerne  qui  se  maintient  pendant  trois  ans  et  va  s'alimenter  à  de  plus 
grandes  profondeurs  que  toutes  les  autres  plantes  cultivées. 

Or  l'avis  unanime  des  praticiens  distingués  du  département  de  Seine-et- 
Marne  qui  avaient  visité  Arcy  était  que  jamais  on  ne  pourrait}7  faire  pousser 
la  luzerne.  Tout  au  plus  admettait-on  qu'il  serait  possible  d'y  obtenir  de 
mauvais  trèfles.  Ce  jugement  sévère,  parfaitement  fondé  si  nous  n'avions 
eu  d'autres  ressources  que  le  fumier  de  la  ferme,  fort  peu  abondant  du  reste 
à  cette  époque,  ne  nous  effraya  cependant  pas  et,  grâce  à  des  engrais  chi- 
miques contenant  une  petite  quantité  de  potasse  mise  à  la  surface  des  terres 
pour  permettre  à  la  luzerne  de  franchir  les  premières  couches  trop  pauvres 
de  cet  élément,  nous  sommes  parvenus  à  faire  réussir  ce  précieux  fourrage 
au  delà  de  tout  ce  que  Ton  pouvait  espérer.  Or  la  luzerne  s'alimente  d'a- 
zote surtout  aux  dépens  de  l'atmosphère.  Il  en  résulte  qu'à  son  aide  nous 
pouvons  enrichir  la  couche  arable  de  deux  des  éléments  les  plus  importants 
et  les  plus  dispendieux  des  engrais,  la  potasse  puisée  dans  les  profondeurs 
du  sol  et  l'azote  emprunté  à  l'air.  C'est  précisément  ce  qui  a  été  fait  à  Arcy. 

La  luzerne  cultivée  sur  de  grandes  surfaces  a  produit  des  quantités  con- 
sidérables de  fourrages  qui  ont  été  transformés  en  fumier  par  la  vacherie 
et  le  fumier  a  ramené  à  la  couche  arable  la  presque  totalité  des  éléments 
minéraux  donnés  à  la  luzerne  et,  en  outre,  la  potasse  venant  des  sous-sols 
et  une  grande  partie  de  l'azote  fourni  par  l'atmosphère.  La  couche  arable 
s'est  ainsi  améliorée  d'année  en  année  et  les  résultats  qui  ne  pouvaient  être 
obtenus  au  début  que  par  une  très  forte  importation  d'engrais  sont  dépas- 
sés aujourd'hui,  bien  que  les  dépenses,  à  cet  égard,  soient  de  moins  en 
moins  élevées. 

Tandis  que  les  premières  analyses,  faites  en  1877,  ne  trouvaient  que  5  à 
6  millekilogr.de  potasse  à  l'hectare,  et  1,000  à  2.000  kilogr.  d'azote,  les 
dernières,  faites  en  1886,  arrivent  à  8  à  10.000  kilogr.  pour  la  potasse, et  4  à 
5.000  kil.pour  l'azote, c'est-à-dire  aux  richesses  des  meilleures  terres  de  Brie. 

Cette  amélioration  colossale,  dont  la  réalité  est  d'ailleurs  attestée  par  les 
magnifiques  cultures  que  nous  venons  de  parcourir  et  par  les  rendements 
des  dernières  années,  a  été  obtenue  en  dix  ans,  grâce  à  remploi  judicieux 
des  engrais  chimiques  qui  sont  venus  compléter  le  sol  et  qui  ont  à  le  com- 
pléter de  moins  en  moins  à  mesure  qu'il  s'enrichit  davantage.  Arrivera-t-on 
à  pouvoir  pousser  l'économie  à  l'extrême  et  à  la  suppression  complète  des 
engrais  chimiques? 

M.  Nicolas  exporte  annuellement  et  en  moyenne,  400.000  litres  de  lait  et 
6.000  hectolitres  de  céréales  divisées  à  peu  près  par  moitié  entre  le  blé  et 
l'avoine.  J'ai  fait  ce  matin  le  compte  des  engrais  enlevés  à  la  ferme  d'Arcy 
par  cette  exportation.  En  voici  les  résultats  : 

Dans  1  litre      Dans         Valeur  de  Valeur 
Eléments  essentiels.       de  lait.      400.000  lit.      l'unité.  totale. 


Azote   ogr.339  2.095  k.  1  fr.  50  3.143  fr. 

Acide  pbosphorique.  2     165  866  0       50  433 

Potasse   1     603  641  0      50  320 

Chaux   2     400  960  0       02  19 


Total   3.915  3.915fr. 

Eléments  J)aus  3.000  Dans  3.000  Valeur  de  Valeur 

essentiels.  hect.blé.   hect.avoine  Total.      l'unité.  totale. 

Azote   5.040k.    3.156k.    8.196k.  lfr.50  12.294fr. 

Aeidepliosph.  2.160        1.279       3.439      0     50  1.71!» 

Potasse   1.147           676        1  .823       0      50  911 

Chaux                   103          280           443      0     02  9 


Total   14.933     14.933  fr. 


Total  général 


1 8 . 848  fr. 
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Soit  en  chiffres  ronds  19.000  fr.J  dans  lesquels  l'azote  entre  pour 
15.000  fr.,  reste  4.000  fr.  pour  les  éléments  minéraux. 

Sur  l'azote,  des  économies  de  plus  en  plus  importantes  pourront  être 
faites  ;  mais  il  restera  toujours  nécessaire  de  recourir  à  une  faible  importa- 
tion d'engrais  azotés  très  actifs  (nitrate  de  soude  ou  sulfate  d'ammoniaque), 
pour  épandage  en  couverture  sur  les  céréales  que  l'hiver  ou  le  premier 
printemps  ont  maltraitées.  C'est  le  coup  de  fouet  qui  les  fait  partir.  Le 
surplus  sera  fourni  gratuitement  par  l'atmosphère.  Quant  aux  éléments 
minéraux  il  n'y  a  aucune  économie  à  faire.  Il  faut  absolument  en  réimporter 
tous  les  ans  pour  4.000  francs  au  moins  et  même  pour  5.000  afin  de  conti- 
nuer l'amélioration  du  sol  au  point  de  vue  de  l'acide  phosphorique.  k  défaut 
decetle  dépense  indispensable, toutes  les  autres  seraient  frappées  de  stérilité. 
Les  rendements  s'abaisseraient  rapidement  ;  la  captation  de  l'azote  de  l'at- 
mosphère qui  est  le  grand  secret  de  la  prospérité  d'Arcy  serait  suspendue  ou 
arrêtée, et  le  magnifique  domaine  que  nous  venons  d'admirer  retournerait 
lentement,  mais  sûrement,  au  piteux  état  où  l'a  trouvé  l'habile  administra- 
teur qui  le  dirige  aujourd'hui. 

Après  celte  petite  conférence,  qui  a  clos  le  repas,  le  temps  s'est  écoulé 
rapidement  à  discuter  toutes  les  questions  soulevées  par  l'application  des 
engrais  chimiques  à  la  culture  et  le  prix  de  revient  rémunérateur  auquel 
ils  peuvent  ramener  la  culture  des  céréales;  enfin  nous  avons  eu  le  temps 
d'admirer  encore  une  fois  le  superbe  troupeau  de  vaches  laitières  qui  par- 
tait pour  Melun  où  il  devait  récolter  de  nouvelles  médailles,  fleurons  à 
placer  autour  de  la  prime  d'honneur,  cette  couronne  de  l'agriculture 
décernée  cette  année  à  notre  hôte  au  concours  régional. 

La  visite  d'Arcy  ne  nous  a  pas  offert  le  modèle  d'institutions  analogues 
à  celles  dont  nous  aimons  à  voir  l'application  dans  les  diverses  industries 
et  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des 
ouvriers;  mais  elle  constitue  cependant  un  enseignement  utile  en  montrant 
que  l'agriculture  peut,  elle  aussi,  être  exploitée  avec  profit  même  au  milieu 
de  la  crise  actuelle,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'abandonner  la  terre 
des  parents  pour  gagner  l'argent  que  réclament  les  soi-disant  nécessités 
de  la  vie  moderne. 

Certainement  le  succès  de  la  ferme  d'Arcy  tient  avant  tout  au  prix  élevé 
que  l'on  obtient  de  la  vente  du  lait  ;  mais  les  mêmes  résultats  peuvent  être 
obtenus  ailleurs,  M.  Nicolas  n'a  pas  un  monopole  ;  il  y  a  à  Paris  un  grand 
débouché,  car  les  fraudeurs  sont  légion,  et  la  tendresse  des  parents  pour 
leurs  enfants  en  bas  âge  les  disposera  toujours  à  faire  les  sacrifices  néces- 
saires pour  leur  procurer,  à  l'état  de  pureté,  la  seule  nourriture  qui  leur 
convienne.  Il  est  rare  qu'on  ne  puisse,  en  s'ingéniant,  arriver  à  fabriquer 
un  produit  exceptionnel  :  là,  ce  sont  des  reproducteurs  de  choix  ;  là,  des 
beurres  de  première  qualité  ;  là,  des  fromages  chers  aux  gourmets.  La 
production  d'une  denrée  de  choix  est  presque  partout  possible  et  c'est  un 
élément  de  succès  assuré. 

La  ferme  d'Arcy  a  en  revanche  une  cause  d'infériorité  réelle,  c'est  la 
mauvaise  qualité  du  fond.  Les  voisins  sont  unanimes  à  déclarer  que,  si 
M.  Nicolas  avait  opéré  sur  les  terres  de  la  plaine  au  lieu  d'opérer  sur  celles 
du  plateau,  il  aurait  avec  les  mêmes  dépenses  obtenu  des  résultats  bien 
autrement  considérables.  Celte  circonstance  peut  donc  compenser  les 
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avantages  exceptionnels  qu'il  retire  de  la  vente  de  son  lait  qui  a  une 
marque  et  dont  le  succès  tient  à  son  talent  d'habile  commerçant. 

En  résumé  nous  sommes  partis  avec  l'impression  que  les  hommes  intel- 
ligents, qui  déploient  tant  d'énergie,  de  talent  et  de  persévérance  à'con- 
quérir  dans  les  villes  une  fortune  et  une  situation,  pourraient  bien  sou- 
vent arriver  aux  mêmes  résultats  en  continuant  à  résider  dans  leur  domaine 
patrimonial. 

Albert  Le  Play. 


LES    INSTITUTIONS  PATRONALES 

DE  LA  COMPAGNIE  PARISIENNE  D'ÉCLAIRAGE  ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 

(24  mai). 


Les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions  se  sont 
rendus  en  grand  nombre  rue  d'Aubervilliers,  à  l'usine  de  la  Villette,qui  est 
la  plus  importante  de  celles  que  possède  la  Compagnie  parisienne  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz.  M.  Camus,  directeur  de  la  Compagnie, 
s'étant  fait  excuser,  ils  ont  été  reçus  par  M.  Godot,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  sous-directeur,  accompagné  de  M.  Arson,  ingénieur  en 
chef  des  usines  de  la  Compagnie  et  du  personnel  dirigeant  de  l'usine.  Avant 
de  commencer  la  visite  des  ateliers,  M.  Godot  a  bien  voulu  donner  divers 
renseignements  généraux  sur  la  Compagnie. 

Quelques  chiffres  suffisent  à  faire  comprendre  l'importance  de  l'exploita- 
tion.Ainsilaconsommation  qui, à  la  constitution  de  la  Compagnie  en  1855  était 
de  40  millions  de  mètres  cubes,  a  atteint  100  millions  en  1863,  200  en  1872, 
et  depuis  trois  ans,  par  suite  de  la  crise  industrielle,  reste  stationnaire  au- 
tour de  287  millions.  Un  peu  plus  du  quart,  soit  72  millions,  représente  la 
consommation  de  jour,  c'est-à-dire  celle  affectée  aux  usages  industriels  et 
domestiques.  Les  bénéfices  ont  atteint  37  millions  de  francs,  sur  lesquels, 
on  se  le  rappelle,  la  Ville  de  Paris  prélève  une  part  qui  pour  le  dernier 
exercice  a  dépassé  18  millions.  L'éclairage  public  nécessite  près  de 
62.700  appareils,  et  la  longueur  de  la  canalisation  sous  les  voies  de  Paris 
et  de  la  banlieue  dépasse  2.120  kilomètres.  L'effectif  du  personnel  ouvrier 
varie  nécessairement  suivant  les  saisons.  Pendant  l'hiver  toutes  les  usines 
ont  besoin  de  nombreux  ouvriers  qui  viennent  augmenter  de  près  du 
double  I»'  nombre  des  ouvriers  occupés  pondant  toute  l'année,  et  tous  les 
corps  de  métiers  qui  chôment  à  cette  époque,  les  terrassiers  par  exemple, 
trouvenl  dans  Les  ateliers  de  la  Compagnie  un  travail  à  couvert  et  un  emploi 
utile  de  Leurs  bras.  Sur  ces  chantiers,  on  remarque  un  petit  nombre 
d'Italien!,  qui   làcornme    partout  se  font  remarquer   par  leur  esprit 
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d'épargne  et  leurs  habitudes  d'économie  qu'entretient  le  désir  de  retourner 
au  pays  avec  un  pécule. 

M.  Godot  fournit  ensuite  des  éclaircissements  très  instructifs  sur  les 
trois  caisses  organisées  par  la  Compagnie  pour  son  personnel  :  Caisse  de 
prévoyance,  Caisse  des  retraites,  Caisse  d'économie. 

La  Caisse  de  prévoyance  a  pour  objet  d'assurer  aux  employés  et  ouvriers 
malades  ou  blessés  les  soins  médicaux  dont  ils  ont  besoin,  de  leur  allouer 
pendant  leur  maladie  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement 
ou  salaire,  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  funérailles  et  de  venir  temporaire- 
ment en  aide  aux  veuves  et  enfants  des  employés  et  ouvriers  décédés.  On 
comprendra  l'utilité  du  service  médical  quand  on  saura  qu'en  1886  il  a 
visité  à  domicile  2.107  malades  et  donné  32.681  consultations.  On  ne  saurait 
trop  louer  la  sollicitude  avec  laquelle  ont  élé  organisées,  non  seulement 
ces  visites  et  la  distribution  des  médicaments,  mais  aussi  une  inspection 
propre  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  mesures  en  évitant  les  abus. 
La  période  pendant  laquelle  les  employés  et  ouvriers  malades  jouissent  de 
la  moitié  de  leurs  traitements  et  salaires  est  de  deux  mois;  mais  elle  peut 
être  prolongée.  Il  faut  louer  aussi  la  sollicitude  avec  laquelle  la  Compagnie 
cherche  à  atténuer  pour  la  famille  les  difficultés  matérielles  qu'entraîne 
toujours  la  mort  du  père.  Non  seulement  elle  paye  les  frais  funéraires  ; 
mais  elle  accorde  à  la  veuve  et  aux  enfants  un  secours  égal  à  deux  mois 
des  appointements  du  défunt.  Les  dépenses  sont  supportées  à  la  fois  par 
le  patron  et  par  l'ouvrier.  C'est  une  méthode  excellente.  La  caisse  est  ali- 
mentée par  une  retenue  de  1  %  sur  les  jetons  de  présence  des  administra- 
teurs et  sur  les  traitements  et  salaires  de  tout  le  personnel,  par  une  sub- 
vention de  la  Compagnie  égale  à  cette  retenue  et  par  des  recettes  diverses 
dont  la  plus  importante  est  une  subvention  complémentaire  de  la  Compa- 
gnie. Pendant  l'année  1886  on  a  dépensé  367.609  fr.  27  c.  qui  ont  été 
payés  par  les  ressources  suivantes  : 


Indépendamment  des  secours  de  la  Caisse  de  prévoyance,  la  Compagnie 
accorde  le  complément  de  leur  traitement  ou  salaire  aux  employés  et  ou- 
vriers malades  qui  se  recommandent  par  leur  travail  et  l'ancienneté  de 
leurs  services. 

La  Caisse  des  retraites  est  alimentée  exclusivement  par  la  Compagnie:  le 
personnel  n'y  concourt  en  aucune  façon  et  par  suite  ne  peut  faire  valoir 
aucun  droit.  Seulement  les  employés  et  ouvriers  sont  avertis  qu'ils 
peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  fourni  vingt-cinq  ans  de 
bons  et  loyaux  services  et  s'ils  ont  cinquante-cinq  ans  d'âge,  ou  bien  s'ils 
ont  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service  soit  par  suite  d'un  acte  de 
dévouement  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie,  soit  par  quelque  accident  non 
imputable  à  leur  imprudence  et  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  pension  se  calcule  sur  la  moyenne  de  traitement  fixe  dont 
l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice.  Elle  ne 


Retenues  de  1  %  

Subvention  égale  de  la  Compagnie 
Recettes  diverses  


165.943.99 
165.943.99 
40.123.96 
372  U1I .94 
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peut  excéder  les  deux  tiers  de  ce  traitement  ;  elle  atteint  d'ordinaire  la 
moitié,  puisqu'elle  est  réglée  pour  chaque  année  de  service  à  un  cinquan- 
tième de  ce  traitement,  avec  accroissement  d'un  centième  dudit  traitement 
pour  chaque  année  de  service  en  sus  des  vingt-cinq  ans. 

Cette  caisse  fondée  en  1858  n'a  commencé  qu'en  1881  à  servir  des  pen- 
sions el  secours  annuels,  qui  atteignent  eu  18861e  chiffre  de  153.998  francs. 
Auparavant  la  Compagnie  accorda-t  seulement  des  secours  renouvelables 
qui  maintenant  diminuent  d'année  en  année  et  étaient  encore  de  35.791  fr. 
en  1886.  L'actif  delà  caisse  se  compose  de  dons  faits  par  plusieurs  admi- 
nistrateurs et  d'une  dotation  annuelle  de  85  500  fr.  versée  parla  Compagnie. 
Ces  ressources  forment  chaque  année  un  revenu  dépassant  232.000  fr.  On 
voit  que  les  patrons  s'imposent  de  réels  sacrifices  en  faveur  de  leurs 
ouvriers. 

La  Caisse  d'économie  a  été  fondée  en  1876.  C'est  une  caisse  d'épargne  au- 
tonome dont  l'organisation  a  été  étudiée  avec  beaucoup  de  soin.  Le  maxi- 
mum du  dépôt  total  pour  chaque  livret  est  fixé  à  500  francs;  ce  chitrre 
dépassé,  ou  achète  d'office  et  sur  la  désignation  du  déposant,  soit  une 
obligation  3  %  des  grandes  Compagnies  françaises  de  Chemins  de  fer,  soit 
une  obligation  de  la  Compagnie  du  gaz,  soit  un  titre  de  Rente  française. 
Ainsi  l'on  est  sûr  que  la  caisse  servira  seulement  à  constituer  l'épargne,  et 
non  à  offrir  un  placement  temporaire  à  des  capitaux  restant  toujours  exi- 
gibles. Il  n'existe  pas  de  maximum  pour  chaque  versement;  le  minimum  est 
de  1  franc.  L'intérêt  fourni  aux  déposants  est  élevé;  il  est  de  5  %  l'an;  mais  il 
est  calculé  tous  les  6  mois  sans  fractions  de  période.  Les  remboursements 
sont  faits  dans  les  huit  jours  de  la  demande. 

Depuis  1876,  la  caisse  a  reçu  plus  d'un  million  et  demi  de  versements  et 
elle  contient  aujourd'hui  220.900  francs.  Au  31  décembre  1886  il  y  avait 
1647  livrets  et  la  moyenne  des  versements  par  livret  était  de  134  fr.  16  c. 
M.  Godot  a  bien  voulu  nous  indiquer  les  diverses  catégories  d'employés  et 
d'ouvriers  entre  lesquelles  ces  livrets  sont  répartis.  On  remarque  que  ceux 
qui  reçoivent  les  salaires  les  plus  élevés  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
épargnent  le  plus.  D'autres  trouvent  le  moyen  de  ne  pas  dépenser  entière- 
ment des  ressources  très  minimes.  11  y  a  ^33  déposants  parmi  les  jour- 
naliers et  la  moyenne  des  versements  atteint  100  fr. 

Après  avoir  ainsi  exposé  le  fonctionnement  des  institutions  patronales  de 
la  compagnie,  M.  Godot  a  bien  voulu,  en  traversant  les  ateliers,  nous  expli- 
quer les  détails  techniques  de  l'exploitation,  et  répondre  avec  une  bienveil- 
lance infatigable  aux  questions  nombreuses  qui  ne  lui  ont  pas  été  épar- 
gnées. Nous  avons  pu  suivre  toutes  les  phases  de  la  fabrication  depuis 
l'arrivée  de  la  houille  que  les  wagons  viennent  déposer  auprès  des  cornues, 
jusqu'au  moment  où  le  gaz  vient  emplir  les  immenses  gazomètres,  et  où 
l'on  règle  sa  distribution  dans  la  ville.  On  éprouve  une  impression  pro- 
fonde en  parcourant  cette  exploitation  colossale,  à  travers  laquelle  les 
hains  chargés  de  charbon  circulent  et  qui  dresse  de  tous  côtés  sur  le  sol 
noir  ses  constructions  el  ses  outils  gigantesques. 

Partout  dous  avons  constaté  que  les  meilleures  précautions  ont  été  prises 
pour  éviter  tout  danger  près  <lcs  machines  el  des  transmissions  ;  ce  qui 
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explique  le  nombre  relativement  minime  des  accidents  et  blessures.  De 
plus,  de  vastes  salles  ont  été  aménagées,  les  unes  comme  vestiaires 
remplies  de  petites  armoires  spéciales  à  chaque  ouvrier  ;  les  autres 
servant  de  lavoirs  dallées  et  chauffées,  avec  des  robinets  d'eau  chaude  et 
d'eau  froide.  En  arrivant  les  ouvriers  prennent  leurs  habits  de  travail  et 
serrent  chacun  leurs  vêlements  du  dehors.  Après  le  travail  ils  viennent  se 
laver  des  pieds  à  la  tète,  se  changent  et  rentrent  toujours  propres  chez  eux. 
On  ne  saurait  trop  louer  cette  mesure  si  favorable  à  la  fois  à  la  santé  de 
l'ouvrier,  à  la  dignité  de  sa  vie,  et  à  la  bonne  tenue  de  son  ménage.  Aussi 
avant  de  quitter  l'usine  de  la  Villette,  M.  G.  Picot  s'est-il  fait  l'interprète 
de  tous  les  membres  présents  pour  remercier  M.  Godot  de  nous  en  avoir  si 
bien  fait  les  honneurs,  et  pour  féliciter  la  Compagnie  de  sa  sollicitude  ingé- 
nieuse et  éclairée  en  faveur  de  son  personnel. 

J.  A.  des  Rotours. 


LA    MAISON    PLEYEL,    WOLFF    ET  CIE 

(25  mai). 


Les  ateliers  de  la  maison  Pleyel  à  Saint-Denis  occupent  de  550  à  600 
ouvriers  aux  divers  travaux  que  nécessite  la  fabrication  des  pianos,  depuis 
le  sciage  des  bois  approvisionnés  jusqu'au  parachèvement  de  l'instrument 
de  musique.  Les  ateliers  sont  établis  à  Saint-Denis  depuis  plus  de  30  ans, 
de  sorte  que  l'organisation  est  arrivée  aujourd'hui  à  un  état  de  dévelop- 
pement et  de  stabilité  qui  permet  de  l'étudier  avec  fruit. 

Apprentissage.  —  Lereci  utement  du  personnel  se  fait  à  peu  près  exclusive- 
ment au  moyen  d'apprentis  choisis  parmi  les  fils  d'ouvriers.  Le  nombre 
d'apprentis  est  de  48,  soit  près  du  dixième  du  personnel  ouvrier.  Les  ap- 
prentis pris  à  partir  de  l'âge  de  13  ans  passent  pendant  Irois  ans  par  tous 
les  divers  services  de  l'usine  sous  la  direction  des  chefs  ouvriers.  Ces  chefs 
ouvriers  qui  font  leur  travail  à  la  tâche  et  qui  sont  aidés  soit  par  d'autres 
ouvriers  soit  par  les  apprentis,  sont  chargés  de  payer  eux-mêmes  leurs 
auxiliaires  sous  le  contrôle  des  directeurs  de  l'atelier.  Un  apprend  ne  pou- 
vant rendre  beaucoup  de  services  au  début  ne  gagnerait  que  75  cent,  à  1  fr.; 
la  maison  complète  son  salaire  à  2  fr.  Ainsi  la  maison  a  organisé  une  véritable 
école  professionnelle  à  lasorliede  laquelle  l'apprenti,  devenu  ouvrier,  peut 
gagner  de  4  fr.  à  4fr.  50.  C'est  en  réalité  une  subvention  pour  les  familles 
d'ouvriers  dont  les  enfants  sont  ainsi  assurés  de  gagner  2  fr.  par  jour 
pendant  la  durée  de  leur  apprentissage. 

Les  apprentis  sont  libres  de  quitter  la  maison  à  la  fin  de  leur  apprentis- 
sage, mais  la  plupart  y  reviennent,  assurés  qu'ils  sont  d'y  trouver  un  travail 
constant  et  non  exposé  aux  chômages.  Les  apprentis  ont  une  heure  de 
leçon  par  jour  ;  ils  ont  de  plus  une  gymnastique  et  un  tir  à  l'arc  pour  les 
récréations. 
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La  permanence  du  travail.  —  Le  travail  de  l'usine  est  régulier  et  corres- 
pond à  une  fabrication  de  3. 000  pianos  environ  par  an.  Seules  les  opérations 
de  déchargement  et  de  sciage  des  bois,  opérations  qui  se  font  par  des 
manœuvres,  entraînent  par  suite  des  arrivages  en  saisons  favorables  une 
certaine  variation  dans  le  personnel.  Les  ouvriers  spéciaux  quittent  rare- 
ment l'usine  où  la  moyenne  des  salaires  est  de  7  fr.  50  et  où  beau- 
coup de  chefs  ouvriers  gagnent  à  la  tâche  de  12  à  J  5  fr.  par  jour.  La 
permanence  des  engagements  se  trouve  ainsi  réalisée  en  fait  ;  et  on  a  dû 
se  préoccuper  de  la  situation  de  ceux  qui  avancent  en  âge. 

Les  retraites.  —  La  maison  a  constitué  sur  la  caisse  de  la  vieillesse  un 
certain  nombre  de  livrets  de  pensions  à  capital  réservé.  Moyennant  le 
dépôt  d'un  capital  de8.000fr.  (chiffre  qui  va  changer  d'après  la  nouvelle  loi), 
la  caisse  de  la  vieillesse  assure  à  l'âge  de  60  ans  et  après  30  ans  de  ser- 
vice une  pension  de  365  fr.  Il  y  a  en  ce  moment  52  pensionnaires  soit  1  / d 0e 
du  nombre  d'ouvriers.  Cette  pension  est  acquise  au  titulaire  qui  cependant 
continue  à  travailler  s'il  le  désire.  C'est  un  supplément  de  ressources  pour 
le  moment  où  les  forces  ou  l'adresse  diminuées  par  l'âge  rendent  moins  pro- 
fitable le  travail  de  l'ouvrier. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Les  ouvriers  ont  formé  entre  eux  une  société 
de  secours  mutuels  sous  la  présidence  du  chef  de  la  maison.  Ils  l'admi- 
nistrent eux-mêmes.  La  cotisation  est  de  12  fr.  par  an  :  la  maison  fournit  de 
son  côté  une  subvention  de  3.000  fr.  par  an,  c'est  environ  6  fr.  par  ouvrier. 
La  caisse,  outre  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien,  donne  2  fr.  d'indem- 
nité par  jour  de  maladie  pendant  deux  mois,  sauf  prolongement  par  dé- 
cisions spéciales.  Si  la  maladie  provient  de  blessure  reçue  en  service  sans 
imprudence  ou  faute  de  l'ouvrier,  la  maison  ajoute  2  fr.  par  jour  d'inca- 
pacité de  travail.  Mais  ces  cas  de  blessures  sont  rares,  grâce  à  un  ensemble 
de  précautions  prises  contre  les  dangers  que  présentent  les  engins  mécani- 
ques. 

Le  travail  à  la  tâche.  —  Le  mode  de  travail  est  assez  régulier  pour  que  le 
système  de  la  tâche  ait  pu  y  être  introduit  sur  des  bases  certaines.  On  sait 
depuis  longtemps  ce  qu'une  opération  déterminée  demande  de  temps  à  un 
ouvrier  consciencieux,  et  le  prix  qu'il  faut  donner  pour  que  le  salaire  res- 
sorte à  un  prix  en  rapport  avec  l'habileté  moyenne  de  cet  ouvrier.  Chaque 
partie  du  travail  fait  ainsi  l'objet  d'une  commande  à  un  prix  déterminé  à 
l'avance.  Le  chef  ouvrier  aidé  des  auxiliaires  ou  des  apprentis  que  lui 
donne  la  maison  exécute  le  travail  et  en  reçoit  le  prix.  Il  est  chargé  du 
payement  de  ses  aides,  dont  le  salaire  est  toujours  fixé  sur  un  état,  ce  qui 
empêche  tout  abus.  11  y  a  donc  là  une  surveillance  exercée  par  le  chef  sur 
le  personnel  de  ses  aides,  efune  excitation  à  la  bonne  et  prompte  exéculion 
de  l'ouvrage.  D'ailleurs  le  chef  ouvrier  ne  peut  renvoyer  un  de  ses  aides 
sans  venir  exposer  ses  griefs  au  directeur  qui  prononce  suivant  les  cas.  Ce 
recoins  est  une  garantie  indispensable  contre  la  mauvaise  humeur  ou 
quelquefois  la  tyrannie  du  chef. 

La  division  du  travail. —  A  mesure  que  des  progrès  se  réalisent  dans  l'in- 
dustrie 411e  nous  étudions,  on  y  Introduit  de  plus  en  plus  la  division  du 
travail.  On  3  esl  amené  par  remploi  des  machines  d'abord,  ci  puis  par 
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les  exigences  des  ouvriers  spéciaux.  Ainsi  en  1876  une  grève  se  déclara, 
dans  un  atelier  où  les  ouvriers  gagnaient  en  moyenne  13  fr.  A  dater  de 
ce  moment  le  travail  fut  divisé  et  il  se  fait  aujourd'hui  par  des  ouvriers 
qui  gagnent  de  7  à  8  fr.  C'est  dans  le  même  but  qu'on  a  commencé  il  y  a 
deux  ans  à  employer  des  femmes;  cinq  sont  déjà  occupées  dans  un  atelier 
spécial  surveillé  d'une  manière  particulière;  ce  sont  d'ailleurs  des  femmes 
ou  filles  d'ouvriers.  Elles  gagnent  de  3  fr.  50  à  4  fr.  par  jour. 

Travail  du  dimanche.  —  Récréations.  —  On  ne  travaille  point  le  dimanche, 
et  les  ouvriers  qui  font  le  lundi  trois  fois  de  suite  sont  congédiés.  Ces  me- 
sures suffisent  pour  maintenir  Tordre  dans  les  esprits  et  dans  l'atelier.  Les 
jeunes  gens  ont  formé  une  société  de  chant  et  un  orphéon.  Les  ouvriers 
ont  à  leur  disposition  une  bibliothèque  de  1.800  volumes.  Ils  peuvent  les 
emporter  chez  eux. 

Ecoles.  —  Une  école  tenue  par  trois  sœurs  reçoit  les  petits  garçons  jus- 
qu'à l'âge  de  six  à  sept  ans  où  ils  entrent  à  l'école  communale,  et  les  filles 
jusqu'à  leur  mise  en  apprentissage.  Les  enfants  jouent  dans  la  cour  de 
l'usine,  sous  les  yeux  même  de  leurs  parents.  Les  directeurs  de  l'usine 
font  de  fréquentes  visites  à  l'école,  et  se  chargent  des  interrogations  pério- 
diques. —  Une  chapelle  est  jointe  à  l'école. 

Institutions  accessoires.  —  Quelques  ouvriers  ont  un  compte  courant  à 
l'usine  ;  mais  la  maison  hésite  à  les  engager  dans  cette  voie.  D'autre  part 
les  ouvriers  peuvent  obtenir  des  prêts  sans  intérêts.  Prêts  d'honneur  pour 
lesquels  il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  mécompte.  Un  certain  nombre  de 
gardiens  sont  logés  aux  frais  de  la  maison,  les  autres  logent  dans  le  voisi- 
nage ou  à  Saint-Denis.  Quelques-uns  de  ceux-ci  se  sont  organisés  en  société 
pour  prendre  ensemble  leur  repas  du  milieu  du  jour. 

Visite  de  râtelier.  —  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  signaler  les  cir- 
constances qui  ont  le  plus  vivement  frappé,  au  point  de  vue  industriel, 
les  membres  de  la  Société  pendant  leur  visite.  Ce  sont  d'abord  les  énormes 
approvisionnements  de  bois  dont  la  valeur  est  de  près  d'un  million  de 
francs  pour  une  industrie  qui  fait  6  millions  d'affaires.  Les  bois  pour  être 
bien  séchés  et  répondre  à  toutes  les  exigences  de  la  fabrication,  doivent 
avoir  au  moins  six  ans  de  coupe.  On  voit  ainsi  des  piles  de  palissandre,  de 
poirier,  de  sapin,  de  tulipier,  de  chêne  et  de  hêtre,  bois  qui  ont  chacun  leur 
rôle  dans  la  constitution  du  piano. 

Citons  en  second  lieu  l'introduction  de  l'eau  oxygénée  pourblanchir  l'ivoire 
en  quelques  heures  d'une  manière  définitive,  procédé  imaginé  par  M.  Lyon 
et  dont  les  résultats  ont  été  des  plus  appréciés  par  tous  les  fabricants  de 
pianos;  eniin  l'emploi  des  cordes  en  fils  d'acier  de  diverses  grosseurs, 
d'une  qualité  exceptionnelle  et  telle  qu'ils  puissent  résister  à  une  tension  de 
220  kilog.  par  millimètre  carré.  La  fabrication  de  ces  fils  d'acier  qui  valent 
6  fr.  le  kilog.  était  jusqu'à  ces  dernières  années  monopolisée  par  l'Alle- 
magne. Grâce  à  l'initiative  de  la  maison  Pleyel,  les  usines  de  Firminy  et  de 
Fourchambault  les  fabriquent  maintenant  à  meilleur  marché  et  de  qualité 
supérieure. 

Conclusion.  —  En  résumé  les  ateliers  de  la  maison  Pleyel,  Wolff  et  Cie  à 
Saint-Denis  présentent  un  exemple  de  l'harmonie  sociale  obtenue  par  l'action 
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bienveillante  et  éclairée  d'un  patron  qui  ne  s'est  pas  désintéressé  du  sort  de 
ses  ouvriers.  Il  a  voulu  faciliter  leur  existence  et  celle  de  leur  famille  en 
prenant  les  fils  comme  apprentis,  et  en  ouvrant  des  écoles  à  leurs  jeuties 
enfants  qui  apprennent,  par  des  visites  fréquentes,  à  connaître  le  patron. 

La  maison  laisse  aux  ouvriers  le  soin  d'administrer  leur  caisse  de 
secours;  elle  intervient  cependant  soit  pour  lui  venir  en  aide,  soit  pour 
empêcher  des  mesures  irréfléchies.  Néanmoins  les  ouvriers  apprennent 
ainsi  à  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires.  La  permanence  des  engagements 
est  assurée  par  la  marche  régulière  de  l'usine  et  par  le  recours  au  patron 
contre  les  abus  d'autorité  des  chefs  ouvriers.  Le  système  du  travail  à  la 
tâche  permet  d'écarter  toute  idée  de  participation  aux  bénéfices  que 
les  patrons  repoussent  d'ailleurs  absolument.  La  division  du  travail  sera 
un  des  adjuvants  de  la  paix  sociale,  en  ne  permettant  pas  à  quelques 
meneurs  d'exercer  une  action  funeste  sur  un  atelier,  comme  cela  est 
arrivé  en  1876.  Le  recrutement  du  personnel  parmi  les  anciens  apprentis 
permet  de  compter  sur  sa  moralité  ;  sans  cela  l'absence  d'un  dossier  de 
renseignements  sur  le  compte  des  ouvriers  paraîtrait  une  lacune  et  un 
danger.  La  bonne  tenue  d'une  usine  dépend  en  effet  delà  moralité  du  per- 
sonnel, dont  il  importe  de  connaître  la  vie  au  dehors  et  dans  la  famille  même. 

L'éloignement  du  domicile  du  patron  qui  réside  à  Paris  constitue  ici  une 
difficulté  spéciale  qu'on  ne  peut  méconnaître  :  et  pour  la  conjurer  il  ne  faut 
pas  moins  qu'une  grande  activité  et  un  grand  dévouement  de  sa  part.  Mais 
l'action  des  femmes  de  sa  famille  fera  toujours  défaut  et  on  ne  peut  que  le 
regretter,  quand  on  sait  tout  le  bien  que  peut  faire  la  visite  d'une  femme 
dans  la  famille  d'un  ouvrier,  ce  qu'elle  peut  développer  de  bons  senti- 
ments et  de  bonnes  pensées,  de  courageux  efforts  chez  ceux  que  la 
maladie  ou  les  difficultés  de  la  vie  pourraient  aigrir  ou  abattre. 

L'organisation  actuelle  est  due  à  la  sollicitude  de  M.  Wolff  qui  a  dirigé 
longtemps  la  maison  Pleyel  et  qui  a  laissé  à  son  gendre,  M.  Lyon,  aujour- 
d'hui membre  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions,  le  soin  de 
continuer  et  de  développer  les  institutions  destinées  à  assurer  la  paix  dans 
l'atelier. 

Jules  Michel. 
■  ♦  

REUNION  DES  CORRESPONDANTS 

ET  DES  DÉLÉGUÉS  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (26  mai). 


La  réunion  des  correspondants  a  été  cette  année  plus  nombreuse  et  plus 
cordiale  que  jamais.  On  verra  par  ce  compte  rendu  qu'elle  peut  être 
féponde  en  résultats  heureux.  Fidèle  a  un»'  aimable  coutume,  le  Secrétaire 
général  «le  la  Société  et  des  Unions  avait  offert  aux  délégués  de  nos 
groupes  la  plus  gracieuse  hospitalité. 


KÉUNION  DES  CORRESPONDANTS. 


M.  A.  Gibon  présidait  la  séance.  Nous  citerons  parmi  les  délégués  pré- 
sents MM.  d'Anthenaise,  de  Belleville,  de  Boucherville,  Boyenval,  Castonnet 
des  Fosses,  de  Caulaincourt,  Cazajeux,  de  Champ,  Cfcassignet,  Cheysson, 
Dejace,  Delbet,  Duprayde  la  Mahérie,  Jh  Ferrand,  A.  Fougerousse,  Gibon, 
Urbain  Guérin,  Claudio  Jannel,  Albert  Le  Play,  D*  Kœmpfe,  J.  Maistre,  Ma- 
thieu, Jules  Michel,  Ernest  Michel,  de  Reviers  de  Mauny,  J.  des  Rotours,  Roux, 
M.  de  la  Sizeranne,  Thiriez. 

M.  Gibon  demande  à  M.  Delaire  de  vouloir  bien  exposer  à  la  réunion  les 
principaux  résultats  obtenus  dans  le  cours  de  Tannée  écoulée. 

M.  Delaire  résume  le  rapport  annuel  sur  les  travaux  des  Unions  qui  n'a- 
vait pu  être  lu  à  la  séance  d'ouverture  (V.  ci-dessus,  p.  1).  Après  avoir  rap- 
pelé ce  que  les  Unions  ont  continué  à  Lyon,  Lille,  Aubusson,  Bourges, 
Nancy,  Besançon,  il  insiste  surtout  sur  la  création  de  groupes  nouveaux  à 
Chartres,  Tours,  Réalmont,  Nantes...  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter, 
le  principal  devoir  des  membres  est  toujours  d'étudier  Le  Play,  d'eu  faire 
lire  autour  d'eux  les  livres,  et  d'en  répandre  les  idées.  A  cet  effet  ce  qui 
paraît  le  plus  efficace,  c'est  de  reprendre  l'étude  des  points  fondamentaux 
de  la  réforme  sociale  sur  des  exemples  locaux,  qu'il  s'agisse  de  l'organisa- 
tion de  la  famille  ou  de  la  condition  des  ateliers.  L'enseignement  des  vérités 
sociales  essentielles  peut  en  outre  s'organiser  sur  bien  des  points  au  profit 
de  lajeunesse.  en  s'appuyant  sur  les  exemples  donnés  à  Lyon  à  l'école 
La  Salle.  Les  efforts  en  ce  sens  sont  devenus  bien  moins  difficiles  depuis  la 
publication  si  désirée  des  Leçons  élémentaires  d'économie  politique  et  sociale 
de  M.  J.  Michel  qui  ont  obtenu  en  quelques  mois  le  succès  d'une  troisième 
édition.  Enfin,  comme  en  consultant  l'expérience,  nous  avons  pour  but  de 
réaliser  avec  sûreté  les  réformes  nécessaires,  toutes  les  institutions  qui  se 
recommandent  par  leur  réussite  comme  les  auxiliaires  utiles  d'un  patro- 
nage éclairé,  doivent  attirer  Je  dévouement  de  nos  confrères  :  sociétés  coo- 
pératives, boulangeries,  banques  populaires,  syndicats, etc..  Avant  déter- 
miner, M.  Delaire  recommande  spécialement  cette  année  aux  Unions  l'en- 
quête sur  la  condition  des  petits  logements,  à  laquelle  M.  Renouard  s'est 
attaché  à  Lille,  et  que  nos  groupes  poursuivent  activement  à  Saint-Quen- 
tin, à  Nantes,  à  Marseille,  à  Nancy,  à  Nîmes,  etc..  Le  comité  d'enquête  que 
préside  M.  G.  Picot,  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  documents  qui 
lui  seront  adressés. 

M.  Gibon,  au  sujet  de  la  nécessité  de  développer  le  travail  des  groupes 
locaux,  sur  laquelle  M.  le  Secrétaire  général  a  insisté  avec  raison,  croit 
pouvoir  affirmer  que  les  premières  difficultés  dont  on  s'effraye  souvent  ne 
résistent  guère  à  une  action  personnelle  persévérante. Il  appuie  son  observa- 
tion sur  l'expérience  qu'il  a  acquise  en  participant  à  l'organisation  des  der- 
nières réunions  régionales  du  Centre. 

Au  premier  abord  chacun  se  récuse,  puis  on  finit,  comme  à  Bourges 
cette  année,  par  avoir  beaucoup  plus  de  bons  mémoires  qu'il  n'est  possible 
d'en  lire  dans  le  temps  disponible.  Il  ne  faut  donc  pas  se  rebuter  après 
quelques  tentatives  infructueuses.  Et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  me- 
ner à  bien  ces  efforts,  qu'on  obtient  des  travaux  qui,  par  la  méthode  ou  les 
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sujets  traités, prennent  un  caractère  monographique  et  acquièrent  ainsi  une 
importance  réelle,  qu'il  s'agisse  de  leur  valeur  scientifique  ou  de  Faction  à 
exercer  sur  l'élite  des  esprits.  C'était  le  désir  de  Le  Play  qu'on  étudiât  ainsi 
les  éléments  constitutifs  des  rapports  sociaux  dans  le  passé  et  le  présent, 
—  et  qu'on  le  fit  partout. 

M.  Delaire  fait  observer  qu'à  la  dernière  réunion  de  Bourges,  plusieurs 
confrères  ont  exprimé  le  désir  de  rayonner  en  Auvergne  où  existent  des 
éléments  assez  nombreux,  mais  auxquels  on  pourrait  demander  plus  d'acti- 
vité et  de  cohésion.  On  espérait  atteindre  ce  résultat  en  organisant  l'année 
prochaine  à  Clermond-Ferrand  la  réunion  du  Centre  qui  s'est  tenue  succes- 
sivement à  Montluçon,  Moulins,  Nevers  et  Bourges.  De  même,  on  a  parlé  à 
Lyon  de  la  possibilité  d'organiser  une  réunion  dans  le  Vivarais  avec  le  con- 
cours de  nos  zélés  confrères  MM.  de  Pavin  de  Lafarge  et  Rostaing.  Ces 
exemples  et  ces  projets  montrent  bien  la  meilleure  voie  à  suivre  pour  obte- 
nir la  diffusion  et  la  décentralisation  de  notre  influence  :  ce  sont  les  groupes 
les  plus  vivaces  tt  les  plus  prospères  qui  sont  en  quelque  sorte  respon- 
sables des  groupes  voisins  moins  bien  doués  ;  ils  ont  à  exercer  envers  eux 
une  sorte  de  patronage  qui  peut  parvenir  soit  à  les  réveiller  s'ils  sommeil- 
lent, soit  à  les  faire  naître  à  la  vie  s'ils  n'ont  pas  encore  trouvé  en  eux- 
mêmes  les  éléments  d'une  action  autonome.  L'excellent  exemple  des 
Unions  de  Bourbonnais  et  Nivernais,  qui  se  réunissent  chaque  année  dans 
une  ville  différente,  qui  chaque  fois  recueillent  dans  un  fascicule  durable 
l'ensemble  de  leurs  travaux,  et  qui,  encouragés  par  le  succès,  projettent, 
comme  on  vient  de  le  voir, d'étendre  cette  action  très  féconde  sur  les  Unions 
voisines,  est  le  meilleur  type  de  propagande  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  se 
puisse  proposer  à  tous  nos  confrères.  A  tous  les  motifs  de  le  recommander 
s'ajoute  celui-ci  :  ce  mode  d'action  est  résulté  non  d'un  règlement  fait 
à  priori,  mais  d'une  coutume  qui  s'est  spontanément  établie  grâce  au  zèle 
si  éclairé  et  si  fidèle  de  nos  amis  du  Centre  dont  les  heureux  etiorts  méritent 
une  fois  de  plus  tous  les  éloges. 

M.  Claudio  Jannet.  — Je  suis  chargé  par  un  groupe  très  actif  de  nos  Unions 
du  Bas-Languedoc,  le  groupe  de  Réalmont  et  de  Mazamet,  de  citer  un 
exemple  d'enseignement  social  qui  semble  avoir  parfaitement  réussi.  Cette 
propagande  des  idées  de  notre  école  s'adresse  surtout  à  l'éliie  des  classes 
ouvrières,  chefs  de  métiers,  petits  marchands,  paysans-propriétaires,  qui, 
trop  négligés  jusqu'à  ce  jour,  pourraient  cependant  devenir,  une  fois  for- 
més par  un  enseignement  approprié, d'excellents  apôtres  delà  paix  sociale. 
Cette  tentative,  remarquablement  organisée  par  un  confrère  trop  modeste, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer  la  généreuse  initiative,  a  pleinement  réussi 
cet  hiver  (I).  Aussi,  nos  confrères  du  Tarn  ont-ils  eu  l'ambition  non  seule- 
ment de  poursuivre  leurs  efforts  dans  cette  voie,  mais  de  les  proposer  à 
l'imitation  de  tous  nos  groupes.  Ils  nous  ont  envoyé  à  cet  effet  une  pétition 
collective  qu^il  est  bon  de  vous  faire  conoaître.  El  le  se  recommande  en 
effet  à  voire  attention  par  son  contenu  d'at>ord  ;  puis  pane  qu'elle 
nous  est  arrivée  avec  l'approbation  du  groupe  de  Lyon  qui  s'est  acquis  à 

(1)  V.  la  fa/orme  sociale,  n°  du  i5  avril  1887,  t.  III,  p.  479. 
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nos  yeux  une  si  haute  autorité  grâce  aux  efforts  de  M.  Beaune  et  de  ses 
collaborateurs  ;  enfin,  parce  qu  elle  est  revêtue,  sous  la  forme  d'apostille, 
d'un  témoignage' de  Mgr  l'archevêque  d'Alby,  dont  nous  ne  saurions  nous 
féliciter  trop  hautement,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  la  lettre  de 
S.  Ern.  le  cardinal  Lavigerie  (V.  plus  haut,  p.  12). 

Réalmont,  le  10  mai  1887. 

Monsieur  le  président, 

Un  groupe  d'hommes  de  bonne  volonté  s'est  réuni  cet  hiver,  dans  notre 
localité,  pour  s'initier  à  la  connaissance  des  doctrines  professées  par  l'Ecole 
de  la  Paix  sociale.  La  plupart  de  ces  hommes,  ne  disposant  que  de  loisirs 
très  courts,  n'auraient  pu  que  très  difficilement  étudier  par  eux-mêmes  les 
ouvrages  du  «  Maître  »  ;  ils  ont  souhaité  que  la  science  de  Le  Play  leur  fût 
exposée  dans  des  conférences  familières,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'in- 
tervenir eux-mêmes  et  de  transformer  la  conférence  en  une  discussion  ami- 
cale chaque  fois  qu'il  y  aurait  divergence  entre  leur  manière  de  voir  et  celle 
de  l'Ecole  de  la  Paix  sociale. 

Après  quatre  mois  de  réunions  hebdomadaires,  les  auditeurs  des  confé- 
rences, qui  ont  pris  le  nom  de  groupe  de  propagande  des  doctrines  de  la  paix 
sociale,  sont  unanimes  à  souhaiter  que,  l'hiver  prochain,  des  réunions  sem- 
blables aient,  lieu  dans  tous  les  centres  où  il  existe  des  Unions.  Us  croient 
qu'ainsi  les  propriétaires-cultivateurs,  les  marchands,  les  patrons  d'ateliers 
et  de  petites  fabriques,  les  contre-maîtres  d'usines,  les  chefs  d'entreprises 
particulières  de  transport,  etc.,  pourraient  s'initier  à  la  science  soeiale, 
dont  la  connaissance  leur  est  très  nécessaire,  et  qu'ils  peuvent  propager 
d'une  manière  très  efficace.  Les  membres  qui  composent  les  Unions  de  la 
Paix  sociale  appartiennent  en  majorité  à  des  classes  dont  l'influence  n'ar- 
rive que  très  difficilement  jusqu'aux  masses  populaires  ;  notre  groupe  de 
propagande,  au  contraire,  se  compose,  en  majorité,  d'hommes  qui  sont  en 
contact  journalier  et  immédiat  avec  l'ouvrier. 

Nous  croyons  que  les  hommes  de  bonne  volonté  ne  sont  pas  rares  dans 
notre  pays";  mais  nous  savons,  par  notre  expérience  personnelle,  qu'en 
dehors  de"  quelques  individualités  d'élite  ou  de  quelques  groupes  tels  que 
les  Unions,  nos  compatriotes  manquent  totalement  de  convictions  définies 
en  matière  d'économie  sociale.  Nous  sommes  unanimes,  dans  le  parti  des 
honnêtes  gens,  à  condamner  ce  qui  choque  nos  idées  de  justice  et  notre 
bon  sens  pratique  ;  mais  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  les  remèdes  à 
apporter  au  mal.  Or,  nous,  membres  du  groupe  de  propagande  des  doctrines 
de  la  paix  sociale,  nous  croyons  que  nos  concitoyens  arriveraient  à  se  faire 
des  convictions  à  ce  sujet,  si  les  membres  des  Unions  leur  exposaient  fami- 
lièrement la  doctrine  de  Le  Play;  et,  une  fois  que  les  honnêtes  gens  seraient 
d"accord  sur  la  question  des  réformes  à  faire,  les  réformes  pourraient  être 
considérées  comme  faites. 

Nous  croyons  fermement  que  le  salut  de  la  France  est  dans  le  retour  à 
la  vérité,  et  que  les  changements  dans  le  personnel  gouvernemental  ne 
sont  pas  le  vrai  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons.  Nous  croyons  aussi 
que  l'enseignement  de  la  vérité  manque  d'autorité  s'il  n'est  pas  soutenu 
par  une  vie  exemplaire  et  de  tout  point  conforme  aux  principes  chrétiens  : 
la  bénédiction  de  Dieu  peut  seule  le  rendre  fécond.  Nous  croyons  que  Dieu 
nous  sauvera,  mais  à  la  condition  que  nous  reconnaîtrons  franchement  et 
que  nous  déclarerons  bien  haut  ses  droits  imprescriptibles. 

La  reconnaissance  des  droits  de  Dieu  a  sa  formule  complète  dans  ces 
paroles  de  l'Oraison  dominicale  :  «  Que  votre  règne  arrive  ;  que  votre  volonté 
soit  faite  sur  la  terre  comme  au  ciel  ». 

La  volonté  de  Dieu  sur  les  sociétés  et  sur  les  individus  se  résume  dans 
les  principes  de  la  loi  naturelle.  Ces  principes,  qu'une  éducation  vicieuse 
peut  altérer  dans  les  consciences  particulières  et  même  dans  l'opinion  pu- 
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blique,  sont  très  nettement  formulés  dans  les  Livres  saints,  et  ils  peuvent 
aussi  être  déduits  scientifiquement  de  l'observation  comparée  des  divers 
peuples  et  de  la  pratique  des  autorités  sociales. 

Nous  condamnons  donc  les  utopies  qui  ont  détruit  chez  nous  la  vie  des 
associations  et  la  vie  communale,  qui  ont  altéré  les  rapports  entre  toutes 
les  classes  de  la  société,  qui  ont  jeté  un  trouble  si  profond  dans  le  régime 
du  travail  et  qui  menacent  de  détruire  la  famille  elle-même,  déjà  si  for- 
tement atteinte  dans  son  organisation  intime. 

iNous  sommes  persuadés  qu'une  nation  ne  saurait  modifier  ou  renverser 
impunément  sa  constitution  essentielle,  et  que  toutes  les  codifications  pos- 
sibles ne  pourraient  pas  faire  qu'une  constitution  vicieuse  amenât  la  pros- 
périté publique.  Les  lois  existent;  les  législateurs  peuvent  les  découvrirais 
sont  impuissants  à  les  créer. 

Nous  vous  soumettons  avec  confiance,  Monsieur  le  président, cette  requête 
et  cette  profession  de  foi,  que  nous  recommandons  à  votre  bienveillance  et 
à  celle  des  membres  de  l'assemblée  générale  des  Unions. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  du  groupe  de  Réalmont,  puis 
cette  précieuse  apostille  de  Mgr  l'archevêque  d'Alby  : 

«  L'archevêque  d'Alby  s'associe  aux  catholiques  qui  ont  l'honneur  de 
vous  adresser  cette  supplique  et  vous  sera  reconnaissant  d'accorder  à  son 
diocèse  la  faveur  de  ces  conférences.  Elles  produiront  les  plus  féconds  et 
les  plus  heureux  résultats.  Les  prêtres  albigeois  se  feront  un  bonheur  d'y 
assister  et  de  s'initier  ainsi  à  des  études  et  à  une  science  précieuse  dans 
les  temps  présents.  Messis  quidem  multa,  operarii  autem  pauci.  Ce  serait  un 
grand  bonheur  que  tous  les  ecclésiastiques  pussent  propager  ces  idées  et 
ramener  ainsi  au  sein  de  l'Église  et  à  la  pratique  de  la  religion  tant  d'àmes 
d'ouvriers  qui  ne  croient  pas  que  le  remède  au  mal  social  a  été  donné  par 
Notre-Seigneur. 

«     Jean-Émile,  arch.  d'Albi.  » 

En  même  temps  que  cette  pétition,  nous  recevions  un  sommaire  des  qua- 
torze conférences  qui  ont  eu  lieu  cet  hiver  à  Réalmont,  puis  plusieurs 
observations  sur  le  ton  des  conférenciers  et  la  méthode  à  suivre.  Voici  les 
plus  saillantes  :  «  Le  peuple  n'est  pas  sceptique  comme  les  savants.  Ces 
derniers  croient  à  peine  aux  conclusions  que  leur  fournit  la  raison;  les 
faits  au  contraire  sont  très  puissants  pour  les  convaincre.  Le  peuple  n'est 
pas  habitué  à  la  rigueur  des  méthodes  expérimentales;  mais  il  se  méfie 
peu  de  sa  raison,  et  il  est  très  flatté  toutes  les  fois  qu'on  le  prend  pour  juge 
dans  une  question.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  disposition  d'esprit  et  ne 
pas  donner  la  place  principale  à  l'exposé  des  faits  d'expérience,  mais 
au  développement  rationnel  des  principes.  Le  ton  des  conférences  doit 

être  plus  philosophique  que  scientifique        Le  conférencier  doit  accepter 

franchement  le  rôle  de  catéchiste  de  la  Paix  sociale;  les  ouvriers  sérieux 
n'aiment  pas  l'éloquence,  et  si  celui  qui  leur  parle  ne  s'interrompt  pas  sou- 
vent pour  laisser  entrer  dans  leur  esprit  ce  qu'il  vient  de  dire,  ou  pour 
leur  donner  le  temps  de  formuler  une  objection,  ils  ne  suivent  pas  ;  par 
amour-propre  ils  affectent  de  comprendre,  mais  le  résultat  est  nul.  Et  puis 
l'homme  de  cette  classe  aime  à  intervenir,  il  ne  lui  faut  pas  des  cours,  mais 
des  conférences  dans  1<:  vrai  sens  du  mot.  La  découverte  du  conférencier 
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dans  une  localité  qui  possède  une  Union  ne  doit  pas  être  difficile;  Famour- 
propre  d'orateur  serait  en  effet  l'obstacle  à  écarter,  et,  si  nous  avons  l'es- 
prit de  notre  œuvre,  cet  obstacle  n'eu  est  pas  un.  »  Ces  observations  ont 
un  intérêt  psychologique  qui  n'échappera  à  aucun  de  vous,  et  elles  sont 
précieuses  à  recueillir. 

Enfin,  notre  zélé  confrère  termine  sa  requête  en  précisant  les  trois  points 
suivants  :  Il  y  aurait  à  faire  imprimer  un  catéchisme  de  la  paix  sociale,  par 
demandes  et  par  réponses,  et  peu  volumineux.  Les  membres  zélés  des 
L  nions  réuniraient  de  petits  groupes  une  fois  par  semaine,  le  soir  à 
8  heures.  20  ouvriers  intelligents  suffiraient  amplement  et  la  loi,  qui  in- 
terdit les  réunions  plus  nombreuses,  serait  ici  d'accord  avec  le  bien  à 
réaliser.  Enfin,  si  les  groupes  devenaient  nombreux,  il  serait  peut-être  bon 
de  fonder  une  petite  revue  hebdomadaire,  rédigée  spécialement  pour  le 
public  si  intéressant  ainsi  recruté,  recueil  moins  volumineux  et  moins 
cher  que  la  Réforme  sociale. 

Telles  sont  très  fidèlement  résumées  les  vues  de  nos  confrères  du  Tarn 
à  l'appui  de  leur  pétition.  M.  Jannet  croit  pouvoir  dégager  de  ce  qui  pré- 
cède les  trois  idées  suivantes  sur  lesquelles  il  appelle  Ja  discussion  : 

11  faut  remarquer  d'abord  le  but  propre  poursuivi  par  nos  confrères.  Nos 
classes  ont  la  responsabilité  dans  le  domaine  de  l'intelligence  et  du  patro- 
nage. Mais  nous  avons  tous  constaté  combien  le  contact  avec  les  classes  ou- 
vrières était  devenu  difficile  par  suite  des  mœurs  et  des  conditions  sociales 
que  la  démocratie  nous  a  laites.  L'expression  de  classes  dirigeantes  que 
M.  Le  Play  a  employée  dans  un  sens  scienlitîque,  qui  est  fort  juste,  doit 
être  expliquée  soigneusement  pour  éviter  de  donner  de  fausses  idées.  Les 
classes  qui  possèdent  la  richesse  et  la  haute  éducation  ont  été  autrefois  les 
seules  classes  dirigeantes  :  elles  resteront  toujours  des  classes  responsables, 
mais  en  dehors  d'elles  il  y  a  eu  de  tout  temps  et  il  y  a  plus  que  jamais  au- 
jourd'hui des  hommes  dirigeants.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  s'agit  de  cher- 
cher partout  où  ils  se  trouvent,  de  multiplier  et  surtout  d'éclairer  pour 
qu'ils  dirigent  dans  la  bonne  voie.  Beaucoup  de  ces  auxiliaires  du  bien  tra- 
vaillent encore  manuellement,  mais  grâce  à  un  peu  de  loisir,  à  de  hauts 
salaires,  à  une  certaine  supériorité  d'existence  ou  de  sentiments,  ce  sont 
eux  en  réalité  qui  mènent  la  masse  dont  rien  ne  les  a  encore  séparés.  Or, 
ce  qu'ont  voulu  nos  confrères  de  Réalmont,  ce  qu'ils  ont  su  voir  avec  une 
rare  sagacité,  c'est  que  les  réformes  se  feront  par  ces  hommes,  si  nous 
savons  les  attirer  à  nous,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  faire  sans  eux. 

Un  des  meilleurs  moyens  pour  atteindre  ces  hommes  dirigeants  ce  sont 
les  conférences  faites  spécialement  pour  eux  et  d'après  la  méthode  déve- 
loppée ci-dessus  :  une  vingtaine  d'auditeurs  au  plus,  puisqu'il  faut  pouvoir 
s'interrompre,  causer,  répondre  aux  questions  ;  pas  d'éloquence,  mais 
une  discussion  familière  :  l'éloquence  excite  parfois  de  bons  sentiments, 
mais  rarement  d'idées  personnelles.  Elle  ne  fait  pas  de  prosélytes  dans  ce 
milieu.  —  Quant  aux  conférenciers,  ils  ne  seront  pas  aussi  nombreux  que  le 
croit  notre  correspondant.  Mais  on  peut  en  trouver.  Les  jeunes  avocats  peuvent 
être  dirigés  dans  cette  voie.  On  nous  demande  à  leur  intention  des  livres 
courts.  La  piemière  et  la  plus  indispensable  des  préparations  consistera 
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surtout  pour  eux  à  lire  et  à  relire  la  Reforme  sociale  en  France  et  les  Ouvriers 
européens.  11  y  a  du  vrai  dans  ce  que  dit  notre  confrère  sur  le  goût  des  audi- 
toires populaires  pour  l'exposition  rationnelle,  pour  le  développement  logique 
d'un  principe.  Mais  comme  cette  méthode  conduit  trop  souvent  à  l'erreur 
en  matière  économique,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  conférenciers 
qui  devront  y  recourir  se  soient  formés  eux-mêmes  par  de  fortes  études 
basées  sur  l'observation  des  faits,  d'après  la  méthode  de  Le  Play,  qui  est  la 
raison  d'être  même  de  la  Société  d  Économie  sociale  et  la  base  de  nos 
Unions.  Certainement  des  ouvrages  abrégés  seront  utiles  ;  aussi,  M.  Le  Play 
en  a-t-il  rédigé  lui-même  trois  :  l'Organisation  du  travail,  la  Paix  sociale 
après  le  désastre,  la  Constitution  essentielle  de  V humanité.  Nous  recomman- 
dons aussi  tout  spécialement  les  Leçons  d'économie  politique  de  M.  J.  Michel 
qui  ont  une  très  grande  valeur  et  que  nous  avons  été  heureux  de  placer 
dans  la  Bibliothèque  annexe.  Nous  espérons  toujours  que  M.  Focillon 
publiera  prochainement  un  livre  de  science  sociale  où  sera  condensée  toute 
la  pensée  du  maître.  D'autres  ouvrages  devront  et  pourront  se  produire  à 
leur  heure  et  donner  satisfaction  partielle  au  désir  exprimé.  Quant  à  un 
formulaire  nouveau,  à  une  sorte  de  catéchisme,  ce  projet  peut  paraître 
excessif  et  présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Le  Play  se 
refusait  aux  formules  systématiques.  Nous  ne  verrions  pas  actuellement 
d'utilité  à  innover  dans  cet  ordre  d'idées. 

Nos  amis  demandent  enfin  qu'après  les  conférences  on  constitue  ces  petits 
groupes  d'auditeurs  en  groupes  d'action.  Nous  avons  déjàdeux  groupements 
distincts:  la  Société  d'Économie  sociale,  qui  se  tient  sur  le  terrain  delà 
recherche  scientifique,  et  les  Unions,  vouées  à  la  diffusion  des  pratiques  et 
des  idées  reconnues  nécessaires  à  la  prospérité  des  peuples.  Mais  le  recru- 
tement de  ces  deux  sociétés  est  forcément  limité  aux  classes  élevées.  Ou 
pourrait  sans  doute  trouver  les  éléments  d'un  troisième  groupement  dans 
ces  classes  intermédiaires  dont  il  était  question  plus  haut  et  où  nous  avons 
tous  maintes  fois  admiré  de  si  beaux  exemples  de  dévouement  et  d'activité. 
Nous  applaudirons  donc  de  toutes  nos  forces  à  ce  qui  pourra  se  faire  dans 
ce  sens,  par  l'initiative  de  nos  groupes  locaux  déjà  constitués,  qui  de- 
vraient toujours  garder  la  surveillance  et  la  direction  de  ces  nouveaux 
groupements.  Notre  rôle,  à  Paris,  devrait  se  borner  à  servir  d'intermé- 
diaire par  le  moyen  de  la  lié  forme  sociale,  qui  ferait  connaître  les  efforts,  et 
enregistrerait  les  succès  obtenus.  Si  on  en  exprimait  le  désir,  nous  publie- 
rions par  exemple  le  plan  des  quatorze  conférences  faites  à  Héalnionl. 
Mais  nous  les  donnerions  comme  un  document  a  consulter  plutôt  que 
comme  un  type  arrêté  détihitivement.  Ces  conférences  en  effet  doivent 
changer  avec  les  milieux.  Si  l'on  se  trouve  dans  une  des  provinces  où  exis- 
tait autrefois  la  liberté  de  tester,  il  sera  bon  par  exemple  de  parler  aux 
paysans  et  aux  petits  propriétaires  de  la  grande  réforme  allemande  des 
Hœftrolle.  On  sait  que  cette  réforme  est  facultative.  Userait-on  en  France 
de  la  faculté  qu'elle  concède  ?  Ce  n'est  pas  douteux,  si  les  esprits  y  étaient 
préparé»,  et  si  on  leur  montrait  d'avance  l'utilité  de  cette  législation.  Si 
l'on  s'adresse  a  des  ouvriers,  il  conviendra  mieux  de  parler  corporations, 
salaires,  organisation  du  travail,  sociétés  coopératives,  etc.  —  De  plus,  il 
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faut  non  seulement  savoir  varier  les  sujets,  mais  encore  tenir  compte  pour 
la  manière  de  les  traiter  de  l'esprit  différent  des  auditoires  dans  les  di- 
verses provinces. 

M.  Gibon.  —  Rien  n'est  plus  désirable  que  le  succès  de  l'œuvre  proposée 
par  nos  confrères.  Mais  rien  aussi  n'est  plus  difficile.  Il  faut  en  effet  con- 
naître à  fond  la  réforme  sociale  pour  pouvoir  l'enseigner  dans  sa  forme  la 
plus  simple,  qui  est  toujours  la  moins  aisée.  En  ce  qui  le  concerne,  notre 
confrère  a  cherché  à  Commentry  à  intéresser  ses  contre-maîtres  à  cette 
diffusion  de  la  doctrine.  Il  s'est  déjà  constitué  deux  groupes  parmi  eux  et  un 
troisième  est  en  formation.  Ces  groupes  sont  abonnés  à  la  Réforme  sociale, 
la  lisent  et  la  discutent.  Ils  sont  un  moyen  d'affiliation  facile  à  employer, 
et  avec  un  peu  de  bonne  volonté  tout  chef  d'industrie  peut  arriver  à  en 
former  de  semblables. 

M.  de  Caulalncourt  dit  que  dans  le  Nord,  de  sérieux  efforts  ont  été  faits 
dans  ce  sens.  A  Armentières  un  grand  industriel,  M.  Dutilleul,  a  lié  des  re- 
lations avec  des  ouvriers  pris  au  cabaret,  les  a  constitués,  au  nombre  de 
1.500  environ,  en  petits  groupes  dont  il  a  obtenu  de  très  sérieux  sacrifices 
pour  des  œuvres  de  mutualité,  et  des  manifestations  heureuses  en  faveur 
de  la  liberté  des  pères  de  famille. 

A  Lille  des  associations  ont  été  formées  groupant  jusqu'à  2-000  travail- 
leurs qui  se  gouvernent  eux-mêmes.  Or,  ils  viennent  souvent  demander  à 
être  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts,  afin  d'être  en  état  de  ré- 
pondre anx  meneurs  et  aux  orateurs  de  cabaret.  Pour  les  satisfaire, 
on  a  organisé  des  sortes  de  causeries  où  sont  abordés  les  sujets  le  plus  à 
leur  portée.  Un  jour  par  exemple  ils  demandent  à  être  renseignés  sur  cette 
question  :  Pourquoi  n'avons-nous  pas  de  travail  ?  On  leur  parle  aussi  avec 
succès  du  livre  à  sensation,  de  l'événement  du  moment,  leur  faisant  ainsi 
une  sorte  de  journal  parlé  qui  a  pour  eux  beaucoup  d'attrait.  On  traite  des 
institutions  qui  les  intéressent,  qu'ils  ont  à  administrer  ou  qu'ils  pourraient 
créer,  telles  que  des  dispensaires,  un  secrétariat  pour  le  placement  des 
ouvriers,  des  syndicats,  etc.  On  les  tient  aussi  au  courant  des  menées 
révolutionnaires.  Pour  le  personnel  des  conférenciers,  un  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  libre  de  droit,  M.  Grousseau,  s'applique  avec  un 
zèle  digne  des  plus  grands  éloges,  à  former  de  jeunes  étudiants,  en  les 
exerçant  non  seulement  à  la  parole,  mais  aussi  à  l'action  sociale.  En 
résumé,  et  malgré  ces  efforts,  c'est  nous  qui  manquons  aux  ouvriers  plutôt 
que  les  ouvriers  ne  nous  manquent.  On  aura  ces  derniers  à  Lille  aussi 
souvent  et  en  aussi  grand  nombre  qu'on  voudra  ;  on  les  aura  attentifs  et 
très  désireux  de  pouvoir  pendant  un  quart  d'heure  soit  écouter  soit  causer 
sur  des  sujets  à  leur  portée. 

M.  Delaire  cite  à  ce  sujet  comme  un  excellent  exemple  à  imiter  les 
cours  faits  dans  les  quartiers  pauvres  de  Londres  par  des  jeunes  gens  sor- 
tant des  Universités.  (V.  la  revue  du  1er  septembre  1885,  t.  X,  p.  221.) 

M.  Cheysso.n  adhère  entièrement  aux  observations  qu'il  vient  d'entendre. 
11  croit  pouvoir  en  conclure  à  la  nécessité  pour  les  patrons,  (surtout  dans 
les  villes  où  les  défiances  sont  plus  ombrageuses),  d'éviter  l'ingérence  offî- 
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cielle  de  l'usine  dans  les  inslilulions  qui  touchent  aux  conditions  intimes 
de  la  vie  ouvrière.  L'ouvrier  moderne,  surtout  l'ouvrier  urbain,  est  jaloux 
de  son  indépendance  ;  la  tutelle,  si  bienveillante  qu'elle  puisse  être,  le 
révolte  et  l'offense  comme  une  alteinte  à  sa  liberté.  Tout  en  déplorant  ce 
sentiment,  il  faut  en  tenir  compte  et  bien  des  patrons  ont  eu  à  se  repentir 
de  Tavoir  méconnu  (1).  Le  patronage  doit  se  transformer:  aux  procédés 
autoritaires  du  père  vis-à-vis  de  son  petit  enfant,  il  est  prudent  de  substi- 
tuer cette  piotection  discrète,  que  Mentor  employait  vis-à-vis  du  jeune 
Télémaque,  prêt  à  se  cabrer  sous  le  frein,  de  manière  à  le  défendre  contre 
lui-même  à  son  insu,  et,  tout  en  écartant  de  lui  les  dangers,  à  lui  laisser 
l'illusion  d'abord  et  progressivement  la  réalité  de  plus  en  plus  complète  de 
la  plénitude  de  sa  liberté. 

Il  convient  surtout  de  faire  appel,  pour  lui  abandonner  ce  premier 
plan  sur  la  scène,  à  l'initiative  de  cette  élite  d'ouvriers,  placés  à  mi-chemin 
entre  la  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie,  qui  sont  la  clientèle  naturelle  des 
institutions  de  prévoyance,  et  auxquels  il  ne  faut  qu'un  peu  d'aide  pour 
émerger.  A  leur  tour,  ils  peuvent  devenir  les  remorqueurs  de  leurs  cama- 
rades et  les  meilleurs  auxiliaires  du  patronage,  si  l'on  sait  provoquer  leur 
concours,  comme  l'ont  si  excellemment  fait  nos  amis  du  Tarn,  dont  la  ten- 
tative mérite  toutes  nos  sympathies. 

M.  de  Caulalncourt  appelle  l'attention  sur  une  classe  presque  bourgeoise, 
celle  du  petit  commerce,  de  la  boutique  qui  était  autrefois  excellente,  et 
qui,  abandonnée  aujourd'hui,  pourrait  redevenir  un  de  nos  plus  précieux 
auxiliaires. 

M.  Joseph  Ferrand  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  tenter  quelques 
efforts  pour  affilier  à  nos  groupements  les  établissements  libres  d'intérêt 
public,  tel  que  les  sociétés  industrielles,  les  chambres  de  commerce,  etc. 
Nous  ne  devons  pas  nous  désintéresser  de  ces  éléments  qui  contiennent  les 
forces  vives  de  la  France  économique  moderne.  C'est  ainsi  que  la  Société 
des  agiiculteurs  de  France  a  obtenu  l'affiliation  de  presque  tous  les  syn- 
dicats agricoles  existant  à  ce  jour.  Il  semble  que  notre  société  pourrait 
espérer  des  résultats  analogues  au  moyen  d'efforts  locaux  combinés  avec 
des  démarches  parties  de  Paris.  Pour  ne  citer]  qu'un  exemple,  la  Société  in- 
dustrielle d'Amiens,  très  fortement  constituée,  pourrait  nous  fournir  un 
concours  très  efficace  en  nous  prêtant  ses  locaux  pour  des  conférences. 

—  M.  le  Président  et  M.  le  Secrétaire  général  reconnaissent  combien 
des  adhésions  de  cette  nature  nous  seraient  précieuses.  Aus?i  on  ne  négli- 
gera rien  pour  les  obtenir.  Mais  il  est  indispensable  pour  le  succès  que  les 
premières  drmarches  ou  tout  au  moins  les  indications  utiles  viennent  de 
l'initiative  de  nos  confrères  de  province. 

.M.  Jules  Michel,  revenant  à  la  pétition  de  Réalmont,  dit  qu'il  est  entiè- 

(1)  Faute  d'avoir  fait  une  part  quelconque  aux  ouvriers  dans  la  question  de 
la  Pension  alimentaire  de  la  rue  de  lu  Verrerie,  le  géoéreui  fondateur  de  cette 
pensiOD  s',  si  vu  butte  à  de  tels  soupçons  qu'il  la  fermée  l<-  B  avril  dernier. 
(V.  sur  cette  pension  la  Hé  forme  sociale,  t.  III,  p.  166,  n°  du  lô  mai  1882. 
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renient  d'accord  avec  M.  Jannet  sur  les  deux  premiers  points  qui  ont 
terminé  son  expose.  Il  besite  un  peu  sur  le  troisième  point  qui  lui  paraît 
moins  clair  ;  est-il  utile  de  s'appliquer  à  la  formation  de  groupes  spéciaux  ? 
Une  fois  ces  groupes  formés,  gardera-t-on  sur  eux  assez  d'influence  pour 
les  empêcher  de  s  écarter  des  saines  doctrines  sociales  ?  Et  ces  écarts  pos- 
sibles ne  compromettraient-ils  pas  le  bon  renom  de  nos  sociétés  ?  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  imiter  l'exemple  de  M.  Gibon  à  Commentry,  en  se  bor- 
nant à  obtenir  des  affiliations  sous  forme  d'un  abonnement  collectif  à  la 
Réforme  soclde  ? 

M.  Jannet  est  pleinement  d'accord  avec  M.  Michel.  Les  dangers,  qu'il 
signale  seraient  réels,  et  il  croit  avoir  insisté  dans  son  exposé  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  par  les  Unions  locales  si  elles  jugent  à  propos,  sous 
leur  responsabilité  propre,  d'organiser  les  nouveaux  éléments  en  question. 
Elles  ne  sauraient  jamais  se  désintéresser  de  leur  direction. 

Un  échange  d'observations  se  produit  entre  MM.  E.  Michel,  Caston.net  des 
Fosses  et  J.  Michel,  sur  l'utilité  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  de  voir 
les  classes  riches  entretenir  comme  en  Espagne  par  exemple,  des  relations 
plus  intimes,  plus  confiantes  avec  le  petit  commerce,  —  ce  qui  est  pleine- 
ment d'accord  avec  cette  idée  fondamentale  de  Le  Play  que  le  patronage  est 
plus  efficace  que  l'association  pour  combattre  l'antagonisme  dont  nous 
souffrons  si  cruellement. 

L'ordre  du  jour  se  trouvant  épuisé,  la  séance  a  été  levée  à  11  heures  et 
demie. 

La  sr.créttire  dt.la  séance, 
J.  Cvzajedx. 


RÉUNION   DE  CLOTURE 

(26  mai.) 


Le  dîner  de  clôture  de  la  Réunion  annuelle  a  en  lieu  dans  les  salons  du 
Grand-Hôtel  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot.  Les  honneurs  de  la 
réunion  étaient  faits  avec  leur  habituelle  courtoisie  par  MM.  Claudio  Jannet, 
président  de  la  Société  d'Économie  sociale  ;  Deîaire,  secrétaire  général,  et 
Albert  Le  Play.  Parmi  les  nombreux  convives  que  nous  avons  remarqués, 
nous  nous  bornerons  à  citer  :  MM.  Jules  Sinion,  de  l'Académie  française, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
Broch,  ancien  ministre  de  Nor.ège,  correspondant  de  l'Institut;  le  marquis 
de  Beaucourt,  président  de  la  Sociélé  bibliographique;  Ch.  Lagasse,  prési- 
dent de  la  Société  belge  d'Économie  sociale;  E.  Cheysson,  Clément  Juglar, 
Mgr  de  Kernaeret,  A.  Gibon,  J.  Calla,  le  comte  d?  Bizemont,  Joseph  Ferrand, 
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Etienne  Récamier,  le  comte  Benoist-d'Azy,  A.  de  Claye,  Joseph  Denais..., 
ainsi  que  la  plupart  de  nos  amis  et  des  confrères  de  province  qui  avaient 
assisté  à  nos  séances  ou  y  avaient  fait  remarquer  leurs  travaux.  On  nous 
reprocherait  d'insister  sur  la  cordialité  et  la  haute  éloquence  des  toasts  ou 
discours  qui  ont  dignement  clôturé  la  réunion  de  1887.  On  aura  hâte  d'en 
lire  le  texte  que  nous  donnons  aussi  complet  que  possible,  en  souhaitant 
qu'il  fasse  partager  à  tous  nos  lecteurs  les  chaleureuses  impressions  éprou- 
vées par  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir  de  les  applaudir. 

M.  Georges  Picot.  —  Je  vous  convie,  Messieurs,  à  boire  avec  moi 
à  la  prospérité  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

Son  rôle,  en  notre  temps,  peut  devenir  de  plus  en  plus  consi- 
dérable et  fécond,  si  nous  savons  tous  comprendre  que  notre  tâche 
est  d'éclairer  autour  de  nous,  d'élever  les  masses,  d'apprendre  à 
l'élite  quels  sont  ses  devoirs  et  de  propager  dans  toutes  les  classes, 
avec  les  vérités  qui  apaisent,  les  saines  notions  économiques.  11  y  a 
là  une  grande  tâche  à  accomplir  :  c'est  une  œuvre  d'éducation  à 
tous  les  degrés,  sous  toutes  les  formes,  éducation  pour  le  laboureur 
comme  pour  le  propriétaire,  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  patron, 
pour  l'électeur  comme  pour  l'élu,  éducation  nécessaire  à  défaut  de 
laquelle  la  société  moderne  ne  saurait  ni  se  développer,  ni  se  con- 
duire. On  a  donné  d'un  peuple  libre  une  définition  admirable  :  c'est 
celui  qui  sait  réfléchir  avant  d'agir.  L'éducation  donne  aux  peuples 
comme  aux  enfants,  avec  la  réflexion,  l'instrument  et  l'usage  de  la 
liberté. 

Vous  avez  toujours  compris,  Messieurs,  combien  était  haute  la 
mission  de  l'enseignement.  C'est  pourquoi  vous  avez  été  chercher, 
pour  l'appeler  au  milieu  de  vous,  un  grand  éducateur.  Il  l'a  été  dans 
ses  écrits,  dans  ses  discours,  dans  tous  les  actes  de  sa  carrière 
publique,  dans  cette  lutte  vaillante  contre  l'esprit  jacobin  qu'il 
déteste  et  qui  le  lui  rend  bien,  lutte  qui  n'est  pas  près  de  finir  et 
qui  sera  l'honneur  de  sa  vie.  Je  vous  demande  donc  de  remercier 
avec  moi  celui  qui  a  écrit  de  si  belles  pages,  prononcé  de  si  éloquentes 
harangues,  servi  de  si  grandes  causes  et  qui  a  donné  pour  titre  à  un 
de  ses  derniers  ouvrages  ces  trois  mots  qui  pourraient  servir  de 
devise  à  notre  Société  :  Dieu,  Patrie  et  Liberté.  (Applaudissements.) 

M.  Cheysson.  —  Notre  illustre  fondateur  soignait  beaucoup  ses 
titres  :  il  en  pesait  chaque  mot  pour  enfermer  un  sens  profond  dans 
chacun  d'eux.  Quand  il  a  dû  choisir  celui  de  la  société  dont  il  était 
à  la  fois  le  père  et  le  parrain,  il  l'a  dénommée  :  Société  internationale 
des  études  pratiques  d'économie  sociale.  Il  a  donc  voulu  qu'elle  fûl  inter- 
nationale et  elle  l'est  :  non  pas  qu'on  y  cultive  et  pratique  ce  cos- 
mopolitisme  banal  et  nuageux,  qui  se  recrute  parmi  «  les  citoyens 
du  monde  »  et  à  force  d'étendre  l'idée  de  pairie  finit  par  la  détruire. 
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Non.  —  Le  Play  aimait  passionnément  la  patrie,  la  grande  patrie,  et 
son  école  après  lui  n'a  pas  d'aspiration  plus  ardente  que  de  la  ser- 
vir. Elle  aime  aussi  la  petite  patrie  dans  la  grande,  la  province,  la 
commune,  la  famille,  et  relève  avec  soin  dans  ses  monographies 
jusqu'aux  plus  humbles  détails  de  la  vie  domestique,  qui  sont  comme 
le  prolongement  de  notre  personnalité  et  qui  eux  aussi  rentrent 
dans  l'idée  de  patrie,  si  bien  que  Vigano  a  pu  dire  que  «  la  prédilec- 
«  tion  pour  notre  fauteuil  usuel  est  une  des  formes  de  notre  patrio- 
«  tisme  )). 

Notre  Société  a  donc  le  goût,  même  la  passion  scientifique  des 
études  locales,  des  monographies  sur  place  ;  mais  elle  est  interna- 
tionale, parce  qu'elle  ne  borne  pas  ses  études  à  notre  pays,  parce 
qu'à  l'exemple  du  maître,  elle  les  étend  et  les  provoque  partout, 
parce  qu'elle  ouvre  ses  rangs  à  des  associés,  à  des  collaborateurs  de 
tous  les  pays. 

Son  appel  a  été  entendu,  et  nous  avons  le  bonheur  de  compter 
parmi  nous  des  correspondants  éminents  qui  nous  apportent  le  pré- 
cieux concours  de  leurs  sympathies  et  de  leurs  travaux. 

C'est  à  ces  collègues  étrangers  que  j'envoie  de  votre  part  un  salut 
cordial  s'ils  sont  présents,  une  pensée  amicale  s'ils  sont  retenus 
loin  de  nous. 

Parmi  eux,  je  signale  plus  particulièrement  nos  amis  de  Belgique, 
pour  trois  motifs  principaux  dont  je  suis  sûr  que  vous  apprécierez, 
comme  moi,  l'importance  :  D'abord  parce  qu'ils  sont  fortement  re- 
présentés ici,  et  qu'ils  nous  ont  procuré  le  plaisir  de  les  voir,  de  les 
entendre  et  de  les  applaudir;  ensuite  parce  qu'ils  ont  fait  une  ma- 
gnifique enquête  sur  le  régime  du  travail  et  nous  ont  ainsi  donné  un 
modèle  qui,  je  le  souhaite,  ne  sera  pas  perdu  pour  nous;  enfin,  parce 
qu'ils  ont  fondé  à  Bruxelles  une  Société  belge  d'Économie  sociale, 
sœur  cadette  et  émule  de  la  nôtre. 

C'est  là  aussi  un  très  bel  exemple  dont  nous  leur  sommes  rede- 
vables et  dont  j'appelle  de  tous  mes  vœux  l'imitation  et  la  générali- 
sation. 

Quand  on  s'est  occupé  de  marcher  à  l'assaut  de  l'Afrique  centrale 
afin  de  la  conquérir  à  la  civilisation,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'en 
faire  méthodiquement  le  siège  et  d'y  pénétrer  par  une  série  de 
stations  échelonnées,  servant  de  base  aux  opérations  des  explora- 
teurs pour  leur  marche  en  avant. 

Il  faut  procéder  de  même  contre  l'ignorance  et  la  barbarie  en 
matière  sociale.  Les  sociétés  comme  la  nôtre  sont  les  citadelles  sur 
lesquelles  doit  s'appuyer  cette  campagne  si  nécessaire  au  salut 
de  tous  les  pays  :  car  tous  sont  travaillés  par  les  mêmes  maux, 
traversent  les  mômes  crises,  et  réclament  les  mêmes  remèdes. 
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J'exprime  donc  le  vœu  qu'à  l'exemple  de  la  Belgique^  l'Europe  se 
hérisse  de  ces  citadelles  de  science  et  de  paix.  Les  sociétés  nouvelles 
seraient  nationales  et  même  locales,  agissant  dans  leur  pleine  indé- 
pendance et  s'attachant  aux  questions  qui  les  intéressent  plus  spé- 
cialement; mais  je  les  conçois  fédérées  ensemble,  se  communiquant 
leurs  travaux,  obéissant  à  la  même  méthode,  acceptant,  si  ce  n'est 
pas  une  pensée  trop  ambitieuse,  une  direction  amicale  et  discrète 
de  leur  doyenne,  la  société  internationale  de  Paris. 

Je  bois  à  ces  fondateurs  qui  fortifieront  notre  action  contre  le  mal. 
Je  bois  à  nos  collègues  de  la  province  et  de  l'étranger  auxquels 
reviendra  le  soin  de  réaliser  ce  vœu,  à  ceux  qui  sont  absents  et  que 
nous  n'oublions  pas  dans  cette  fête  de  famille  où  leur  place  était 
réservée,  mais  surtout  aux  membres  présents,  qui  se  sont  imposé  un 
long  déplacement,  afin  de  se  réunir  à  nous  et  de  nous  apporter  avec 
leur  présence  la  force  que  donne  le  rapprochement  des  mains  et 
des  cœurs  pour  une  œuvre  de  bien  public  à  poursuivre  en  commun. 
{à  pplaudissements .  ) 

M.  Lagasse.  — Messieurs,  vous  me  voyez  embarrassé  de  répondre 
suffisamment  à  l'éloquent  discours  de  mon  excellent  ami  M.  Gheys  • 
son  et  aux  chaudes  sympathies  qu'il  vient  d'exprimer,  au  nom  de 
vous  tous,  à  la  Société  belge  d'Économie  sociale,  que  j'ai  l'honneur 
de  présider  cette  année. 

Les  paroles  volent,  les  écrits  restent,  mais  les  faits  s'imposent.  Que 
pourrais-je  dire,  Messieurs,  de  plus  que  ce  que  je  viens  de  faire  pour 
apporter,  au  nom  de  la  Société  belge  d'Économie  sociale,  un  témoi- 
gnage de  vive  sympathie  et  de  profond  attachement  à  la  Société 
internationale  d'Économie  sociale  et  aux  Unions  de  la  paix  sociale  de 
la  France  ?  Laissez-moi  vous  le  confier  :  j'ai  quitté  Bruxelles  à  une 
heure,  après  une  nuit  et  une  matinée  de  travail,  et  demain  matin  à 
sept  heures,  il  le  faut,  je  reprends  le  chemin  de  la  patrie.  {Applau- 
dissements.) Nos  confrères  de  Belgique  ont  bien  voulu  m'appeler  à 
l'honneur.  Il  convenait  que  je  fusse  à  la  peine.  Peine  corporelle 
s'entend,  mille  fois  compensée  par  la  joie  de  se  retrouver  à  côté 
de  bons  et  vieux  amis,  au  milieu  de  tant  d'esprits  et  de  cœurs  noble- 
ment  dévoués  à  l'étude  des  questions  sociales. 

Ah  !  j'ai  deux  regrets  qu'il  faut  aussi  vous  confier.  Combien  j'au- 
rais voulu  admirer  vos  œuvres,  suivre  vos  séances  laborieuses,  (Mou- 
ler les  savants  rapporteurs,  entendre  surtout,  permettez  cette  dis- 
tinction, la  parole  si  autorisée  et  si  cordiale  de  notre  président  H  la 
voi\  éloquente  de  l'illustre  auteur  de  tant  de  chefs-d'œuvre  !  (Applau- 
dissements.) 

j'ai  un  autre  regrèt,  celui  de  ne  plus  voir  aux  côtés  de  notre 
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sympathique  président  le  maître  que  nous  aimerons  et  pleurerons 
toujours.  Mais  pourquoi  le  pleurer?  ses  œuvres  vivent.  Elles 
sont  unies;  les  voici.  Elles  sont  immortelles  comme  la  France  ! 

Vive  à  jamais,  Messieurs,  la  mémoire  de  Le  Play  !  vive  la  France! 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  Jules  Simon.  —  Vous  avez  dit,  Monsieur,  «  vive  la  mémoire  de 
Le  Play  »,  je  m'associe  à  votre  toast,  car  je  suis  de  ceux  qui  ont 
connu  et  aimé  votre  fondateur.  Vous  avez  dit  aussi  «  vive  la  France,  » 
et  je  vous  en  sais  gré.  Aucun  Français  n'entendra  jamais  ce  cri  sans 
émotion  dans  la  bouche  d'un  étranger.  Mais  je  me  trompe,  vous  n'êtes 
pas  un  étranger  pour  nous.  Le  cher  et  noble  pays  que  vous  repré- 
sentez ici  est  lié  à  la  France  par  sa  langue,  ses  croyances,  ses  souve- 
nirs, et  par  une  hospitalité  généreuse  offerte  dans  des  temps  diffi- 
ciles, et  dont  nous  ne  perdons  pas  le  souvenir.  (Applaudissements  ) 

Oui,  Monsieur,  associons  la  patrie  aux  vœux  que  nous  formons 
pour  l'humanité,  elles  ont  besoin,  Tune  et  l'autre,  et  plus  que  jamais, 
de  tous  leurs  défenseurs.  Je  ne  veux  pas  parler  ici  des  querelles  de 
peuple  à  peuple  qui  causent  dans  l'Europe  entière  une  crise  si 
redoutable  ;  il  me  sera  au  moins  permis  de  dire  que  la  guerre,  si 
elle  éclate,  sera  deux  fois  criminelle,  parce  qu'elle  survient  dans  un 
moment  où  tous  les  peuples  sont  menacés  par  un  ennemi  commun 
contre  lequel,  si  nous  avions  plus  de  sagesse  et  de  prévoyance,  nous 
concentrerions  nos  efforts.  Cet  ennemi,  vous  l'avez  deviné,  c'est 
l'ennemi  personnel  de  l'association  fondée  par  M.  Le  Play  ;  c'est  le 
socialisme. 

Quand  je  parle  devant  cette  assemblée  de  combattre  le  socia- 
lisme, ai-je  besoin  d'ajouter  que  c'est  du  faux  socialisme  qu'il  s'agit, 
de  celui  qui  méconnaît  les  droits  de  la  propriété  et  la  puissance  de 
la  liberté?  Vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  ne  se  croient  conservateurs 
que  quand  ils  conservent  les  abus  en  même  temps  que  les  principes; 
vous  savez,  vous  professez  que  les  principes  sur  lesquels  reposent  la 
liberté  fit  la  propriété,  sont  aussi  bienfaisants,  aussi  nécessaires  pour 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  que  pour  ceux  qui  possèdent,  et  dans 
vos  efforts  pour  les  maintenir,  et  pour  en  régler  l'application,  vous 
pensez  bien  plus  au  soulagement  des  ouvriers  qu'à  la  sécurité  des 
patrons.  Vous  travaillez,  avec  toute  votre  science  et  tout  votre  cœur, 
à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  vous  accusent. 

Je  rappelais  samedi  dernier  que  le  monde  romain  a  péri  tout 
autant  par  la  disparition  du  travail  manuel  que  par  l'invasion  des 
barbares.  L'esclavage  était  détruit,  le  conquérant  ne  voulait  ni  ne 
savait  travailler,  la  plèbe  romaine  se  refusait  obstinément  au  travail, 
ne  faisant  aucune  différence  entre  l'esclavage  et  l'exercice  d'une 
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profession  manuelle.  Il  fallut  recommencer  l'esclavage  sous  une 
forme  nouvelle.  On  ôta  le  nom,  on  garda  la  chose.  Le  pouvoir  du 
patron  fut,  en  théorie  du  moins,  plus  responsable  et  plus  limité  ; 
mais  l'asservissement  de  l'ouvrier  soit  à  l'atelier,  soit  à  la  glèbe, 
subsista  dans  toute  sa  rigueur.  Il  n'y  eut  d'autres  adoucissements 
que  ceux  que  la  foi  chrétienne  apportait,  enseignant  aux  uns  la  pitié, 
aux  autres  la  résignation.  L'inégalité  était  acceptée  par  tous  comme 
un  dogme.  Sur  cette  base  reposait  l'ordre  social.  Le  grand  problème 
de  notre  âge  est  de  maintenir  le  travail  dans  une  société  fondée  sur 
l'égalité  et  la  liberté. 

Les  ouvriers  sont  mal  conseillés.  On  leur  présente  le  travail  comme 
une  peine,  et  la  différence  des  fonctions  comme  une  inégalité  sociale. 
Je  distingue  leurs  docteurs  en  trois  catégories. 

La  première  est  l'objet  detoute  notre  indignation.  Ce  sont  ces  théo- 
riciens de  la  destruction,  nihilistes  ou  communistes,  qui  malheu- 
reusement ne  se  bornent  pas  à  faire  des  programmes,  qui  font  aussi 
des  grèves  armées,  en  attendant  la  guerre  sociale  :  bourgeois 
déguisés  en  prolétaires,  oisifs  sous  des  habits  d'ouvriers,  remplis  de 
compassion  en  apparence  pour  des  misères  qu'ils  augmentent, 
envoyant  les  autres  à  la  prison  ou  à  la  mort,  et  tirant  pour  eux- 
mêmes,  de  tous  ces  désastres,  la  popularité  aujourd'hui,  le  pouvoir 
demain.  Voilà  la  première  catégorie  des  conseillers  du  peuple,  et 
sans  contredit  la  plus  puissante. 

La  seconde  est  composée  de  très  honnêtes  gens,  qui  aiment  sincè- 
rement les  ouvriers,  et  les  plaignent  outre  mesure.  Ils  leur  disent 
tous  les  jours  :  «  Travaillez  et  économisez;  votre  sort  est  dans  vos 
mains.  »  Peut-on  donner  de  meilleurs  conseils?  Mais  ils  ajoutent  : 
a  En  travaillant,  en  économisant,  vous  vous  élèverez  au-dessus  de 
votre  condition.  De  prolétaires,  vous  deviendrez  bourgeois,  d'ou- 
vriers, vous  deviendrez  patrons.  »  C'est  comme  s'ils  disaient  :  «  La 
condition  d'ouvrier  est  un  enfer,  dont  il  faut  sortir 'par  tous  les 
moyens.  » 

Mais  vous,  Messieurs,  qui  êtes  la  troisième  catégorie,  et  la  bonne, 
vous  dites  à  l'ouvrier  :  «  Sors  du  rang,  s'il  est  manifeste  que  ta  capa- 
cité t'appelle  au  commandement  ;  mais  si  tu  n'as  que  les  aptitudes 
communes,  reste  dans  ta  condition,  et  apprends  seulement  «à  l'honorer, 
à  l'aimer,  et  à  trouver,  par  une  application  constante  et  une  sage 
administration  de  ton  travail,  la  part  de  bien-être  et  de  sécurité  à 
laquelle  tout  honnête  homme  a  droit  dans  un  pays  libre.  Tu  tra- 
vailleras, mais  tout  le  monde  travaille;  l'oisif  est  un  produit  factice 
d'une  ancienne  ci  vil  i  s  ationf  qui  tend  à  disparaître  de  jour  en  jour. 
Tu  obéiras  dans  l'atelier,  mais  pour  ton  bien,  puisque  tes  efforts 
sciaient  impuissants  sans  la  direction  qu'on  te  donne.  Cette  obéis- 
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sance  limitée  à  l'exercice  de  ta  profession  ne  diminue  pas  ta  dignité, 
elle  l'augmente  puisqu'elle  augmente  tes  services;  elle  n'ôte  rien  à 
ton  indépendance  comme  citoyen.  Tu  es,  en  réalité,  le  supérieur  de 
ton  patron  s'il  est  médiocre  dans  sa  fonction,  et  toi  excellent  dans 
la  tienne.  Ne  te  laisse  pas  griser  par  le  fameux  bâton  de  maréchal 
que  toot  soldat  français  a  dans  sa  giberne.  Le  plus  grand  malheur 
qui  puisse  arriver  à  un  soldat,  quand  il  a  tout  juste  les  aptitudes 
d'un  caporal,  c'est  de  devenir  capitaine,  Il  ne  serait  qu'un  capitaine 
ridicule  et  dangereux  :  il  peut  être,  comme  caporal,  l'honneur  de 
sa  compagnie  et  le  sauveur  de  son  escouade.  » 

Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  choisiriez  le  moment  où  les 
ouvriers  assistent  quotidiennement  aux  sermons  des  nihilistes  pour 
envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  neutres.  L'ouvrier,  comme  le 
soldat,  comme  nous  tous,  et  peut-être  plus  durement  que  nous,  doit 
subir  la  loi  du  sacrifice.  Laissons  le  nom  de  Dieu  sur  ses  lèvres, 
laissons  la  confiance  et  l'espérance  dans  son  cœur.  N'aggravons  pas 
le  mal  social  par  le  mal  moral.  {Applaudissements .) 

Je  sais,  Messieurs,  qu'en  parlant  ainsi  ce  sont  vos  pensées  que 
j'exprime,  c'est  votre  œuvre  que  je  décris.  (Se  tournant  vers  le  fils 
de  M.  Le  Play,  assis  à  côté  de  lui.)  Plus  j'écoute  vos  discours,  plus 
je  lis  le  Bulletin  de  vos  travaux, et  plus  je  suis  rempli  de  cette  conso- 
lante pensée  que  ce  n'est  ni  un  parti,  ni  une  secte  que  votre  père  a 
fondé,  Monsieur,  c'est  une  école  !  {Applaudissements  répètes .) 

M.  Claudio  Jannet,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale,  après  avoir 
remercié  M.  Georges  Picot  et  M.  Jules  Simon  de  l'éclat  que,  par  leurs  tra- 
vaux, ils  ont  donné  à  la  réunion  annuelle  des  sociétés  fondées  par  Le  Play, 
et  s'être  félicité  des  relations  qui  s'établissent  de  plus  en  plus  entre  elles 
et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Dans  la  formidable  lutte  engagée  aujourd'  hui  contre  les  principes 
fondamentaux  de  la  société  et  dont  M.  Jules  Simon  vient  de  tracer  le 
tableau  douloureux  en  termes  si  éloquents,  l'action  morale  d'un 
aréopage  d'élite  comme  l'est  l'Académie  ne  suffit  plus.  Il  faut  le  con- 
cours actif  de  tous  les  hommes  de  bien  que  compte  encore  en  si 
grand  nombre  notre  pays,  C'est  à  les  grouper  que  s'atiachent  les 
œuvres  fondées  par  Le  Play.  Elles  font  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés  ;  elles  n'exigent  pas  de  leurs  membres  le  talent  de  bien 
dire,  elles  leur  demandent  seulement  celui  de  bien  faire. 

La  Société  d 'Economie  sociale  fut  fondée  par  Le  Play  en  1856,  au  len- 
demain du  jour  où  l'Académie  des  sciences  venait  de  décerner  le 
grand  prix  de  statistique  à  l'ouvrage  les  Ouvriers  européens.  Elle  est 
ouverte  sans  distinction  d'opinion  à  tous  les  hommes  qui  veulent 
étudier  sincèrement  les  faits,  qui  s'engagent  à  lui  apporter  non  pas 
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des  théories  ou  des  systèmes  conçus  à  priori,  mais  des  observations 
faites  selon  une  méthode  rigoureuse.  Avec  l'honorabilité  privée,  la 
loyauté  scientifique  est  la  seule  qualification  requise  pour  en  faire 
partie.  Le  Play  lui  a  confié  la  garde  et  la  vulgarisation  de  sa  mé- 
thode. Nous  multiplions  les  monographies  de  famille  et  nous  nous 
attachons  plus  que  jamais  à  leurs  divisions  méthodiques,  à  leurs 
budgets,  à  leurs  comptes  annexes.  Nous  arrivons  dans  nos  réunions 
amicales  et  nos  discussions  toujours  courtoises,  à  rapprocher  les 
esprits  honnêtes,  que  les  préjugés  de  parti  ou  d'éducation  divisent 
trop  souvent,  en  les  ramenant  constamment  sur  le  terrain  des  faits 
précis  et  concrets. 

Les  Unions  de  lapaix  sociale,  crées  par  Le  Play  en  1874,  ont  au 
contraire  pour  but  d'unir  les  personnes  qui  adoptent  les  conclusions 
de  la  Réforma  sociale  et  de  préparer  par  cette  union  l'opinion  publique 
à  leur  réalisation.  Yous  n'avez  qu'à  prendre  les  titres  des  sept  livres 
de  ce  merveilleux  ouvrage  pour  connaître  le  programme  qui  sert  de 
lien  aux  trois  mille  membres  que  comptent  aujourd'hui  nos  Unions. 

Avant  tout,  la  religion.  Le  Décalogue  éternel  et  l'Evangile  ne  sont 
pas  seulement  pour  nous  une  croyance  historique;  ils  sont  l'ex- 
pression absolue  de  la  vérité.  La  religion  est  la  base  de  tous  les  rap- 
ports sociaux,  et,  dans  notre  pays  de  France,  elle  est  la  première  des 
institutions  nationales! 

La  famille,  que  nous  voulons  unie  dans  le  présent  et  dans  la  suite 
des  générations!  La  société  souffre  quand  les  membres  du  groupe 
domestique  sont  divisés,  comme  le  disait  si  bien  tout  à  l'heure 
M.  Georges  Picot.  Nous  voulons  aussi  que  l'œuvre  bienfaisante  de  la 
famille  se  continue  dans  le  temps,  qu'avec  la  transmission  intégrale 
du  foyer  et  de  l'atelier,  les  traditions  d'honneur  et  de  vertu  dont  elle 
est  le  centre  se  perpétuent. 

La  propriété  est,  pour  nous,  une  institution  sacrée  ;  elle  est  la 
plus  haute  expression  de  la  liberté  et  elle  est  la  suprême  consécra- 
tion de  l'amour  que  les  parents  portent  à  leurs  enfants,  car  elle 
les  fait  jouir  en  eux  du  fruit  de  leur  propre  labeur.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  aurons  jamais  des  défaillances  d'opinion  ou  des  équivoques 
de  langage  vis-à-vis  des  coupables  sophismes  du  socialisme  de 
quelque  nom  et  de  quelque  masque  qu'il  s'affuble.  Nous  affirmons 
d'autant  plus  les  droits  de  la  propriété  que  nous  parlons  sans  cesse 
des  devoirs  qu'elle  impose,  et  qui  se  résument  dans  la  notion  du 
patronage  si  bien  mise  en  lumière  par  Le  Play. 

Le  travail,  nous  l'honorons  comme  l'exercice  voulu  par  Dieu  de 
l'activité  humaine  dans  toules  ses  manifestations,  aussi  bien  sous 
celle  de  l'effort  physique  exercé  sur  la  nature  extérieure  que  sous 
celle  du  labeur  <1*î  l'intelligence. 
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V association  sous  toutes  ses  formes  légales  est  à  nos  yeux  le 
moyen  providentiel  pour  les  hommes  d'accomplir  l'œuvre  du  bien 
dans  toutes  les  directions. 

La  loi  des  rapports  privés  a  été  admirablement  décrite  par  Le  Play, 
quand,  après  Aristote,  il  a  montré  la  bienveillance  entre  les  hommes 
appartenant  aux  diverses  classes  comme  le  lien  de  la  société.  Et 
c'est  avec  bonheur  que  nous  avons  recueilli  l'autre  jour  de  la 
bouche  de  M.  Georges  Picot  ses  chaleureuses  exhortations  aux  fa- 
vorisés de  la  fortune,  que  nous  avons  applaudi  ce  mot  si  heureux 
jailli  de  son  cœur  sur  «  le  contact  personnel  qui  guérit  à  la  fois  le 
pauvre  et  le  riche  »  !  (Applaudissements.) 

Dans  la  question  si  délicate  des  rapports  de  V État  et  de  V individu,  la 
Réforme  sociale  nous  donne  un  enseignement  aussi  sûr  que  précis. 
Nous  savons  que  l'État  est  fait  pour  permettre  par  sa  protection  aux 
hommes  d'atteindre  les  buts  de  leur  vie,  et  nous  repoussons  de 
toutes  nos  forces  les  théories  monstrueuses,  venues  d'au  delà  du 
Rhin,  selon  lesquelles  les  individus  ne  prennent  pleine  conscience 
d'eux-mêmes  que  dans  l'État  et  sont  de  simples  atomes  de  cet  orga- 
nisme absorbant.  Mais  ce  n'est  pas  nous  non  plus  qui  poserons  la 
thèse  de  Yindiviclu  contre  VEtat,  et,  emportés  par  une  fausse  logique, 
irions  jusqu'à  l'anarchie.  Fixés  sur  le  rapport  premier  de  l'État  au 
regard  de  l'individu,  nous  examinons  leurs  droits  réciproques 
sur  le  terrain  des  faits  pratiques  et  à  la  lumière  de  l'histoire. 
Nous  nous  efforçons  de  les  concilier  en  tenant  compte  des  chan- 
gements qui  se  produisent  dans  les  conditions  de  la  vie  exté- 
rieure de  l'humanité. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  qui  dirigent  les  groupes  locaux 
entre  lesquels  se  répartissent,  dans  toutes  nos  provinces,  les 
membres  des  Unions  de  la  paix  sociale,  les  principes  qui  guident  leurs 
études  et  leurs  efforts  pratiques  pour  le  bien. 

Leur  esprit  est  le  même  que  celui  de  leur  maître.  Sainte-Beuve 
définissait  Le  Play  un  Bonald  rajeuni,  progressif  et  scientifique.  Le  mot 
est  aussi  juste  que  spirituel.  Nous  sommes,  en  effet,  fidèles  aux  tra- 
ditions du  passé.  La  patrie  est  notre  mère  et  il  n'est  aucune  de  ses 
années  dont  nous  répudiions  l'héritage.  Mais  nous  nous  gardons  de 
l'esprit  de  réaction,  qui  trop  souvent  paralyse  les  plus  nobles  fidélités 
et  les  rend  impuissantes  à  adapter  aux  conditions  des  temps  nou- 
veaux les  principes  immuables  du  droit  et  l'esprit  même  de  la  tradi- 
tion. 

Nous  étudions  les  faits  sociaux  qui  se  produisent  sur  tous  les 
points  du  monde;  mais  nous  nous  gardons  de  l'imitation  indiscrète 
de  l'étranger.  Il  y  a  quarante  ans,  l'anglomanie  était  un  travers  fort 
répandu;  aujourd'hui,  —  tant  est  grand  le  prestige  des  succès  de  la 
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force,  —  il  ne  manque  pas  de  gens  pour  admirer  aveuglément  tout 
ce  qui  vient  d'au  delà  des  Vosges  et  pour  vouloir  introduire  chez 
nous  toute  institution  nouvelle  qui  se  produit  en  Allemagne.  Les 
disciples  de  Le  Play  ont  d'autant  plus  le  droit  de  lutter  contre  ces 
entraînements  que  leur  maître  a  été  un  des  premiers  à  réagir  contre 
le  chauvinisme,  et  à  proclamer  la  nécessité  d'étudier  soigneusement 
par  delà  nos  propres  frontières  le  mouvement  des  idées,  des  mœurs 
et  des  lois.  Mais  nous  estimons  qu'il  faut  toujours  faire  cette  étude 
d'un  point  de  vue  élevé  et  avec  une  pleine  liberté  d'esprit.  En  pro- 
posant d'imiter  l'une  ou  l'autre  des  réformes  inaugurées  à  l'étranger, 
nous  entendons  choisir,  et  surtout  rester  fidèles  au  génie  national. 

Fermement  appuyés  sur  ces  principes,  animés  de  cet  esprit,  les 
membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  fournissent  partout  aux  di- 
verses œuvres  locales  de  bien  un  personnel  d'hommes  pratiques, 
jugeant  les  choses  scientifiquement,  ne  prenant  pas  des  formules 
pour  des  réalités,  ne  s'abandonnant  pas  aux  systèmes  retentissants, 
en  un  mot  ayant  la  tête  froide  et  le  cœur  chaud.  (Applaudissements.) 

Yoilà  la  raison  du  succès  croissant  de  l'œuvre  de  Le  Play  et  de  la 
multiplication  du  nombre  de  ses  adhérents.  C'est  aussi  ce  qui  nous 
a  valu  les  précieux  témoignages  qui  donneront  une  importance 
exceptionnelle  dans  nos  annales  à  la  session  actuelle. 

En  même  temps  que  des  membres  éminents  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  apportaient  à  nos  travaux  une  atten- 
tion dont  nous  sommes  justement  fiers,  l'illustre  cardinal  Lavigerie 
nous  donnait,  au  nom  de  la  religion,  un  témoignage  que  vous  avez 
accueilli  par  vos  acclamations,  car  il  est  la  plus  haute  consécration 
de  nos  efforts.  Ce  matin  même,  j'avais  l'honorable  mission  d'entre- 
tenir la  réunion  des  correspondants  des  Unions  du  désir  exprimé  par 
un  vénérable  archevêque  de  voir  se  multiplier  dans  son  diocèse  des 
conférences  sur  la  science  sociale  faites  par  notre  école  et  d'y  voir 
assister  les  membres  de  son  clergé,  car  il  estime  que  les  connais- 
sances pratiques  qu'ils  y  puiseront  faciliteront  l'exercice  de  leur 
saint  ministère.  Forts  de  si  hauts  encouragements,  nous  continue- 
rons avec  confiance  notre  tâche  journalière. 

La  grande  portée  de  l'œuvre  que  Le  Play  a  inaugurée  dans  ses 
livres,  qu'il  continue  par  ses  disciples,  c'est  d'être  un  généreux  ef- 
fort demandé  aux  classes  riches,  éclairées,  et  par  conséquent  res- 
ponsables, pour  guérir  l'égarement  des  classes  inférieures  et  pour 
lutter  contre  les  souffrances  morales  et  matérielles  qu'ont  entraînées, 
au  milieu  de  bienfaisants  progrès,  les  transformations  économiques 
de  ce  siècle. 

Nous  ne  faisons  pas  appel  à  la  dictature  pour  sauver  la  société; 
QO.US  Savons  trop  la  forme  monstrueuse  qu'elle  prendrait,  étant  don- 
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nées  les  préoccupations  de  l'heure  présente,  celle  du  socialisme  d'État. 
Nous  rejetons  avec  une  égale  énergie  les  lâchetés  du  fatalisme  et  du 
découragement,  qui  sont  les  prétextes  de  l'égoïsme  et  de  l'indiffé- 
rence. Nous  ne  maudissons  pas  la  société  moderne  et  ne  rêvons  pas 
je  ne  sais  quel  ordre  économique  nouveau  mal  défini.  Nous  croyons 
que  les  gens  de  bien  peuvent  encore,  avec  l'assistance  de  Dieu,  sau- 
ver la  société  en  se  dévouant  à  toutes  les  œuvres  pratiques  de  bien 
qui  se  présentent  à  leur  portée,  en  concourant  à  toutes  les  réformes 
législatives  justifiées  par  l'expérience  et  appropriées  aux  conditions 
nationales.  Avant  tout,  nous  faisons  appel  au  sentiment  du  devoir 
individuel,  à  l'exercice  des  vertus  privées  dans  le  cercle  où  Dieu  a 
placé  chacun  de  nous,  car  c'est  la  base  de  tout;  mais  nous  savons 
combien  l'association  est  nécessaire  pour  faire  le  bien,  surtout  dans 
un  état  démocratique.  C'est  pour  mieux  accomplir  ce  grand  devoir 
social,  dont  M.  Picot  a  si  bien  tracé  le  cadre  d'action  dans  un 
livre  récent,  que  nous  formons  partout  nos  groupes  et  nos  Unions. 

C'est  une  haute  satisfaction  pour  nous,  les  premiers  disciples  de 
Le  Play,  de  voir  sa  mémoire  aller  toujours  grandissant,  d'assister  au 
développement  de  ses  œuvres,  même  après  qu'il  n'est  plus  au  milieu 
de  nous  ;  le  temps,  qui  fait  justice  des  engouements  de  l'opinion  et 
des  vaines  popularités,  donne  à  son  nom,  à  ses  écrits  et  aux  sociétés 
fondées  par  lui  une  consécration  de  plus  en  plus  accusée.  Ce  qui 
nous  touche  le  plus,  crest  de  voir  qu'à  côté  des  vieilles  amitiés  qui 
lui  restent  fidèles,  il  fait  encore/les  disciples  après  sa  mort. 

Non  seulement  je  remercie  au  nom  de  tous  M.  Georges  Picot  du 
dévouement  qu'il  a  apporté  pendant  ces  six  journées  à  présider  nos 
travaux.  Sa  direction  les  a  rendus  particulièrement  fructueux.  Mais 
nous  sommes  surtout  heureux  de  retrouver  dans  ses  écrits  et  dans 
ses  discours  l'esprit  qui  animait  Le  Play,  la  doctrine  à  laquelle  il 
avait  consacré  sa  vie,  et  nous  saluons  tous  en  lui  avec  bonheur  un 
disciple  de  notre  maître  qui  sera  désormais  l'un  des  guides  les  plus 
sûrs  de  notre  école.  {Applaudissements  répétés .) 

11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  combien  ces  fortifiantes  paroles  ont  mis  au 
cœur  de  tous  leurs  auditeurs  de  légitime  orgueil  pour  le  chemin  déjà  par- 
couru, et  d'énergique  confiance  en  l'avenir  préparé  par  les  disciples  et  par 
jes  œuvres  de  F.  Le  Play.  Sans  doute  la  tâche  de  la  restauration  nationale 
est  loin  d'être  achevée,  Quelles  tristesses  l'interrompent,  et  quels  assauts 
doivent  subir  ceux  qui  Font  courageusement  entreprise!...  Mais  des  réu- 
nions aussi  bien  préparées,  aussi  fécondes  que  celle  de  1887,  —  des  concours 
aussi  éclatants,  des  progrès  aussi  manifestes,  —  montrent  qu'elle  n'est  pas 
vaine  et  que  le  succès  final  doit  récompenser  d'aussi  persévérants  efforts. 
C'est  animé  de  telles  pensées  qu'on  s'est  séparé  l'autre  jour,  en  se  donnant 
rendez-vous  pour  la  session  de  1888. 

H.  Dubreuil. 
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La  hausse  des  farines.  —  Dans  le  numéro  du  1er  mai,  nous  avions  dit  que 
la  nouvelle  loi  des  céréales  n'aurait  pas  d'effet  relévateur  sur  les  prix  des 
blés  et  des  farines.  L'événement  nous  a  donné  tort,  les  farines  ont  monté 
de  53  fr.  25,  taux  du  31  mars,  à  60  fr.  le  10  juin  suivant  ;  ce  n'est  donc  pas 
un  arrêt  de  l'avilissement  des  prix,  comme  nous  le  disions,  mais  un  énorme 
renchérissement  qu'à  causé  la  loi,  sur  le  blé,  sur  la  farine  et  sur  le  pain. 
Une  augmentation  de  6  fr.  75  sur  le  sac  de  farine  de  159  kil.  donne,  en 
admettant  un  coefficient  de  rendement  de  130  o/0m  une  augmentation  de 
trois  centimes  un  tiers  sur  le  kilo  de  pain,  ce  qui,  c'est  l'effet  le  plus  ordi- 
naire des  surtaxes,  a  relevé  le  prix  marchand  du  pain  de  près  du  double 
presque  partout,  et  sur  quelques  points  du  triple. 

A  Paris,  l'augmentation  n'a  été  que  de  cinq  centimes  seulement  pour 
deux  kil.,  mais  en  province  elle  s'est  élevée  généralement  à  cinq  centimes 
par  kilogramme  et,  sur  plus  d'un  point,  à  dix.  Aussi  Paris  est-il  reslé  très 
indifférent  à  la  hausse;  et  la  presse  parisienne  ainsi  que  la  députation  pari- 
sienne, toujours  si  promptes  à  élever  la  voix,  ont  été  presque  muettes  lorsque 
les  députés  et  sénateurs  d'un  département  du  centre,  ignorants  de  la  loi  qu'ils 
avaient  volée  deux  mois  auparavant,  ont  fait  la  plaisante  démarche  que 
chacun  sait  auprès  du  ministre  de  l'agriculture. 

Si  le  pain  a  si  peu  augmenté  à  Paris,  c'est  parce  que  la  capitale  tend  à 
devenir  peu  à  peu  le  grenier  de  la  France  et  que  les  farines  s'y  trouvant  en 
abondance,  les  boulangers  parisiens  ont  beaucoup  plus  de  facilité  pour 
s'approvisionner  et  à  meilleur  marché. 

Cette  concentration  du  marché  des  blés  et  farines  dans  Paris  à  laquelie 
on  a  porté  peu  d'attention,  est  un  fait  très  réel  :  en  ce  moment,  les  7/10  des 
farines  qui  se  consomment  en  France  sont  achetées  à  Paris;  les  farines  et 
même  le  blé  viennent  de  la  province  et  retournent  aux  lieux  de  production 
pour  être  mangés  par  leurs  producteurs,  et,  chose  singulière,  y  arrivent 
souvent  malgré  les  frais  de  transport,  à  meilleur  marché  que  les  farines  du 
commerce  local.  Nous  connaissons  plusieurs  sociétés  coopératives  de  pro- 
vince qui,  ea  ce  moment,  font  venir  toutes  leurs  farines  de  Paris,  elles  les 
y  trouvent  de  mouture  moins  récente,  ce  qui  est  préférable  pour  le  rende- 
ment en  pain,  et  les  payent  inoins  cher. 

Ce  fait  n'étonnera  personne  :  depuis  longtemps,  on  ne  trouve  de  bons 
fruits,  de  bons  poissons  de  mer  qu'à  Paris,  et  moins  cher  qu'en  province. 


^  LA  HAUSSE  DES  BLÉS.  65 

Mais,  qu'on  y  prenne  garde,  la  conséquence  forcée  de  cette  concentration 
universelle  dans  Paris  c'est  la  désertion  et  la  ruine  croissantes  de  la 
province  et  plus  tard  de  Paris  lui-même,  car  les  consommateurs  ne  peuvent 
vivre  d'eux-mêmes;  ils  ne  vivent  que  si  les  producteurs  leur  fournissent  de 
quoi  manger.  Les  cultivateurs  diront  cependant  que  le  grand  marché  de 
Paris  leur  est  nécessaire,  parce  qu'il  est  toujours  preneur  et  que,  sans  lui, 
ou  serait  bien  embarrassé  pour  écouler  ses  produits.  11  faut  des  marchés, 
c'est  incontestable,  p<*ur  unir  le  producteur  et  le  consommateur,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'un  seul  marché  absorbe  tous  les  autres  :  il  faut  en  conserver 
précieusement  un  ^rand  nombre  en  province,  pour  j  retenir  la  vie.  C'est 
aux  syndicats  agricoles  à  prendre  en  mains  cette  grave  question  des  mar- 
chés de  province. 

Cames  de  la  hausse.  ■  ~  Si  nous  reconnaissons  sans  réserve  notre  erreur 
sur  les  conséquences  inattendues  de  la  surtaxe  des  céréales,  nous  avons  le 
droit  d'expliquer  les  causes  de  celte  erreur. 

Nous  avions  dit  que  la  loi  de  1887  ne  ferait  pas  de  hausse  parce  que  la 
loi  de  1885  votée  identiquement  à  la  même  date,  par  conséquent  au  même 
point  de  l'année  culturale,  n'en  avait  produit  aucune.  Ainsi,  en  1885,  la 
cote  officielle  des  farines  a  été  :  le  2  février  de  46  fr.  ; —  le  2  mars  de  46.75 
à  47  fr.  ;  —  le  2  avril  de  46.75  ;  —  le  2  mai  de  49  fr.  ;  —  le 2 juin  de 46.75. 
Il  était  permis,  en  raisonnant  par  comparaison,  de  prévoir  l'absence  de 
hausse.  Au  lieu  de  cela,  la  cote  de  1887  a  été  :  le  2  février  de  52  à  52.25  ; 
—  le  2  mars  51.75:  —  le  2  avril  53.50;  —  le  2  mai  55.25  ;  —  le  2  juin  58.50 
a  58.75  ;  le  10  juin,  60  fr. 

Cette  différence  profonde  des  résultats  tient  à  cinq  ou  six  causes  princi- 
pales. Premièrement,  la  spéculation  rendue  timide  par  l'exemple  de  1885, 
a  été  beaucoup  moins  portée  à  faire  des  approvisionnements  pendant  la  pé- 
riode de  discussion  delà  loi;  secondement,  depuis  le  vote,  elle  a  été  retenue 
par  la  clause  suspensive  qui  permettait  au  gouvernement  de  suspendre 
l'effet  de  la  loi,  en  l'absence  des  Chambres.  Cette  suspension  par  décret 
était  beaucoup  plus  effrayante  que  celle  que  le  Parlement  a  toujours  le  droit 
de  faire,  car  elle  eût  été  brusque  et  immédiate  si  elle  avait  été  faite  par  un 
simple  décret,  tandis  qu'elle  aurait  demandé  un  mois  ou  deux  de  discussion 
si  elle  avait  été  l'œuvre  du  Parlement.  Son  effet  eût  donc  pu  être  ruineux, 
et  on  comprend  sans  peine  que  cette  clause  soit  restée  comme  une  épée  de 
Damoclès  sur  la  tête  de  la  spéculation  et  Tait  empêchée  d'acheter.  Depuis 
Ja  fin  de  mars,  le  commerce  et  la  meunerie  achètent  seulement  pour  leurs 
besoins  de  quinze  jours,  craignant  toujours  une  surprise.  Cette  clause  de 
sauvegarde,  pour  ainsi  dire,  a  donc  été  une  clause  de  cherté  et  cet  exemple 
devra  mettre  nos  législateurs  en  garde  contre  toute  tentative  nouvelle  de 
menacer  et  de  troubler  la  liberté  du  commerce.  Troisièmement,  la  culture 
en  France  a  vidé  hàthement  ses  greniers  soit  avant  la  loi,  par  besoin  d'ar- 
gent, soit  aux  premières  hausses,  pour  faire  un  bénéfice.  Elle  s'est  trouvée 
ainsi  en  grande  partie  dégarnie,  sauf  chez  les  propriétaires  riches. 

11  suit  naturellement  de  ces  trois  raisons  que  le  stock  de  céréales,  en 
France,  a  été  très  peu  abondant  après  la  loi  de  1887,  lorsqu'il  était  consi- 
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dérable  on  1885  ;  que  le  réapprovisionnement  en  blés  exotiques  est  resté 
constamment  insuffisant  et  finalement  que  presque  tous  les  blés  et  farines 
disponibles  ont  été  depuis  la  loi  entre  les  mains  de  la  spéculation  qui,  se  trou- 
vant maîtresse  du  terrain,  a  usé  à  son  gré  de  la  situation  et  a  fait  de  la 
hausse  comment  et  quand  elle  a  voulu. 

Il  faut  encore,  pour  être  complet,  tenir  compte  des  froids  pluvieux  qui  on! 
duré  jusqu'au  commencement  de  juin  et  donné  les  plus  sérieuses  craintes 
sur  la  récolte.  Mais  cette  cause  est  secondaire,  car,  après  une  baisse  survenue 
à  la  suite  de  la  visite  des  députés  d'i  Cher  au  ministère  de  l'agriculture,  la 
hausse  vient  de  se  produire  à  nouveau  bien  que  le  beau  temps  persiste  et 
qu'on  soit  en  droit  d'avoir  les  plus  grandes  espérances  sur  la  récolle  de  1887. 

Il  ne  faut  pas  cependant  partir  en  guerre  contre  la  spéculation  et  crier 
que  c'est  elle  qui  a  tout  fait  en  France.  Il  y  a  eu,  en  effet,  ce  fait  sin- 
gulier que,  au  moment  où  l'Europe  se  mettait  en  défense  contre  les  blés 
américains,  les  prix  du  marché  de  New-York,  au  lieu  de  s'avilir,  comme 
on  pouvait  le  croire,  ont  été,  au  contraire,  en  hausse  continuelle.  C'est 
ce  qui  résulte  du  relevé  suivant.  Au  1er  mars  1887  le  bushel  (1)  vaut 
89  cents  3/4  ;  —  1er  avril,  92  1/4;  —  1er  mai,  94;  —  1er  juin  97;  —  9  juin 
C9  1/2.  La  spéculation  en  Amérique  a  été  parallèle  à  la  spéculation  en 
France.  Cette  connexité  est  si  intense  qu'on  pourrait  peut-être  penser  que 
la  spéculation  de  New-York  et  celle  de  Paris  ne  sont  qu'une  seule  et  même 
spéculation.  L'argent  n'a  pas  de  patrie. 

Stérilité  de  la  loi  des  céréales  au  point  de  vue  du  cultivateur.  — 11  y  a  mal- 
heureusement un  point  sur  lequel  nos  prévisions  du  1er  mai  n'ont  pas  été 
trompées  :  nous  disions  dans  la  Réforme  sociale  de  cette  date  :  «  Ce  n'est 
donc  qu'une  défense  que  le  cultivateur  doit  y  voir  et  non  une  source  de  ri- 
chesse.» La  loi, en  effet,  n'a  pas  été  unesource  de  richesse  pour  nos  paysans, 
bien  au  contraire,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  profité  de  la  hausse,  c'est  le 
commerce  de  la  spéculation  :  ils  ont  vendu  un  peu  moins  mal  ce  qui  leur 
restait  de  blé,  mais  sont  obligés  aujourd'hui  de  racheter  ce  qu'ils  ont  vendu, 
et,  dans  ces  deux  opérations,  ils  perdent  tous  plus  ou  moins,  suivant  le  prix 
et  l'époque  de  leur  vente.  Voilà  l'effet  ordinaire  des  lois  protectrices  :  c'est 
au  profit  du  capital  intermédiaire  qu'elles  sont  faites  et  non  au  profil  du 
producteur. 

Le  pain  étranger.  —  Dans  le  même  numéro  du  1er  mai,  nous  avons 
parlé  de  l'invasion  du  pain  étranger  sous  la  protection  illogique  de  la  loi 
de  1887.  Les  chiffres  que  nous  citions  à  ce  moment  ont  été  bien  dépassés 
depuis.  Voici  ceux  de  l'importation  pendant  les  cinq  premiers  mois  dos 
trois  dernières  années  :  1885  a  eu  370.365  kilos  de  pain  étranger,  —  188lj, 
:t77.S:*2  kilos,  —  1887,  001.357  kilos. 

On  voit  cette  brusque  augmentation  de  plus  de  40  %.  C'est  le  résultat  de 
relie  inconséquence  de  la  loi  de  1887  qui  frappe  la  farine  et  ne  frappe  p;is 
le  pain.  La  farine  csl  taxée  à  8  fr.  par  100  kilos  et  le  pain  à  1  fr.  20.  Cent 

(1)  Le  bushel  est  de  86  litre*;  le  ceut  est  un  centième  du  dolldr,  soit  eu  ce  mo- 
ment o  fr.  m. 
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kilos  de  farine  donnent  130  kilos  de  pain;  HO  kilos  de  pain  fabriqués  en 
France  ont  payé  comme  farine  8  francs,  tandis  que  130  kilos  de  pain  impor- 
tés sous  forme  de  pain  ne  payent  que  1/100  de  130  X  1.20—  1.36,  différence 
0.44.  Enlevez  le  transport  et  la  fabrication,  il  reste  encore  un  fort  écart.  Le 
pain  belge  pourra  pénétrer  avec  avantage  au  centre  de  ia  France, y  ruiner  tout 
à  son  aise  le  meunier  et  le  boulanger.  C'est  insensé  et  pourquoi?  pour  un 
mot:  Le  législateur  n'hésite  pas  à  frapper  la  farine,  m.iis  le  pain,  nourriture 
du  peuple,  jamais.  La  France  est  le  pays  où  on  se  paye  le  plus  volontiers  de 
mots.  Il  n'y  a  pas  à  la  Chambre  un  homme  qui  aurait  osé  proposé  d'imposer 
le  pain,  mais,  pour  la  farine,  la  majorité  l'a  frappée  sans  hésitation. 

Le  stucl-book  des  races  de  chevaux  demi-sang.  —  Le  ministre  de  l'agricul- 
ture vient  de  prendre  une  importante  décision  :  il  a  nommé  une  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  stud-book  ou  livre  généalogique  des  races  de 
demi-sang.  Jusqu'ici,  notre  agriculture  avait  bien  ces  véritables  registres 
de  l'état  civil  pour  certaines  races  bovines  et  pour  les  chevaux  de  trait, 
mais  nos  races  de  cheval  de  guerre,  sauf,  toutefois,  celle  de  pur  sang,  en 
étaient  dépourvues  et  se  trouvaient  ainsi  privées  des  garanties  d'origine 
certaine  qui  donnent  aux  produits  leur  vraie  valeur,  interdisent  la  fraude 
et  assurent  le  maintien  et  le  perfectionnement  des  races.  L'agriculture 
française,  aussi  bien  que  notre  cavalerie  et  toute  la  masse  des  industries 
qui  emploient  les  chevaux  de  demi-sang,  trouveront  un  égal  profit  à  la 
création  de  ce  nouveau  livre  généalogique.  Il  y  a  quelques  années,  les 
Américains  n'achetaient  que  des  étalons  de  trait.  Aujourd'hui,  ils  font  des 
achats  non  moins  importants  de  chevaux  entiers  de  demi-sang.  Si  nous 
ne  voulons  pas  laisser  partir  tous  les  bons  reproducteurs,  il  faut  donc 
en  faire  naître  assez  pour  pouvoir  vendre  à  l'étranger  et  assurer,  en  même 
temps,  le  recrutement  annuel  des  dépôts  d'étalons  de  l'État.  C'est  par  la 
création  du  stud-book  seule  qu'on  pourra  arriver  à  ce  résultat. 

Le  droit  des  enfants  de  la  femme  adultère.  —  Les  Unions  de  la  paix  so- 
ciale ont  inscrit  dans  leur  programme  la  défense  de  la  femme,  jeune  fille  ou 
femme  mariée.  Mais  notre  législation  est  encore  rebelle  à  l'adoption  de 
mesures  positives  protégeant  matériellement  la  femme  contre  la  séduction. 
Aussi,  croyons-nous  opportun  d'enregistrer  dans  la  Réforme  sociale  un 
jugement  important  que  vient  de  rendre  la  cour  d'appel  de  Douai  dans  une 
question  d'adultère. 

Le  divorce  avait  été  prononcé  contre  une  dame  T...,  convaincue  d'adul- 
tère. Mais  T...,  en  qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants,  a  formé,  en  leur 
nom,  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  complice  do  l'adultère 
de  sa  femme,  pour  le  préjudice  que  causaient  à  ses  enfants  les  conséquences 
de  sa  faute.  Et  la  Cour,  présidée  par  M.  le  président  Mazeaud,  au  fait  droit 
aux  conclusions  de  M.  T...,  en  confirmant,  par  adoption  des  motifs,  le 
jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Béthune  et  que  M.  W..., 

l'amant,  avait  frappé  d'appel.  «  Attendu  que  tout  fait  quelconque  de 

l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer;  que  W...,  en  abusant  de  la  confiance  de  et 
en  détournant  leur  mère  de  ses  devoirs,  se  trouve  responsable  vis-à-vis  des 
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enfants  des  événements  qui  ont  suivi  et  de  leur  conséquence  dommageable  ; 
que  ce  préjudice  résultant  de  l'abandon  où  ils  se  trouveront  désormais,  de 
la  perle  d'affections  maternelles,  du  fait  du  remariage  de  leur  mère  et  de  la 
naissance  d'un  enfant,  peut  être  évalué  à  1,0  >0fr.  pour  chacun  des  enfants  ; 
Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  placement  de  cette  somme  en  rente  3  %  sur 
l'Etat  français;  par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  W...  à  payer  à  T.. . 
une  somme  de  1,200  fr.,  etc. 

Ce  jugement  protège  les  enfants,  mais  il  protège  surtout  la  mère  de 
famille,  ce  qui  est  bien  plus  important,  car  si  la  femme  n'était  pas  séduite, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemniser  ses  enfants.  Le  séducteur  que  ne  rete- 
nait pas  le  Code  pénal,  hésitera  peut-être  un  peu  plus  devant  cette  aggra- 
vation pécuniaire  de  sa  responsabilité  ;  il  respectera  davantage,  non  la 
femme,  mais  la  mère,  et  la  respectera  d'autant  plus  qu'elle  aura  plus 
d'enfants. 

Exposition  d'économie  sociale.  —  Un  arrêté  ministériel  du  9  juin  a  cons- 
titue une  exposition  d'économie  sociale  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 

C'est  une  application  nouvelle  de  l'idée  que  Le  Play  a  si  remarquable- 
ment fait  adopter  à  l'Exposition  de  1867,  avec  cette  différence  toutefois,  que 
Le  Play  l'avait  sanctionnée  par  la  création  d'un  nouvel  ordre  de  récompenses 
en  faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui,  par  une 
organisation  ou  des  institutions  spéciales  ont  développé  la  bonne  harmonie 
entre  tous  ceux  qui  coopèrentaux  mêmes  travaux  et  ont  assuré  aux  ouvriers 
le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel.  11  ne  s^agit  pas  aujourd'hui  de 
récompenser  les  hommes  dévoués  aux  œuvres  de  paix  sociale,  mais  seule- 
ment de  mettre  leurs  œuvres  en  relief.  C'est  déjà  très  beau  et  même  très 
suffisant,  car  les  hommes  qui  font  le  bien  ne  le  font  ni  par  ambition,  ni 
par  amour  des  récompenses.  Cette  exposition  d'économie  sociale  est  un 
hommage  rendu  à  la  mémoire  de  Le  Play  et  en  même  temps  un  précieux 
encouragement  pour  les  institutions  qu'il  a  créées.  Sur  les  90  membres,  en 
effet,  qui  composent  les  15  comités  d  admission,  nous  avons  remarqué  avec 
plaisir  les  noms  suivants  qui  appartiennent  à  nos  sociétés  :  2e  section, 
Participation  aux  bénéfices,  Ch.  Robert;  4e  section,  Apprentissage,  A. 
Chaix,  P.  Moutier  ;  5e  section,  Secours  mutuels,  Remaury,  A.  Coste;  6e  sec- 
tion, Caisse  de  retraites,  Haas  ;  7U  section,  Assurances,  A.  de  Courcy, 
Gauthier,  Chaufton  ;  9e  section,  Coopération,  Brelay,  de  Boyves,  Kouge- 
îousse,  Gibou  ;  10e  section,  Crédit,  Cl.  Juglar,  R.  Lavollée;  11°  section,  Habi- 
tations, G.  Picot,  Muller  ;  12e  section,  Cercles  ouvriers,  etc.,  G.  Michel; 
14e  section,  Institutions  diverses,  Cheysson,  Goffinon,  Piat  ;  j 5°  section, 
Grande  et  petite  propriété  rurale,  Levasseur,  Baudrillart,  Grandeau. 

A.  FOUGEKOUSSE. 


Le  Gérant  :  C.  Teeicue. 


PAJUS.  —  UIPU1MJUUS  f,  LEVÉ,  UUE  CASSETTE,  17. 
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Le  paysan  de  la  Vendée  n'est  pas  sans  subir  l'influence  des  trois 
régions  que  nous  avons  décrites  (2)  qui  en  différencient  à  quelques 
égards  la  physionomie  comme  elles  en  déterminent  la  condition 
économique.  Nous  croyons  pourtant  qu'il  n'est  pas  impossible  d'en 
dégager  le  type  dans  ses  traits  essentiels,  et  nous  allons  essayer  de 
le  faire  avant  d'indiquer  son  régime  de  vie.  Disons-le  :  il  est  loin 
d'avoir  le  relief  extraordinaire  que  serait  tentée  de  lui  attribuer 
l'imagination  obsédée  par  le  souvenir  de  la  guerre  de  Vendée.  Sur 
cette  terre  qui  dévora  en  peu  d'années  cinq  armées  républicaines,  la 
race  rurale  n'offre  en  rien  les  traits  d'une  population  particulière- 
ment héroïque.  Elle  paraîtrait  plutôt  un  peu  timide.  Dans  le  Bocage, 
qui  fut  le  théâtre  de  ces  guerres,  les  manières  du  paysan  ont  même, 
plus  que  dans  les  autres  parties  du  territoire,  une  douceur  habituelle, 
quelquefois  presque  obséquieuse.  Chez  ceux-là  même,  et  il  n'en 
manque  pas,  que  recommande  une  certaine  fermeté  dans  la  tenue  et 
le  langage,  rien  ne  fait  soupçonner  ces  trésors  d'énergie,  ces  res- 
sources de  patience  avisée  autant  qu'infatigable,  qui  se  déployèrent 
dans  des  luttes  où  la  ruse  et  la  bravoure  impétueuse  eurent  égale- 
ment un  rôle  à  jouer.  La  force  se  cache  ici  sous  l'apparence  du  calme, 

(1)  Ce  fragment,  est  détaché  des  études  sur  les  Populations  agricoles  de  la 
France  de  M.  H.  Baudriliart  et  fera  partie  d'une  seconde  série  contenant  :  la 
Picardie,  l'Artois,  la  Flandre,  l'Ile  de  France,  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Maine  et  le 
Poitou.  La  première  série,  publiée  à  la  librairie  Hachette,  renferme  :  La  Normandie 
et  la  Bretagne  (Passé  et  Présent). 

M.  H.  Baudriliart  a  bien  voulu  donner  déjà  à  Y  Annuaire  des  V?iions  (t.  V,  1880, 
p.  123),  l'IIerhager  de  la  vallée  d:Auge,  le  Cultivateur  du  Bessin,  l'Hortillon  de  !a 
Picardie;  et  à  la  Réforme  sociale  (N.  s.,  t.  II.  1886,  p.  617),  Les  Cultivateurs  du 
Loudunais. 

(2)  Les  pages  qui  précèdent  cet  extrait,  dans  le  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  parlent  du  pays  avant  de  parler  de  l'homme. 
M.  H.  Baudriliart  décrit  les  trois  régions  caractéristiques  :  le  Marais  dont  les 
étangs,  les  marécages  et  les  marais  salants  s'étendent  à  l'ouest  le  long  de  la  côte 
de  l'Océan  ;  la  Plaine,  au  nord,  découverte,  cultivée  et  assez  fertile;  le  Bocage, 
au  centre,  avec  ses  bois  et  ses  chemins  étroits  bordés  d'arbres  touffus. 
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et  le  calme  est  l'état  le  plus  habituel.  La  flamme  qu'on  a  vue  brûler 
un  instant  avec  tant  de  chaleur  et  d'éclat,  ne  s'est  pas  allumée, 
comme  chez  d'autres  races  vives  et  ardentes,  au  souffle  des  instincts 
belliqueux  mis  en  mouvement  par  une  imagination  prompte  à  s'exal- 
ter et  par  un  certain  goût  d'aventure,  elle  a  pris  naissance  au  foyer 
contenu  des  sentiments  sérieux  où  s'alimentent  les  résolutions  viriles 
et  les  résistances  obstinées.  C'est  bien  plus  à  ses  propres  convictions, 
profondément  froissées,  qu'à  un  mot  d'ordre,  qu'obéissait  ce  paysan 
insurgé.  Le  paysan  vendéen  ne  ressemble  pas  au  paysan  breton.  Il 
n'a  pas  sa  ténacité  habituelle,  ni  ses  instincts  farouches,  aujourd'hui 
plus  adoucis,  ni  ces  côtés  de  poésie  et  d'enthousiasme,  dont  l'his- 
toire et  les  légendes  portent  également  la  trace.  Tranquille,  un  peu 
lent,  volontiers  silencieux,  plus  positif  que  rêveur,  tel  est  ce  paysan, 
qui  rappelle,  dit-on,  les  anciens  Poitevins.  Vers  la  Plaine,  les  allures 
sont  plus  vives,  la  gaieté  est  plus  éveillée,  et  on  retrouve  parfois  la 
finesse  un  peu  matoise  de  l'Anjou. 

Cette  absence  de  passions  violentes  est  attestée  par  l'étonnant 
apaisement  qui  s'est  fait  dans  ces  campagnes.  Il  peut  paraître  étrange, 
en  effet,  que,  chez  les  mêmes  hommes  qui  ont  inscrit  ces  rudes  et 
sanglantes  guerres  dans  l'histoire  en  caractères  ineffaçables,  il  n'ait 
guère  fallu  plus  de  cinquante  ans  pour  calmer  les  haines.  On  a  vu 
tomber  peu  à  peu  cette  écume  que  les  dissensions  civiles  laissent  si 
souvent  pendant  des  siècles  au  fond  de  l'implacable  mémoire  des 
peuples.  Yous  ne  trouvez  presque  aucun  vestige  de  ces  colères  qui 
couvent  sourdement  et  qu'une  étincelle  rallume.  Pourtant,  au  sein 
de  ces  campagnes,  d'un  village  à  un  autre,  et  quelquefois  pour  ainsi 
dire  de  porte  à  porte,  combien  d'actes  de  cruauté  et  de  scènes  de 
meurtre  on  pourrait  se  reprocher  !  Si  l'on  voit  reparaître  encore 
parfois  les  noms  de  bleus  et  de  blancs,  sobriquets  de  la  guerre  civile, 
c'est  moins  par  souvenir  d'un  passé  amnistié  qu'au  contact  provo- 
quant de  la  politique  contemporaine.  Encore  est-il  vrai  que  celte 
politique,  lorsque  des  intérêts  moins  humains  n'y  sont  pas  mêlés, 
laisse  assez  froid  le  paysan  profondément  rattaché  par  la  propriété  à 
la  société  moderne,  «  le  paysan,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Llisée 
Reclus,  propriétaire  d'un  champ,  qui  a  sa  vache  paissant  l'herbe  de 
la  cheintre,  son  cochon  qu'il  nourrit  pendant  l'hiver  des  feuilles  ré- 
coltées sur  les  ormeaux  des  haies,  ses  deux  bœufs  qu'il  sait  animer 
au  labour  en  «  notant»,  c'est-à-dire  en  chantant  des  mélodies  fort 
douces  et  d'un  charme  pénétrant.  » 

Au  fond  ce  paysan  ne  s'émeut,  comme  il  y  a  un  siècle,  que  de  ce 
qui  touche  à  la  religion.  Attaché  au  clergé  par  sa  foi,  il  se  soucie 
beaucoup  moins  de  ceux  qu'on  appelle  les  «  nobles  ».  C'est  à  peine 
s'ils  purent  entraîner  une  infime  minorité  lors  de  la  tentative  roya- 
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liste  de  la  duchesse  de  Berry.  Quant  au  clergé,  si  son  influence  est 
surtout  spirituelle  dans  certaines  parties  du  territoire  vendéen,  elle 
va  plus  loin  dans  d'autres.  On  nous  signale  même,  sur  quelques 
points,  certains  restes  de  l'ancienne  dîme.  Tel  est  le  loisselage,  cou- 
tume qui  attribue  encore  au  curé,  dans  quelques  paroisses,  le  bois- 
seau de  blé,  comme  une  sorte  de  tribut  traditionnel.  11  n'est  même 
pas  sans  exemple  qu'à  une  date  du  moins  encore  récente,  des  gens 
du  pays  n'aient  continué  à  considérer  comme  obligatoire  certaines 
taxes  à  payer  en  nature  à  la  cure  et  au  château.  Ces  tributs  étaient 
présentés,  en  cas  de  mutation  d'immeuble,  comme  une  des  charges 
inhérentes  à  propriété,  et  il  fallait  que  le  nouveau  propriétaire  fît 
déclaration  qu'il  ne  se  croyait  nullement  soumis  à  cette  sorte 
d'obligation. 

Au  point  de  vue  moral,  le  paysan  vendéen,  dont  j'essayais  de  mon- 
trer tout  à  l'heure  le  tempérament  et  le  caractère,  présente  des  qua- 
lités dignes  d'estime.  Quoique  calculateur,  il  est  hospitalier.  Son 
économie,  qu'il  pousse  fort  loin,  ne  l'empêche  pas  d'être  au  besoin 
généreux  et  secourable.  On  peut  dire  de  lui  ce  que  nous  disions  des 
populations  angevines,  que  la  probité  est  restée  là  en  somme  une 
qualité  ordinaire.  Le  paysan  vendéen  a  le  respect  des  contrats, 
attesté  par  la  manière  dont  il  observe  notamment  les  conditions  du 
métayage,  sauf  quelques  grapillages  accessoires  et  généralement 
tolérés.  J'ai  déjà  fait  cette  remarque  que  l'honnêteté  du  paysan  n'est 
jamais  exempte  de  certains  accommodements  avec  l'intérêt;  peut- 
être  d'ailleurs  cette  observation  ne  tomberait-elle  pas  seulement  sur 
les  paysans.  Le  Vendéen  ne  fait  pas  exception.  Lorsqu'il  va  vendre 
ou  acheter  quelque  animal  au  marché,  il  n'hésitera  même  pas  à 
répéter,  soit  comme  excuse,  soit  comme  consolation,  ce  vieux  dicton  : 
«  Les  foires  sont  faites  pour  tromper  le  monde.  »  En  dehors  de  ces 
luttes  au  plus  fin,  où  chacun  se  tient  pour  averti,  il  n'est  ni  menteur, 
ni  trompeur.  Le  Vendéen  montre  en  outre  une  véritable  constance 
dans  le  travail.  A  ce  point  de  vue  il  est  supérieur  à  la  plupart  des 
travailleurs  agricoles  bretons,  trop  souvent  aussi  médiocres  à  cet 
égard, qu'ils  se  montrent  bons  soldats,  solides  cavaliers  et  intrépides 
marins.  On  loue  sa  tempérance  habituelle.  Nous  verrons  quelle  est 
la  part  à  faire  au  vice  contraire.  On  peut  aussi  estimer  sa  réserve  un 
peu  circonspecte,  qu'on  accuse  même  de  tourner  souvent  à  la 
défiance,  défaut  trop  ordinaire  aux  gens  de  campagne  pour  qu'on 
en  fasse  la  remarque,  mais,  s'il  est  vrai  que  le  reproche  ait  ici  une 
application  particulière,  il  y  a  là  aussi  beaucoup  de  défiance  de  soi- 
même,  autant  et  plus  peut-être  que  d'humeur  soupçonneuse.  Le 
paysan  vendéen  a  souvent  l'air  de  dissimuler  une  [pensée  qui  n'est 
qu'hésitante.  D'autres  fois  au  contraire,  sûr  de  sa  pensée  et  résolu  à 
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la  suivre,  il  n'ose  pas,  par  timidité'  ou  par  sentiment  de  son  infério- 
rité, se  mettre  en  pleine  contradiction  avec  celui  qu'il  sait  ou  plus 
instruit  ou  plus  puissant.  J'ai  eu  l'occasion  de  vérifier  ces  traits  de 
caractère  par  plus  d'une  observation  personnelle,  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'application  des  nouvelles  lois  scolaires,  en  voyant  l'attitude  de 
quelques-uns  de  ces  fermiers  ou  petits  propriétaires,  devant  les 
autorités  qui  s'appliquaient  à  leur  démontrer  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre  ni  pour  la  foi  de  leurs  enfants  ni  pour  leurs  finances.  Les 
objections  étaient  timides  et  persistantes,  les  paroles  rares  sortaient 
comme  à  regret,  mais  l'indécision  du  langage  ne  permettait  pas  de 
préjuger  du  fond,  car  l'interlocuteur  n'avait  jamais  l'air  moins  con- 
vaincu, que  lorsqu'il  adhérait  pour  la  forme  et  pour  ne  pas  soutenir 
une  lutte  qu'il  jugeait  inégale  et  inutile.  Tel  est  le  paysan  vendéen. 
11  possède  un  assez  grand  empire  sur  ses  impressions.  Il  fuit  les 
expressions  violentes,  les  gestes  excessifs,  et  reste  plutôt  en  deçà  de 
ce  qu'il  pense,  mais  sous  son  hésitation  on  trouve  un  fond  de  fer- 
meté ou  d'obstination  peu  facile  à  ébranler. 

* 


On  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  paysan  en  Vendée 
méconnaît  les  bienfaits  de  l'instruction.  On  assure  sans  doute  que 
les  plus  intelligents  ont  tiré  le  meilleur  parti  possible  de  leur  igno- 
rance. «  Beaucoup  d'entre  eux,  nous  disait  un  témoin  qui  n'a  cessé 
de  vivre  parmi  eux,  beaucoup,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  rem- 
placent en  partie  ce  qui  leur  manque  par  l'habitude  d'observer  et  de 
réfléchir;  ils  arrivent  à  tenir  assez  bien  leurs  comptes,  à  conclure 
leurs  affaires  après  s'être  livrés  aux  calculs  qu'elles  comportent.  » 
Mais  tous  comprennent  ce  que  laisse  à  désirer  cette  instruction  qui 
se  fait  en  vertu  d'une  expérience  toute  personnelle. 

L'indifférence  du  Vendéen  pour  l'instruction  ne  saurai!  mêmeêtre 
conclue  de  son  ignorance  dans  un  passé  encore  récent.  On  doit  avoir 
égard  aux  distances,  et  à  Uextrême  dissémination  des  habitants  dans 
les  communes  d'une  trop  grande  étendue.  On  a  vu  en  outre  combien 
les  chemins  eux  mêmes  étaient  souvent  impraticables.  Le  nombre 
des  écoles  étaient  loin  d'être  en  rapport  avec  cette  situation  qui  était 
telle,  hier  encore,  que,  malgré  tant  de  pas  faits  dans  la  voie  de  l'ins- 
truction primaire,  on  évaluait  au  quart  le  nombre  des  enfants  des 
campagnes  qui  ne  suivaient  aucune  école.  Los  seules  objections  que 
nous  ayons  pu  recueillir  portaient  d'uni'  pari  sur  les  craintes  des 
périls  encourus  pour  l'éducation  religieuse,  el  sur  les  dépenses  des 
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communes;  d'autre  part  sur  la  fréquentation,  si  utile  pourtant,  de 
l'école  pour  l'enfant  de  H  à  13  ans,  dont  le  travail  est  jugé  par  eux 
indispensable  ou  avantageux.  Le  cultivateur  du  Bocage  allègue  le 
manque  de  bras,  la  nécessité  de  les  payer  cher  pendant  le  temps  de 
la  moisson,  la  garde  des  troupeaux.  Les  marins  des  Sables-d'Olonne 
mettent  en  avant  qu'ils  ont  besoin  de  mousses  pour  le  service.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  objections  qui  tendraient  à  réduire  à  un  minimum 
excessif  les  notions  primaires  et  même  à  les  compromettre  par  un 
oubli  trop  facile  à  prévoir,  comme  l'expérience  le  prouve,  on  ne 
peut  nier  que  la  Vendée  n'ait  à  solder  un  long  arriéré  d'igno- 
rance. 

Le  nombre  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  y  dépasse 
encore  dans  plusieurs  parties  40  pour  100,  et  la  moyenne  générale 
du  département  reste  d'un  quart  d'illettrés.  Chaque  année  ce  nombre 
ira  diminuant,  les  enfants  n'étant  plus  placés  en  présence  de  trajets 
assez  souvent  de  huit,  même  de  dix  kilomètres,  qu'on  n'aurait  pu 
sans  inconvénients  de  tout  genre  leur  laisser  franchir  deux  fois  par 
jour.  S'il  était  à  peu  près  impossible  de  placer  une  école  dans  chacun 
des  hameaux  à  cause  de  leur  grand  nombre,  il  était  possible,  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait,  d'en  créer  au  centre  de  chacune  des  zones  dés- 
héritées, qui  se  trouvent  situées  entre  plusieurs  communes  efc  hors 
de  portée  de  tous  les  centres  scolaires.  L'État  a  concouru  pour  une 
somme  considérable.  Il  affectait  six  cent  mille  francs  à  créer  en 
Vendée  ces  «  écoles  de  hameaux,  »  écoles  primaires  et  écoles  enfan- 
tines, dont  les  maîtres  et  maîtresses  devaient  être,  aux  termes  de  la 
loi,  rémunérés  sur  les  fonds  d'État  après  épuisement  des  quatre  cen- 
times communaux. 

On  ne  peut  parler  du  paysan  vendéen  au  point  de  vue  intellectuel 
sans  dire  un  mot  de  ses  superstitions.  Elles  sont  plus  particulière- 
ment répandues  dans  le  Bocage  et  dans  le  Marais.  L'esprit  qui  règne 
dans  la  Plaine  est  plus  sceptique,  même  à  l'égard  de  la  religion  ;  il  y 
existe  pourtant  aussi  des  superstitions,  mais,  au  lieu  de  s'étaler 
naïvement,  elles  mettent  à  se  cacher  une  sorte  de  respect  humain. 
C'est  en  secret  qu'on  va  consulter  le  devin  ou  la  dormeuse.  Aux  supers- 
titions qui  lui  sont  communes  avec  les  autres  provinces  de  l'Ouest, 
le  Vendéen  en  ajoute  quelques-unes  qui  sont  locales.  Le  campagnard 
consacre  une  foi  crédule  aux  revenants,  aux  farfadets  et  aux  esprits 
follets.  On  croit  même  aux  loups-garoux,  qui  ont  perdu  toute  créance 
dans  d'autres  contrées  superstitieuses.  On  les  nomme  en  Vendée, 
selon  les  pays,  guerraches  ou  gafywtes.  Quant  à  la  terreur  des  sorti- 
lèges et  à  l'aveugle  confiance  dans  les  rebouteurs,  il  n'y  a  là  rien  qui 
soit  particulier  à  la  Vendée.  Les  charlatans  de  village  sont  à  l'affût 
des  vieux  livres  de  médecine  qu'ils  payent  plus  cher  que  leur  va- 
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leur,  espérant  y  trouver  des  remèdes  qu'ils  puissent  exploiter  d'une 
manière  lucrative.  La  faculté  de  guérir  surnaturellement  est  quel- 
quefois attribuée  à  telle  ou.telle  particularité  physique.  Ainsi,  qu'une 
cause  naturelle  ou  factice  ait  imprimé  une  fleur  de  lys  sous  la  lan- 
gue du  sorcier,  il  guérit  les  scrofules  à  certains  jours  de  l'année. 
D'autres  ont  une  vertu  particulière  dans  les  yeux  pour  guérir  de  la 
fièvre  et  n'ont  qu'à  regarder  le  malade  ;  c'est  même  un  don  accordé 
fréquemment  à  l'aîné  de  la  famille,  et  qui  se  transmet  de  génération 
en  génération. 

Une  superstition  commune  à  presque  toutes  les  campagnes  de 
l'Ouest,  qui  reste  assez  fortement  imprimée  dans  une  partie  de  la 
population  vendéenne,  c'est  la  chasse  Gallery.  Légende  singulière 
qu'on  retrouve  sous  des  noms  divers  en  France,  et  même  chez 
d'autres  races  que  la  nôtre,  et  qui  montre  dans  ce  Gallery,  seigneur 
impitoyable  et  cruel,  un  impie  passant  son  dimanche  à  la  chasse,  et 
pour  ce,  condamné  par  un  saint  ermite  à  chasser  éternellement.  Les 
paysans  entendent-ils  des  bruits  nocturnes,  c'est  la  chasse  Gallery 
qui  passe. 

Bien  que  les  feux  de  la  Saint- Jean  ne  s'allument  plus  partout 
comme  autrefois,  quelques  usages  s'y  rattachent  encore  aujourd'hui 
dans  certaines  localités.  Telle  est  la  coutume  d'aller  puiser  l'eau  à 
la  fontaine  du  village  à  la  première  minute  après  minuit.  Cette  eau 
produit  des  effets  merveilleux  sur  les  vaches  laitières.  Le  concours 
des  gens  qui  se  ruent  sur  la  fontaine  produit  quelquefois  des  rixes, 
à  telles  enseignes  qu'on  en  jugeait  une  récemment  devant  le  tri- 
bunal de  La  Roche-sur- Yon.  Les  noix  que  l'on  cueille  le  matin  de  la 
Saint-Jean  possèdent  aussi  des  vertus  miraculeuses,  lorsqu'on  les 
infuse  dans  l'eau-de-vie  pour  faire  une  liqueur  destinée  à  guérir  les 
maux  d'estomac.  Diverses  vertus  naturelles  s'attachent  à  d'autres 
herbes,  employées  à  soulager  les  malades  ou  à  préparer  les  sorti- 
lèges. La  paysanne  vendéenne  n'aura  garde  de  laisser  couver  les 
poules  ce  jour  même  de  la  Saint- Jean,  l'inévitable  conséquence 
étant  de  faire  entrer  le  malheur  dans  la  maison.  On  pourrait  citer 
de  superstitieux  adages  fondés  sur  de  prétendues  observations,  qui 
forment  comme  autant  de  proverbes  météorologiques.  Si  le  venl 
souffle  au  nord  pendant  l'évangile  de  la  messe  des  Rameaux,  en  voilà 
pour  toute  l'année;  si  les  grenouilles  coassent  avant  le  25  mars,  on 
n'évitera  pas  la  gelée  au  mois  de  mai.  La  superstition  est  un  thème 
qui  se  diversifie  avec  un  fond  partout  le  même.  On  doit  combattre 
ce  qu'il  y  a  là  de  grossier  à  l'excès  ou  de  dangereux,  sans  croire 
d'ailleurs  qu'on  en  finira  avec  cette  inépuisable  crédulité  humaine, 
qui  ne  perd  souvent  le  caractère  surnaturel  dans  les  villes  que  pour 
se  prendre  à  d'autres  duperies  et  à  d'autres  chimères. 
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La  part  de  l'intempérance  est  loin  d'être  chez  le  paysan  vendéen 
ce  qu'elle  est  chez  le  paysan  breton  ou  normand  ;  elle  est  moins 
étendue,  et  pourtant,  à  certains  égards,  nous  rencontrons  des  chiffres 
faits  pour  inquiéter.  Les  faits  constatés  et  rapprochés  sembleraient 
donner  des  résultats  peu  concordants.  Premièrement  la  consomma- 
tion de  l'alcool  fournit  un  des  chiffres  des  plus  modérés.  A  prendre 
la  consommation  moyenne  en  litres  de  boissons  alcooliques,  nous 
trouvons  pour  la  Vendée  0,53  par  individu,  pour  Maine-et-Loire, 
1,89,  pour  la  Mayenne,  6,87.  Mais  la  moyenne  du  vin  est  de  180. 
Cette  moyenne  est  assez  élevée.  Maine-et-Loire  donne  105,5  et  la 
Mayenne,  qui  consomme  surtout  du  cidre,  le  très  faible  chiffre 
de  12,1.  En  Vendée  au  contraire  on  boit  peu  de  cidre  et  peu  de 
bière,  ce  qui  explique  l'écart.  On  sait  que  la  consommation  moyenne 
du  vin  peut  être  assez  élevée  sans  impliquer  l'ivrognerie.  En  Vendée 
le  chiffre  des  inculpés  pour  ivresse  publique  présente  pour  1874-76 , 
sur  10.000  habitants,  14,65.  Maine-et-Loire  33,73,  la  Mayenne  21,59. 
Ce  chiffre  de  14,65  est  encore  parmi  les  plus  modérés,  quoiqu'il  y 
en  ait  d'inférieurs,  qui  tombent  à  7  ou  8,  à  5  même  en  quelques 
cas  exceptionnels.  La  folie  pour  cause  alcoolique  fournit  en  re- 
vanche pour  la  Vendée,  sur  100  admis  dans  une  période  de  quatre 
ans,  19,64,  chiffre  qui  semble  excessif,  vu  la  quantité  de  boissons 
absorbées,  non  atteint  par  Maine-et-Loire  qui  produit  sur  le  même 
nombre  d'admis  11,62,  mais  beaucoup  dépassé  par  la  Mayenne  où 
le  chiffre  est  de  24,90.  La  conclusion  à  tirer  est  que  les  excès  de  vin 
et  d'alcool  se  réduisent  à  une  minorité,  qui  en  fait  un  abus  vérita- 
blement excessif,  puisqu'elle  produit  relativement  beaucoup  plus 
d'aliénés.  En  effet,  ceux  qui  boivent  le  vin  blanc  produit  par  les 
vignes  du  crû  en  abusent  parfois  étrangement.  On  nous  affirme  que 
cette  consommation  abusive  se  fait  souvent  à  domicile.  Tel  habitant 
puise  à  sa  barrique  de  vin  blanc  jusqu'à  ce  que  l'ivresse  s'en  suive. 
Les  vieillards,  dit-on,  sont  assez  fréquemment  sujets  à  ce  vice,  et 
leur  cerveau  résiste  plus  difficilement  à  ses  effets.  C'est  plus  spécia- 
lement aux  régions  marécageuses  que  ces  remarques  s'appliquent. 

D'autres  questions  relatives  à  l'état  moral  ne  sauraient  être  non 
plus  résolues  sans  avoir  égard  aux  circonscriptions  territoriales, 
auxquelles  j'ai  eu  à  ramener  déjà  plus  d'une  fois  ces  observations. 
Par  exemple,  on  peut  regarder  la  prévoyance  comme  une  des  qua- 
lités de  ces  populations  dans  le  Bocage  et  dans  la  Plaine,  bien  qu'elles 
la  poussent  moins  loin  que  dans  d'autres  provinces.  Mais  cette  pré  - 
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voyance  n'est  guère  à  l'usage  que  des  cultivateurs  de  l'intérieur. 
Elle  diminue  fort  dans  des  régions  d'un  caractère  semi-maritime. 
C'est  ainsi  que  les  populations  du  nord-ouest  des  Sables  d'Olonne, 
ainsi  que  toutes  les  populations  côtières  qui  réalisent  de  temps  en 
temps  des  gains  inespérés,  sont  loin  de  songer  toujours  au  lende- 
main. S'il  survient  des  périodes  critiques,  elles  voient  sans  grand 
souci  la  misère  apparaître,  comptant  sur  la  charité  publique  et  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  mœurs  sont  plutôt  bonnes  dans  le  Bocage  et  dans  la  Plaine, 
sauf  la  part  à  faire  aux  défaillances  qu'on  rencontre  dans  tous  les 
pays.  On  fait  exception  pour  quelques  parties  du  Marais,  où  la  fré- 
quentation des  sexes,  à  l'âge  où  se  préparent  les  mariages,  revêt 
trop  souvent  un  caractère  d'une  grossière  indécence  en  public,  ou 
dans  des  chambres  d'auberge,  sans  qu'on  remarque  pourtant  un 
accroissement  du  nombre  des  naissances  illégitimes,  soit  que  ces 
défaillances  du  sentiment  de  la  pudeur  n'aillent  pas  jusqu'au  com- 
plet abandon,  soit  que  le  mariage  vienne  à  temps  couvrir  les  fautes. 
Ces  singulières  licences,  longtemps  tolérées  par  une  opinion  hon- 
teusement complice,  sont  aujourd'hui,  dans  les  cantons  mêmes  où 
elles  subsistent,  jugées  comme  elles  doivent  l'être.  Elles  tendent  à 
devenir  moins  fréquentes,  et  tout  fait  prévoir  qu'elles  disparaîtront 
bientôt  des  localités  où  on  les  signale  comme  une  tache  dans  un  pays 
qui  ne  le  cède  en  somme  à  aucun  autre  pour  les  sévérités  de  l'opi- 
nion à  l'égard  du  vice  et  du  scandale. 

Le  mariage  respecté,  les  ménages  généralement  unis  forment  un 
trait  habituel  des  campagnes  vendéennes.  Mais  la  femme  est  tenue 
dans  un  état  de  sujétion  parfois  exagéré.  Cela  est  sensible  surtout 
dans  le  Marais,  où  le  mari  l'appelle  familièrement,  non  sa  femme, 
mais  sa  créature,  et  où  jamais,  ni  chez  les  fermiers,  ni  même  chez  les 
simples  journaliers,  elle  ne  s'asseoit  h  table,  surtout  s'il  y  a  des 
étrangers  ;  à  demi  servante,  et  quelquefois  plus  qu'à  demi,  elle  sert 
les  convives  et  mange  debout  ou  assise  sur  la  pierre  du  foyer.  Les 
différences  régionales  se  font  sentir  encore  à  d'autres  égards.  Le 
respect  pour  l'autorité  paternelle  se  conserve  mieux  dans  le  Bocage 
que  dans  la  Plaine,  où  l'esprit  d'indépendance  est  plus  répandu,  et 
où  les  calculs  intéressés  tiennent  aussi  plus  de  place.  La  famille  s'y 
sépare  le  plus  souvent  après  les  mariages,  tandis  que,  dans  le 
Bocage,  elle  se  maintient  fréquemment  après  les  nouvelles  unions. 

On  retrouve  aussi,  relativement  au  nombre  des  enfants,  l'influence 
de  la  diversité  des  régions.  Les  familles  sont  moins  nombreuses 
dans  la  Plaine  et  le  Marais  que  dans  le  Bocage.  La  progression  dou- 
blait presque  pour  cette  région  bocagère  dans  les  deux  dernières 
périodes  quinquennales,  tandis  qu'elle  n'était  guère  que  de  5  pour  100 
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dans  le  Marais  et  dans  la  Plaine.  On  remarque  que  les  unions  sont 
devenues  un  peu  moins  précoces,  sans  être  fort  tardives.  Les  filles 
se  marient,  de  même  que  les  garçons,  vers  la  vingt-cinquième 
année.  Les  enfants  se  conservent  assez  bien,  grâce  aux  soins  dont 
ils  sont  l'objet.  La  mortalité,  à  l'exception  de  quelques  parties  ma- 
récageuses du  nord-ouest,  ne  frappe  le  premier  âge  que  dans  de 
médiocres  proportions.  Cette  qualité  de  bonnes  nourrices  qu'en 
attribue  à  la  plupart  des  mères,  tient,  dit-on,  au  moins  en  partie,  à 
ce  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  on  le  voit  dans  d'autres  campagnes, 
accablées  de  travaux.  Le  travail,  en  Vendée,  ne  devient,  nous  l'avons 
dit,  un  peu  pénible  pour  les  femmes  que  dans  le  temps  de  la  mois- 
son. S'il  arrive  que  les  mères  soient  obligées  de  recourir  à  l'usage 
du  biberon,  on  affirme  aussi  qu'elles  le  font  généralement  avec 
assez  de  soin  pour  éviter  les  inconvénients  qu'on  reproche  à  ce 
mode  d'allaitement.  Élevés  avec .  douceur,  mais  sans  délicatesse, 
acclimatés  au  soleil  et  à  la  pluie,  toujours  dehors,  travaillant  dès 
que  leur  force  le  leur  permet,  les  enfants  deviennent  robustes,  et  il 
faut  les  circonstances  particulières  à  certaines  parties  du  pays  pour 
altérer  parfois  ce  fond  solide  de  vigueur  et  de  santé. 

On  aimerait  à  compléter  cette  description  de  l'état  intellectuel  et 
moral  de  la  population  vendéenne  par  l'indication  de  quelques 
usages  et  traditions  d'un  certain  intérêt,  comme  la  Bretagne,  malgré 
des  transformations  profondes,  nous  en  laisse  encore  parfois  aper- 
cevoir aujourd'hui.  Le  nom  même  de  Vendée  semblait  faire  espérer, 
en  une  certaine  mesure,  quelques-unes  de  ces  coutumes  originales. 
Cette  attente  a  été  trompée,  et  les  personnes  les  mieux  en  état  pour 
nous  donner  à  cet  égard  les  renseignements  nécessaires  ont  été  una- 
nimes à  reconnaître  cet  effacement  des  usages  anciens.  Ce  n'est  pas 
que  le  paysan  vendéen,  pour  qui  le  voit  habituellement,  ne  conserve 
quelques  traits  distinctifs,  et  cette  part  d'originalité  qui  n'est  refusée 
à  aucune  des  populations  répandues  sur  le  territoire  dont  elles 
occupent  une  place  déterminée.  Mais  cette  part  n'est  pas  assez  forte 
pour  s'imprimer  dans  ces  usages  où  se  reflète  l'âme  d'une  race  tout 
entière,  la  tradition  de  tout  un  passé  encore  vivant  au  fond  des 
mémoires.  Les  funérailles  ont  d'ordinaire  un  caractère  de  gravité  et 
de  respect,  mais  ce  n'est  pas  là  un  trait  qu'il  faille  citer  comme 
exceptionnel  dans  notre  pays  où  le  culte  des  morts  a  conservé  tant 
de  puissance.  Nous  avons  cherché  sans  succès  dans  les  fiançailles  et 
dans  les  noces  des  particularités  dignes  de  nous  retenir  un  instant  : 
tout  ce  qu'on  peut  recueillir  à  ce  sujet  se  borne  à  des  détails  qui 
constituent  rarement  de  véritables  traits  de  mœurs  propres  au  pays. 
Ainsi,  —  que  les  noces,  d'une  longue  durée,  et  où  le  nombre  des 
invités  s'élève  quelquefois  à  trois  ou  quatre  cents,  se  célèbrent  au 
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milieu  des  libations  copieuses,  des  chants  bruyants,  des  danses  rus- 
tiques, pour  se  terminer  par  l'inévitable  chanson  de  la  W2an'ée,laquelle 
n'a  pas  moins  de  trente-six  couplets,  où  l'on  cherche  en  vain  une 
intention  spirituelle  ou  poétique,  il  n'y  a  rien  là  de  bien  caracté- 
ristique, —  mais  ce  qui  importe,  c'est  que,  quels  que  soient  les 
moyens,  cette  part  de  joie  nécessaire  à  la  santé  morale  se  maintienne 
dans  les  populations.  Il  y  aurait  de  la  part  de  ceux  qui  s'attachent  à 
les  décrire  une  singulière  préoccupation  à  ne  compter  leurs  amuse- 
ments qu'autant  qu'ils  offrent  un  élément  piquant  ou  pittoresque. 
L'entrain  et  la  gaieté  régnent  parmi  ces  populations  rurales,  quand  ces 
événements  de  la  vie  privée,  solennisés  par  des  cérémonies  et  des 
réjouissances,  les  tirent  de  la  monotonie  de  leurs  tâches  habituelles. 
La  joie  est  dans  les  yeux,  elle  éclate  de  toutes  les  façons  ,  quand  le 
cortège  qui  accompagne  les  nouveaux  mariés  ramène  au  son  du 
violon  les  objets  de  ménage  qu'on  vient  d'acheter,  quand  les  rangs 
se  rompent  pour  laisser  s'échapper  les  couples  qui  s'attardent  sur  le 
chemin  ou  qui  courent  le  long  des  haies,  et  c'est  un  redoublement 
de  gaieté,  quand,  chacun  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  ayant  attaché 
une  épingle  à  la  couronne  d'oranger  de  lamariée,  on  découvre  le  soir 
que  quelques-unes  de  ces  épingles  ont  pu  échapper  aux  courses,  aux 
mouvements  désordonnés  de  la  journée,  car  c'est  pour  ceux  qui  les 
avaient  placées  le  sûr  pronostic  d'un  mariage  prochain.  La  vie  du 
paysan  vendéen  est  sévère.  Elle  l'est  surtout  pour  ceux  qui  ne  vont 
pas  demander  leurs  distractions  au  jeu  et  au  cabaret.  Tout  rayon  qui 
vient  éclairer  ces  existences  un  peu  pâles  mérite  d'être  accueilli 
comme  un  bien  dans  nos  campagnes,  où  l'uniformité  des  mœurs 
modernes  a  diminué  et  réduit  trop  à  l'insignifiance  ces  distractions 
plus  variées,  qui  offraient  autrefois  une  régularité  périodique,  et 
qu'on  ne  peut  décréter  à  l'aide  des  lois.  Le  paysan  a  en  général  sur 
l'ouvrier  des  villes  un  avantage,  celui  de  savoir  s'ennuyer,  et  peut- 
être  est-il  aussi  moins  accessible  à  l'ennui;  il  ne  faudrait  pas  pour- 
tant qu'il  y  fût  trop  exposé,  car  l'ennui  est  partout  une  des  causes 
qui  poussent  à  chercher  des  excitations  malsaines. 

Henri  Baurrillart, 

de  l'Institut. 
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Nous  appelons  toute  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  très  intéressant 
rapport  que  vient  d'adresser  au  Ministre  de  l'agriculture  M.  Eugène  Simon. 
On  y  verra,  à  côté  d'un  très  judicieux  emploi  de  la  méthode  monogra- 
phique, des  aperçus  pleins  d'actualité  sur  l'avenir  et  les  conditions  de  la 
petite  culture  en  France,  —  sur  l'utilité  des  biens  communaux,  —  et  sur- 
tout sur  l'importance  capitale  de  la  coutume  qui  rend  possibles  aux  ouvriers 
industriels  les  travaux  des  champs.  On  sait  que  Le  Play  a  constaté  comme 
l'un  des  caractères  principaux  d'une  bonne  organisation  sociale  cette  alliance 
des  travaux  de  Vatelier  et  des  industries  domestiques.  Il  y  revient  dans  tous 
ses  ouvrages.  (Cf.  Les  Ouvriers  Européens,  t.  I,  p.  281  et  t.  IV,  p.  437;  La 
Mêforme  sociale  en  France,  chap.  50,  §  VIII  ;  et  surtout  VOrganisation  du  tra- 
vail^ ch.  ii,  §  22,  p.  165  à  171.)  Nous  ne  saurions  nous  associer  sans  réserve 
à  quelques-unes  des  idées  émises  par  M.  E.  Simon,  mais  nous  serions  heu- 
reux si  les  résultats  de  son  enquête  pouvaient  décider  nos  confrères  à  entrer 
dans  la  voie  des  applications  pratiques  d'uneréforme  qui  serait  entre  toutes 
salutaire  et  féconde.  (Note  du  secrétariat.) 

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  cours  des  recherches  que  je  pour- 
suis en  conformité  de  la  mission  dont  votre  ministère  a  bien  voulu 
me  charger,  j'ai  été  amené  à  étudier  d'une  façon  toute  particulière 
la  condition  des  petits  cultivateurs,  propriétaires  ou  non,  qui,  ne 
trouvant  pas  dans  l'exploitation  de  leur  champ  des  ressources  suffi- 
santes, demandent  au  travail  de  l'industrie  un  supplément  de  salaire. 

Le  nombre  en  était  très  grand  autrefois.  Le  filage  et  le  tissage  de  la 
laine,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  soie  et  du  coton,  la  fabrication  d'une 
foule,  d'autres  articles  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  l'extraction 
môme  de  la  houille  et  des  minerais,  toutes  ces  industries  divisées  en 
petits  ateliers  répartis  sur  toute  la  surface  du  territoire  entretenaient 
dans  les  campagnes  une  large  partie  de  la  population  qui  y  trouvait 
toujours,  suivant  les  époques  de  l'année  et  les  heures  de  la  journée, 
tantôt  dans  les  champs  et  tantôt  aux  métiers,  un  travail  assuré  et 
une  rémunération  satisfaisante.  Alors  l'agriculteur  avait,  pour  ainsi 
dire,  sous  la  main  des  aides  nombreux;  il  n'est  pas  jusqu'aux  bro- 
deuses et  auxdentelières  qui,  aux  heures  pressantes  de  la  fenaison  et 
de  la  moisson,  ne  quittassent  dentelles  et  broderies  pour  répondre  à 
son  appel.  C'était  surtout  au  point  de  vue  de  la  formation  et  du  main- 
tien de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture,  si  intéressante  dans 
un  Etat  démocratique,  que  cette  division  de  l'industrie  était  favo- 
rable. Dans  la  vallée  de  la  Barguillière,  près  Foix,  par  exemple, 
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tous  les  paysans  avaient  chez  eux  de  petites  forges  de  cloutier.  Ils 
travaillaient  pour  le  compte  de  patrons  qui  fournissaient  le  fer  et 
reprenaient  les  clous,  faits  à  la  main,  pour  ferrer  les  chevaux  et  les 
bœufs.  Ces  ouvriers,  au  nombre  de  800  au  moins,  étaient  presque 
tous  propriétaires  de  terres  et  ne  travaillaient,  le  plus  grand  nombre 
du  moins,  à  la  clouterie  que  pendant  les  chômages  des  travaux  agri- 
coles ou  pendant  les  mauvais  temps. 

Aujourd'hui  cet  étatde  choses  n'est  plus.  Les  clouteries  à  la  main 
de  l'Ariège  sont  ruinées  depuis  quatre  ou  cinq  ans.  C'est  avec  des  clous 
fabriqués  à  la  mécanique,  en  Norvège  principalement,  que  l'on  ferre 
maintenant  les  chevaux  et  les  bœufs.  Les  industries  tendent  de  plus 
en  plus  à  se  concentrer  autour  de  machines  puissantes,  dans  de 
vastes  ateliers,  et  la  classe  des  petits  patrons,  industriels-cultivateurs, 
aura  bientôt  disparu.  Quant  aux  ouvriers  qui  n'ont  plus  dans  les 
campagnes  l'emploi  des  longues  soirées  etdesloisirs  forcés  de  l'hiver, 
ils  désertent  les  champs,  pour  lesquels  ils  sont  désormais  perdus. 
En  voyant  s'élever  [ces  usines  immenses  qui  coûtent  souvent  des 
sommes  formidables,  ils  se  disent  qu'on  n'a  pas  pu  immobiliser  tant 
de  richesses  sans  être  bien  certain  qu'elles  ne  chômeront  jamais,  et 
ils  y  accourent  en  foule,  se  croyant  garantis  eux-mêmes  contre  toute 
chance  de  chômage.  Mais  un  jour,  à  force  de  produire  sans  cesse, 
de  produire  à  outrance  comme  si  le  monde  entier  était  devenu  tri- 
butaire de  chacune  de  ces  usines,  il  arrive  qu'elles  ont  trop  produit; 
les  feux  s'éteignent  un  à  un  ;  les  salaires  sont  diminués,  puis  sup- 
primés. Des  milliers  d'ouvriers  sont  congédiés,  trop  déshabitués  de 
la  vie  rurale  et  des  travaux  de  l'agriculture  pour  y  retourner,  trop 
nombreux  d'ailleurs  pour  trouver  dans  les  environs  de  leur  usine 
des  occupations  immédiates. 

Calamiteuse  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  à  laquelle  elle  enlève 
des  bras  indispensables,  cette  séparation,  ce  divorce  de  la  terre  et  du 
métier  n'est  pas  non  plus  sans  danger  au  point  de  vue  de  la  paix 
publique.  On  a  fait  venir  des  milliers  d'hommes  de  tous  les  points  de 
l'horizon;  on  en  a  même  fait  venir  des  pays  étrangers  ;  on  les  a  sé- 
duits par  l'appât  de  salaires  relativement  élevés  et  par  la  promesse 
(l'usine  n'en  est-elle  pas  une?) de  salaires  constamment  assurés;  puis, 
un  jour,  par  suite  de  circonstances  que  ces  malheureux  ne  pouvaient 
prévoir  et  qu'ils  n'ont  pas  à  apprécier,  l'usine  ferme  ses  portes  et  les 
laisse  sur  le  pavé,  ou  bien  elle  diminue  tellement  le  nombre  des 
heures  de  travail  et  le  prix  de  ces  heures-là  que,  dans  les  deux  cas,  le 
résultat  est  le  même  :  les  ouvriers  n'ont  plus  de  quoi  manger.  Quel- 
ques-uns tombent  à  la  charge  des  municipalités  ;  les  autres  s'irritent 
des  conséquences  cruelles  dont  ils  sont  les  victimes  et  dont  ils  font 
remonter  la  responsabilité  aux  fondateurs  de  l'usine  ;  et,  tout  dis- 
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posés  à  prêter  l'oreille  aux  pires  suggestions,  ils  deviennent  des 
causes  de  troubles  et  d'embarras  des  plus  sérieux.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  l'histoire  des  désordres  qui  se  produisent  dans  nos  grands  chan- 
tiers, et  qu'ai-je  fait,  en  la  résumant,  si  ce  n'est  répéter  ce  que  tout 
le  monde  sait. 

Il  ne  saurait  être  question,  il  est  inutile  de  le  dire,  de  renoncer  aux 
moyens  et  aux  procédés  de  la  grande  industrie  moderne  ;  tout  le  pro- 
blème est  de  savoir  si  et  comment  on  peut  concilier  son  organisation 
avec  les  besoins  et  les  progrès  de  l'agriculture,  et  c'est  ce  que  j'es- 
sayerai de  faire  dans  un  travail  d'ensemble  que  je  vous  soumettrai 
dans  quelque  temps.  En  attendant,  quelques  exceptions,  qui  semblent 
indiquer  déjà  que  le  mal  peut  ne  pas  être  sans  remède,  ont  attiré 
mon  attention  et  m'ont  paru  mériter  d'être  placées  sous  vos  yeux. 

L'usine  de  Pamiers,  entre  autres,  qui  emploie  ordinairement 
4.600  ouvriers,  en  a  renvoyé  1.000  depuis  déjà  quinze  à  dix-huit  mois, 
et.  a  réduit  le  travail  de  la  plupart  de  ceux  qu'elle  a  gardés  à  quelques 
jours  par  semaine.  Les  hauts  fourneaux  de  Réhon  et  de  la  Chiers, 
près  de  Longwy,  qui  en  emploient  800,  n'en  ont  conservé  que  300. 
Dans  d'autres  parties  de  notre  ancien  département  de  la  Moselle,  les 
usines  d'Ars  et  toutes  celles  du  groupe  de  Jœuf,  Moyeuvre,  etc.,  ainsi 
que  les  faïenceries  de  Sarreguemines  ont  également  diminué  leur 
personnel  dans  des  proportions  considérables;  et  pourtant  la  tran- 
quillité publique  dans  ces  divers  centres  n'a  pas  été  troublée.  J'ai 
voulu  me  rendre  compte  des  raisons  d'une  aussi  heureuse  immunité. 

A  Pamiers,  qui  m'avait  été  signalé  par  M.  Laisant,  et  où  je  me  ren- 
dis d'abord,  il  me  fut  aisé,  grâce  à  l'excellent  accueil  que  je  reçus  de 
MM.  Fabre  et  Facot,  directeur  et  ingénieur  de  l'usine,  de  me  mettre 
en  relations  avec  tous  les  ouvriers.  J'en  visitai  un  certain  nombre, 
je  parcourus  quelques-uns  des  villages  qu'ils  habitent,  et  je  constatai 
ainsi  qu'ils  étaient  tous  ou  presque  tous  propriétaires  ou  locataires 
d'un  petit  lopin  de  terre  qu'ils  cultivent,  ou  bien  qu'ils  appartenaient 
à  des  familles  de  petits  cultivateurs  avec  lesquelles  ils  n'avaient  pas 
cessé  de  vivre  en  communauté.  Ils  ne  se  trouvent  donc  pas  rassem- 
blés dans  des  bâtiments  spéciaux,  dans  des  cités  ouvrières;  leurs 
demeures  ne  sont  même  pas,  sauf  exceptions,  groupées  aux  abords 
immédiats  de  l'usine;  mais  ils  sont  établis  dans  tous  les  villages  dis- 
séminés çà  et  là  dans  un  rayon  de  5  à  6  kilomètres  autour  de  Pamiers. 
Un  sifflet  assez  puissant  pour  être  entendu  des  plus  éloignés  leur 
annonce  chaque  matin  la  reprise  des  travaux. 

Le  personnel  des  employés  de  l'usine  se  divise  en  trois  classes  :  la 
première  est  celle  des  contre-maîtres  et  des  ouvriers  d'art,  dont  les 
salaires  sont  assez  élevés  pour  qu'ils  ne  sentent  pas  la  nécessité  d'une 
autre  industrie  :  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper;  la  seconde  et  la  troi- 
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sième  comprennent  les  ouvriers  ordinaires  et  les  manœuvres  :  ce 
sont  celles  qui  nous  intéressent.  Lorsque  l'usine  est  en  pleine  acti- 
vité, les  ouvriers  gagnent  de  5  à  8  francs  par  jour  pendant  300  jours, 
et  les  manœuvres  2  fr.  25  à  2  fr.  75.  En  ce  moment  ceux  qui  ont  été 
conservés  ne  travaillent  que  15  jours  par  mois. 

Les  maisons  qu'ils  occupent  sont  en  général  leur  propriété;  le  ter- 
rain qu'ils  cultivent,  et  dont  la  surface  varie  entre  20  et  40  ares,  se- 
lon leurs  ressources,  le  temps  dont  ils  disposent  et  l'aide  que  peu- 
vent leur  donner  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  est  aussi  très  souvent 
à  eux.  Cependant  ils  n'en  possèdent  quelquefois  qu'une  partie  et  le 
reste  est  loué.  Telle  est  la  situation  des  ouvriers  dont  les  familles  ne 
dépassent  pas  quatre  ou  cinq  personnes,  y  compris  un  ou  deux  en- 
fants. Lorsque  les  familles  sont  plus  nombreuses,  lorsqu'elles  comp- 
tent six  à  huit  personnes  ou  plus,  et  qu'elles  n'envoient  à  l'usine 
qu'un  ou  deux  ouvriers,  ce  qui  est  le  cas  des  familles  spécialement 
agricoles,  ce  terrain  de  40  ares  est  évidemment  insuffisant,  et  il  s'aug- 
mente de  1  à  2  hectares  loués  ordinairement  à  quelque  grand  culti- 
vateur qui  les  leur  fait  payer  très  cher. 

Toutes  ces  petites  fermes  sont,  en  général,  médiocrement  culti- 
vées; elles  le  sont  mieux  toutefois  que  les  grandes  fermes  voisines, 
puisque  leurs  possesseurs  trouvent  le  moyen  de  payer  leurs  terres 
presque  le  double  de  ce  que  le  grand  cultivateur  auquel  ils  les  louent 
les  paye  lui-même  au  propriétaire  ;  mais  elles  sont  loin  de  produire 
ce  qu'elles  pourraient  produire.  C'est  presque  le  jardinage  qui  y  est 
pratiqué,  et,  en  ce  sens,  elles  sont  supérieures  aux  grandes  exploita- 
tions, mais  c'est  un  jardinage  grossier.  L'emploi  de  l'engrais  humain, 
sur  lequel  toute  petite  culture  doit  être  fondée,  est  presque  inconnu  ; 
les  autres  engrais  ne  sont  ni  bien  aménagés  ni  bien  appliqués.  L'em- 
ploi de  l'eau,  aussi  essentielle  que  l'engrais  humain,  est  complè  te- 
ment négligé,  même  lorsqu'il  n'en  coûterait  qu'un  peu  de  peine  pour 
amener  sur  les  champs  l'eau  d'un  ruisseau  voisin.  D'ailleurs  il  faut 
dire  que  notre  législation  spéciale  ne  le  permettrait  pas  toujours,  et 
que,  d'autre  part,  dans  la  direction  donnée  à  nos  travaux  publics,  on 
s'est  plus  préoccupé  des  facilités  du  commerce  que  de  la  nécessité  de 
mettre  l'eau  à  la  disposition  de  nos  cultivateurs.  Enfin  la  méthode 
des  repiquages  successifs,  au  moyen  de  laquelle  les  jardiniers  décu- 
plent leurs  récoltes  sur  le  même  terrain  et  dans  la  môme  année,  n'est 
pus  usitée,  ou  si  elle  Test,  ce  n'est  que  pour  les  légumes  du  jardin. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  la  faute  de  ces  petits  cultivateurs;  on  ne 
leur  a  pas  appris  la  valeur  et  l'importance  de  l'engrais  humain,  on 
ne  leur  a  pas  enseigné  l'économie  des  engrais.  L'eau,  ainsi  que  je 
viens  de  le  «lire,  n'est  que  trop  souvent  hors  de  leur  atteinte,  et  sans 
eau,  beaucoup  d'eau,  comment  entreprendre  des  repiquages  que  le 
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moindre  hâle  peut  sécher  avant  qu'ils  aient  pris  racine?  L'eau  qui 
non  seulement  fertilise  le  sol,  mais  le  rend  plus  meuble,  plus  facile  à 
labourer,  à  manipuler,  l'eau  qui  pourrait  rendre  inutile  la  moitié  des 
chevaux  de  labour,  et  permettre  de  les  remplacer  par  des  bœufs  qui 
sont  à  la  fois  des  animaux  de  travail  et  de  boucherie  ;  Fcau,  le  plus 
énergique  et  le  plus  fécond  agent  de  la  division  des  grandes  proprié- 
tés, coule  trop  loin  des  champs;  elle  va  trop  vite  vers  les  fleuves  et 
se  perd  trop  vite  dans  la  mer.  Si  la  France,  avec  son  admirable  sys- 
tème naturel  de  cours  d'eau,  était  couverte  de  canaux  d'irrigation, 
ses  productions  agricoles,  quintuplées  en  peu  de  temps,  défieraient 
toute  concurrence.  Malheureusement,  ce  qui  nous  manque  en  France, 
c'est  la  connaissance  de  l'eau  ;  nous  ignorons  sa  puissance  et  ses 
effets  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  proprement  dite  (1).  En  dehors 
des  prairies,  on  semble  croire  qu'elle  n'est  utile  et  applicable  qu'aux 
récoltes  maraîchères,  ou  si  on  l'admet  pour  d'autres  plantes,  ce  n'est 
que  dans  les  régions  desséchées  par  le  soleil  du  Midi.  On  ne  se  dit  pas 
que  la  canalisation  agricole  générale  d'un  territoire,  avec  le  système 
de  réservoirs  qu'elle  comporte,  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  pré- 
venir les  inondations,  et  que,  ne  fût-ce  qu'à  ce  point  de  vue,  l'œuvre 
mériterait  d'être  entreprise  et  réalisée. 

Mais  si  l'esprit  public  en  est  là,  si  le  projet  d'une  canalisation  spé- 
cialement agricole  n'est  pas  même  ébauché,  comment  s'étonner  que 
les  cultivateurs,  eux,  en  soient  encore  à  attendre  le  succès  de  leur 
industrie  des  faveurs  du  ciel  et  des  vicissitudes  des  saisons?  Pour 
ceux  dont  les  fermes  sont  très  petites  et  qui  peuvent  y  consacrer  une 
somme  de  travail  suffisante,  il  leur  est  facile,  au  moins  jusqu'à  un 
certain  point,  de  corriger  les  caprices  du  ciel  et  du  climat,  soit  par 
des  labours  à  la  bêche  mieux  faits  et  par  des  sarclages  plus  fréquents, 
soit  par  des  rigoles  d'écoulement  bien  entretenues,  etc.,  et  nos  petits 
cultivateurs  ouvriers  de  Pamiers  n'y  manquent  pas.  C'est  à  ce  genre 
de  travaux  qu'ils  occupent  généralement  les  loisirs  que  l'usine  leur 
laisse;  et  c'est  ce  qui  explique  la  supériorité  de  leurs  cultures  sur 
celles  de  leurs  voisins,  qui,  ayant  à  satisfaire  aux  exigences  de  fermes 
plus  étendues  que  ne  le  comportent  les  ressources  du  personnel  de 
leurs  familles,  ne  peuvent  y  arriver  qu'à  force  d'animaux  de  travail,  à 
force  de  machines  dispendieuses,  c'est-à-dire  à  force  de  capitaux, 
c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  force  d'emprunts,  ce  L'avare  agricul- 
teur, »  a  dit  le  poète,  rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  c'est  du  latifundiaire 
qu'il  a  voulu  parler  :  avare  envers  ses  plantes,  avare  de  temps,  avare 
d'engrais,  avare  de  soins,  car  tout  cela  c'est  de  l'argent,  de  l'argent 

(\)  11  y  a  quelques  années  M.  Albert  Le  Play  a  lu  à  l'Institut  un  mémoire  sur 
la  Pluie  en  Agriculture,  dont  une  analyse  a  été  donnée  par  M.  A.  Delaire  dans 
Y  Allas  Météorologique  de  l'Observatoire.  {V,  Mém.  des  Sav.  étrang.,  t.  XXIiJ.) 
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qui  ne  lui  appartient  pas,  de  l'argent  emprunté.  Le  millionnaire,  en 
effet,  se  fait  rarement  agriculteur,  et  il  faudrait  presque  l'être,  dans 
la  grande  culture,  pour  n'avoir  pas  de  dettes.  Avares,  nos  parvuli- 
fundiaires,  eux,  ne  le  sont  guère;  on  pourrait  plutôt  leur  reprocher 
d'être  trop  prodigues.  Ils  n'ont  à  donner  que  leur  temps  et  leurs 
peines,  mais  il  les  donnent  sans  compter,  comme  s'ils  ne  savaient 
qu'en  faire.  Et,  en  effet,  ils  ne  le  savent  pas. 

La  terre  est  comme  l'homme  :  ses  besoins  sont  d'autant  moins 
grands  que  sa  constitution  est  meilleure.  Faites-lui  d'abord  un  bon 
fond  et  vous  serez  étonné  du  peu  d'engrais  qu'il  lui  faudra  comme 
ration  d'entretien;  l'air  y  suffirait  à  la  rigueur.  La  détestable  cou- 
tume des  jachères  se  justifie-t-elle  autrement  ?  Quant  à  la  ration  de 
production,  c'est  autre  chose.  Plus  vous  donnerez,  plus  vous  obtien- 
drez. Mais  tout  en  donnant  beaucoup,  tout  en  donnant  largement, 
on  peut  dépenser  beaucoup  moins  que  ne  le  fait  la  grande  culture  et 
récolter  beaucoup  plus.  Pourquoi,  par  exemple,  s'obstiner  à  ré- 
pandre stupidement  en  une  seule  fois  pour  trois  ou  quatre  ans  d'en- 
grais ?  D'abord  c'est  de  l'argent  qui  dort  au  lieu  de  rapporter,  au  lieu 
de  fleurir,  comme  dit  l'agriculteur  de  l'Extrême-Orient  ;  ensuite  c'est 
de  l'argent  qui  se  perd  de  deux  manières,  par  l'infiltration  dans  le 
tréfond,  et  par  l'évaporation  dans  l'air.  Pourquoi  le  répandre  sur 
toute  la  surface  de  la  terre,  comme  si  c'était  la  terre  elle-même  qui 
dût  le  rendre  ?  On  comprend  que  le  latifundiaire  ne  fasse  pas 
autrement;  il  n'a  pas  de  bras.  Gomment  ses  lourds  chevaux  et  ses 
grosses  machines  s'y  prendraient-ils  pour, sans  les  écraser,  venir  tout 
près  des  plantes  de  façon  à  déposer  juste  à  l'endroit  qu'il  faut,  à  leur 
pied,  tout  l'engrais,  mais  rien  que  l'engrais  nécessaire.  Mais  pour- 
quoi vous,  petit  cultivateur,  qui  semez  vos  plantes  en  ligne,  qui 
avez  du  temps  de  reste  et  des  mains  adroites,  n'agissez-vous  pas  plus 
sagement?  On  comprend  que  le  latifundiaire  qui  cultive  100  ou 
200  hectares  ne  puissse  pas  en  même  temps  dire  la  messe  et  sonner 
les  cloches,  envoyer  ses  bêtes  à  la  fois  au  labour  et  distribuer  l'en- 
grais au  moment  précis  où  ses  récoltes  le  réclameraient;  il  préfère 
l'enfouir  tout  d'un  coup,  c'est  plus  tôt  fait.  Mais  vous,  dont  le  regard 
embrasse  toutes  vos  cultures  et  peut  les  surveiller,  pourquoi  ne 
choisissez-vous  pas  l'instant  propice,  physiologique?  C'est  alors  que 
vos  soins  feraient  merveille  ;  c'est  alors  que  votre  argent  fleurirait  à 
vue  d'oui.  Kn  ce  moment,  vous  pouvez  en  être  certain,  chaque  bribe 
d'engrais  vaut  son  pesant  d'or.  Aulre  chose.  Vous  savez,  toutparvu- 
lifundiaires  que  vous  êtes,  que  les  corps  n'agissent  pas  s'ils  ne  sont 
dissous.  Eh  bien,  pourquoi  ne  diluez-vous  pas  tous  les  engrais  que 
vous  employez?  Ils  agiraient  immédiatement;  tandis  que  si  vous 
attendez  que  la  pluie  les  détrempe,  elle  pourra  bien  les  laver  et  les 
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entraîner  loin  de  la  plante  qui  en  avait  besoin.  Pourquoi  les  répan- 
dez-vous par  tous  les  temps,  par  un  soleil  qui  les  brûle  ou  par  un 
vent  qui  les  dessèche,  au  lieu  de  les  distribuer  sous  un  ciel  couvert, 
un  peu  humide,  de  façon  qu'il  ne  s'en  échappe  inutilement  aucune 
vapeur?  Pour  le  grand  cultivateur,  on  comprend  que  ces  soins  soient 
tropsavantsoutropsubtils.il  n'a  pas  le  temps  d'y  penser  et  il  a 
bien  d'autres  choses  à  faire.  Mais  vous  qui  pourriez  peut-être  dé- 
rober quelques  heures  de  labour  à  vos  pommes  de  terre  sans  qu'elles 
s'en  aperçussent,  pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  ? 

Et  le  choix  des  graines,  la  sélection  ?  Qui  peut  mieux  que  vous 
s'en  occuper  ?  Qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  choisir  dans  votre 
champ  les  plus  vigoureuses  de  vos  plantes,  d'en  faire  vos  porte- 
graines  et  de  les  soigner  comme  on  soigne  des  roses,  de  veiller  à 
leur  floraison,  à  leur  fécondation?  Il  vous  en  faut  si  peu,  et  cela 
vous  demanderait  si  peu  de  temps.  Mais  le  latifundiaire  qui  sème 
chaque  année  150  ou  200  hectolitres  de  blé,  où,  quand  et  comment 
pourrait-il  les  préparer  ?  Il  n'a  cure  de  tant  de  science,  de  tant  de 
chimie  ni  de  tant  de  physiologie.  Sa  seule  ressource  est  d'acheter 
graines  et  engrais  tout  prêts.  Mais  la  dépense  est  forte,  et  souvent 
le  fait  reculer.  Souvent  graines  et  engrais  ne  valent  rien.  Et  voilà 
comment  le  rendement  moyen  n'est  en  France  que  de  ï\  ou  15  hec- 
tolitres, tandis  qu'il  pourrait  être  de  25  ou  30.  Il  y  a  certainement 
d'autres  raisons  de  cette  différence,  mais  celles-ci  ont  leur  poids. 

En  résumé,  le  parvulifundiaire  ne  sait  pas,  et  le  latifundiaire  ne 
peut  pas.  Mais  on  peut  instruire  le  premier;  le  second,  fût-il  un 
savant,  ne  pourra  toujours  pas,  et  l'agriculture  ne  sera  jamais  pour 
lui  qu'une  question  de  force  et  d'argent.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ail- 
leurs que  pour  faire  de  l'agriculture  scientifique,  il  soit  absolument 
indispensable  de  l'avoir  apprise  scientifiquement  soi-même.  Que 
ceux  dont  les  parents  sont  riches  aillent  aux  écoles,  il  est  bon  et 
nécessaire  pour  eux  et  pour  les  autres  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais 
espérer  l'enseigner  à  nos  petits  cultivateurs  industriels  de  Pamiers 
par  exemple,  sous  forme  de  leçons  et  par  principes,  serait  pure  chi- 
mère. Leur  esprit  n'y  est  pas.  Ce  qui  réussirait  bien  mieux,  ce  qui 
leur  rendrait  un  service  immense,  ce  sont  quelques  conseils  pra- 
tiques donnés  de  temps  en  temps  et  à  propos,  au  moment  où  ils  en 
auraient  besoin.  Je  voudrai»,  si  j'osais  ainsi  parler,  qu'on  leur  ensei- 
gnât l'agriculture  savante  comme  on  leur  révélerait  un  procédé,  un 
truc  de  métier.  L'agriculture  chinoise  (1)  est,  sans  contredit,  la  plus 
savante  du  monde,  et  les  agriculteurs  chinois,  en  masse,  n'en  savent 

l)  Sur  les  merveilles  produites  par  les  méthodes  d'irrigation  et  de  repiquage 
eu  Chine,  voir  la  conférence  faite  par  le  général  Tcheng-Ki-Toug  à  la  réunion 
annuelle  de  1886.  {Réf.  sec,  18S6,  t.  II,  p.  394.  {N.  du  Secret) 

La  Réf.  Soc.  —  lo  juillet  1887.  Nouv.  s.,  IV,  7. 
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pas  plus  que  cela.  Lequel,  en  définitive,  est  le  plus  important  pour 
un  État,  d'avoir  beaucoup  de  serviteurs  pratiques  et  dociles  de  la 
science,  ou  seulement  des  maîtres  qui  ne  peuvent  pas  l'appliquer? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  des  conditions 
défectueuses  où  se  trouve  la  plaine  de  Pamiers  et  qui  sont  telles  que 
le  rendement  moyen  n'est  que  de  12  hectolitres  à  l'hectare  ;  si  l'on 
veut  bien  tenir  compte  de  l'absence  complète  de  canaux  d'irriga- 
tion, qui  seraient  cependant  si  faciles  à  établir  et  qui  tripleraient  au 
moins  sa  production  ;  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  enfin  du  défaut 
d'instruction  spéciale  de  cette  classe  de  cultivateurs,  les  résultats 
qu'ils  obtiennent  ne  laissent  pas  que  de  présenter  un  réel  intérêt. 

Parmi  les  monographies  que  j'ai  relevées,  je  citerai,  par  exemple, 
la  famille  Bernaud,  établie  à  la  Cavalerie,  dans  la  banlieue  de 
Pamiers.  Elle  possède  38  ares  de  terrain  et  elle  afferme  1  hectare. 
Sur  cette  surface  totale  de  1  hectare  38  ares  elle  récolte  10  hecto- 
litres de  méteil,  cinquante  sacs  de  pommes  de  terre,  trois  sacs  de 
maïs,  deux  sacs  de  haricots  et  des  légumes  pour  la  consommation 
de  la  maison;  elle  entretient  trois  porcs,  une  douzaine  d'oies  et  de 
poules  et  deux  vaches  pour  lesquelles  elle  achète,  il  est  vrai,  pour 
100  francs  de  foin,  mais  qui  lui  produisent  chacune  du  lait  et  un 
veau,  et  avec  lesquelles  elle  fait  ses  labours  en  attendant  qu'elle  les 
vende  au  boucher.  Or,  si  l'on  considère  que  la  même  surface,  dans 
la  grande  culture  ordinaire  de  la  plaine  de  Pamiers,  ne  rend  que 
1G  hect.  56  de  blé,  on  reconnaîtra  que,  malgré  les  défectuosités  et  les 
lacunes  des  moyens  de  culture,  ces  résultats  sont  très  encourageanls. 

Bac  Bernaud,  le  seul  des  Bernaud  qui  travaille  à  l'usine  et  qui  est 
employé  comme  ouvrier  polisseur,  gagne,  quand  les  travaux  vont 
bien,  5  francs  par  jour  pendant  presque  toute  l'année,  soit 
1.800  francs  par  an.  Mais  depuis  dix-huit  mois  il  n'y  va  plus  que 
quinze  jours  par  mois,  soit  900  francs.  Son  salaire  et  les  produits  de 
la  ferme  constituent  toutes  les  ressources  de  la  famille,  composée 
de  six  personnes  :  un  grand-père,  âgé  de  soixante  ans  et  qui  est 
encore  très  fort,  un  fils  marié,  sa  femme  et  un  enfant,  un  autre  lils 
et  une  fille  non  mariés,  âgés  de  vingt-six  et  de  vingt-deux  ans. 

Avec  les  économies  réalisées  dans  des  temps  meilleurs,  les  Bernaud 
ont  acheté  et  payé  leur  maison,  qui  vaut  600  francs,  et  leur  champ, 
qui  a  coûté  1.520  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter  leurs  vaches,  qui 
valent  chacune  225  francs,  et  leur  mobilier.  Avant  la  crise  industrielle 
qui  a  diminué  ses  revenus,  la  famille  vivait  à  l'aise.  On  dépensait 
chez  le  bouclier  12  francs  par  mois  et  chez  l'épicier  25  francs.  De 
temps  en  temps  aussi  on  mangeait  un  peu  de  pain  blanc.  Maintenant 
on  se  contente  du  méteil,  des  pommes  de  terre,  du  maïs  et  des  hari- 
cots que  l'on  récolle  ;  on  a  presque  supprimé  le  sucre  et  le  café,  et 
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en  fait  de  viande  de  boucherie,  on  ne  consomme  plus  que  celle  que 
le  boucher  rend  en  échange  des  veaux.  Mais  sur  les  trois  porc  s 
nourris  à  la  maison,  la  famille  en  garde  un  pour  elle-même,  et  il 
pèse  90  kilogrammes  net  lorsqu'on  le  tue.  Fuis  les  oies  fournissent 
chacune  6  kilogrammes  de  viande,  et  les  six  poules  1  kilogr.  500 
grammes,  soit  en  tout  un  appoint  de  135  kilogrammes  de  viande . 
Quant  au  vin,  c'est  devenu  un  luxe  ;  on  n'en  boit  plus  que  les  jours 
de  fête.  Ainsi  les  seules  dépenses  de  la  maison  peuvent  s'établir  ainsi 
qu'il  suit  :  loyer  de  1  hectare  de  terre,  250  francs  ;  impôts,  20  francs  ; 
épicier,  220  francs  ;  vêtements,  100  francs;  vin,  40  francs;  foin, 
100  francs  ;  en  tout  :  730  francs  ;  ce  qui,  les  recettes  étant  de  9  )0  fr. 
pour  le  salaire  de  Bac  Bernaud,  et  de  180  fr.  pour  la  vente  des 
deux  porcs,  soit  1.080  fr.,  laisse  un  petit  excédent  de  350  francs. 

En  résumé,  si  le  bien-être  des  Bernaud  se  trouve  très  sensiblement 
réduit,  on  ne  peut  pas  dire,  grâce  à  l'ordre  et  à  l'économie  qui 
régnent  chez  eux,  grâce  aussi  aux  ressources  de  leur  petite  exploi- 
tation, qu'ils  sont  malheureux.  Ils  peuvent  attendre  que  l'usine 
rouvre  ses  portes  au  grand  large  ;  qu'on  leur  donne  la  possibilité 
d'arroser  leurs  champs,  qu'on  leur  enseigne  des  pratiques,  des  pro- 
cédés de  culture  un  peu  plus  habiles,  et  ils  deviendront  riches . 

Yoici  une  autre  famille  dont  la  situation,  après  avoir  été  très  pros- 
père lorsque  tous  les  feux  de  l'usine  étaient  allumés,  est  encore  meil- 
leure que  celle  de  la  famille  précédente,  bien  que  le  terrain  qu'elle 
cultive  soit  moins  grand-  : 

Michel  Seguela  est  marié  ;  il  a  quarante-deux  ans  et  sa  femme 
trente-six  ans.  Ils  ont  un  garçon  de  seize  ans  et  deux  petites  filles 
de  douze  et  de  cinq  ans.  Le  père  est  ouvrier  puddleur;  il  gagnait 
8  francs  par  jour  ou  2.880  par  an.  Avec  ses  économies  Michel  Seguela 
a  pu  acheter  une  maison  qui  vaut  5.000  fr.,  un  terrain  de  40  ares 
qu'il  a  planté  en  vigne  depuis  cinq  ans  et  un  jardin  de  10  ares  qui  lui 
ont  coûté  ensemble  3.250 fr.  Il  n'y  a  que  deux  ans  qu'il  a  pu  achever 
de  les  payer.  Maintenant  il  ne  gagne  que  900  fr.  environ  pour  cent 
quatre-vingt  journées  de  travail  à  5  fr.  ;  mais  son  fils  gagne  1  franc 
par  jour,  ce  qui  fait  ensemble  1.080  fr.,  comme  chez  les  Bernaud. 
Mais  sa  vigne  lui  rapporte  16  hectolitres  et  il  en  vend  10  à  45  francs 
l'un,  soit  450  francs  ou  bien  une  recette  totale  de  1.530  francs.  Il 
sème  aussi  dans  sa  vigne  un  peu  de  maïs  et  de  haricots,  ce  qui  lui 
permet  d'engraisser  un  porc  et  huit  oies  qu'il  garde  pour  la  maison. 
Les  légumes  et  les  pommes  de  terre  qui  y  sont  consommés  ne  vien- 
nent que  de  son  jardin.  Il  n'a  pas  non  plus  de  loyer  à  payer.  Il  dé- 
pense par  mois  :  chez  le  boulanger  22  francs,  chez  le  boucher  12  fr. 
et  chez  l'épicier  15  francs,  ce  qui  fait  en  tout  588  francs  par  an. 
L'entretien  des  vêtements  lui  coûte  150  francs  à  peu  près.  Puis  il  a 
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23  francs  d'impôts,  et  enfin  les  réparations  de  la  maison  lui  revien- 
nent à  40  francs,  soit  un  total  général  de  dépenses  de  800  francs.  De 
plus  il  y  a  eu  des  maladies  chez  lui  cette  année,  dont  les  frais  ont 
coùlé  50  francs.  Enfin,  sans  le  produit  de  sa  vigne,  il  ne  lui  serait 
resté  que  250  francs  pour  faire  face  à  une  foule  de  petites  dépenses 
inévitables  et  qu'il  est  difficile  d'apprécier,  telles  que  le  tabac,  par 
exemple,  que  je  n'ai  compté  ni  chez  lui  ni  chez  les  Bernaud  ;  sa  vigne 
et  son  jardin  ont  donc  augmenté  ses  économies  de  430  francs. 

La  famille  de  Claudio  Martin,  par  laquelle  je  terminerai  ces  courtes 
monographies,  est  composée  de  quatre  personnes.  Son  chef  tra- 
vaille à  l'usine  quand  elle  est  en  activité  et  il  gagne  2  fr.  75  cent, 
par  jour  pendant  vingt- cinq  jours  par  mois,  soit  825  francs  par  an. 
Avec  cela  et  les  produits  d'un  champ  de  10  ares  qu'il  loue  60  francs, 
Martin  a  trouvé  moyen  d'acheter  sa  maison,  qui  vaut  000  francs,  et 
de  vivre,  lui,  sa  femme,  sa  sœur  et  un  enfant.  Mais  il  a  été  congédié, 
il  y  a  plus  d'un  an,  avec  bien  d'autres  ouvriers  et  manœuvres,  et  les 
malheureux  n'ont  plus  absolument  d'autres  ressources  que  leurs 
récoltes,  c'est-à  dire  :  dix-huit  sacs  de  pommes  de  terre,  un  demi- 
sac  de  maïs,  un  demi-sac  de  haricots  et  quelques  légumes  verts. 
Avec  cela  ils  vivent  et  engraissent  deux  porcs  et  trois  pintades.  Ils 
vendent  les  trois  pintades  et  l'un  des  deux  porcs  afin  de  se  faire  un 
peu  d'argent  pour  payer  leur  loyer,  et  ils  tuent  l'autre  pour  leur 
consommation.  Ils  ne  mangent  presque  jamais  de  pain  et  ne  boivent 
que  de  l'eau.  Martin  trouve  bien  quelques  journées  à  faire  chez  les 
grands  cultivateurs  des  environs,  mais  ces  journées  sont  rares. 

Je  dis  qu'ils  vivent  ;  c'est  exagéré.  Ils  ne  meurent  pas  de  faim, 
c'est  plus  exact.  Mais  enfin  leur  misère  n'est  pas  telle  qu'elle  les 
aveugle.  Ils  n'en  sont  pas  au  point  de  se  révolter  comme  les  ouvriers 
d'autres  usines  et  d'exiger  quand  môme  du  travail  ou  du  pain. 
Cependant,  en  causant  avec  eux,  il  est  facile  de  saisir,  au  fond  de 
leurs  plaintes  et  de  leurs  gémissements,  un  sentiment  qui  n'est  pas 
de  la  colère,  niais  qui  est  très  voisin  de  l'aigreur.  Même  les  Bernaud 
e1  les  Seguela  ne  peuvent  pas  toujours  s'en  dëfendré.  Ils  sont  bons 
ouvriers;  ils  ont  toujours  été  sobres  et  ils  ne  craignent  pas  l'ouvrage. 
Le  travail  de  la  terre  ne  les  rebute  pas,  ef  ils  le  prouvent.  Comment 
se  fait-il  donc  que  celui-là  même  leur  manque,  alors  que  la  terre  est 
si  vaste  autour  d'eux  ?  Faut-il  pour  en  trouver  qu'ils  quittent  leur 
pauvre  mais  cher  foyer,  qu'ils  abandonnent  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  ?  Faut-il  qu'ils  s'expatrien!  alors  (pie  la  patrie  a  besoin  d'eux0 
Ont-ils  donc  eu  tort  de  rêver  la  famille,  d'épargner  sur  leur  faim 
pour  lui  construire  un  nid  ;  ont-ils  eu  tort  de  s'établir? 

Sans  doute  il  serait  aussi  malaisé  de  donner  pleine  et  immédiate 
satisfaction  à  leurs  plaintes  que  d'en  réfuter  la  justesse.  Si  critiquable 
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que  puisse  être  l'organisation  sociale,  on  n'y  saurait  toucher  d'une 
main  trop  prudente  ;  mais  ne  serait-il  pas  possible  d'alléger  au  moins 
les  souffrances  dont  elles  sont  l'écho  ?  J'ai  essayé,  Monsieur  le  Minis- 
tre, de  montrer  les  services  que  pourrait  leur  rendre  un  enseigne- 
ment pratique  de  la  petite  culture  spécialement  adapté  à  leurs 
besoins.  Rien,  il  semble,  ne  serait  plus  simple  ni  moins  coûteux.  11 
n'y  aurait  qu'à  y  consacrer  quelques-unes  des  conférences  de  nos 
professeurs  départementaux  d'agriculture,  en  attendant  que  l'agri- 
culture devienne  le  fond  de  l'enseignement  primaire  dans  toutes  les 
écoles  de  campagne.  J'ai  également  essayé  de  montrer  les  bienfaits 
immenses  de  l'irrigation  rendue  possible  partout  et  partout  appli- 
cable non  seulement  à  la  production  fourragère,  mais  aussi  à  la  pro- 
duction agricole  proprement  dite.  On  peut  dire  sans  exagération  que 
la  richesse  de  notre  territoire  en  serait  quintuplée,  mais  c'est  sur  la 
petite  culture  et  sur  la  petite  propriété  qu'ils  auraient  les  plus  heu- 
reux effets.  La  situation  de  nos  parvulifundiaires  en  serait  transfor- 
mée. Ceux  qui  ne  sont  qu'aisés  deviendraient  riches  et  ceux  qui 
sont  pauvres  deviendraient  aisés.  La  population  augmenterait  et 
s'attacherait  au  sol.  Ce  serait  comme  une  renaissance,  comme  un 
renouveau  dans  nos  mœurs. 

Eh  bien,  ne  serait-il  pas  possible  de  faire  désormais  dans  le 
budget  des  travaux  publics  une  très  large  part  à  l'exécution  d'un 
système  général  d'irrigation  de  toute  la  France?  On  a  dépensé  des 
milliards  pour  les  chemins  de  fer,  dont  quelques-uns  sont  à  peu 
près  inutiles  ;  on  s'ingénie  à  chercher  des  travaux  publics  qui  per- 
mettent aux  usines  de  rallumer  leurs  feux  et  de  donner  des  divi- 
dendes à  leurs  actionnaires;  pourquoi  n'entreprendrait-on  pas  enfin 
la  régénération  de  l'agriculture  par  des  travaux  reconnus  indispen- 
sables, en  commençant  par  les  départements  où  domine  la  petite 
culture?  Ici  la  surproduction  ne  serait  pas  à  redouter,  car  «  à  côté 
d'un  pain  naît  un  homme  ».  La  terre  sans  chômage  abolirait  le 
chômage  partout  ;  les  paysans,  retenus  chez  eux  par  un  travail 
rémunérateur,  ne  courraient  plus  aux  usines,  etles  salaires  augmen- 
teraient. 

Toutefois  l'enseignement  et  les  irrigations  ne  sufûraient  pas  tou- 
jours. Il  resterait  à  mettre  le  travailleur  et,  dans  le  cas  particulier 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  l'ouvrier  en  possession  du  lopin  de 
terre  indispensable.  Comment  un  misérable  petit  cultivateur  tel  que 
Claudio  Martin,  qui  paye  60  francs  pour  le  loyer  d'un  champ  de 
19  ares,  c'est-à-dire  plus  de  300  francs  par  hectare,  en  pourrait-il 
jamais  devenir  propriétaire?  A  ceux  qui  sont  arrivés,  malgré  tout,  à 
la  propriété  d'une  maison  et  d'un  champ,  il  a  fallu  une  vertu  presque 
extraordinaire,  si  l'on  songe  à  la  rapacité  fréquente  des  propriétaires 
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qui  ont  commencé  par  les  leur  louer.  A  Pamiers  d'ailleurs,  cette 
combinaison  du  travail  de  l'usine  et  du  travail  de  la  terre  s'est  faite 
naturellement.  Lorsque  la  Société  métallurgique  de  l'Ariège  y  établit 
ses  usines,  il  y  a  vingt-deux  ans,  le  procédé  catalan  qu'elle  employa 
d'abord  était  celui  d'une  multitude  de  petits  ateliers  qui  fonction- 
naient déjà  dans  le  pays,  et  dont  les  patrons  étaient  en  même  temps 
cultivateurs.  C'est  chez  eux  qu'elle  trouva  ses  premiers  et  ses  plus 
nombreux  ouvriers  ;  et,  comprenant  tous  les  avantages  d'une  pareille 
association  de  travaux,  elle  se  garda  bien  de  la  contrarier.  Elle  fit 
tout,  au  contraire,  pour  la  favoriser,  en  accordant  les  permissions 
nécessaires  pour  les  travaux  de  la  terre.  Plus  tard,  lorsque,  rem- 
plaçant l'ancienne  méthode  par  le  système  anglais,  elle  dut  faire 
venir  des  ouvriers  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté,  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  où  ce  système  était  adopté  depuis  longtemps,  un 
certain  nombre  de  ces  ouvriers,  séduits  par  l'exemple  de  leurs  cama- 
rades et  par  le  bien-être  qu'ils  voyaient  chez  eux,  voulurent  les 
imiter,  et  quelques-uns  réussirent  à  devenir  propriétaires-cultiva- 
teurs. La  situation  des  ouvriers  de  l'usine  de  Pamiers  naquit  donc  de 
vieilles  habitudes  locales  et  de  la  contagion  des  faits. 

Mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  La  plupart  des  entre- 
prises industrielles  se  fondent  avec  des  capitaux  énormes,  etafindene 
pasleslaisser  improductifs,  elles  installent  immédiatement  de  grands 
chantiers  où  elles  appellent  non  seulement  les  ouvriers  du  pays  qui 
ne  suffiraient  pas  à  les  remplir,  mais  encore  ceux  des  localités  les 
plus  éloignées.  Des  milliers  d'hommes  se  trouvent  ainsi  réunis  sans 
aucune  attache  avec  le  sol,  parce  qu'ils  sont  sans  famille.  Déracinés 
de  celui  de  leurs  villages  natals,  employés  à  un  labeur  incessant, 
où  trouveraient-ils  le  temps  et  les  moyens  de  prendre  de  nouvelles 
racines  dans  les  villages  où  ils  sont  étrangers?  Le  plus  grand  nombre, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  perdu  le  goût  de  la  culture.  Ici  la  question 
change  d'aspect. 

Il  existe,  Monsieur  le  Ministre,  en  certaines  parties  de  la  France, 
de  nombreuses  traces  d'une  antique  institution  qui,  disparue  de 
divers  points,  a  gardé  sur  d'autres  une  vitalité  d'une  singulière  éner- 
gie. Je  veux  parler  des  biens  communaux,  au  sujet  desquels  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  un  mémoire  spécial  lorsque  j'aurai  pu 
compléter  sur  place  les  recherches  que  j'ai  commencées.  Cédant  aux 
suggestions  de  la  loi  de  1  HT> i,  qui  paraît  avoir  été  faite  sous  l'in- 
fluence d'idées  préconçues,  et,  dans  Ions  les  ras,  d'études  trop 
hâtées,  un  grand  nombre  de  communes  ont  vendu  les  terres  qu'elles 
possédaient,  leurs  pâturages  et  ceux  de  leurs  bois  qui  pouvaient  être 
défrichés.  D'autres,  plus  sages,  se  sont  bien  gardées  de  rien  aliéner. 
Dans  nos  départements  de  l'Lsl,  où  celle  institution  parait  être  le 
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mieux  conservée,  beaucoup  de  communes  sont  en  état  de  donner  à 
chaque  chef  de  famille  l'usufruit  de  20  à  30  et  à  50  ares  de  terre 
arable,  sans  compter  les  affouages.  Il  en  est  dont  une  grande  partie 
du  territoire  est  communal.  Telle  est,  par  exemple,  la  commune  de 
Waville,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  qui  alloue  à 
chaque  ménage  l'usufruit  d'un  champ  de  2  hectares  8  ares,  et, 
chaque  année,  cent  vingt-cinq  fagots  et  quatre  stères  et  demi  de 
bois.  Tels  sont  plusieurs  des  villages  situés  aux  environs  des  forges 
d'Ars,  de  Jœuf,  de  Moyeuvre,  dans  notre  ancien  département  de  la 
Moselle  ;  tels  sont  quelques  villages  habités  par  les  ouvriers  des 
usines  métallurgiques  de  Réhon  et  de  la  Chiers,  près  de  Longwy, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle.  Aussi  les  habitants  de 
ces  villages  sont-ils  heureux;  on  n'y  voit  aucun  mendiant,  on  n'y 
compte  pas  de  pauvres,  et  la  population  en  général  n'émigre  pas. 

A  Léxy,  distant  de  vingt  minutes  à  peine  de  Réhon,  chaque 
ménage  a  droit  à  la  jouissance  de  32  ares  de  terre  labourable  et  à  la 
distribution  annuelle  des  produits  d'une  coupe  de  2  hectares  de 
bois.  En  échange  de  ces  avantages,  l'usufruitier  n'est  tenu  qu'à  une 
infime  redevance,  laquelle,  fixée  non  d'après  la  valeur  de  la  terre, 
mais  d'après  les  besoins  de  la  commune,  ne  dépasse  pas  actuelle- 
ment le  prix  qu'il  obtiendrait  de  sa  part  de  bois  s'il  la  vendait.  On 
comprend  que,  dans  de  pareilles  conditions,  l'ouvrier  puisse  facile- 
ment faire  des  économies,  arriver  vite  à  la  propriété,  et  qu'il  envisage 
sans  trop  d'appréhension  les  temps  d'arrêt  que  l'usine  a  à  supporter. 
Toutes  ces  portions,  bien  cultivées,  assurent  à  chacun  un  minimum 
de  subsistance  suffisant.  Il  en  résulte  chez  tous  un  sentiment  de 
dignité  qui,  loin  d'être  mal  vu  des  directeurs  de  l'usine,  en  est  a.  i 
contraire  très  apprécié.  Ce  ne  sont  plus  des  salariés  dépendant  abso- 
lument d'un  maître,  ce  sont  de  petits  patrons  traitant  avec  un  plus 
grand,  et  mettant  à  remplir  leurs  engagements  la  même  probité 
qu'ils  veulent  trouver  dans  les  aides  qui  les  entourent.  Aussi  n'est-ce 
pas  seulement  chez  les  paysans  et  chez  les  ouvriers  que  l'institution 
des  communaux  est  populaire  dans  ceux  de  nos  départements  qui  y 
sont  restés  fidèles,  c'est  aussi,  à  un  pareil  degré,  chez  tous  les  chefs 
d'établissements  industriels.  «  Les  communaux,  me  disait  l'un  d'eux, 
devraient  exister  partout.  » 

Si  tel  est  l'avis  des  grands  industriels  eux-mêmes,  M.  le  Ministre, 
pourquoi  l'État  ne  s'inspirerait-il  pas  de  cet  avis  (1)?  Pourquoi  les 

(1)  L'Empereur  Napoléon  III  avait  été  un  des  lecteurs  des  Ouvriers  européens; 
il  y  avait  vu  que  les  ouvriers  des  manufactures  rurales  jouissent  d'une  condition 
meilleure,  et  il  en  avait  conclu  que  son  gouvernement  devait  provoquer,  par  des 
mesures  spéciales,  la  transformation  des  ateliers  urbains  en  ateliers  ruraux.  M.  Le 
Play  a  raconté  lui-même  ces  souvenirs.  «  Vous  trouverez,  dit-il  à  M.  Ch.  de  Ribbe 
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grands  industriels  ne  seraient-iîs  point  invités,  au  moment  même 
de  la  fondation  de  leurs  établissements,  à  constituer  dans  les  com- 
munes voisines  un  domaine  dont  l'usufruit  serait  divisé  entre  tous 
ceux  de  leurs  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  déjà  usufruitiers  de  ces 
communes?  Que  serait,  à  raison  de  300  à  600  francs  pour  30  ares, 
par  exemple,  et  pour  chaque  ouvrier,  une  somme  de  400.000  à 
500.000  francs,  à  ajouter  aux  millions  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  grande  industrie?  Quelle  est  la  société  industrielle  qui  ne  dé- 
pense pas  annuellement  au  moins  la  rente  de  pareille  somme  en  se- 
cours, indemnités,  etc.,  distribués  à  ses  ouvriers  ou  aux  familles  de 
ses  ouvriers?  Puis  enfin,  n'est-ce  pas  ceux  dont  les  entreprises  peuvent 
les  compromettre  qui  doivent  assumer  le  devoir  de  garantir  l'exis- 
tence à  ceux  qu'ils  déplacent,  le  calme  et  la  sécurité  aux  populations 
au  milieu  desquelles  ils  les  appellent,  la  paix  à  l'État  dont  ils  invo- 
quent si  souvent  l'intervention?  Que  si  d'ailleurs  quelques-unes  de 
ces  sociétés  reculaient  devant  cette  obligation  et  renonçaient  à  leurs 
projets,  l'État  devrait  s'applaudir  de  la  leur  avoir  imposée,  comme 
d'un  avertissement  salutaire  pour  elles-mêmes  et  pour  tous.  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  supposer  qu'une  telle  mesure  serait  mal  accueillie; 
la  sollicitude  et  la  générosité  avec  lesquelles  beaucoup  de  grands 
industriels  s'occupent  de  la  situation  de  leurs  ouvriers  sont  une 
garantie  des  excellentes  et  favorables  dispositions  qu'elle  rencontre- 
rait. On  peut  même  dire  que  les  sacrifices  qu'on  leur  demanderait 
seraient  beaucoup  moins  forts  que  ceux  que  la  plupart  de  ces  indus- 
triels s'imposent  déjà.  Les  avances  que  nécessitent  les  constructions 
des  maisons  d'ouvriers  ne  peuvent  guère,  en  effet,  être  estimées  à 
moins  de  2.500  francs  par  famille,  et  cependant  on  n'a  assuré  à  chaque 
famille  que  le  moyen  de  devenir  en  un  certain  nombre  d'années  pro- 
priétaire de  son  habitation  et  de  s'affranchir  d'un  loyer  de  100  à 
150  francs.  Avec  un  champ  qui  ne  coûterait  pas  plus  de  500  à 600  fr. 
on  donnerait  à  ces  familles  la  possibilité  d'utiliser  le  temps  de  la 

(Lettre  de  février  1850),  vous  trouverez  sans  uni  doute  grand  iutérèt  à  ap- 
prendre que  deux  ministres,  chargés  avec  moi  par  l'Empereur  lui-même  d'étu- 
dier un  des  aspects  les  plus  actuels  de  la  question  sociale,  ont  décidé  qu'une 
mi  — ion  serait  donnée  au  secrétaire  de  la  Société,  M.  Focillon,  pour  aller  résoudre 
à  .Marseille  cette  question  par  notre  méthode...  L'Empereur  pensait  qu'il  y  avait 
des  mesures  législatives  à  prendre  o  pour  obliger  les  patrons  de  beaucoup  d'in- 
u  dustries  à  donner  des  travaux  agricoles  et  des  subventions  du  même  geure  à 
«  leurs  ouvriers.  »  A  cela  il  sera  répondu  pur  des  faits  que  l'industrie  a  trouvé, 
depuis  des  siècles,  d'admirables  combinaisons  qui  assurent,  sans  l'intervention 
de  la  loi,  Le  bien-être  des  ouvriers.  »  (Le  l'If/'/  d'après  sa  correspondance,  par  Ch.  de 
Bibbe,  p.  302-304.) —  Voir  le  récit  plus  complet  du  même  incident  dans:  K.  Le 
Play,  la  Constitution  essentielle,  p.  292-298.  La  monographie  du  Paysau  savonnier 
de  .Marseille  {Ouvriers  des  deur  mondes,  t.  111),  fut  un  des  éléments  du  rapport 

soumis  à  l'Empereur.  {Note  du  secrétariat.) 
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femme  et  des  enfants,  les  loisirs  des  hommes,  les  produits  fertilisants 
de  la  maison  et  d'accroître  ainsi  leurs  revenus  d'une  somme  que 
leur  industrie,  aidée  des  conseils  pratiques  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  saurait  augmenter  d'année  en  année.  Dussent-ils  acquitter 
le  loyer  du  champ,  cette  somme  leur  laisserait  encore  un  bénéfice 
sensible  et  leur  assurerait,  en  temps  de  crise,  ce  minimum  de  subsis- 
tance qu'il  serait  si  désirable  de  pouvoir  procurer  à  tous  les  salariés. 

Le  principe  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
M.  le  Ministre,  étant  admis,  il  y  aurait  à  étudier  la  condition  des 
terres  du  domaine  constitué  :  1°  dans  le  cas  où  les  compagnies  indus- 
trielles viendraient  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  à  cesser  leurs 
opérations;  2°  dans  le  cas  où  l'ouvrier  et  sa  famille  quitteraient  le 
pays;  3°  dans  le  cas  où  l'ouvrier  se  serait  rendu  indigne.  Et  tout 
d'abord  il  semble  que  la  terre  attribuée  à  chaque  ouvrier  ne  devrait 
faire  retour  aux  compagnies  que  dans  deux  cas  seulement  :  celui  où 
l'ouvrier  mourrait  sans  famille,  et  celui  où  l'ouvrier  et  sa  famille 
quitteraient  le  pays.  Mais  son  indignité  ne  devrait  pas  être  une  caus» 
de  déchéance  ;  si  la  famille  est  présente  dans  la  localité,  c'est  à  elle 
que  passerait  l'usufruit. 

Quant  à  l'administration  et  à  la  distribution  des  portions,  quant  à 
la  perception  des  redevances,  à  leur  emploi  et  aux  jugements  des 
cas  de  déchéance  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est  évident  que  les  com- 
pagnies ne  sauraient  en  être  chargées,  mais  on  pourrait  les  confier 
aux  conseils  des  cantons  sur  le  territoire  desquels  les  domaines 
seraient  répartis. 

Deux  objections  pourront  être  faites  à  l'occasion  de  ce  projet  :  la 
première,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers,  absolument  étran- 
gers à  l'agriculture  et  n'en  ayant  pas  le  goût,  ne  sauraient  pas  tirer 
parti  du  champ  dont  on  leur  donnerait  la  jouissance;  la  seconde, 
c'est  qu'il  est  des  industries  telles  que  les  mines,  je  l'ai  du  moins 
entendu  dire,  qui  ne  pourraient  se  concilier  avec  le  travail  de  la 
terre.  Il  est  aisé  de  répondre  à  la  première.  Rien  ne  prouve  que  ces 
ouvriers  n'acquerront.pas  un  jour  le  goût  de  l'agriculture;  l'exemple 
de  ceux  de  Pamiers  permet  d'espérer  le  contraire.  Et,  en  attendant, 
ils  auraient  le  droit  de  sous-louer  leurs  champs  ou  de  les  faire  cul- 
tiver pour  leur  compte,  ainsi  que  les  usufruitiers  des  communes  y 
sont  autorisés.  —  Quant  à  la  seconde,  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper 
en  ce  moment,  son  examen  pourrait  être  soumis  à  une  réunion 
d'hommes  compétents. 

G.  Eu  g.  Simon. 

(Extrait  du  Bulletin  de  V Agriculture). 


IA  PRESSE  POPULAIRE 


La  science  sociale  est  avant  tout  le  produit  de  l'observation.  Les 
plus  humbles,  les  plus  ignorants  ont  parfois  l'occasion  d'observer  des 
faits  importants,  et  peuvent  ainsi  apporter  leurs  pierres  à  l'édifice. 
C'est  cette  réflexion  qui  a  déterminé  l'auteur  à  écrire  ces  quelques 
lignes  pour  la  Réforme  sociale.  L'étude  qui  va  suivre  aura  du  moins  le 
mérite,  et  ce  sera  probablement  le  seul,  d'être  le  résultat  d'une  expé- 
rience continuée  pendant  deux  années.  Il  est  vrai  que  le  temps  ne 
fait  rien  à  la  chose;  mais,  pourtant,  lorsqu'il  s'agit  d'observer,  le 
temps  est  un  élément  indispensable,  et  plus  l'expérience  a  été  longue, 
plus  elle  possède  de  chances  d'être  concluante. 


I 

Un  journaliste  célèbre  a  dit  un  jour,  et  l'on  a  répété  bien  souvent 
depuis,  que  l'action  de  la  presse  était  nulle.  Cette  observation  peut 
être  vraie  dans  un  milieu  de  bourgeois  qui  ont  leurs  opinions  for- 
mées d'avance,  qui  lisent  à  peu  près  uniquement  les  journaux  de 
leurs  couleurs  ;  et  encore  y  aurait-il  de  grandes  réserves  à  faire  ; 
mais  dans  les  milieux  ouvriers,  l'action  de  la  presse  est  certaine  ;  et 
il  faudrait  n'avoir  jamais  fréquenté  le  peuple  pour  la  mettre  en 
doute.  D'ailleurs  les  faits  sont  là,  les  preuves  abondent;  et  l'on  ne 
peut  nier  que  toutes  les  idées  qui  ont  cours  dans  les  masses,  qui  ont 
amené  tant  de  révoltes,  de  grèves,  de  crimes  et  même  de  révolutions, 
aient  été  propagées,  vulgarisées  par  la  presse. 

On  reconnaît  assez  volontiers  que  la  presse  est  toute-puissante 
pour  le  mal  jmais  on  a  coutume  d'ajouter  qu'elle  est  comme  impuis- 
sante pour  le  bien  ;  beaucoup  de  gens  trouvent  dans  celle  idée  pré- 
conçue une  excuse  à  leur  inertie.  Il  n'est  pas  d'erreur  plusregrel- 
lable.Sans  doute  les  mauvaises  doctrines  sont  plus  faciles  à  répandre 
que  les  bonnes  ;  il  est  plus  facile  d'exciter  les  passions  que  de  les 
calmer  ;  l:ou\  rier  se  trouve  comme  désarmé  vis-à-vis  de  l'écrivain, 
du  journaliste  qui  lui  est  supérieur  en  raisonnement, et  qu'il  ne  peut 
pas  réfuter.  Néanmoins  la  vérité  a  toujours  par  elle-même  quelque 
chose  de  séduisant,  de  contagieux;  cl  pour  peu  qu'elle  soit  claire- 
menl  exprimée,  l<is  hommes  de  bon  sens  la  saisi^seni  vile. 

On  m-  sait  pas  assez,   quelle   somme  de  bon    sens  se  rencontre 


LA  PRESSE  POPULAIRE. 


95 


dans  les  milieux  ouvriers.  Le  peuple  a  souvent  môme  plus  de  bon 
sens,  de  bonne  foi,  de  perspicacité  que  le  bourgeois;  car  il  n'est  pas 
aveuglé  par  l'ambition,  les  rivalités  mesquines;  il  n'est  pas  enrôlé 
dans  les  coteries,  agit  moins  souvent  de  parti  pris. 

Un  Belge  écrivait  dernièrement  :  «  C'est  la  presse,  la  presse  seule 
qui  a  fait  triompher  les  idées  conservatrices  aux  dernières  élections; 
tous  ceux  qui  savaient  écrire  se  sont  faits  journalistes  de  circons- 
tance... »  Cet  exemple  montre  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  la 
bonne  presse,  à  condition  d'en  faire  une  œuvre,  d'y  apporter  du 
désintéressement,  de  renoncer  à  la  spéculation  et  à  la  routine. 

Étant  donnée  l'influence  incontestable  des  journaux  dans  les  mi- 
lieux ouvriers,  comment  se  fait-il  que  les  classes  riches,  pour  pré- 
ciser davantage,  les  autorités  sociales,  se  désintéressent,  comme  elles 
le  font,  des  questions  de  presse  ?  Ce  désintéressement  est  souvent 
poussé  jusqu'au  dédain  ;  et  tel  directeur  d'usine,  tel  grand  proprié- 
taire trouverait  indigne  de  lui  d'écrire  ou  simplement  d'inspirer  un 
article  de  journal,  comme  s'il  n'était  pas  infiniment  plus  noble  d'ins- 
truire ses  semblables,  de  les  éclairer,  que  d'employer  ses  loisirs  à 
des  futilités. 

Le  journal  est  pourtant  une  tribune  du  haut  de  laquelle  on  parle 
tous  les  jours  aux  masses  ;  c'est  même  le  seul  moyen  qui  reste  au- 
jourd'hui de  communiquer  avec  elles.  Et  ce  moyen  d'influence,  le  plus 
puissant  de  tous,  on  le  méconnaît,  on  le  néglige.  Il  faut  accuser  sur- 
tout le  peu  d'expérience  que  l'on  possède  généralement  dans  les 
questions  de  presse. 

Les  plus  zélés  fonderont  une  feuille,  un  peu  à  tort  et  à  travers, 
sans  avoir  mûri  leur  projet,  et  en  confieront  de  suite  la  direction  à 
quelque  folliculaire  d'aventure  sans  même  exercer  une  surveillance 
quelconque.  Les  rédacteurs  n'ont  alors  qu'un  souci  :  plaire  à  leurs 
patrons,  sauf  à  leur  donner  de  l'encensoir  en  plein  visage.  Ils  écri- 
vent pour  écrire;  se  mettent  à  la  remorque  de  l'opinion  au  lieu  de  la 
diriger  ;  cherchent  avant  tout  à  produire  de  l'effet  ;  ignorent  la  plu- 
part des  questions  sérieuses  qu'ils  traitent  ;  accablent  le  public  de 
conseils  qu'ils  se  gardent  bien  de  suivre  pour  leur  propre  compte. 
Rien  de  drôle  comme  de  voir  à  l'oeuvre  ces  jeunes  boulevardiers  pari- 
siens venus  en  province  pour  diriger  momentanément  un  journal, 
et  faire  les  élections. 

Une  feuille  créée  dans  ces  conditions  reste  fatalement  sans  lecteurs 
et  sans  influence.  On  a  oublié  d'allumer  la  lanterne.  Pourtant  un 
journal  est  destiné  a.  être  lu,  et  non  à  flatter  la  vanité  de  ses  fon- 
dateurs. 

Souvent  les  personnes  influentes  d'un  pays,  au  lieu  de  fonder  ou  de 
soutenir  une  feuille  locale,  choisissent  un  journal  de  la  région  plus 
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important,  plus  soigné,  qui  reflète  à  peu  près  leurs  opinions  politi- 
ques, et  cherchent  à  le  répandre.  Le  résultat  n'est  guère  meilleur. 

Dans  tous  les  cas  on  commet  plusieurs  erreurs  qui  favorisent  sin- 
gulièrement l'extension  de  la  presse  socialiste.  C'est  une  erreur,  de 
la  part  des  autorités  sociales,  de  s'en  remettre  complètement  à  des 
étrangers  pour  la  diffusion  des  bonnes  idées.  11  faudrait  au  moins  un 
contrôle  exercé  par  des  gens  connaissant  parfaitement  le  pays  et 
qui  sauront  apporter  le  tact,  les  précautions  nécessaires  ;  autrement 
on  s'expose  à  des  inconvénients  singuliers  qui  sont  révélés  chaque 
jour  par  la  pratique.  C'est  une  autre  erreur  de  croire  que  la  même 
feuille  peut  convenir  et  aux  bourgeois  et  à  l'ouvrier.  L'un  et  l'autre 
ont  une  instruction,  des  préoccupations,  des  goûts  qui  diffèrent  ;  ils 
ont  même  des  intérêts  contraires,  en  apparence  au  moins,  car  au 
fond  l'intérêt  de  l'un  c'est  l'intérêt  de  l'autre.  La  plupart  des  jour- 
nalistes écrivent  pour  le  bourgeois,  et  ne  se  préoccupent  nullement 
de  l'ouvrier  qu'ils  connaissent  d'ailleurs  fort  peu. 

Enfin  Terreur  la  plus  grande  est  de  s'imaginer  que  l'ouvrier  tient 
beaucoup  à  la  politique.  Il  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  le  sens  exact 
de  ce  mot  :  politique.  Généralement  on  entend  par  là  les  comptes 
rendus  des  Chambres  et  des  conseils  des  ministres,  les  bruits  de  cou- 
loirs, les  cancans,  les  potins  qui  circulent  dans  les  salons  de  Paris,  les 
conversations  vraies  ou  supposées  d'un  journaliste  avec  tel  ou  tel  per- 
sonnage en  évidence,  les  articles  a  sensation,  les  Premiers-Paris ,  etc.. 
Le  bourgeois  qui  a  du  temps  à  perdre,  qui  n'a  pas  le  souci  de  gagner 
sa  vie  au  jour  le  jour,  pour  qui  l'avenir  est  assuré,  peut  s'intéresser 
à  ces  choses-là,  surtout  si  elles  sont  entremêlées  de  chroniques  scan- 
daleuses. En  conscience,  que  reste-t-il  de  ces  lectures;  et  que  retient- 
on  après  avoir  lu  son  journal?  Aujourd  hui  c'est  blanc,  demain  c'est 
noir;  tantôt  la  paix,  tantôt  la  guerre  ;  la  nouvelle  à  sensation  du  jour 
est  démentie  le  lendemain.  Que  m'importe  ce  que  pense,  ce  que  dit 
tel  ou  tel  personnage,  dont  l'opinion  n'est  après  tout  qu'une  opinion 
personnelle? 

C'est  par  les  formules  simples  que  l'on  a  toujours  mené  le  peuple. 
L'ouvrier  veut  quelque  chose  de  plus  positif,  de  plus  substantiel,  de 
plus  facilement  intelligible  que  la  'politique;  aussi  ne  recherche-t-il 
pas  le  journal  bourgeois.  Vainement  on  prétendra  que  telle  ou  telle 
feuille  conservatrice  de  Paris  ou  de  Lyon  est  très  répandue  dans  un 
milieu  ouvrier;  qu'on  fasse  une  espèce  de  dénombrement,  el  l'on 
constatera  que  les  acheteurs  du  peuple  ne  forment  pas  la  majorité, 
tant  s'en  faut  ;  et  pourtant  c'est  bien  la  masse  qu'il  s'agit  d'atteindre, 
de  pénétrer,  à  quoi  sert  de  faire  une  propagande  coûteuse  au  profil 
de  gens  loui  convertis  <>u  inconvertissables  1  Vainement  on  prendra 
la  précaution  d'insérer  plusieurs  colonnes  de  Nouvelles  locales,  ces 
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nouvelles  locales  se  trouvent  aussi  dans  les  feuilles  socialistes  qui 
s'empressent  de  les  reproduire;  et  d'ailleurs  il  est  peu  digne  de  se 
faire  une  re'clame  en  satisfaisant  une  curiosité  souvent  malsaine. 
Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  une  feuille  de  doctrine  et  non  une 
feuille  de  commérages;  il  faut  instruire  et  non  scandaliser,  parler  à 
la  raison  et  non  aux  passions. 

La  préoccupation  de  l'ouvrier  est  ailleurs  que  dans  la  politique. 
Ce  qui  l'intéresse,  ce  sont  les  questions  de  capital,  de  travail,  de 
grève,  d'associations.  .  en  un  mot  toutes  les  questions  économiques 
et  sociales,  le  pain  passe  avant  tout.  Ah!  les  écrivains  socialistes 
savent  autrement  que  nous  parler  aux  ouvriers,  choisir  les  sujets  les 
plus  intéressants!  Lisez  les  journaux  préférés  par  les  ouvriers  in- 
fluents, par  les  ouvriers  qui  cherchent  à  s'instruire,  et  malheureuse- 
ment deviennent  trop  souvent  des  meneurs,  faute  d'avoir  été  bien  di- 
rigés :  on  y  fait  de  l'économie  politique  et  sociale;  il  est  vrai  qu'on  la 
fait,  à  rebours  sous  la  direction  de  guides  de  mauvaise  foi,  mais  enfin 
il  est  de  fait  que  la  politique  proprement  dite  est  laissée  au  second 
plan;  elle  est  considérée  comme  un  moyen,  et  non  comme  un  but  : 
le  but,  c'est  généralement  la  révolution  sociale. 

Les  politiciens,  à  vue  étroite,  parce  qu'ils  sont  ambitieuxet  égoïstes, 
et  qu'ils  ramènent  tout  à  eux-mêmes,  peuvent  nier  ces  vérités,  pré- 
tendre qu'on  peut  refaire  la  société  au  moyen  de  combinaisons  élec- 
torales; les  faits  se  chargent  de  les  réfuter.  Ces  jours  derniers  encore, 
n'a- 1- on  pas  vu  affichés  sur  les  murs  de  Lyon  et  de  Dijon  des  placards 
anarchistes  où  se  lisaient  des  phrases  comme  celles-ci  :  ce  On  se 
moque  de  vous  en  vous  parlant  de  politique  que  vous  ne  comprenez 
pas...;  Occupez-vous  uniquement  d'étudier  les  questions  sociales...  » 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  accorder  trop  de  crédit  à  des  placards 
anarchistes  ;  mais  les  faits  les  plus  vulgaires  portent  avec  eux  leur 
enseignement.  D'ailleurs  il  y  a  des  faits  autrement  probants,  tels  que 
les  congrès  ouvriers  :  tous  les  ouvriers  ne  prennent  pas  une  part 
active  à  ces  congrès,  la  plupart  s'en  abstiennent  par  crainte  de  se 
compromettre,  et  pour  beaucoup  d'autres  raisons;  mais  on  peut 
dire  que  tous  les  suivent,  se  tiennent  au  courant  avec  un  très  grand 
intérêt.  De  quoi  parle-t-on  dans  les  congrès  ouvriers?  Il  suffit  de 
lire  un  compte  rendu  quelconque  pour  constater  que  la  politique  y 
occupe  une  place  très  secondaire. 

En  résumé,  si  l'ouvrier  s'est  autrefois  attardé  à  la  politique,  au- 
jourd'hui il  l'a  dépassée  ;  il  est  plus  loin  :  il  en  est  aux  questions  éco- 
nomiques et  sociales.  11  ne  discute  plus  la  forme  du  gouvernement 
qui  au  fond  lui  est  de  plus  en  plus  indifférente  ;  et,  s'il  montre  encore 
des  préférences  pour  la  république,  c'est  que  pour  lui  ce  mot  est 
synonyme  de  révolution;  il  discute  les  bases  mêmes  de  la  société, 
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et  finira  par  les  saper,  si  l'on  n'y  prend  garde.  L'observation  appro- 
fondie des  centres  ouvriers  indique  clairement  ou  est  le  danger,  sur 
quel  point  il  faut  concentrer  ses  efforts  pour  empêcher  des  ruines 
irréparables. 

Des  prémisses  qui  précèdent  il  résulte  que  la  presse  exerce  une 
grande  influence  dans  les  masses,  mais  qu'elle  est  actuellement  plus 
puissante  pour  le  mal,  et  qu'elle  demande  des  réformes.  Ces  réformes, 
voici  quelles  elles  devraient  être,  d'après  une  expérience  longue- 
ment poursuivie. 

Il  faudrait  des  feuilles  qui  fussent  : 

1°  Locales,  s'adressant  par  exemple  à  un  arrondissement,  au  plus  à 
un  département.  Le  grand  attrait  d'un  journal  ce  sont  les  nouvelles 
du  pays  ;  pour  les  pays  éloignés  on  se  contente  des  faits  importants, 
mais  on  désire  connaître  en  détail  ce  qui  se  passe  dans  le  milieu  où  l'on 
vit.  Or,  une  feuille  du  dehors,  quelque  grand  que  soit  son  format,  ne 
saurait  suffire  aux  nouvelles  locales  de  plusieurs  départements.  Déplus 
il  faut  de  la  couleur  locale;  le  lecteur  aime  à  retrouver  l'esprit,  les  cou- 
tumes, jusqu'au  patois  et  dictons  de  son  pays,  il  aime  aussi  qu'on  lui 
expose  d'une  façon  complète  les  questions  de  clocher  (et  Dieu  sait 
s'il  y  en  a  !)  qui  le  passionnent.  Pour  être  local  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  un  journal  doit  être  au  moins  dirigé  et  inspiré  par  des  gens  du 
pays.  Mettez  des  étrangers  à  la  tête,  il  deviendra  vite  banal,  sera  une 
pâle  copie  des  feuilles  de  Paris  ;  et  on  y  cherchera  vainement  cette 
saveur  du  crû  qui  cause  tant  de  plaisir  aux  lecteurs.  On  se  plaint  gé- 
néralement que  Paris  absorbe  tout;  la  presse  vraiment  locale  est  le 
meilleur  moyen  de  faire  renaître  la  vie  provinciale. 

2°  Spéciales,  c'est-à-dire  écrites  spécialement  pour  les  masses  où 
l'on  veut  pénétrer,  parlant  de  leurs  intérêts,  exposant  leurs  besoins, 
leurs  aspirations,  se  faisant  prendre  au  sérieux,  s'imposant  par  une 
compétence  indiscutable,  employant  une  forme  simple,  familière, 
enjouée,  jamais  triviale.  C'est  là  le  point  capital,  et  pour  y  arriver  il 
faut  connaître  et  aimer  l'ouvrier;  c'est  d'ailleurs  tout  un  :  quiconque 
connaît  bien  l'ouvrier,  l'aime  forcément.  Pas  d'articles  déclama- 
toires, de  phrases  vides  et  sonores,  pas  de  polémique  irritante,  pas 
d'à  peu  près;  par  conséquent,  pas  de  fruits  secs,  de  débutants  comme 
rédacteurs;  mais  des  hommes  sérieux,  posés,  expérimentés  qui 
veuillent  bien  au  moins  jouer  le  rôle  d'inspirateurs  et  de  censeurs. 
Les  jeunes  gens  pourront  être  employés,  mais  comme  des  instru- 
ments que  l'on  manœuvre  ;  il  faudra  les  former  peu  à  peu  avant  de 
les  laisser  voler  de  leurs  propres  ailes. 

On  se  plaint  que  nos  ouvriers  sont  peu  versés  dans  les  questions 
économiques  et  sociales,  se  laissent  trop  facilement  entraîner^par 
des  meneurs  qui  eux-mêmes  ont  eu  l'esprit  faussé  par  la  presse  socia- 
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liste.  Les  ouvriers  anglais,  dit-on,  possèdent  une  éducation  écono- 
mique beaucoup  plus  complète  que  nos  ouvriers  français.  C'est  la 
presse  populaire  bien  entendue  qui  doit  faire  disparaître  cette  cause 
d'infériorité.  L'ouvrier  lira  le  journal  écrit  pour  lui  et  fera  peu  à  peu 
son  éducation. 

3°  Basées  sur  la  méthode  expérimentale.  Une  feuille  populaire  doit  être 
une  feuille  d'enseignement,  de  doctrine,  mais  sans  sécheresse  et 
sans  pédantisme.  Qu'on  prenne  les  faits  de  chaque  jour,  qu'on  les 
expose  avec  impartialité,  qu'on  en  tire  les  conséquences,  et  l'on 
aura  réalisé  V enseignement  social  par  les  faits  quotidiens.  Dédaignons  la 
nouvelle  pour  la  nouvelle,  mais  accueillons-la  pour  la  leçon  qui  en 
découle.  Tout  fait  porte  en  lui  sa  morale. 

Une  feuille  qui  réalisera  ces  trois  conditions  sera  lue,  et  c'est  là  le 
point  essentiel  ;  elle  deviendra  vite  populaire,  car  elle  sera  mieux 
faite,  plus  intéressante  que  les  feuilles  socialistes.  Gela  est  néces- 
saire, car  entre  deux  journaux  également  intéressants,  malheureuse- 
ment l'ouvrier  choisit  toujours  le  mauvais  ;  pour  être  préféré  aux 
adversaires  il  faut  faire  beaucoup  mieux  qu'eux. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  que  ce  programme  est  un  beau 
rêve,  mais  n'est  qu'un  rêve  impossible  à  réaliser.  Sans  doute  il  y  aura 
de  grandes  difficultés,  des  difficultés  inattendues  (et  celles-ci  sont  les 
plus  pénibles),  mais  il  nous  serait  facile  de  démontrer  qu'il  n'y  a  pas 
impossibilité,  loin  de  là  ;  et  que  le  succès  vient  au  contraire  très  ra- 
pidement, pour  peu  qu'on  s'en  donne  la  peine.  Les  idées  exposées 
dans  cet  article  sont  d'ailleurs  devenues  banales  aujourd'hui  ;  on  les 
trouve  partout.  Les  socialistes,  il  faut  leur  rendre  cette  justice,  s'en 
sont  emparés  dès  longtemps  et  les  font  de  plus  en  plus  passer  dans 
la  pratique.  Nous  autres  conservateurs,  nous  sommes  plus  routiniers, 
et  nos  journaux  s'éternisent  dans  l'insipide  politique  ;  nous  délibérons 
pendant  que  l'ennemi  est  à  nos  portes.  Pourtant  on  dirait  que  le 
mouvement  est  donné;  l'étude  des  questions  économiques  et  so- 
ciales, des  questions  ouvrières  devient  de  plus  en  plus  à  la  mode.  Il 
est  permis  d'espérer  que  de  ce  mouvement  ne  tardera  pas  à  sortir 
une  presse  populaire  vraiment  digne  de  ce  nom. 


J.  M.  Langeron. 
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LA  MAISON  MAME  DE  TOURS 

ET  SES  HSTITCTIOÏS  DE  PATROME  ET  DE  PRÉVOYANCE 


L'imprimerie  Marne  doit  sa  réputation  non  seulement  au  bon  marché  et 
à  la  bonne  exécution  des  six  millions  de  volumes  qu'elle  produit  chaque 
année,  aux  nombreuses  médailles,  récompenses,  mises  hors  concours  qu'elle 
a  obtenues  dans  toutes  les  expositions,  mais  encore  et  surtout  à  ses  institu- 
tions de  patronage  et  de  prévoyance  pour  lesquelles,  à  l'Exposition  de  1867, 
lui  a  été  décerné  le  prix  de  10.000  fr.,  dans  le  nouvel  ordre  de  récompenses 
pour  les  établissements  où  régnent  à  un  degré  éminent  l'harmonie  sociale 
et  le  bien-être  des  ouvriers. 

Fondée  en  1796,  à  Tours,  par  M.  Armand  Marne,  l'imprimerie  doit  sa  pros- 
périté et  ses  institutions  de  patronage  à  M.  Alfred  Marne,  chef  actuel  de  la 
maison,  qui,  d'abord  associé  de  son  père  et  de  son  beau-frère  en  1833,  resta 
seul  en  18io  et  est  second  )  depuis  1859  par  son  fils  unique  et  associé 
M.  Paul  Marne.  Depuis  quelques  années,  les  représentants  d'une  nouvelle 
génération  MM.  Edmond  et  Armand  Marne,  fils  de  M.  Paul  Marne,  sont  venus 
collaborer  à  l'œuvre  de  famille.  L'imprimerie  Manie,  en  effet,  est  bien  une 
œuvre  de  famille  ;  une  industrie  qui  a  pour  base  la  succession  naturelle  du 
lils  au  père,  c'est-à-dire  une  des  conditions  les  plus  favorables  au  succès  in- 
dustriel, comme  au  succès  moral  et  social. 

On  compte  dans  les  ateliers  environ  1000  ouvriers  des  deux  sexes.  Dans 
tous  leurs  rapports  avec  ce  .nombreux  personnel,  MM.  Manie  considèrent 
qu'ils  ont  des  devoirs  de  patronage  à  remplir  et  qu'ils  doivent  plus  qu'un 
salaire  soumis  au  x  fluctuations  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ils  ont 
cru  et  ils  croient  (pie  leur  position  de  chefs  d'industrie  leur  impose  de  pro- 
téger, de  surveiller,  d'assister  et  secourir  Leurs  ouvriers.  Suivanl  L'étymo- 
logic  du  mot,  ils  sont  de  véritables  patrons  joignant  l'autorité  et  le  pouvoir 
industriel  au  dévouement  paternel. 

Ce  sont  ces  sentiments  élevés  qui  les  ont  guidés  dans  la  fixation  des  sa- 
laires, la  réglementation  du  travail,  la  création  de  caisses  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  caisses  de  retraite,  de  participation  et  autres  œuvres  de 
patronage  que  nous  allons  successivement  étudier. 

Parmi  les  œuvres  de  patronage  et  de  prévovance,  nous  avons  à  distinguer 
deux  sortes  d'institutions;  les  premières,  après  avoir  été  fondées  par  le 
patron,  sont  le  résultat  de  l'union  et  de  la  coopération  des  ouvriers;  les 
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secondes!  sont  uniquement  dues  à  la  libéralité  du  patron,  qui  non  seulement 
en  a  eu  l'initiative,  mais  encore  les  alimente  par  ses  dons  charitables. 

Parmi  celles-là,  nous  compterons  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  caisses 
de  retraite  ;  parmi  celles-ci  les  caisses  de  retraite  -patronales,  la  caisse  de 
participation,  la  cité  ouvrière,  la  salle  d'asile,  etc. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  la  maison  de  société  de  consommation 
organisée  en  faveur  des  ouvriers  ;  mais  le  fait  s'explique  par  l'existence  à 
Tours  de  nombreuses  sociétés  coopératives  de  consommation  dont  les 
ouvriers  de  l'imprimerie  Marne  font  partie.  MM.  Marne  achètent  en  faveur 
des  plus  méritants  de  leurs  ouvriers  des  actions  de  ces  sociétés  ;  une  partie 
du  prix  de  ces  actions  est  donnée,  l'aulre  partie  avancée  avec  retenue  sur 
les  salaires. 

I.  —  Salaires  et  réglementation  du  travail.  —  La  moyenne  des  salaires  est 
de  cinq  francs  pour  les  hommes  et  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  les 
femmes.  On  a  dit  des  institutions  patronales  qu'elles  étaient  un  mode  spé- 
cial de  salaire  ayant  pour  but  de  restreindre  les  tristes  conséquences  de  la 
réduction  des  heures  de  travail  et  la  diminution  des  salaires  proprement 
dits  pendant  les  temps  de  crise.  Dans  la  maison  Marne,  les  institutions 
patrouales  ne  sauraient  avoir  cet  objet,  puisqu'il  n'y  a  de  chômage  en 
aucune  saison.  Par  contre  il  n'y  a  jamais  de  travaux  de  nuit,  les  heures  de 
commencement  et  de  cessation  de  travail  réglementairement  établies  ne 
sont  pas  dépassées  par  des  corvées  extraordinaires;  le  repos  des  dimanches 
et  fêtes  est  scrupuleusement  observé.  L'ouvrier  peut  donc  compter  sur  un 
salaire  constant  et  voit  son  lendemain  assuré,  en  même  temps  que  ses 
forces  et  sa  santé  sont  ménagées. 

Au  point  de  vue  moral,  la  direction  n'est  pas  moins  prévoyante,  car  elle 
est  convaincue  que  la  misère  de  l'ouvrier  provient  moins  de  l'insuffisance  de 
son  salaire  que  de  son  imprévoyance  :  des  habitudes  d'ivrognerie  et  de 
débauche  chez  l'homme,  des  dépenses  vaines  et  de  faux  luxe  chez  la  femme. 
Chaque  service  de  la  maison  a  son  chef  spécial,  assisté  de  plusieurs  contre- 
maîtres et  surveillants,  qui  y  maintiennent  l'ordre  et  le  silence.  Le  vice  de 
l'ivrognerie  a  été  complètement  extirpé  de  l'établissement  et  le  chômage  du 
lundi  est  absolument  inconnu.  Des  soins  tout  particuliers  sont  donnés  à  la 
surveillance  morale  des  enfants,  dont  la  bonne  conduite  et  Je  travail  sont 
encouragés  par  des  primes  et  autres  récompenses.  Les  heures  d'entrée  et  de 
sortie  des  femmes  sont  différentes  de  celles  des  hommes.  Les  ateliers  de 
pliure  sont  spécialement  composés  de  femmes  et  déjeunes  filles,  surveillées 
par  des  femmes.  Enfin  les  mariages  entre  ouvriers  et  ouvrières  deviennent 
déplus  en  plus  fréquents.  Il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de  ménages 
sont  occupés  dans  l'établissement  ;  que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  y  tra- 
vaillent pour  ainsi  dire  en  commun.  —  H  y  a  des  exemples  de  familles  de 
six  personnes,  employées  dans  le  môme  atelier,  réunissant  ainsi  un  salaire 
considérable  qui  leur  assure  une  véritable  aisance. 

Beaucoup  d'enfants  sont  occupés  dans  la  maison  ;  mais  il  n'y  a  d'apprentis 
proprement  dits  que  pour  la  composition  où  une  douzaine  d'enfants  reçoivent 
l'instruction  professionnelle  en  quatre  années.  A  partir  de  la  seconde  année, 
La  Réf.  Soc.  —  15  juillet  1881.  Nolv.  s.,  IV,  8. 
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ces  enfants  reçoivent  une  gratification  progressive.  La  dernière  année  de 
leur  apprentissage,  ils  touchent  2  francs  par  jour. 

II.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Deux  caisses  de  secours  mutuels 
pour  les  malades  ont  été  fondées  dans  rétablissement  à  l'aide  de  dons  des 
patrons;  l'une  pour  l'imprimerie,  l'autre  pour  les  ateliers  de  reliure.  Ces 
deux  sociétés  sont  administrées  par  un  bureau  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  sociétaires,  parmi  les  membres  participants  ou  honoraires.  En 
fait  les  membres  du  bureau  sont  choisis  parmi  les  ouvriers;  les  patrons 
n'ont  fait  que  donner  l'impulsion  première  et  ont  laissé  ensuite  l'adminis- 
tration à  leurs  ouvriers,  dans  la  limite  des  statuts.  —  On  a  fréquemment 
observé  que  toutes  les  institutions  où  les  ouvriers  ont  une  part  d'adminis- 
tration sont  très  favorablement  accueillies  par  ces  derniers. 

Les  deux  sociétés  mutuelles  sont  ouvertes  non  seulement  aux  employés  et 
ouvriers  travaillant  dans  la  maison  depuis  plus  d'une  année,  mais  encore 
à  ceux  qui  ont  quitté  les  ateliers  pour  un  motif  quelconque.  Pour  être 
admis  dans  la  société  de  secours  mutuels  de  l'imprimerie,  il  faut  être  âgé 
de  18  à  45  ans,  n'avoir  commis  aucune  action  déshonorante,  et  enfin 
apporter  un  certificat  de  médecin  constatant  que  l'on  n'est  pas  atteint  de 
maladie  chronique.  La  cotisation  est  de  0  fr.  50  par  semaine;  l'exécutiou 
du  règlement  a  pour  sanction  une  amende  de  0  fr.  50  pour  chaque  infrac- 
tion. —  Un  arriéré  de  cinq  cotisations  ou  amendes  entraîne  la  suspension 
des  secours,  un  arriéré  de  dix  cotisations  ou  amendes  la  démission  du 
membre  participant. 

Le  but  de  la  société  n'est  pas  seulement  d'assurer  à  chaque  sociétaire 
une  allocation  de  2  fr.  25  par  jour  de  maladie,  le  secours  gratuit  du  méde- 
cin et  des  médicaments,  les  membres  participants  contractent  en  outre 
l'engagement  d'assister  leurs  collègues  indistinctement  dans  leurs  maladies 
en  les  visitant  et  en  les  consolant  fraternellement.  Les  visiteurs  sont  nom- 
més pour  un  mois  et  pris  par  ordre  de  numéro  sur  la  liste  générale  des 
membres  participants. 

Les  secours  et  l'indemnité  journalière  cessent  après  une  année  de  ma- 
ladie ;  toutefois  la  société  accorde  un  secours  de  3  fr.  50  par  semaine  à 
tout  membre  invalide  et  incapable  de  travailler  qui  compte  dix  année  s  de 
cotisations  accomplies. 

En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  la  société  accorde  à  la  veuve  ou  aux 
ayants  droit,  une  somme  de  50  francs  pour  frais  d'inhumation  ;  si  le  défunt 
ne  laisse  pas  de  parents,  elle  se  charge  des  funérailles  ;  de  plus,  au  décès 
d'un  membre  participant,  tous  les  membres  de  la  société  sont  tenus  de 
verser  une  somme  de  un  franc  ;  le  produit  de  cette  collecte  est  versé  à  la 
veuve,  aux  orphelins  ou  à  la  personne  qui  a  donné  des  soins  au  malade. 
J)e  même  que  les  sociétaires  contractent  l'obligation  de  visiter  les  membres 
malades,  ils  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  francs,  d'assister  à 
la  cérémonie  funèbre  du  sociétaire  défunt;  une  délégation  de  20  membres 
est  désignée,  par  ordre  d'inscription,  sur  la  liste  générale. 

Sauf  quelques  variations,  la  société  de  secours  mutuels  des  relieurs  est 
régie  par  les  mêmes  dispositions.  La  limite  d'âge  est  plus  élevée  :  50  ans  au 
lieu  de  15  ans,  l'indemnité  journalière  de  maladie  est  de  2  francs  pendant 
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les  90  premiers  jours  et  de  1  fr.  50  seulement  pendant  les  90  jours  sui- 
vants. Cette  diminution  des  secours  dans  la  dernière  phase  de  la  maladie 
est  blâmée  par  beaucoup  qui  estiment  au  contraire,  que  l'allocation  jour- 
nalière doit  progresser  proportionnellement  à  la  durée  de  la  maladie.  Dans 
les  deux  sociétés  nous  remarquons  certaines  clauses  qui  ont  un  but  mora- 
lisateur :  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou  l'intempérance,  les  bles- 
sures reçues  dans  une  rixe  dont  on  est  l'agresseur,  ou  dans  une  émeute 
à  laquelle  on  a  pris  une  part  volontaire  ne  donnent  droit  à  aucun  secours. 

III.  —  Pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Conformément  au  désir 
de  M.  Alfred  Marne,  les  deux  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  maison  ont 
créé  un  fonds  de  caisse  de  retraite  placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ces  caisses  sont  alimentées, en  dehors  des  subventions  de  l'État,  du 
département,  de  la  ville  et  des  dons  particuliers,  par  un  placement  annuel 
fait  par  la  société  sur  les  excédents  de  recettes  et  qui  ne  saurait  être  infé- 
rieur au  chiffre  de  1  franc  par  sociétaire.  Si  l'excédent  de  recettes  ne 
suffit  pas,  les  sociétaires  sont  tenus  à  une  cotisation  supplémentaire 
de  un  franc  au  minimum  et  de  deux  francs  au  maximum. 

Tout  membre  participant  ayant  60  ans  d:àge  et  quinze  années  de  socié- 
tariat, a  droit  à  une  pension  fixée  par  l'assemblée  générale  pour  une  période 
de  cinq  ans  et  qui  ne  saurait  être  inférieure  à  30  francs,  ni  excéder  le  décuple 
de*  la  cotisation  annuelle. 

IV.  — Association  pour  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins.  —  Cette 
association  fait  aux  veuves  une  pension  annuelle  de  60  francs  par  an,  payable 
par  trimestre  et  seulement  pendant  un  nombre  d'années  égal  au  temps 
passé  par  le  défunt  dans  l'association.  Le  nombre  des  sociétaires  est  de 
cinquante,  la  cotisation  annuelle  de  6  francs.  Dix veuvessont  actuellement  à 
la  charge  de  la  société.  Nous  retrouvons  dans  les  statuts  de  cette  associa- 
tion des  dispositions  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  la  morale  : 
la  femme,  par  exemple,  qui  pendant  son  veuvage  aura  mené  une  conduite 
immorale,  verra  le  service  de  sa  rente  suspendu  par  le  bureau  jusqu'à  la 
première  réunion  générale  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

V.  —  Œuvres  patronales  d'assistance  et  de  retraites.  —  Les  institutions  que 
nous  venons  de  décrire  rapidement  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  une 
catégorie  spéciale  d'ouvriers  :  les  ouvriers  âgés  ou  infirmes,  les  femmes, 
les  enfants  ne  peuvent  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  en 
outre  les  résultats  de  la  caisse  des  retraites  ne  sont  pas  suffisants. 
MM.  Marne  préoccupés  de  cette  situation  assurent  gratuitement  h  ceux 
qui  ne  peuvent  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  aux 
femmes  et  aux  enfants,  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments.  Ils 
accordent  en  outre,  pour  frais  funéraires,  un  secours  de  50  francs  pour  les 
femmes  et  de  30  à  40  francs  pour  les  enfants  suivant  l'âge.  Les  femmes  de 
réservistes  reçoivent  1  franc  par  jour  pendant  le  temps  de  service  de  leur 
mari  et  0  fr.  50  pour  chaque  enfant. 

Pour  assurer  à  leurs  ouvriers  une  retraite  convenable,  MM.  Marne  effec- 
tuent de  leurs  deniers  des  versements  à  la  caisse  pour  la  vieillesse.  Ces 
versements  proportionnés  au  stage  des  ouvriers  dans  la  maison  sont  de  : 
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10  francs  pour  tout  ouvrier  occupé  depuis  5  ans. 
30  francs  après  10  ans  de  service. 
50  francs  après  15  ans  de  service. 

Ils  sont  combinés  de  telle  sorte  qu'un  ouvrier  entré  dans  la  maison  à 
18  ans  peut  avoir  à  60  ans  une  retraite  de  600  francs  au  moins,  capital 
aliéné,  ou  de  300  francs,  capital  réservé.  Cette  dernière  disposition  permet  de 
substituer  le  patrimoine  transmissible  qui  relève  tous  les  sentiments  de 
famille,  à  la  rente  viagère  qui  favorise  uniquement  l'intérêt  de  l'individu  et 
la  jouissance  personnelle. 

VI.  —  Caisse  de  participation  et  de  prévoyance.  — En  fondant  cette  institu- 
tion en  1875,  MM.  Marne  ont  voulu  constituer,  par  un  prélèvement  sur  le 
résultat  de  leurs  affaires,  un  capital  en  faveur  de  ceux  qui,  par  de  longs 
services,  auront  contribué  à  assurer  le  développement  et  la  prospérité  de 
leur  maison.  Ainsi  d'une  part  MM.  Marne  ont  voulu  constituer  un  patri 
moine  pour  leurs  ouvriers;  de  l'autre  ils  ont  cherché  à  assurer  la  stabilité 
et  la  permanence  des  engagements  de  leur  personnel,  en  exigeant  que  les 
sommes  inscrites  sur  les  carnets  de  chacun  ne  deviennent  la  propriété  du 
titulaire  qu'après  vingt  années  consécutives  de  présence  dans  la  maison, 
sauf  le  cas  de  décès  en  activité  de  service,  de  liquidation  de  la  maison,  de 
suppression  d'emploi  pour  cause  de  réduction  de  personnel,  ou  d'infirmité. 
La  veuve,  les  enfants  légitimes,  petits-enfants  ou  ascendants,  ou  l'ouvrier 
lui-même,  reçoivent  dans  ces  circonstances  le  montant  de  la  somme  ins- 
crite au  carnet  individuel.  Hors  le  cas  ci-dessus  énoncé,  l'employé  ou  ouvrier 
démissionnaire,  congédié  et  destitué  est  déchu  de  tous  droits  à  la  somme 
qui  lui  revient  :  el  e  est  répartie  entre  tous  les  comptes  participants  de  la 
même  catégorie  au  prorata  des  sommes  qui  y  sont  déjà  inscrites.  La  même 
répartition  a  lieu  en  cas  de  décès  d'un  employé  ou  ouvrier  qui  ne  laisse  ni 
veuve,  ni  descendants,  ni  ascendants. 

MM.  Manie,  faisant  ici  œuvre  de  libéralité  pure,  se  réservent  la  plus  grande 
latitude  pour  apprécier  en  toute  souveraineté  les  cas  qui  pourraient  se  pré- 
senter. C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  accorder  aux  ouvriers  congédiés,  sans 
être  obligés  de  rendre  compte  des  motifs  de  leur  manière  de  faire,  tout  ou 
partie  de  la  somme  inscrite  sur  leurs  carnets. 

Le  prélèvement  opéré  par  MM.  Marne  n'a  pas  pour  base  [es  bénéfices  de 
leur  maison,  mais  le  chiffre  des  ventes  effectuées  pendant  Tannée  précé- 
dente pour  les  employés  de  la  librairie  à  raison  de  3  francs  pour  1000 fr.  ; 
le  chiffre  delà  production  de  l'atelier  pour  les  employés  et  ouvriers  de  la 
reliure  à  raison  de  25  francs  pour  1000  francs  ;  et  pour  le  personnel  de  l'im- 
primerie à  raison  de  13.50  pour  1000  francs. 

Le  tiers  de  la  somme  que  représente  le  versement  ci-dessus  est  immé- 
diatement distribué  en  espèces  entre  les  employés  et  ouvriers  ayant  au 
moins  un  an  de  service  et  21  ans  d'âge,  au  prorata  de  leurs  appointements 
et  salaires.  Les  deux  autres  tiers  sont  réservés  pour  constituer  le  patrimoine 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  sont  inscrits  sur  le  carnet  de  participa- 
tion. Il  est  bonifié  à  chaque  carnet  un  intérêt  de  5  %  qui  est  calculé  au 
31  décembre  «le  chaque  année.  Une  somme  de  60.000  francs  environ  est  affec- 
tée chaque  année  à  la  fondation  de  celle  caisse  de  prévoyance. 
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Le  système  adopté  par  la  maison  Marne  ne  lie  pr  s  la  récompense  de 
l'ouvrier  aux  bénéfices  de  l'industrie,  de  plus  il  enlève  à  l'ouvrier  tout  pré- 
texte de  s'immiscer  dans  les  opérations  du  patron  ;  ces  avantages  sont, 
généralement  appréciés,  car  l'ouvrier  peut  compter  sur  un  supplément 
de  salaire  assuré,  tout  en  restant  étranger  aux  affaires  de  La  maison  ; 
M.  Fougerousse,  au  contraire  «  estime  que  le  principal  mérite  de  la 
participation  aux  bénéfices  consiste  précisément  dans  cette  dépendance 
de  la  récompense  et  du  bénéfice,  parce  qu'elle  introduit  dans  les  classes 
ouvrières  la  notion  de  l'instabilité  des  affaires,  la  notion  du  lien  étroit  qui 
lie  la  marche  du  commerce  à  celle  de  la  politique,  à  l'état  du  marché,  aux 
fluctuations  des  prix  d'achat  et  de  vente,  à  l'état  de  trouble  ou  de  paix  de 
la  place  publique.  Les  autres  systèmes  d'encouragement  ne  répandent 
pas  cette  notion  ;  bien  au  contraire,  ils  la  nient  le  plus  souvent,  car  ne 
dépendant  que  du  mérite  de  l'ouvrier,  ces  récompenses  doivent,  sous  peine 
d'injustice,  rester  constantes  quand  ce  mérite  est  constant,  et  par  là, 
introduisent  et  implantent  dans  les  esprits  l'erreur  du  bénéfice  industriel 
constant,  l'erreur  de  l'enrichissement  continu  du  patron,  Terreur  enfin  du 
droit  à  une  hausse  perpétuelle  des  salaires.  De  là  résulte  pour  l'ouvrier  une 
atmosphère  économique  absolument  contraire  à  la  vérité  (1).  » 

VII.  —  Cité  ouvrière.  —  M.  Alfred  Marne  a  construit  à  Tours  une  cité 
ouvrière  qui  se  compose  aujourd'hui  de  62  maisons  ;  ces  maisons  sont 
construites  dans  les  meilleures  conditions  de  salubrité  et  de  confortable; 
elles  ont  un  petit  jardin  avec  distribution  d'eau,  elles  peuvent  loger  une 
famille  de  six  personnes.  Le  prix  du  loyer  est  de  3  francs  par  semaine,  soit 
0.50  cent,  par  jour  de  travail.  Un  vaste  square  planté  d'arbres  et  placé  au 
milieu  de  la  cité  sert  de  jardin  commun  à  tous  les  locataires.  Tout  auprès 
de  la  cité  ouvrière,  M.  Alfred  Marne  a  fondé  une  salle  d'asile,  dirigée 
par  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  où  tous  les  enfants  de  ses  ouvriers 
sont  reçus  gratuitement. 

Il  nous  semble  que  nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  trop  court  exposé 
qu'en  constatant  le  résultat  des  institutions  que  nous  venons  de  décrire  : 
les  grèves  sont  inconnues  dans  l'établissement,  la  question  des  salaires, 
ailleurs  source  d'agitation  et  de  désaccord  entre  patrons  et  ouvriers,  n'a 
jamais  troublé  la  paix  de  l'atelier  ;  enfin  les  engagements  prennent  un 
caractère  de  permanence  volontaire,  témoignage  des  bons  rapports  qui 
existent  entre  les  chefs  de  la  maison  et  leur  personnel.  Un  grand  nombre 
d'ouvriers  sont  dans  les  ateliers  depuis  do,  20  et  25  ans;  70  ont  trente  ans 
de  services,  et  l'on  conserve  avec  vénération  dans  la  maison  le  souvenir 
d'un  ancien  prote,  Paulin  Preignon,  qui  est  resté  attaché  pendant  soixante 
ans  à  l'imprimerie.  Ces  quelques  mots  constituent  à  nos  yeux  le  plus  bel 
éloge  que  l'on  puisse  faire  de  cet  important  établissement. 

G.  Dallif. 


M)  TU' forme  sociale,  t  X,  p.  7.Ï. 
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LES  REMÈDES  A  LA  CRISE  ÉCONOMIQUE,  SOCIALE  ET  PO- 
LITIQUE, D'APRÈS  M.  ÉMILE  DE  LAVELEYE  (1).  —  La  crise  dont 
souffre  l'Europe  est  caractérisée  par  la  baisse  générale  des  prix  qui  amène 
la  stagnation  de  loutes  les  affaires  industrielles  et  commerciales  et  qui 
atteint  la  vie  économique  dans  sa  source.  C'est  uniquement  une  crise  de 
bon  marché,  suivant  M.  Em.  de  Laveleye,  et  elle  ne  peut  avoir  pour  remède 
efficace  que  des  réformes  dans  le  régime  monétaire  actuel.  Mais  en  atten- 
dant ces  réformes,  qui  d'ailleurs  ne  remédieraient  sans  doute  pas  à  tout,  il 
existe  des  moyens  d'atténuer  les  effets  sociaux  de  la  crise  dont  souffrent 
surtout  les  classes  laborieuses.  C'est  principalement  sur  ces  moyens,  et 
nous  l'en  félicitons,  qu'insiste  l'éminent  économiste  belge.  Nous  allons  le 
suivre  sur  ce  terrain  qui  est  le  nôtre,  en  ne  retenant  des  remèdes  proposés 
que  les  plus  généraux  et  ceux  applicables  ailleurs  qu'en  Belgique. 

Au  premier  rang  l'auteur  place  la  lutte  à  outrance  contre  l'alcoolisme, 
«  cause  effrayante  de  misère,  d'immoralité,  de  désordres  de  toute  nature. 
On  peut  lui  attribuer  les  souffrances  des  ouvriers  plus  encore  qu'à  la  baisse  des 
salaires.  La.  situation  de  la  Belgique  sous  ce  rapport  est  une  véritable  honte. 
On  commence  à  nous  désigner  comme  l'esclave  ivre  de  Sparte  (p.  24-25).  » 
Contre  cette  plaie  vive  l'auteur  voudrait  l'adoption  de  mesures  législa- 
tives qui  limiteraient  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  débits  de  boissons, 
qui  augmenteraient  la  patente  de  ceux  maintenus  et  qui  élèveraient  très 
fortement  (jusqu'à  200  fr.  l'hectolitre)  les  droits  sur  l'alcool.  Le  produit  de 
ces  surtaxes  devrait  être  employé  à  payer  les  intérêts  d'un  emprunt  qui 
permettrait  d'entreprendre  de  grands  travaux  publics  et  d'occuper  les  bras 
ouvriers  tout  en  créant  de  nouvelles  sources  de  revenus.  —  En  second  lieu, 
il  serait  urgent  de  remédier  à  un  des  plus  tristes  côtés  de  l'industrie  mo- 
derne, l'éloignement  des  travailleurs  et  des  maîtres.  Pour  opérer  le  rappro- 
chement nécessaire,  il  faut  que  le  gouvernement  et  surtout  les  chefs  d'in- 
dustrie s'efforcent  de  naturaliser  en  Belgique  les  Boards  of  conciliation  and 
arbitration  qui  donnent  de  si  excellents  résultats  en  Angleterre.  Ces 
comités  régleraient  notamment  tout  ce  qui  concerne  le  salaire  et  per- 
mettraientà  l'ouvrier  de  comprendre  l'impossibilité  actuelle  d'augmenter  sa 
rémunération,  et  trop  souvent,  hélas  !  L'absolue  nécessité  de  la  réduire  en- 
core.Celte  institution,  dont- notre  confrère  M.  Brants  a  publié  ici  même  nue 
étude  approfondie  que  l'auteur  cite  avec  éloges,  ferait  faire  un  grand  pas  à 
La  pacification  des  esprits  et  serait  un  puissanl  moyen  d'éducation  pratique 
el  politique  pour  les  masses  ouvrières.  —  Le  troisième  vœu  de  M.  de  Lave- 
leye, d'accord  en  ce  point  avec  le  dernier  Congrès  ouvrier  tenu  à  Paris,  fait 

(I).  -  -  La  Crise  et  ses  remèdes,  par  M.  Emile  de  Laveleye  ;  1  pet.  vol.  iu-18  de 
[)\  p.,  Verviers,  bibliothèque  Gllon,  1886.  —  La  Représentation  des  intérêts,  préface 
par  Le  même  ;i  La  2'  édition  du  livre  de  .M.  Ad.  Prins  sur  la  Démocratie  et  le  réûime 
parlementaire}  1  br.  in-s3.   io  p.,  Bruxelles,  Muquardt,  1887. 
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appel  à  un  accord  international  qui  permettrait  de  «  codifier  les  lois  de  la 
guerre  industrielle,  presque  aussi  meurtrière  que  celle  des  champs  de 
bataille  ».  Les  plus  urgentes  de  ces  lois  devraient  régler  les  conditions  du 
travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  et  dans 
les  mines  ;  et  organiser  ensuite,  comme  M.  de  Bismarck  l'a  proposé  ou  fait 
voter  pour  l'Allemagne,  un  système  complet  décaisses  d'assurances  contre  les 
accidents,  les  maladies,  la  vieillesse,  etc.,  caisses  alimentées  par  des  prélè- 
vements obligatoires  sur  les  salaires  et  par  des  subventions  de  l'État. 

L'agriculture  devrait  être  relevée  par  une  diffusion  plus  grande  de  la 
science  agronomique,  par  le  retour  des  propriétaires  et  de  leurs  capitaux 
à  la  campagne  qu'ils  ont  eu  tort  d'abandonner.  Il  faut  de  plus,  si  l'on  veut 
développer  le  crédit  agricole,  ne  le  faire  qu'avec  mille  précautions,  car  «  ce 
n'est  pas  le  capital,  mais  bien  plutôt  les  connaissances  qui  manquent  aux 
cultivateurs  »,  et  créer  dans  ce  but,  de  préférence  à  toute  autre  institution, 
des  caisses  rurales  sur  le  type  si  recommandable  des  banques  Raiffeisen  et 
Wollemborg,  dont  il  a  été  souvent  question  dans  ce  recueil. 

D'une  manière  plus  générale,  et  comme  conclusion,  pourrait-on  dire, 
l'éminent  auteur  fait  appel  à  l'esprit  de  charité  chrétienne,  et  au  dé- 
vouement des  classes  dirigeantes.  Elles  doivent  surtout  exercer  à  l'avenir 
un  contrôle  sévère  sur  leurs  dépenses,  pour  s'abstenir  de  tout  luxe  impro- 
ductif et  appliquer  leurs  capitaux  à  créer  de  la  richesse  et  non  à  la  détruire. 
Elles  doivent  aussi  s'appliquera  créer  pour  Je  peuple  des  institutions  de 
tout  genre  qui  favorisent  son  développement  religieux,  intellectuel  et  moral, 
ainsi  que  le  bien-être  de  sa  vie  matérielle.  L'auteur  cite  dans  cet  ordre 
d'idées  l'œuvre  anglaise  de  Toynbec  Hall  (Réf.  soc.  Nouv.  s.,  t.  II,  p.  546), 
et  il  insiste  surtout  sur  la  construction  de  maisons  ouvrières  par  les  parti- 
culiers, par  les  sociétés  et  par  les  institutions  publiques  qui  ont  des  fonds 
disponibles. 

On  le  voit  à  cette  analyse,  l'éminent  économiste  belge  est  le  plus  souvent 
d'accord  avec  l'école  de  la  Paix  sociale  dans  ses  vœux  de  réformes.  Si  sur 
certains  points  il  incline  plus  qu'elle  ne  fait  vers  une  intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  des  domaines  qui,  selon  nous,  son!  régis  avec  plus 
d'efficacité  par  les  mœurs  que  par  les  lois,  c'est  par  suite  d'une  impatience 
bien  légitime  de  voir  enfin  cesser  les  maux  dont  nous  souffrons.  On  ne  peut 
que  le  louer  de  sa  généreuse  humanité  et  on  aimerait  à  pouvoir  toujours  le 
suivre  dans  une  pareille  voie. 

Mais  lui-même  nous  avertit  ailleurs  avec  la  plus  grande  sincérité  des  dan- 
gers à  redouter  dans  cette  voie.  Écrivant  une  préface  pour  le  livre  si  sug- 
gestif de  son  distingué  compatriote  M.  Prins  sur  la  Démocratie  et  le  régime 
pnrlementaire,  M.  de  Laveleye  reconnaît  que  nous  souffrons  autant  d'une  crise 
politique  que  de  la  crise  économique  et  sociale.  Le  mal  est  à  la  racine  de 
nos  institutions.  Le  gouvernement  populaire  sous  ses  deux  formes  de  plus  en 
plus  répandues,  le  suffrage  universel  et  la  toute-puissance  des  Parlements,  a 
montré  partout  sa  faiblesse  et  les  vices  de  son  organisation.  Nos  auteurs 
belges  ne  le  flattent  pas  et  il  faut  leur  savoir  gré  de  leur  rude  franchise, 
pleinement  d'accord  avec  celle  des  penseurs  ou  des  historiens  tels  que 
M.  Taine,  le  duc  de  Noailles,  Sir  Sumner  Maine  et  M.  Scherer,  dont  cette 
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revue  commentait  récemment  les  désillusions  (V.  t.  II,  p.  572).  Mais  si 
l'on  commence  dans  ces  hautes  sphères  de  la  pensée  contemporaine  à  juger 
sainement  les  excès  dont  nous  souffrons  du  fait  des  pouvoirs  modernes,  le 
moment  est-il  bien  choisi  pour  proposer  d'accroître  dans  la  mesure  où  le 
voudrait  M.  de  Laveleye  le  domaine  de  leur  intervention  tracassière,  partiale 
et  incohérente?  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  cette  contradiction. 

Il  y  a  mieux  à  faire  et  c'est  avec  une  réelle  sympathie  que  nous  suivons 
M.  de  Laveleye  lorsqu'il  préconise  avec  M.  Prins  tout  un  système  de  ré- 
formes qui  pourraient  amender  les  vices  fondamentaux  de  noire  démo- 
cratie. Ils  voudraient  la  ramener  aux  saines  traditions  du  passé  et  spécia- 
lement à  la  représentation  régulière  dans  nos  assemblées  publiques  des 
différentes  classes  de  la  société  et  des  catégories  d'intérêts  divisés  et  orga- 
nisés d'abord  en  collectivités  distinctes.  «  Partout,  au  moyen  âge  les  pou- 
voirs émanaient  du  peuple,  ainsi  que  le  veulent  nos  constitutions  modernes, 
toutefois,  non  de  la  foule  amorphe,  mais  des  différentes  forces  sociales 
constituées,  et  ce  régime  était  plus  réellement  représentatif  que  le  nôtre 
(p.  12).»  —  «  Dans  les  corporations  urbaines  qui  prenaient  une  si  large  part 
au  gouvernement  de  la  cité,  non  moins  qu'au  sein  des  communes  rurales, 
dans  les  communautés  d'habitants  (1),  on  avait  conservé  en  France  jusqu'aux 
approches  de  la  Révolution  le  gouvernement  direct,  et  il  y  avait  là  une  ad- 
mirable préparation  à  la  démocratie,  car  l'homme  du  peuple  y  apprenait  à 
remplirtoutes  les  fonctions  que  réclame  le  gouvernement  populaire.  »  Est- 
il  possible  de  relever,  après  une  chute  dont  il  serait  trop  long  de  rechercher 
ici  les  causes,  ce  qu'avaient  de  bon  ces  institutions  trop  longtemps  calom- 
niées ou  méconnues?  M.  de  Laveleye  le  croit,  à  la  suite  de  M.  Prins.  Tous 
deux  recommandent  la  division  du  corps  électoral  en  groupes  et  en  classes 
fortement  constitués  et  c  ipables  de  se  défendre  ou  d'exprimer  une  volonté 
collective.  A  ces  groupes  appartiendrait,  d'après  M.  Prins,  le  recrutement 
de  toutes  nos  assemblées  politiques,  tandis  que  M.  de  Laveleye,  ne  leur 
donnant  que  celui  de  la  Chambre  haute,  demanderait  plutôt  celui  de  la 
Chambre  populaire  au  système  de  la  représentation  des  minorités,  soutenu 
en  Belgique,  comme  on  sait,  par  de  si  nombreux  et  de  si  puissants  parti- 
sans. 

On  voit  à  quelles  préoccupations  actuelles  répondent  les  substantiels 
opuscules  de  M.  de  Laveleye,  et  sur  quels  problèmes  vitaux  ils  répandent 
de  vives  lumières.  Les  maladies  sociales  guéries  en  dernière  analyse  par 
une  intervention  plus  dévouée  des  classes  qui  ont  reçu  avec  l'instruction  et 
la  fortune,  la  responsabilité,  —  le  corps  politique  reconstruit  en  mettant 
ù  sa  base  non  plus  une  poussière  d'individus,  mais  le  fondement  solide 
d'associations  fortes  et  stables  comme  les  intérêts  qu'elles  représenteraient: 
cet  idéal  est  élevé,  et  ce  ne  sont  pas  les  difficultés  de  sa  réalisation  qui 
doivent  nous  en  détourner. Les  maux  aigus  dont  nous  souffrons  chaque  jour 
davantage  aideront  d'ailleurs  plus  puissamment  qu'on  ne  croit  même  aux 
réformes  qui  peuvent  sembler  les  plus  chimériques.  N'assistons-nous  pas 
déjà  à  une  réaction  générale  et  en  somme  bienfaisante  de  l'esprit  d'asso- 

(1)  V.  sur  les  communautés  d* habitants %  la  Revue  du  \"  hoiU  1880  (nouv.  s., 
t.  Il,  p.  159). 
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dation  contre  l'esprit  d'individualisme  dont  on  constate  partout  la  stérilité 
et  les  dangers.  Laissons  ce  mouvement  suivre  son  cours  et  bien  des  choses 
redeviendront  faciles.  Faisons  plus  :  favorisons-le  en  lui  signalant  les  écueils 
qui  pourraient  arrêter  ses  progrès, —  et  surtout  en  mettant  au  premier 
rang-  des  réformes  à  réaliser  toutes  celles  qui  contribueraient  à  reconstituer 
la  famille,  un  peu  oubliée,  semble-t-il,  dans  les  travaux  que  nous  analy- 
sons (1).  N'est-elle  pas  cependant  le  groupe  primordial  et  permanent,  celui 
où  s'élaborenl  les  hommes  forls  et  les  citoyens  bien  trempés,  celui  où  nait 
et  se  développe  l'esprit  d'obéissance  aux  hiérarchies  inévitables,  d'abné- 
gation et  de  solidarité,  de  conciliation  et  d'union.  C'est  de  toutes  ces  vertus 
que  se  compose  l'aptitude  sociale  et  vous  ne  les  trouverez  nulle  part  vigou- 
reuses en  dehors  de  la  famille  stable  et  féconde.  Restaurons  donc  la  famille 
d'abord  comme  le  plus  essentiel  et  le  plus  vivace  des  groupements  dans 
toute  société  bien  portante.  Reslaurons-la  pour  que  les  autres  associations 
puissent  non  pas  naître  (il  en  naît  tous  les  jours),  mais  durer,  se  dévelop- 
per et  réaliser  le  bien  commun.  A  cette  condition  seulement  on  pourra 
nous  guérir  du  poison  de  l'individualisme,  et  faire  fleurir  les  gouvernements 
justes  et  forts  qui,  sans  sortir  de  leurs  limites,  pourront,  en  favorisant 
l'esprit  de  réforme,  porter  remède  à  nos  maux  économiques,  sociaux  et 
politiques. 

J.  Cazajjsdx. 

LA  LOI  BELGE  ET  LA  LOI  FRANÇAISE  SUR  LA  RÉUNION 
DES  PARCELLES  :  LE  ROLE  DES  SYNDICATS.  —  On  se  rappelle 
que  la  question  du  rassemblement  des  parcelles,  condition  première  de  la 
reconstitution  des  domaines,  a  été  en  France,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1884,  l'objet  de  discussions  très  intéressantes  au  Parlement  et 
finalement  d'une  loi  promulguée.  Cette  loi  a  eu  pour  effet  d'augmenler 
les   facilités    apportées   déjà   dans  les    échanges   d'immeubles  ruraux 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  adresser  la  môme  observation  à  la  commission 
royale  du  travail  en  Belgique  ?  C'est  précisément  parce  que  nous  faisons  le  plus 
grand  cas  de  son  œuvre  si  importante  et  si  admirablement  conduite,  que  nous 
eussions  dimé  à  y  voir  la  réforme  de  la  famille  tenir  une  plus  large  place.  Un 
beau  livre  de  son  président  et  fondateur,  le  ministre  actuel  de  l'agriculture. 
M.  A.  de  Moreau  d'Andoy,  lui  traçait  excellemment  la  voie  dans  cet  ordre  de 
choses.  Si  on  nous  objectait  en  son  nom  qu'elle  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ques- 
tion générales,  mais  seulement  de  réformes  ouvrières,  nous  la  renverrions  à  la 
page  2^3  du  Testament  selon  la  pratique  des  familles  prospères,  où  M.  de  Moreau 
montre  après  Le  Play  combien  la  réforme  du  Code  civil  intéresse  précisément 
les  classes  laborieuses.  Même  si  le  travail  de  la  commission  sur  ce  point  n'avait 
pas  abouti  à  quelque  proposition  de  loi,  nous  ne  l'en  eussions  pas  moins  félicitée, 
sachant  très  bien  que  son  action  sera  durable  et  s'exercera  au  moins  autant  sur 
l'opinion  et  sur  les  mœurs  que  sur  les  faits  législatifs.  —  Même  lacune  d'ailleurs, 
si  nos  souvenirs  sont  exacts,  dans  les  travaux  du  dernier  Congrès  des  œuvres 
sociales  de  Liège.  Espérons  que  le  même  oubli  regrettable  n'aura  pas  lieu  à  la 
réunion  de  cette  année.  Les  esprits  en  Belgique  sont  très  heureusement  portés 
depuis  quelque  temps  vers  les  questions  sociales.  11  faut  profiter  de  cette 
bonue  disposition  pour  les  études  sincères  et  les  réformes  fécondes.  Et  si  l'on 
veut  faire  travail  utile  il  faut  sans  plus  tarder  tout  au  moins  saisir  l'opinion  de 
cette  question  vitale  et  urgente  entre  toutes,  la  réforme  de  la  famille,  périodique- 
ment détruite  por  le  Code  aussi  bien  en  Belgique  qu'en  France. 
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par  la  législation  antérieure;  les  avantages  quelle  a  créés  n'ont  pas 
été  et  ne  pouvaient  guère  être  des  avantages  pécuniaires,  car  la  loi 
du  27  juillet  1870  avait  déjà  réduit  à  20  centimes  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  de  parcelles  dans  certaines  conditions  et,  en  vérité, 
elle  ne  pouvait  pas  abaisser  encore  le  tarif  au-dessous  de  ce  chiffre,  mais 
elle  a  supprimé  un  certain  nombre  de  "conditions  restrictives  que  com- 
portait l'ancienne  législation.  Ainsi,  elle  a  étendu  aux  immeubles  ruraux, 
bâtis  ou  non,  le  droit  du  tarif  réduit  qui  n'appartenait  qu'aux  immeubles 
ruraux  non  bâtis;  elle  a  supprimé  la  condition  de  maximum  de  conte- 
nance des  parcelles  qui  était  de  ëO  ares,  supprimé  également  celles  de 
contiguïté,  de  possession  depuis  deux  ans  ou  par  hérédité,  lorsque  les 
immeubles  sont  situés  dans  la  même  commune  ou  des  communes  limi- 
trophes, et  n'a  laissé  subsister  les  conditions  restrictives  que  pour  le  cas 
où  les  immeubles  échangés  sont  situés  en  dehors  de  la  commune  ou  des 
communes  limitrophes.,  Jamais  réchange  des  parcelles  n'a  été  plus  facile 
et  moins  onéreux  que  depuis  la  loi  de  1884;  avant  celle  du  17  sep- 
tembre 1790,  cet  échange  payait  à  l'enregistrement  le  même  droit  que  la 
vente,  aujourd'hui  il  ne  paye  plus  que  vingt  centimes  par  cent  francs.  On 
peut  dire  que  la  question  d'argent  n'est  plus  rien  à  l'heure  actuelle,  dans 
la  question  des  échanges  de  parcelles.  En  seront-ils  plus  nombreux?  C'est 
ce  dont  on  est  en  droit  de  douter  quand  on  voit  que  les  réductions  de 
droit  des  lois  de  1824  et  1870  n'ont  amené  aucune  modification  appré- 
ciable dans  le  nombre  des  échanges. 

Malgré  cette  constatation  peu  encourageante,  la  Belgique  a  recouru 
comme  nous  à  la  détaxation  pour  favoriser  les  échanges  de  parcelles  et  le 
Sénat  y  a  voté,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  une  loi  qui  réduit  considé- 
ment,  dans  certaines  circonstances,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
rable  les  actes  de  cette  ^nature.  Un  projet  de  loi  avait  été  déjà  préparé  par 
le  cabinet  précédent,  mais  il  était  très  exigeant  sur  les  conditions  de 
l'échange  détaxé,  il  voulait  que  les  parcelles  n'eussent  pas  plusd'un  hectare 
et  fussent  contiguës.  M.  Bernaert  a  supprimé  ces  exigences  ;  les  parcelles 
peuvent  être  d'une  contenance  quelconque  et  situées  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  et  des  communes  limitrophes.  On  voit  que  le  gouverne* 
ment  belge  s'est  considérablement  inspiré  de  la  loi  française  de  1884.  11 
s'en  est  écarté  cependant  sur  quelques  points.  D'abord,  sur  une  des  inno- 
vations très  importantes  de  notre  loi  de  1884:  il  n'a  pas  voulu  appliquer 
le  bénéfice  de  la  loi  aux  immeubles  bâtis.  Chez  nous,  la  parcelle  rurale  est 
échangeable  au  taux  de  10  centimes  pour  100  francs,  sous  cette  seule 
réserve  que  la  construction  •ait  un  caractère  bien  défini  d'exploitation  ru- 
rale ;  l'habitation  du  maître,  par  exemple,  ne  profiterait  pas  de  la  faveur 
de  la  l<»i.  La  loi  belge  n'aurait-elle  pas  bien  fait  de  prendre  a  notre  légis- 
lation cette  disposition  qui  peut  être  très  importante  dans  un  grand 
nombre  de  cas  ?  Il  arrive  certainement  qu'un  pressoir,  une  grange  ou 
quelque  autre  bâtiment  analogue  se  trouve  par  suite  de  partages  ou  d'ex- 
propriation à  une  certaine  distance  des  terres  d'un  paysan  :  ee  dernier  au- 
rait intérêt  à  l'échanger  contre  une  parcelle  bâtie  ou  non  bâtie  plus  rap- 
prochée de  chez  lui  et  à  reconstruire  ce  bâtiment  au  centre  de  sa  propriété 
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avec  l'argent  de  la  soulte  de  l'échange.  Pourquoi  ne  pas  lui  faciliter  cette 
opération  qui,  dans  l'espèce,  serait  beaucoup  plus  avantageuse  pour  lui  que 
l'échange  d'un  pré  ou  d'une  vigne?  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  la 
nouvelle  loi  belge  a  refusé  ses  faveurs  à  l'immeuble  bâti. 

D'autre  part,  elle  a  fixé  un  minimum,  non  de  surface,  mais  de  valeur  des 
parcelles  échangeables  au  droit  réduit.  Leur  valeur  vénale  ne  doit  pas  excéder 
130  fois  le  revenu  cadastral.  Enfin,  elle  a  limité  l'application  de  la  loi  au 
périmètre  de  la  commune  ou  des  communes  limitrophes,  tandis  que  la  loi 
française  ne  limite  pas  la  distance  des  parcelles  et  se  borne,  lorsque  ces 
parcelles  ne  sont  pas  situées  dans  la  même  communeoules  communes  limi- 
trophes, à  exiger  que  l'une  d'elles  soit  contiguë  aux  propriétés  de  l'échan- 
giste qui  la  recevra  et  qu'elles  aient  été  acquises  par  un  contrat  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans  ou  recueillies  à  titre  héréditaire. 

Par  contre,  la  loi  belge  a  été  plus  loin  que  nous  dans  la  réduction  des 
droits.  Elle  a  réduit  a  10  centimes  %  le  droit  d'enregistrement  des  échanges 
et  à  1  %  celui  des  soultes  ou  des  plus-values.  Elle  a  enfin  fixé  les  hono- 
raires des  notaires  pour  la  passation  des  actes  d'échange  profitant  de  la 
réduction  d'impôt  à  1  %  sur  la  valeur  du  moindre  lot  et  sur  le  retour 
exprimé  ou  la  plus-value. 

La  loi  belge  l'emporte  donc  sur  la  loi  française  par  les  avantages  pécu- 
niaires accordés  aux  échangistes,  mais  la  loi  française  l'emporte  sur  celle 
de  nos  voisins  parles  facilités  relatives  h  la  nature  et  à  la  situation  des 
parcelles  à  échanger.  De  quel  côté  a-t-on  mieux  fait?  L'avenir  seul  nous 
l'apprendra.  Les  raisonnements  sont  sans  valeur  dans  les  questions 
où  l'inertie  et  la  routine  des  paysans  tiennent  une  si  large  place.  Malgré 
les  avantages  accordés  par  les  lois,  les  échanges  ruraux  ne  seront  pas  plus 
nombreux  qu'avant,  si  l'indifférence  des  paysans  n'est  pas  éclairée  et  tem- 
pérée par  des  interventions  compétentes  et  désintéressées.  C'est  ce  que  le 
ministre  belge  a  bien  compris.  «  S'il  faut  compter,  a-t-il  dit  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  avec  le  bon  vouloir  personnel,  avec  l'opinion  plus  ou 
moins  exagérée  que  chacun  se  fait  de  la  valeur  de  sa  propriété,  ce  qui 
occasionne  dans  la  plupart  des  cas  un  obstacle  aux  échanges,  je  crains 
que  la  loi  nouvelle,  tout  utile  qu'elle  est,  ne  porte  pas  grand  fruit.  Il  est 
donc  bien  désirable  que  l'autorité  communale  intervienne  pour  provoquer 
des  échanges,  et  des  recommandations  en  ce  sens  pourront  se  faire  par  les 
soins  du  ministère  de  l'intérieur.  Mais  cela  suffira-t-il  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je 
pense  qu'il  y  aurait  ici  un  rôle  excellent  à  remplir  pour  nos  sociétés  agri- 
coles. Pourquoi  n'organiseraient-elles  pas  des  délégations  ou  des  comités 
qui  étudieraient  la  question  dans  chaque  commune  et  provoqueraient  les 
améliorations  cadastrales  qu'elles  auraient  reconnues  désirables?  Dès  qu'on 
aura  pu  apprécier  l'avantage  d'opérations  de  ce  genre,  elles  deviendront 
bientôt  le  point  de  départ  de  beaucoup  d'autres.  » 

Voilà  la  vraie  source  des  réformes.  Les  syndicats  agricoles,  en  France 
comme  en  Belgique,  sont  la  vraie,  Ja  seule  autorité  capable  de  mènera  bien 
ce  grand  travail  de  réforme  agricole.  Ils  ont  la  compétence,  la  connais- 
sance de  la  valeur  de  la  terre  et  sont  à  même  de  juger  exactement  les 
avantages  que  chaque  échange  apportera  aux  échangistes.  Les  paysans  ont 
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confiance  en  eux  et  cette  confiance  est  destinée  à  se  développer  de  plus  en 
plus  à  mesure  que  l'activité  des  syndicats  augmentera. 

Voilà  donc  une  besogne  excellente  que  nos  syndicats  agricoles  doivent 
entreprendre  et  où  ils  réussiront  sans  aucun  doute,  mieux  que  toutes  les 
lois  et  toutes  les  réductions  de  tarifs,  car  ils  ont  ta  compétence,  l'autorité 
et  le  nombre  :  on  en  compte  aujourd'hui  environ  trois  cents. 

A.  Fougerousse. 

LE  TRAVAIL  EN  FRANCE.  —  Dans  une  page  bien  juste  de  ses 
études  sur  le  Travail  en  France  (1),  M.  Barberet  insiste  sur  le  danger  qu'il 
y  a  à  mêler  la  politique  aux  discussions  d'intérêt  professionnel  et  d'éco- 
nomie sociale  :  en  premier  lieu  on  sort  toujours  de  la  question,  en  second 
lieu  on  ne  s'entend  jamais,  et  en  troisième  lieu  on  risque  de  compromettre 
les  intérêts  pour  lesquels  on  combat.  Les  discussions  de  pure  théorie  sur 
les  principes  et  sur  les  abstractions  nous  paraissent  sinon  également  dan- 
gereuses, au  moins  très  inutiles.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  n'entre- 
prendrons pas  M.  Barberet  sur  quelques-uns  de  ses  jugements.  Du  mo- 
ment que  M.  Barberet  tient  comme  nous,  autant  que  nous,  au  maintien 
de  la  paix  sociale,  à  la  réconciliation  dès  travailleurs,  ouvriers  et  patrons, 
il  fait  une  œuvre  utile  en  nous  communiquant  le  résultat  de  ses  enquêtes. 

o  Aujourd'hui,  nous  dit-il,  parles  rapports  tendus  qui  existent  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons,  l'état  de  salarié  c'est  l'état  révolutionnaire  en  per- 
manence. L'antagonisme  qui  règne  entre  les  représentants  des  deux  fac- 
teurs du  produit  est  un  fait  brutal,  indéniable,  qu'il  importe  de  neutra- 
liser dans  ses  effets  dangereux.  »  La  coopération  serait  pour  M.  Barberet 
le  remède  le  plus  efficace,  caries  ouvriers  les  plus  remuants,  ce  ceux  qui 
ressentent  le  plus  grand  besoin  de  liberté,  qui  ont  le  plus  d'énergie  et  le 
plus  d'ambition,  et  qui  sont  presque  tous,  dans  les  rangs  des  salariés, 
sinon  les  promoteurs,  au  moins  —  ce  qui  est  plus  grave  —  les  organisa- 
teurs de  la  grève  »,  ceux-là  deviennent  par  le  fait  de  la  coopération  de 
véritables  patrons,  —  des  bourgeois  —  et  trouvent  dans  une  certaine 
mesure  un  fructueux  emploi  de  leur  intelligence  et  de  leur  activité. 

D'ailleurs,  la  méthode  de  M.  Barberet,  comme  le  titre  de  son  œuvre  l'an- 
nonce, rappelle,  sans  en  égaler  la  rigueur,  celie  que  F.  Le  Play  a  léguée  a 
son  École.  11  nous  donne  unesérie  de  Monographies  professionnelles.  Elles  lui 
ont,  dit-il, coûté  vingt  ans  de  travail,  pour  collectionner,  classer,  collationner 
d'innombrables  documents.  Deux  volumes  sont  en  vente  et  le  troisième  est 
annoncé.  Dans  cette  revue  alphabétique  de  toutes  les  professions,  l'auteur 
n'est  encore  arrivé  qu'à  la  lettre  G  (Céramistes).  Pour  chaque  métier  il  étudie 
les  origines  de  la  corporation,  les  procédés  du  travail,  et  toutes  les  données 
propres  à  éclairer  le  problème  qui  lui  tientàcœur,  la  bonne  organisation 
des  syndicats  de  chaque  industrie.  On  n'a  du  reste  qu'à  parcourir  une  de 
ces  monographies,  celle  par  exemple  de  la  Boulangerie,  pour  constater 
quelle  quantité  de  renseignements  de  toutes  sortes  se  trouvent  rapprochés 
dans  le  livre  de  M.  Barberet,  et  «nielle  peut  être  l'utilité  d'un  pareil  réper- 
toire pour  les  études  économiques.  Ch.  M. 

(1)  I.r  travail  eu  France.  —  Monographies  professionnelles  par  J.  Barberet,  chef 
du  bureau  des  sociétés  professionnelles  au  ministère  <i<>  l'intérieur.  Paris,  berger 
Levrault,  t.  I  et  II,  2  vol.  in-H°. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  40 12  au  n°  4028. 

Bouches-du-Rhône.  —  Le  Comité  des  cercles  catholiques,  boulevard  Notre- 
Dame,  52,  à  Marseille,  prés,  par  M.  de  Saint-Ferréol . 

Manche.  —  Lechevallicr  (Gustave),  à  Urville,  par  Montebourg,  prés,  par 
M.  0.  Roquières. 

Pas-de-Calais.  —  Damlencourt  (l'abbé),  direct,  de  l'Orphelinat  Sainl- 
Joseph,  quai  de  l'Est,  74,  à  Calais  ;  Duflos,  prop.,  à  Bourthes  par  Hucque- 
liers  ;  et  Dussaussoy,  avocat,  rue  de  la  Douane,  à  Calais,  présentés  par  M.  J. 
Fourdinier;  Le  Boy  (Camille),  Grande-Rue,  51,  à  Boulogne-sur-Mer,  prés, 
par  M.  Furne. 

Rhône.  —  Marthoud,  miss,  apost.,  chan.  lion,  de  Saint-Flour,  chemin  de 
Montauban,  14,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Chambert  ;  Raginel  (Louis),  quai  de 
Retz,  7,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Joannon. 

Seine-Paris.  —  Bodin  (Eugène),  boulevard  de  la  Madeleine,  7,  prés,  par 
M.  le  Dr  de  Grandmaison  ;  *  Chopard  (Emmanuel),  rue  du  Bac,  124,  prés, 
par  M.  Boisse-Adrian  ;  *  Coûtant,  rue  d'Arcole,  7,  prés,  par  M.  E,  Cheysson  ; 
Delbreil  (J.),  rue  Chevreul,  il,  prés,  par  M.  Jannet  ;  Girod-Roux,  adm.  du 
Neiv -York-Herald,  rue  Dulong,  41,  prés,  par  M.  L.  Tournier  ;  *  Péronne, 
ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  rue  de  Madame,  61,  prés,  par 
M.  Cheysson. 

Tarn.  —  Hébrailh,  anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  rue  de  la  Croix- 
Yerte,  Àlbi  ;  et  Roumiguières,  même  adresse,  présentés  par  M.  A.  Delaire. 

Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Guary,  directeur 
général  des  mines  d'Anzin  ;  Chopard;  Péronne,  anc.  élève  de  l'École  poly- 
technique ;  Coûtant,  membres  des  Unions,  se  sont  aussi  présentés  à  la 
Société  d'économie  sociale,  et  seront  admis  à  la  prochaine  séance. 

LE  NOUVEAU  FASCICULE  DES  «  OUVRIERS  DES  DEUX 
MONDES.  »  —  Ce  fascicule  (1),  qui  vient  d'être  distribué,  contient  la  mo- 
nographie des  Arabes  pasteurs  nomades  de  la  tribu  des  Larbas  (Sahara  al- 
gérien). Il  présente  un  intérêt  exceptionnel,  car  c'est  la  première  fois  que  ce 
type  social  si  curieux  est  étudié  avec  la  précision  et  la  rigueur  de  la  méthode 
monographique.  Au  retour  de  son  voyage,  l'auteur  avait  donné  par  avance 
un  aperçu  de  ce  travail  dans  l'une  des  séances  de  la  réunion  annuelle  de 
1885  (V.  Réforme  sociale,  t.  X,  p.  269). 

(1)  Prix  franco,  2  fr.;  —  pour  les  membres  des  Unions,  1  fr.50. 
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CORRESPONDANCE.— Unions  de  Bretagne.— M. ie  marquis  de  Sainte- 
Croix  nous  écrit  de  Nantes  :  «Nos  commissaires-enquêteurs  pour  les  petits 
logements  se  sont  réunis  aujourd'hui  ;  ils  ont  terminé  et  lu  leurs  rapports, 
tous  très  soignés.  On  est  convenu  de  les  réunir  en  un  rapport  unique  qui 
sera  lu  en  séance  générale  à  l'époque  de  la  session  de  notre  conseil  général. 
AI.  du  Sel  des  Monts  a  fait  suivre  son  travail  de  l'examen  critique  de  la  loi 
de  1830  sur  les  logements  insalubres.  Ce  rapport  vous  sera  envoyé  et  sera, 
je  l'espère,  fort  utile  pour  les  travaux  du  comité  d'enquête.  » 

«  Je  vais  désormais  habiter  plus  longtemps  la  Bretagne,  dit  M.  le  vicomte  de 
Carné,  et  m'efforcer  d'y  remplir  mon  devoir  social...  Je  crois  qu'un  groupe 
de  nos  Unions  dans  cette  contrée  devrait  surtout  provoquer  1  étude  des  laits 
sociaux.  C'est  en  ce  moment,  et  pour  ce  pays,  le  rôle  le  plus  pratique  de 
l'école,  parce  que  les  mœurs  sociales  ne  sont  pas  encore  assez  mauvaises 
pour  qu'on  éprouve  le  besoin  de  les  modifier,  sauf  sur  un  point,  l'égalité 
forcée  des  partages.  Là,  il  y  aurait  beaucoup  à  faire  :  Le  paysan  n'est  pas 
pour  le  partage  égal,  et  il  faudrait  soutenir  dans  cette  voie  son  opinion  ;  le 
bourgeois,' au  contraire,  est  pour  l'égalité  quand  même,  et  il  faudrait  lui 
montrer  les  avantages  de  la  liberté.  » 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Le  groupe  de  Tours  a  tenu  sa.  réunion 
trimestrielle  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Maine.  M.  de  Martel,  au  nom  de 
l'abbé  Pasquier,  a  raconté  en  termes  touchants  une  visite  à  l'Hospitalité 
de  nuit  à  Paris,  dont  la  Réforme  sociale  a  plusieurs  fois  entretenu  ses 
lecteurs  (Voir  notamment  T.  I.  1886,  p.  215  ;  et  T.  111.  1887,  p.  542).  Une 
communication  de  M.  Marcel  Touchois,  relative  à  la  fondation  d'une 
société  immobilière  rurale  pour  retenir  aux  champs  les  capitaux  et  pour 
favoriser  la  constitution  de  la  petite  propriété  paysanne,  a  donné  lieu  à 
une  discussion  animée.  La  conclusion  unanime  a  été  que  le  principal 
remède  au  drainage  des  capitaux  est  le  retour  des  propriétaires  aux 
habitudes  de  résidence  et  de  patronage.  Faute  de  temps  le  rapport  de 
M.  G.  Ballif  sur  les  sociétés  coopératives  de  Touraine  a  dû  être  ajourné  à 
la  prochaine  réunion. 

Unions  de  Haut  Languedoc  et  Roussillon.  —  Un  nouveau  groupe  des 
Unions  s'organise  à  Albi  grâce  à  l'active  propagande  de  nos  confrères  de 
Réalmont,  qui  ne  négligent  aucune  occasion  de  répandre  les  œuvres  de 
Le  IMay  et  de  placer  nos  publications  dans  les  bibliothèques  où  elles  seront 
lues  (Sociétés  savantes,  écoles,  séminaires,  cercles,  etc.). 

Unions  dh  Lyonnais.  —  «  Je  profite  de  la  présentation  qui  accompagne 
celte  lettre,  pour  vous  exprimer  tous  mes  sentiments  de  sincère  adhésion 
aux  doctrines  professées  par  les  Unions,  et  toute  la  satisfaction  que 
j'éprouve  quand  je  puis  y  amener  un  nouvel  adhérent  ».  —  ErN.  Joannon. 

BELGIQUE,  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  sa  réunion 
annuelle  le  2*.»  juin  à  Charleroi  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Lagassej  ingé- 
nieur en  chef  et  directeur  des  ponts -et-chaussées.  Le  président  d'honneur 
qui  a  été,  nous  ne  saurions  l'oublier^  le  fondateur  des  Unions  en  Belgique) 
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M.  le  chevalier  de  Moreau,  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
avait  bien  voulu  exprimer  le  regret  d'être  retenu  par  les  travaux  du  Parle- 
ment, Parmi  les  membres  présents,  nous  citerons  MM.  le  comte  de  Bousies, 
le  chanoine  Henry,  V.  Branls,  Dejace,  Delaire,  Goffin,  Fontaine,  Francotte, 
Houtart,  Halleux,  de  Ridder,  R.  du  Sart...  MM.  Houtart  et  Brants  qui  ont 
organisé  cette  belle  réunion,  ont  droit  aux  remerciements  de  tous.  La  visite 
des  établissements  industriels  présentait  en  effet  un  intérêt  particulier  dans 
le  pays  même  que  les  troubles  de  1886  avaient  désolé.  Au  point  de  vue 
technique,  on  a  réalisé  des  merveilles  :  les  progrès  rapides,  pour  le  polis- 
sage des  glaces  par  exemple  à  Courcelles,  comme  à  la  verrerie  de  l'Etoile 
avec  ses  fours  à  bassins,  permettent  de  défier  toute  concurrence.  Au  point 
de  vue  social,  il  semble  qu'il  y  ait  encore  presque  tout  à  faire  :  aux  char- 
bonnages où  les  femmes,  si  elles  ne  descendent  plus  au  fond,  roulent  tou- 
jours les  wagons  à  la  surface;  aux  verreries  où  elles  travaillent  mêlées  aux 
hommes  en  dehors  de  toute  surveillance.  Même  quand  le  personnel, 
comme  aux  célèbres  Forges  de  la  Providence,  est  assez  stable,  on  ne  voit 
point  qu'on  se  soit  ingénié  à  encourager  cette  stabilité  si  désirable.  Les 
institutions  propres  à  améliorer  la  situation  de  l'ouvrier,  à  développer 
l'épargne,  à  constituer  le  patrimoine  pour  la  vieillesse  et  les  enfants,  et  sur- 
tout à  établir  entre  le  patron  et  les  ouvriers  des  contacts  fréquents  et  des 
liens  durables,  sont  malheureusement  fort  rares  dans  ces  usines,  presque 
toutes  d'ailleurs  constituées  en  sociétés  anonymes  :  quelques  secours 
mutuels,  quelques  économats,  et  à  Courcelles  une  société  coopérative  fort 
bien  montée  et  encore  toute  nouvelle.  Les  institutions  patronales  comme 
celles  de  Mariemont  et  Bascoup  demeurent  une  exception.  L'élan  donné  à 
l'opinion  publique  par  les  événements  d'abord,  puis  par  la  Société  belge 
d'économie  sociale,  par  la  Commission  royale  du  travail  et  par  le  Congrès 
de  Liège,  suscitera  sans  nul  doute  et  à  bref  délai  de  judicieux  efforts  pour 
favoriser  la  permanence  des  engagements  et  avec  elle  toutes  les  bonnes 
coutumes  des  ateliers  prospères.  C'est  le  vœu  que  tous  formaient  au  diner 
de  clôture  à  Charleroi,  en  applaudissant  un  éloquent  discours  de  M.  Ch. 
Lagasse,  auquel  ont  répondu  MM.  Delaire,  le  comte  de  Bousies,  Dejace  et 
Houtart.  Puisse  ce  vœu  se  réaliser  promptemenc,  car  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  du  patronage  est  la  seule  condition  qui  assurera  la  paix  sociale. 

Suisse.  —  Un  homme  de  bien  qui  avait  dévoué  sa  vie  au  service  de  la 
cause  du  dimanche,  M.  Alexandre  Lombard,  vient  de  mourir  à  Genève. 
Fondateur  du  Comité  genevois  pour  le  repos  dominical,  de  la  Société  suisse, 
et  enfin  de  la  Fédération  internationale,  il  a  sans  cesse  agrandi  le  cercle  de 
son  action  dans  cette  œuvre  dont  il  était  l'âme  et  à  laquelle  il  a  su  attacher 
de  nobles  et  généreux  dévouements.  Elle  vivra  après  lui  en  perpétuant  son 
souvenir,  et  le  bien  qu'il  a  pu  accomplir  fera  vénérer  sa  mémoire  par  tous 
ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  l'approcher  (V.  sur  les  travaux  de  M.  A.  Lom- 
bard, dans  V Annuaire  des  Unions,  t.  II,  1877,  p.  80,  et  IV,  1879,  p.  147,  les 
comptes  rendus  des  premiers  congrès  de  la.  Fédération  internationale  ;  V . 
aussi  la  Réforme  sociale,  1. 1,  1886,  p.  241  et  311,  etc.). 

A.  Delaire. 

 ;  +  


CORRESPONDANCE 

LES  SOURCES  D'IÏQEÊTBS  LOCALES  SLR  LES  LOGEMENTS  OEYR1ERS 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  me  dites  que  plusieurs  membres  des  Unions  désirent  connaître,  pour 
guider  leurs  propres  recherches,  à  quelles  sources  je  me  suis  adressé  dans 
mon  enquête  personnelle  sur  les  habitations  ouvrières  de  Lille.  Je  me  fais 
un  devoir  de  vous  répondre  par  courrier. 

J'ai  eu  recours  tout  d'abord  à  l'obligeance  de  plusieurs  amis,  médecins 
du  bureau  de  bienfaisance,  qui  mieux  que  personne  connaissent  dans  toutes 
les  villes  les  logements  pauvres  et  sont  astreints  à  signaler  les  plus  défec- 
tueux à  l'attention.  J'ai  dû  prendre  conseil  en  même  temps  des  membres 
de  la  Commission  des  logements  insalubres,  qui  fonctionne  à  Lille  très 
régulièrement,  dont  les  rapporteurs  ont  bien  voulu  me  communiquer 
les  tableaux  d'inspection  qu'ils  adressent  régulièrement  chaque  année  à  la 
municipalité  et  m'indiquer  les  principaux  quartiers  dignes  de  remarque.  Lin 
ancien  président  d'une  œuvre  locale  de  bienfaisance,  la  Société  des  vieil- 
lards indigents,  dont  les  membres  se  donnent  pour  mission  de  visiter  à 
domicile  les  septuagénaires  des  deux  sexes,  m'a  aussi  éclairé  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience.  Enfin  je  me  suis  adressé  à  quelques  vicaires  de 
paroisse  et  à  des  membres  actifs  des  conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
desquels  j'ai  obtenu  les  renseignements  les  plus  intéressants. 

La  plupart  des  personnes  auxquelles  j'ai  eu  recours  m'ont  toujours  aulo- 
risé,  lorsque  c'était  possible,  à  visiter  avec  elles  les  habitations  ouvrières 
dont  elles  jugeaient  la  situation  et  l'aspect  le  plus  digne  d'intérêt  pour  le 
bien  de  l'enquête  que  je  poursuivais.  Avec  l'aide  d'un  vicaire  d'une  paroisse 
populeuse  de  Lille  notamment,  j'ai  eu  accès  dans  les  habitations  d'un  cer- 
tain nombre  de  courettes;  en  me  munissant  de  quelques  bons  de  pain  et 
de  charbon  achetés  à  un  patronage  dont  il  avait  la  charge,  j'ai  pu  en 
l'accompagnant  être  présenté  partout  comme  un  ami,  désireux  de  connailre 
exactement  la  situation  des  plus  nécessiteux,  et  j'ai  pu  obtenir  ainsi  les 
données  les  plus  précises. 

J'ajouterai  qu'à  certains  moments  j'ai  mis  en  campagne  tout  le  personnel 
directeur  de  ma  filature  et  de  mon  tissage  pour  obtenir  les  renseignements 
exacts  sur  le  prix  des  loyers  des  cités  de  mon  entourage,  sur  les  habitudes 
de  certains  locataires,  etc.* 

Bref,  comme  vous  le  voyez,  j'ai  puisé  aux  sources  où  il  m'a  semblé  que  je 
dusse  le  plus  naturellement  m'adresser  :  c'est  de  cette  façon  seule  que  je 
suis  arrivé  à  un  résullat. 

Agréez,  etc. 

Alfred  Renouard. 

Lille,  17. juin  1887. 

Le  Gérant:  C.  Treichk. 

PARIS.  —  IMPRIBBRU  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


DU  SALAIRE  ET  DES  MOYENS  D'EXISTENCE 

DES    FAMILLES  OUVRIÈRES 


Les  Salaires  au  xixe  siècle,  par  É mile  Chevalier,  maître  de  conférences  à  l'Institut 
national  agronomique,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  édit.  —  La  Ques- 
tion des  salaires,  par  Edmond  Villcy,  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  1  vol.  in-12,  Paris,  Larose  et  Forcel  ;  —  Ouvrages 
couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  (Concours  Rossi.) 

I 

Interrogez  une  personne  quelconque  sur  les  moyens  d'existence 
des  familles  ouvrières.  Elles  vivent  par  le  salaire,  vous  répondra-t-elle 
sans  hésiter.  Analysez  ensuite  les  budgets  de  ces  mêmes  familles, 
et  vous  vous  rendrez  compte  de  la  diversité  de  leurs  recettes.  Il  ne 
s'en  rencontre  peut-être  pas  une  qui  «n'ait  d'autres  ressources 
que  le  salaire.  Elles  ont  des  propriétés,  elles  reçoivent  des  subven- 
tions, c'est-à-dire  des  rémunérations  en  nature,  elles  exercent 
des  industries  domestiques,  et  encore  chacune  de  ces  catégories  de 
recettes  présente-t-elle  de  nombreuses  complications. 

Dans  notre  cerveau  peu  apte  à  se  représenter  l'infinie  variété  des 
faits  sociaux,  un  propriétaire  est  un  Monsieur  qui  fait  ce  qu'il  veut 
de  sa  chose,  l'aliène,  la  vend,  l'hypothèque,  la  détruit,  la  transforme 
à  sa  guise.  Jus  utendi  et  abutendi,  ainsi  un  vieux  dicton  définit-il  la 
propriété.  Mais  tout  autre  est  la  réalité.  Le  mot  de  propriétaire  n'im- 
plique pas  toujours  lajouissance  des  mêmes  droits. Le  pasteur  qui  con- 
duit ses  troupeaux  sur  Timmensité  de  la  steppe,  est  un  propriétaire 
lui  et  tous  ses  enfants  ont  un  droit  illimité  sur  les  pâturages.  C'est 
aussi  un  propriétaire  que  ce  paysan  russe  qui  féconde  un  champ 
dont  un  partage  périodique  lui  enlève  la  possession.  A  côté  de  lui, 
aux  pieds  des  monts  Ourals,  les  paysans  regardent  les  prairies  comme 
leurs  ;  ils  ne  peuvent  cependant  ni  les  aliéner,  ni  les  hypothéquer. 
En  Turquie,  quatre  sortes  de  propriétaires  existent,  et  si  nous  envi- 
sageons des  pays  plus  voisins,  nous  trouverons  en  Angleterre  desdif- 
férences entre  le  freholder  et  le  copyholder. 

Mais  un  propriétaire  n'est  pas  seulement  le  possesseur  d'immeu- 
bles, le  nom  convient  aussi  à  celui  qui  a  entre  les  mains  des  valeurs 
mobilières.  Que  de  variétés  depuis  la  vache  du  paysan  jusqu'à  l'obli- 
gation de  l'ouvrier  de  l'Occident,  et  si,  entrant  dans  le  détail  des 
diverses  sortes  de  valeurs,  nous  voulions  étudier  par  exemple  le  rôle 
des  animaux  domestiques  dans  un  modeste  ménage,  que  de  combi- 
La  Réf.  Soc.  —  1"  août  1887.  Nouv.  s.,  IV,  .9 
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liaisons  diverses  l'observation  nous  révèle  encore  dans  les  moyens 
de  fournir  à  celui-ci  ce  qu'il  ne  peut  se  donner  par  ses  seules  forces. 

Tournons-nous  maintenant  du  côté  des  subventions.  C'est  une 
rémunération  en  nature,  rien  de  plus  simple  par  conséquent  en  ap- 
parence. Non,  ce  n'est  pas  aussi  simple  que  se  le  figurent  ceux  qui 
voient  l'existence  des  familles  ouvrières  à  travers  des  phrases,  et  non 
à  travers  des  faits.  Les  subventions,  ce  sont  d'abord  des  droits  d'usu- 
fruit, tels  par  exemple  qu'une  habitation,  des  prés  et  un  jardin,  et  à 
un  moindre  degré,  le  matériel  et  le  fonds  de  roulement  des  travaux 
et  industries.  Les  subventions,  ce  sont  encore  les  droits  d'usage  qui 
jouaient  dans  l'ancienne  économie  européenne  un  rôle  si  important. 
Leur  suppression  a  partout  rendu  plus  dure  la  condition  des  classes 
ouvrières,  en  même  temps  qu'elle  provoquait  chez  elles  une  légitime 
irritation.  Les  allocations  d'objets  et  de  services  figurent  enfin  sous 
cette  rubrique;  c'est  la  forme  par  laquelle  le  chef  d'usine  manifeste 
sa  sollicitude  à  l'égard  de  ses  ouvriers  ;  il  leur  octroie  par  exemple  le 
service  médical  gratuit,  leur  vend  à  prix  réduit  des  marchandises  de 
première  nécessité.  Cette  énumération  est  loin  d'être  complète. 

Les  industries  domestiques  viennent  de  leur  côté  grossir  les  res- 
sources delà  famille.  Elles  l'habituent  d'abord  à  la  prévoyance,  l'at- 
tachent au  foyer.  Elles  lui  fournissent  de  plus  des  moyens  d'exis- 
tence qui  subsistent  indépendamment  des  crises  commerciales  et 
industrielles. 

Toutefois  le  salaire,  nous  objectera-t-on,  n'en  joue  pas  moins  un 
rôle  prépondérant  à  mesure  qu'on  s'approche  des  sociétés  compli- 
quées où  les  ouvriers  s'agglomèrent  en  masse  dans  les  villes  ou 
autour  d'une  usine.  —  Oui,  nous  en  convenons,  ainsi  un  paysan  à 
corvée  des  steppes  d  Orenbourg  recevra  2.273  fr.  74  c.  d'objets  en 
nature  contre  217  fr.  93  c.  en  argent,  tandis  que  le  débardeur  de  la 
banlieue  de  Paris  touchera  1.556  fr.  en  argent  contre  285  fr.  en 
nature.  Mais  nous  n'avons  pas  lieu  d'être  fiers  de  cette  prépondé- 
rance du  salaire.  V  ce  trait  seul,  nous  saisissons  la  désorganisation 
de  la  famille  ouvrière,  l'instabilité  de  son  existence.  Les  subventions 
étaient  données  à  la  famille  en  proportion  de  ses  besoins,  et  l'an- 
cienne constitution  sociale  tenait  pour  un  principe  fondamental  que 
toute  industrie  devait  procurer  des  moyens  réguliers  d'existence  à 
ceux  qui  y  étaient  attachés  et  qui  possédaient  une  sorte  d'hypothèque 
légale  sur  la  manufacture  et  ses  dépendances.  Aujourd'hui  tout  cela 
est  changé.  La  famille  n'entre  plus  en  ligne  de  compte  dans  la  rému- 
nération du  travail;  l'ouvrier  reçoit  d'après  ce  qu'il  produit,  et 
Lorsque  les  crises  industrielles  condamnent  ses  bras  au  repos,  il  no 
reçoit  rien,  Le  salaire,  c'est  donc  l'indice  de  la  prédominance  des 
engagements  momentanés,  c'est-à-dire  de  la  forme  d'engagements 
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dans  laquelle  la  paix  sociale  se  maintient  avec  le  plus  de  difficultés. 
Toutefois,  si  prépondérant  qu'il  soit,  le  salaire  n'a  pas  complètement 
détruit  les  autres  modes  de  rémunération.  Même  dans  les  ménages 
les  plus  désorganisés,  des  industries  domestiques  se  retrouvent. 

A  première  vue,  la  détermination  du  salaire  paraît  aisée.  Un 
ouvrier  reçoit  de  son  maître  de  l'argent.  Quoi  de  plus  facile  que  de 
compter  à  la  fin  de  l'année  ce  qu'il  aura  touché.  C'est  une  simple 
addition  à  faire.  Grave  erreur.  Le  salaire,  comme  tout  fait  social, 
est  complexe.  Il  ne  serait  déterminé  avec  facilité  que  si  tous  les 
ouvriers  travaillaient  à  la  tâche,  et  encore  les  statistiques  qui  envi- 
sagent les  faits  dans  leur  ensemble, seraient-elles  impuissantes  à  tenir 
compte  des  subventions  données  à  la  famille.  Mais  le  travail  à  la 
journée  perd  du  terrain,  malgré  les  efforts  de  beaucoup  de  groupes 
ouvriers  qui  s'efforcent  de  le  rétablir.  Dans  nombre  d'industries, 
notamment  dans  celle  où  l'ouvrier  doit  produire  une  pièce  achevée, 
il  est  impraticable.  Alors  les  difficultés  apparaissent.  Nous  ne  pou- 
vons répéter  à  ce  propos  que  ce  que  M.  Cheysson,  avec  sa  haute  expé- 
rience d'ancien  directeur  du  Greuzot,  a  si  bien  établi  (1).  Si  Ton  veut 
apprécier  la  proportion  véritable  du  taux  déterminé  d'un  salaire,  il 
faudrait  connaître  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  et  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  l'ouvrier  travaille  par  an.  Que  lui 
sert-il  en  effet  de  gagner  des  salaires  de  8  à  10  francs  par  jour,  lorsque 
pendant  un  mois  il  ne  sera  occupé  que  deux  ou  trois  semaines.  «  La 
complication  augmente  encore  quand  on  complète  le  salaire  par  des 
primes,  attribuées  soit  à  l'ancienneté  des  services,  soit  à  l'intensité 
du  rendement  au  delà  d'un  certain  taux,  soit  à  l'économie  sur  les 
matières  premières  et  le  combustible,  soit  à  la  qualité  des  produits, 
soit  même  à  leur  prix  de  vente  d'après  les  mercuriales,  soit  enfin  aux 
bénéfices  annuels  de  l'usine.  » 

Comment  la  statistique  saura-t-elle  se  retrouver  au  milieu 
des  complications  de  la  vie  industrielle,  telles  par  exemple  que 
l'entreprise  par  un  ouvrier  avec  plusieurs  camarades  de  son  choix 
d'une  pièce  ou  de  plusieurs  pièces?  Transformé  en  petit  entrepreneur, 
l'ouvrier  traite  avec  l'usine  par  la  voie  du  marchandage,  et  chacun 
de  ses  collaborateurs  reçoit  un  salaire  selon  les  services  qu'il  aura 
rendus  à  l'œuvre  entreprise  en  commun.  Seule  une  observation 
minutieuse  permet  de  connaître  la  somme  touchée  par  les  ouvriers 
ainsi  associés.  C'est  ce  qui  explique  les  écarts  de  salaires  qui  se 
remarquent  dans  les  tableaux  statistiques  entre  les  ouvriers  des 
mêmes  corps  de  métiers.  Si  on  ne  peut  les  pénétrer,  on  prend  alors 
une  moyenne.  Elle  ne  représente  aucune  réalité. 


(1)  Réforme  sociale,  Ve  série,  t.  VIII,  p.  97  et  159. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Qui  désire  connaître  le  salaire  exact  doit 
être  au  courant  du  rendement  auquel  il  correspond.  Il  faut  qu'il 
tienne  compte  des  industries  domestiques,  des  allocations,  des 
subventions  qui  apportent  un  précieux  supplément  au  budget  de 
l'ouvrier.  Avons-nous  fini  cette  énumération  déjà  si  longue?  Non,  pas 
encore.  Je  sais  ce  que  touche  un  ouvrier  à  un  centime  près.  Mais  de 
quelle  utilité  me  sera  cette  indication,  si  en  même  temps  j'ignore  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  à  l'achat  desquelles  un  ménage 
devra  pourvoir.  Quel  bien  un  ouvrier  retirera-t-il  d'une  rémunéra- 
tion de  10  fr.  par  jour,  au  lieu  de  3  ou  4,  si  le  coût  de  la  vie  a  suivi 
une  augmentation  parallèle?  Ce  coût  de  la  vie  sera  donc  établi. 

Toutefois  nous  ne  serons  pas  en  mesure  d'apprécier  véritablement 
l'état  des  familles  ouvrières,  si  leurs  dispositions  morales  ne  nous 
sont  familières.  «  La  fortune  ne  fait  pas  le  bonheur  »,  disait 
M.  Joseph  Prud'homme,  et  les  gros  salaires  encore  moins,  lorsque 
l'ouvrier  éprouve  des  aspirations,  ou  s'est  créé  des  besoins  qui  dé- 
passent ses  ressources.  Jamais  satisfait  de  son  sort,  il  enviera  toujours 
ceux  que  la  fortune  aura  favorisés,  et  la  disparition  des  forces  mo- 
rales qui  soutiennent  l'homme,  au  milieu  des  aspérités  de  la  vie, 
accroîtra  l'amertume  de  cette  inégalité. 

Diversité  des  recettes,  difficulté  de  fixer  le  salaire,  impossibilité 
d'apprécier  l'état  réel  des  classes  ouvrières  d'après  ce  seul  point  de 
vue,  tels  sont  les  faits  que  nous  révèle  l'observation.  Dans  son  subs- 
tantiel Précis  d'Économie  politique,  M.  Cauwès  reconnaît  cette  difficulté 
de  méthode.  «  On  peut  dresser  des  tableaux  du  salaire  nominal  et  du 
prix  des  principales  denrées;  parla  comparaison  directe,  il  est  possible 
de  reconnaître  les  inégalités  de  rémunération.  Cette  méthode  ne 
donne  que  des  résultats  approximatifs,  et  elle  serait  fautive  appliquée 
à  l'étude  historique  des  salaires,  car  presque  toujours,  après  une 
ou  plusieurs  générations,  les  mœurs  et  les  habitudes  de  consomma- 
tion se  transforment  notablement;  une  commune  mesure  ferait  donc 
défaut,  non  pour  les  revenus,  mais  pour  les  dépenses.  (!)  »  Cepen- 
dant c'est  cette  méthode  fautive  qui  a  été  le  plus  fréquemment 
suivie. 

II 

Couronnés  tous  les  deux  par  l'Académie  des  sciences  morales,  les 
ouvrages  que  nous  avons  sous  les  yeux  sont  écrits  avec  une  grande 
Clarté,  bien  ordonné»,  d'un"  lrctuiv  facile  L'Académie  ne  leur  a  pas 
gardé  rancune  de  la  condamnation  sévère  qu'ils  prononcent  contre 

(1)  Précis  â? Economie  politique,  par  5F.  Cauwès.  —  2*  edit.,  t.  Il,  p.  41. 
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les  théories  de  l'économie  classique.  Les  deux  auteurs,  imitant  du 
reste  l'exemple  de  M.  Leroy-Beaulieu,  proclament  que  l'ancienne 
théorie  des  salaires  est  à  refaire,  qu'elle  ne  tient  pas  debout  devant 
les  faits.  Tous  les  deux  concluent  à  une  augmentation  considérable 
des  salaires,  et  pour  eux  ce  mot  est  synonyme  de  bien-être.  Elle  est 
certes  très  démontrée  pour  certains  corps  de  métier.  A  Paris  notam- 
ment la  série  des  prix  de  la  ville  en  fait  foi  ;  il  est  vrai  qu'elle  ne 
représente  pas  tout  à  fait  le  salaire  réel  payé  à  l'ouvrier.  Mais  l'effort 
des  Chambres  syndicales  ouvrières  se  porte  précisément  sur  ce  point; 
elles  veulent  convertir  ces  prix  en  prix  réels,  et,  grâce  à  leur 
volonté  énergique,  elles  se  rapprochent  chaque  jour  du  but. 

Citons-en  quelques  exemples.  Les  ouvriers  du  bâtiment,  qui 
forment  à  Paris  une  masse  imposante,  ont  largement  pris  part  à  cette 
augmentation.  Les  ouvriers  terrassiers  touchaient  en  1875,  40,  43, 
69  et  85  centimes  et  demi  par  heure.  Dix  ans  plus  tard,  ce  salaire 
était  élevé  à  55,  60,  75  et  90  centimes.  —  Sous  le  nom  de  maçons  se 
trouvent  compris  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  tailleurs  de  pierre 
pour  ravalement,  tailleurs  de  pierre  ordinaire,  poseurs,  contre- 
poseurs,  ficheurs,  pinceurs,  bardeurs,,  maçons,  garçons  limousins, 
ouvriers  briqueteurs,  garçons  briqueteurs.  Leur  salaire  s'est  depuis 
1875  élevé  dans  une  proportion  de  25  à  40  % .  Les  couvreurs  ont  été 
moins  bien  partagés,  et  cela  se  conçoit,  car  ils  ne  figurent  pas  parmi 
l'élite  de  la  classe  ouvrière.  Dans  les  trop  fréquents  récits  d'attaques 
nocturnes  que  publient  les  journaux,  la  qualification  d'ouvriers 
couvreurs  est  maintes  fois  donnée  aux  individus  arrêtés.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  représenter  tous  les  couvreurs  comme  des  malan- 
drins ;  mais  ce  métier  dangereux  attire  surtout  les  jeunes  gens  peu 
capables  de  se  livrer  à  une  profession  qui  exige  plus  de  connais- 
sances. Leur  journée  moyenne  était  en  1875  de  4  francs  25  à 
6  francs  25  par  jour;  elle  est  maintenant  de  5  à  8  francs.  Dans  le 
môme  espace  de  temps,  les  menuisiers  ont  gagné  3  francs.  Les  ser- 
ruriers ont  été  également  favorisés.  Prenons  quelques  catégories  de 
la  serrurerie  :  la  serrurerie  de  grande  forge  qui  passe  de  6  fr.  75  en 
1875  à  8  francs  dix  ans  plus  tard,  l'ajusteur  ou  ferreur,  le  grillageur 
auxquels  il  est  donné  7,50  et  8,50  au  lieu  de  5,25  et  6  fr.  Cet  accrois- 
sement des  salaires  est  estimé  à  40  ou  50  %  pour  les  serruriers. 

D'autres  corps  de  métiers  ont  également  participe  à  cette  augmen- 
tation, tels  les  ouvriers  boulangers.  M.  Chevalier  cite  l'ascension 
progressive  de  leurs  salaires  depuis  1848.  Au  moment  de  l'Exposi- 
tion universelle,  il  était  de  5,45  par  jour.  Maintenant,  avec  le  kilo- 
gramme de  pain  et  les  20  centimes  de  vin,  ils  gagnent  49  francs  par 
semaine,  soit  7  francs  par  jour.  «  De  1830  à  1880,  en  cinquante  ans, 
le  salaire  s'est  donc  accru  de  près  de  90  %.  » 


122  DU  SALAIRE  ET  DES  MOYENS  D'EXISTENCE 

L'auteur  ajoute  à  ce  propos  que  la  hausse  la  plus  forte  s'est 
faite  au  profit  des  salaires  les  plus  faibles.  Bien  des  faits  prouvent 
qu'une  telle  assertion  ainsi  généralisée  est  loin  d'être  exacte.  Nous 
parlions  plus  haut  des  ouvriers  du  bâtiment.  «  Le  plus  modeste 
ouvrier  couvreur,  le  gardien  qui,  devant  une  maison  en  construction 
ou  en  réparation,  écarte  les  passants  avec  sa  gaule  n'a  pas  participé 
à  la  même  bonne  fortune  que  ses  compagnons.  Son  salaire  est  resté, 
tel  qu'il  était  il  y  a  quelques  années,  3  fr.  50  par  jour.  » 

Parmi  les  augmentations  de  salaire,  M.  Chevalier  compte  en  pre- 
mière ligne  ceux  des  domestiques.  «  De  1853  à  1881,  elle  a  atteint 
90  à  100  %  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département.  »  A  Paris 
les  gages  de  certains  domestiques  atteignent  parfois  plus  de  1.000  fr. 

Mais  ce  serait  à  notre  avis  commettre  une  grave  erreur  que  de 
généraliser  ces  conclusions.  Les  grands  magasins  ont  exercé  une 
influence  très  appréciable  sur  l'avilissement  de  la  main-d'œuvre. 
Ainsi  une  femme  qui  travaille  pour  leur  compte  parvient  avec  peine 
à  gagner  1  fr.  25  par  jour.  Les  ouvriers  tailleurs,  qui  recevaient 
4  francs  pour  la  confection  d'un  pantalon,  ne  touchent  que  la  moitié 
de  cette  somme,  lorsqu'ils  entreprennent  le  même  travail  pour  un 
magasin  de  confection.  On  nous  citait  dans  le  Nord  des  ouvriers 
qui,  pour  la  confection  d'un  pantalon  de  toile  grossière,  devaient  se 
contenter  de  la  modeste  somme  de  15  centimes.  Un  fait  surtout  con- 
tribue, dans  bien  des  cas,  à  rendre  cette  augmentation  illusoire,  c'est 
la  fréquence  des  chômages,  conséquence  de  crises  industrielles  de 
plus  en  plus  fréquentes.  La  statistique  enregistre  gravement  qu'un 
ouvrier  gagne  8  ou  10  francs  par  jour  ;  mais  elle  ne  nous  dit  pas  si 
les  chômages,  les  mortes-saisons  ne  viennent  pas  en  réalité  réduire 
ce  salaire  à  la  moitié  ou  même  moins. 

Ainsi  les  ouvriers  tailleurs  comptent  à  Paris,  et  un  peu  dans  toute 
la  France,  deux  mortes-saisons  par  an,  Tune  dans  les  mois  de  février 
et  mars,  l'autre  dans  les  mois  d'août  et  septembre.  Un  tiers  de  l'an- 
née au  moins  se  passe  dans  une  quasi -inaction,  et  comme  l'estomac 
n'a  pas  de  morte-saison,  il  faut  qu'une  famille  économise  dans  les 
temps  de  prospérité  les  ressources  qui  lui  donneront  le  moyen  de 
vivre  pendant  les  jours  pms  moroses  du  chômage.  Or  chaque  famille, 
même  douée  d'un  empire  sur  elle-même  qui  n'appartient  qu'à  des 
natures  exceptionnelles,  étant  obligée  alors  de  contracter  quelques 
dettes,  l'épargne  lui  est  donc  difficile.  Klle  tourne  dans  un  cercle 
vicieux.  Malgré  tout,  la  statistique  constate  une  augmentation  de 
salaire  chez  les  ouvriers  tailleurs.  Mais  elle  ne  nous  fourni!  aucun 
renseignement  sur  le  nombre  des  journées  pendant  lesquelles  l'ou- 
vrier gagne.  De  même  dans  les  imprimeries.  Les  imprimeurs  qui 
travaillent  pour  les  éditeurs  ralentissent  leur  production  pendant 
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plusieurs  mois  ;  ils  ne  gardent  alors  que  les  ouvriers  les  plus 
habiles.  Les  autres  sont  réduits  à  une  existence  pénible.  Mais  les 
difficultés  avec  lesquelles  ils  se  trouvent  aux  prises  n'empêchent  en 
aucune  manière  leurs  compagnons  de  toucher  un  salaire  élevé  et 
les  auteurs  qui  ne  s'appuient  que  sur  des  généralités,  au  lieu  de 
procéder  d'après  une  méthode  d'investigation  rigoureuse,  n'en 
concluent  pas  moins  que  tout  est  pour  le  mieux. 

Et  les  crises  industrielles  :  la  concurrence  que  se  font  entre  eux 
les  industriels,  la  transformation  des  modes  de  travail,  tous  ces  faits 
jettent  une  perturbation  profonde  dans  l'existence  des  ouvriers, 
Depuis  que  de  grandes  maisons  se  sont  installées  en  province  et  ont 
produit  des  chaussures  à  bon  marché,  la  cordonnerie  est  transfor- 
mée. «  Mon  fils  est  coupeur,  dans  sa  corporation  il  y  a  plus  de  25  % 
d'ouvriers  inoccupés  »,  disait  un  jour  un  cordonnier  dans  une 
réunion  de  la  salle  Baudin.  Le  même  ajoutait  que  lui,  sa  femme  et 
son  fils  disposaient  d'un  budget  annuel  de  3.400  francs  ;  leurs  dépenses 
s'élevant  à  3,050  francs,  il  existait  un  écart  de  290  francs.  Depuis 
onze  ans  environ,  les  salaires  des  ouvriers  lyonnais  subissent  une 
diminution  graduelle.  «  D'après  tous  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir,  écrit  M.  de  Lanessan  dans  son  rapport  à  la 
commission  d'enquête  des  44  sur  la  situation  de  l'industrie  lyonnaise, 
il  ne  nous  est  pas  possible  de  fixer  à  2  francs  ou  2  fr.  25  le  rapport 
moyen  d'un  métier  battant  pendant  14  ou  15  heures  par  jour.  » 

Des  classes  d'ouvriers  même  disparaissent,  ainsi  le  tisserand  à  la 
main.  F .  Le  Play  a  tracé  dans  les  Ouvriers  Européens  le  tableau  vrai- 
ment éloquent  de  la  vie  d'un  tisserand  de  Mamers.  Il  appartient  à 
cette  catégorie  de  population  dont  un  trait  résume  toute  l'existence  : 
elle  meurt  lentement  de  faim.  Avec  un  budget  de  390  francs,  la  fa- 
mille est  obligée  de  vivre.  Le  secours  de  l'assistance  publique  lui  est 
indispensable  ;  sans  elle,  nous  ne  savons  ce  qu'elle  deviendrait,  alors 
que  l'âpreté  de  la  lutte  pour  la  vie  et  la  diffusion  de  fausses  théories 
ont  détruit  les  anciennes  coutumes  sociales.  Le  tableau  n'est  pas 
d'aujourd'hui;  soit;  mais  toute  une  classe  d'ouvriers  n'en  a  pas 
moins  cruellement  souffert.  Elle  a  aujourd'hui  à  peu  près  disparu, 
sans  qu'aucune  statistique  ait  enregistré  ces  misères  silencieuses, 
sans  qu'elles  aient  pu  faire  tache  sur  les  tableaux  qui  montrent 
l'augmentation  progressive  des  salaires.  M.  Chevalier  du  reste  ne 
craint  pas  de  l'avouer.  «  L'augmentation  des  salaires  se  trouve  fré- 
quemment compensée  par  la  diminution  du  travail.  Dans  certaines 
industries,  l'importance  proportionnelle  de  la  main-d'œuvre  est 
même  tombée  des  trois  quarts  au  quart  ou  au  cinquième,  et  l'on 
peut  affirmer  que  chaque  perfectionnement  de  l'outillage  entraîne 
comme  premier  résultat  une  réduction  de  main-d'œuvre.  »  (p.  121.) 


124 


DU  SALAIRE  ET  DES  MOYENS  B  EXISTENCE 


Les  crises  deviennent  plus  fréquentes  depuis  le  développement  de 
la  concurrence  étrangère,  depuis  la  disparition  des  anciennes  tra- 
ditions qui  ne  permettaient  pas  à  un  patron  de  développer  sa 
production  au  delà  de  ses  besoins,  depuis  l'extension  du  marché  du 
travail  ;  elles  engendrent  de  cruelles  souffrances  parmi  les  familles 
ouvrières,  et  cependant  c'est  à  peine  si  les  statistiques  sur  lesquelles 
on  se  base  pour  connaître  l'état  des  salaires  en  portent  la  trace. 
Ainsi  un  chef  d'usine,  et  le  cas  est  fréquent,  renvoie  une  partie  de  ses 
ouvriers;  les  autres,  malgré  le  ralentissement  du  travail,  peuvent 
encore,  eu  égard  à  leur  nombre  restreint,  gagner  une  somme  égale  à 
celle  qu'ils  touchaient  au  moment  d'une  période  de  prospérité. 
Comment  un  tableau  d'ensemble  traduira-t-il  un  tel  fait? 

En  général  cependant,  les  crises  amènent  une  diminution  de 
salaire  qui  frappe  tous  les  ouvriers.  «  L'industrie  du  coton  en 
Angleterre  ne  comptait  de  1770  à  1815  que  5  ans  de  crise  sur  41  ans 
de  prospérité  ;  de  1822  à  1860  au  contraire, elle  a  dû  traverser  19  ans 
sur  39  clans  un  état  de  prostration  plus  ou  moins  complète,  et 
de  1861  à  1879,  on  peut  compter  12  mauvaises  années  contre  7, 
d'une  reprise  an  moins  relative  des  affaires  (1).  »  Chacune  de  ces 
crises  a  amené  les  patrons  à  réduire  leur  personnel  et  à  mettre  à  la 
portion  congrue  celui  qu'ils  avaient  conservé.  Des  faits  analogues  se 
sont  passés  dans  d'autres  industries.  «  En  1878,  les  salaires  des 
mineurs  étaient  dans  le  pays  de  Galles  de  50%  au-dessous  du  taux 
de  1873  ;  dans  l'industrie  du  fer,  les  salaires  avaient  diminué  dans 
la  même  période,  de  52  1/2  %  \  les  tisseurs  de  coto-n  ont  vu,  d'après 
Chadwictz,  leur  salaire  diminuer  de  1872  à  1877,  de  20  à  30  %.  »  En 
ce  moment  même,  la  crise  industrielle  oblige  les  métallurgistes  et 
leslilateurs  anglais  à  réduire  les  salaires,  quelquefois  de  50%,  et 
beaucoup  d'ouvriers,  vaincus  par  l'évidence,  y  ont  consenti. 

Ainsi  que  cela  a  été  constaté  dans  l'enquête  des  41,  le  salaire  des 
ouvriers  chapeliers  de  province  a  diminué  dans  une  notable  pro- 
portion. «  On  peut  évaluer  le  gain  d'un  ouvrier  fouleur  aujourd'hui 
de  2  francs  à  2  fr.  50  par  jour.  Il  y  a  des  localités  I elles  qui'  Lisle-sur- 
Seyne,  par  exemple,  où  les  ouvriers  fou  leurs  gagnent  en  moyenne 
-20  francs  par  quinzaine,  en  travaillant  de  11  à  12  heures  par  jour.  » 
Le  salaire  des  coupeurs  de  poil  de  lapin  a  été  également  réduit, 
et,  à  cause  de  l'emploi  du  mercure,  bon  noiiiibre  d'ouvriers  ne 
peuvent  travailler  que  10  ans  environ. 

La  lielgiquenousoffre  leuiênie  speelarle  dans  une  de  ses  premières 
industries,  l'industrie  minière.  Depuis  dix  ans,  elle  est  soumise  à  des 
alternatives  de  haut  et  de  bas  qui  amènent  tantôt  la  dépression, 
tantôt  Le  relèvement  des  salaires.  KflM  nous  en  tiendrons  à  la  dernière 

(1;  V.  La  L>'tjidaliov  du  trwaM,  pair  M..  Luesevrliz. 
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période  décennale.  En  1876,  d'après  le  rapport  dn  directeur  de  la 
première  division  des  mines,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  mineurs 
était  de  1.035  francs  ;  trois  ans  plus  tard,  en  1870,  il  fait  une  chute 
jusqu'à  805  ;  il  se  relève  peu  à  peu  les  années  suivantes,  d'abord 
à  917,puis926,  960  et  en  1883  ilfranchit  de  nouveau  le  chiffre  de  1.000, 
de  7  francs  seulement,  il  est  vrai.  Les  mineurs  espéraient  peut-être 
que  ces  heureux  jours  allaient  continuer;  mais  la  concurrence  ne 
laisse  à  l'industrie  moderne  ni  trêve  ni  repos.  L'année  suivante, 
le  salaire  tombe  à  911  francs,  et  en  1885,  faisant  encore  une  chute 
plus  profonde,  il  s'abaisse  à  796  francs,  chiffre  auquel  il  n'était 
jamais  descendu.  C'est  la  misère  pour  les  familles  d'ouvriers 
mineurs,  misère  d'autant  plus  noire  que  trop  de  compagnies 
ont  délaissé  les  devoirs  du  patron  et  que  les  autres  industries, 
victimes  aussi  de  la  même  crise,  ne  peuvent  leur  donner  un  refuge» 
M.  de  Commines  de  Marsilly,  dans  le  substantiel  rapport  qu'il  pré- 
sentait tout  récemment  à  la  Société  d'Économie  sociale,  arrivait  aux 
mêmes  conclusions.  Les  ouvriers  mineurs  belges  ont  perdu 
19.667.000  sur  103.518.000  irancs  de  salaires,  et  le  développement 
de  l'industrie  dans  les  autres  pays  ne  permet  pas  de  prévoir  l'issue 
d'une  crise  si  redoutable  (1).  Ce  ne  son!  pas  seulement  les  ouvriers 
belges  qui  ne  peuvent  arriver  à  équilibrer  leur  budget,  il  en  est 
beaucoup  en  France  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation. 
«  Quand  la  statistique  cherche  à  aligner  les  chiffres  du  budget  des 
ouvriers,  elle  trouve  d'ordinaire  un  déiicit  régulier,  et  elle  se 
demande  de  combien  la  moindre  maladie  ou  le  chômage  doit 
aggraver  cette  pénible  situation.  »  M.  Levasseur  qui  a  fait  cette 
constatation  dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières,  ne  saurait  cepen- 
dant être  accusé  die  pessimisme.  Les  mêmes  faits  ont  été  observés  en 
Hollande.  «  Il  a  été  établi,  à  la  suite  d'une  enquête,  qu'avant  1872 
malgré  la  plus  stricte  économie  et  l'exclusion  delà  viande  et  de  la 
bière  dans  l'alimentation  de  l'ouvrier,  un  chef  de  famille  dépensait 
plus  qu'il  ne  gagnait.  x>  Depuis,  une  hausse  des  salaires  a  eu 
lieu,  mais  elle  compense  à  peine  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Nous  en  avons  dit  assez  sur  ce  point  pour  montrer  que  l'augmen- 
tation des  salaires  est  loin  d'être  un  fait  général.  Elle  a  été  accom- 
pagnée de  crises  qui  ont  souvent  rendu  cette  augmentation  illusoire 
et  ont  fait  perdre  le  terrain  précédemaument  acquis.  Les  lecteurs 
doivent  également  en  être  convaincus,  ces  situations  si  diverses  ne 
s'aperçoivent  pas  à  travers  lia  sécheresse  d'une  colonne  ée  chiffres. 
(A  suivre.)  Urbain  Guérix. 

(1)  L'industrie  houillère  et  l'ouvrier  mineur  en  Belgique,  par  M.  de  Commines 
de  Marsilly  —  Réforme  sociale  du  1er  mai  1887,  p.  545. 
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ET  LE  PROBLÈME  DE  LA  DÉPOPULATION 


On  lira  avec  intérêt  les  pages  suivantes  d'un  livre  sur  le  mariage  qui  va 
prochainement  paraître,  el  dont  l'auteur,  le  R.  P.  Monsabré,  a  bien  voulu 
nous  communiquer  les  bonnes  feuilles.  L'éminent  prédicateur  avait  déjà 
abordé  ce  sujet  cette  année  dans  ses  conférences  de  Notre-Dame.  Ces  con- 
férences, remaniées,  ont  été  réimprimées  en  un  volume  de  luxe  qu'on  tiendra 
à  faire  méditer  à  tous  les  nouveaux  époux.  (Paris,  Lethielleux.  ) 

Parle  choix  de  notre  extrait,  nous  avons  voulu  rappeler  quel  est  l'ensei- 
gnement de  la  théologie  sur  la  fécondité  des  familles,  et  surtout  montrer 
par  un  exemple  autorisé,  jusqu'à  quel  point  peut  aller,  sur  ce  terrain 
délicat,  la  liberté  de  la  chaire  chrétienne.  Cet  exemple  est-il  imité  en  France 
autant  que  l'exigeraient  la  morale  et  le  patriotisme,  ces  deux  grandes  vic- 
times de  notre  stérilité  volontaire?  C'est  à  de  plus  autorisés  que  nous  à  ré- 
poudre à  cette  question.  Mais  il  nous  appartient  tout  au  moins,  en  nous  ap- 
plaudissant du  concours  apporté  à  nos  constants  efforts  par  une  voix  élo- 
quente, de  souligner  une  fois  de  plus  raccord  qui  existe  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres  entre  les  hautes  vérités  de  la  tradition  révélée  et  les  ré- 
sultats positifs  de  l'observation  sociale.  «Le  mariage  avili  fait  déchoir  la 
famille,  dit  le  R.  P.  Monsabré  dans  la  préface  de  ce  livre  où  il  stigmatise  si 
virilement  une  de  nos  plus  tristes  défaillances;  la  famille  déchue  n'est  plus 
dans  la  société  qu'un  élément  de  trouble  et  de  corruption.  La  principale 
cause  des  grandes  décadences  que  nous  voyons  se  succéder  dans  l'histoire 
des  peuples,  c'est  le  désordre  de  la  vie  domestique,  et  ce  désordre  est  le  fruit 
des  unions  où  le  respect  du  divin  a  disparu.  »  C'est  exactement  ce  qu'avaient 
appris  à  notre  maître  cinquante  années  de  recherches  méthodiques  sur  les 
conditions  essentielles  de  la  prospérité  des  peuples  :  «Tant  vaut  la  famille, 
tant  vaut  la  société...  Dans  les  rangs  supérieurs  delà  société,  de  même  que 
dans  les  situations  les  plus  humbles,  la  famille  stable  et  féconde  est,  pour  la 
race  entière,  la  vraie  source  de  la  prospérité.  »  (  F.  Le  Play,  La  Constitution 
essentielle  de  V humanité  ;  p.  98  et  101.)  On  ne  répète  jamais  trop  de  telles 
vérités  à  un  pays  qui  lésa,  comme  le  nôtre,  aussi  profondément  oubliées,  et 
qui  ne  retrouvera  le  secret  de  sa  grandeur  qu'en  restaurant  ces  traditions 
de  respect  du  divin,  de  stabilité  et  de  fécondité  où  n'ont  cessé  de  puiser  leur 
force  les  peuples  ses  rivaux.  (Note  du  Secrétariat .) 

La  fécondité  des  êtres  vivants  est,  dans  la  nature,  l'accomplisse- 
ment d'un  précepte  de  Dieu  et  le  fruit  de  sa  bénédiction.  Croissez  et 
multipliez-vous,  a  dit  le  Seigneur.  Et  la  vie  s'est  répandue  dans  tout 
l'univers,  dont  elle  est  l'ornement  et  la  gloire.  Partout  où  elle  est 
absente,  la  nature  est  triste  et  désolée  ;  partout  où  elle  abonde,  on 
reconnaît  et  l'on  bénit  la  main  paternelle  de  Dieu. 

Mais,  dans  le  petit  monde  de  la  famille  humaine,  plus  que  dans  le 
grand  inonde,  la  fécondité  est  une  bénédiction.  Dieu  l'a  promise  à 
ceux  qu'il  aime.  Il  montrai!  à  son  vieux  serviteur  Abraham  les  iislres 
du  Ûrmament  que  devaient  égaler  en  nombre  les  enfants  de  sa  race. 
[1  a  fait  chanter  par  son  prophète  l<i  bonheur  de  celui  qui  craint  le 

Seigneur  :  '/'<>al  pr08père  cuire,  ses  mains  laborieuses.  Son  épouse  sr  fient  à 
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ses  côtés  comme  la  vigne  fertile  aux  parois  de  sa  demeure,  et  ses  nombreux 
enfants  entourent  sa  table,  joyeux  et  pleins  d'espoir  comme  les  jeunes  pousses 
de  V olivier.  Il  verra  les  enfants  de  ses  enfants  ;  c'est  ainsi  que  Dieu  bénit. 
Oui,  c'est  ainsi  que  Dieu  bénit;  et  quand  il  veut  maudire,  il  tarit  la 
sève  humaine  :  Que  les  enfants  du  pécheur  périssent,  dit-il,  et  qu'en  une 
génération  son  nom  soit  effacé. 

Qu'il  est  beau  le  sourire  de  l'enfance  !  C'est  comme  un  rayon  de 
soleil  au  foyer,  et  plus  il  y  a  de  sourires,  plus  le  foyer  resplendit. 
Multipliez-vous,  êtres  charmants,  remplissez  de  votre  animation 
joyeuse  et  de  vos  cris  la  maison  où  vous  êtes  nés  !  Dieu  aime  à  vous 
voir  et  à  vous  entendre.  Providence  des  petits  oiseaux  et  des  lys  de 
la  prairie,  il  veut  être  particulièrement  le  Dieu  des  nombreuses 
familles.  Il  tient  en  réserve  pour  elles  ses  meilleures  bénédictions,  et 
il  leur  donne  je  ne  sais  quels  charmes  provocants  qui  leur  attirent  la 
sympathie,  la  miséricorde  et  les  largesses  des  cœurs  bien  faits.  Là, 
il  n'y  a  point  de  ces  mornes  silences  qui  attristent  les  foyers  déserts  ; 
là.  le  cœur  des  parents  n'est  point  exposé  à  ces  idolâtries  niaises 
qu'on  voit  ramper  autour  de  l'unique  enfant;  le  nombre  ne  partage 
pas  l'amour,  il  le  multiplie  ;  là,  point  d'absences  irréparables,  ni  de 
deuils  qu'on  ne  peut  consoler;  la  fleur  que  Dieu  moissonne  laisse 
après  elle  des  sœurs  aimables  qu'on  aime  davantage,  comme  pour  se 
venger  des  trahisons  de  la  mort;  là,  le  travail,  le  dévouement,  le 
sacrifice  s'imposent  et  se  perpétuent  en  glorieuses  et  saintes  tradi- 
tions; là,  il  y  a  des  élus  pour  peupler  le  ciel,  des  soldats  pour  servir 
le  pays,  des  pionniers  pour  prendre  possession  du  monde  :  l'empire 
de  la  terre  appartient  aux  nombreuses  familles. 

Un  chrétien  qui  comprend  cela,  et  qui  sait  entrer  dans  les  desseins 
de  Dieu,  se  prépare  avec  un  profond  respect  de  lui-même  à  l'hon- 
neur de  la  paternité.  Et  quand  l'heure  est  venue  pour  lui  d'ouvrir  les 
sources  de  la  vie  qu'il  a  possédées,  selon  le  conseil  de  l'Apôtre, 
dans  V honneur  et  la  sainteté,  il  dit  à  Dieu  comme  le  jeune  Tobie  : 
Seigneur,  vous  savez  que  si  je  prends  une  épouse,  ce  n 'est  pas  pour  satisfaire 
une  vile  passion,  mais  par  amour  des  enfants  qui  doivent  bénir  votre  nom, 
dans  les  siècles  des  siècles.  Et  il  se  réjouit  d'entendre  tomber  sur  la 
tête  de  celle  qu'il  a  prise  pour  compagne  cette  bénédiction  de 
l'Église  :  Qu'elle  soit  fèco nde  en  enfants  ! 

Malheureusement,  dans  la  foule  de  ceux  qui  se  marient,  les  vrais 
chrétiens  sont  rares  aujourd'hui,  et  le  premier  bien  du  mariage  court 
grandement  le  risque  d'être  profané. 

Il  l'est  déjà  dans  le  sang  et  dans  les  entrailles  de  la  jeunesse, 
longtemps  avant  qu'elle  ait  songé  à  fixer  sa  vie  par  l'union  conjugale. 
Dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  la  plupart  de  nos  jeunes  gens  n'ignorent 
rien  des  secrets  de  la  débauche.  Ils  ont  rencontré  la  fille  de  perdition 
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dant  parle  l'Écriture,  et  ils  l'ont  suivie  comme  le  lâche  détail  suit  le  bour- 
reau qui  le  mène  à  l'abattoir,  peu  soucieux,  les  insensé?,  des  liens  qui 
les  garottent.  »  Au  lieu  de  se  cacher,  ils  se  sont  fait  une  gloire  de  leur 
esclavage  ;  et  n'ayant  point  à  redouter  les  mépris  d'un  monde  liber- 
tin qui  pardonne  facilement  les  péchés  de  jeunesse,  ils  se  sont  livrés 
aux  plaisirs  des  sens,  jusqu'à  corrompre,  jusqu'à  épuiser  en  eux  les 
sources  de  la  vie.  Ils  ne  s'inquiètent  pas  de  l'avenir. 

Quand  ils  auront  été  rassasiés  des  voluptés  d'une  vie  licencieuse, 
ils  sont  sûrs  de  rencontrer  des  parents  complaisants  qui  leur  don- 
neront l'absolution  du  passé.  Ils  n'auront  qu'à  dire  :  c'est  fini,  je  me 
range,  —  et  on  leur  livrera  une  jeune  fille  de  vingt  ans,  innocente 
peut-être,  mais  victime  inconsciente  des  raffinements  de  la  civilisa- 
tion, anémiée,  chlorosée  par  une  vie  molle  et  sensuelle,  déformée, 
mutilée,  atrophiée  par  des  modes  meurtrières  ;  être  délicat  et  fragile 
pour  laquelle  la  maternité  devient  un  supplice,  quand  ce  n'est  pas 
une  catastrophe.  Et  avec  de  pareilles  unions,  on  s'étonnerait  qu'il 
y  eût  des  foyers  déserts?  Et  s'ils  ne  sont  pas  frappés  d'impuissance, 
les  malheureux  que  la  débauche,  la  mondanité  ont,  en  quelque 
sorte,  excommuniés;  peuvent-ils,  en  s'associant  à  l'action  créatrice 
de  Dieu,  donnera  leurs  enfants  une  santé  qu'il  n'ont  plus,  et  tirer 
de  leurs  entrailles  malsaines  autre  chose  qu'une  race  infirme,  rachi- 
lique  et  défaillante? 

Ce  genre  de  profanation  n'est  pas  rare.  Mais  il  en  est  un  autre 
plus  commun  encore  ;  c'est  le  crime  de  ceux  qui,  obéissant  à  de 
vaines  craintes  ou  à  de  méprisables  calculs,  mesurent  leur  paternité! 
Dieu  les  a  remplis  de  vie,  et  ils  pourraient  s'entourer  d'une  nom- 
breuse famille  ;  mais  ils  se  défient  de  la  Providence,  ils  ont  peur  de 
la  gêne,  ils  ont  résolu  de  se  reposer  et  de  jouir  de  bonne  heure  ;  ils 
ne  veulent  pas  être  troublés  dans  leur  repos  et  dans  leur  jouissance 
par  les  sollicitudes  et  les  labeurs  que  nécessite  un  surcroît  de  famille; 
ils  ont  rêvé  de  transmettre  à  un  unique  enfant,  à  deux,  tout  au  plus, 
la  fortune  dont  ils  sont  fiers.  Ils  disent  donc  à  la  vie  :  —  Tu  viendras 
jusqu'ici,  tu  n'iras  pas  plus  loin.  —  Encore,  s'ils  s'entendaient  avec 
Dieu,  s'ils  lui  demandaient  la  permission  de  se  montrer  prudenls  cl 
discrets  dans  l'observation  de  sa  loi  ;  s'ils  payaient  cette  permission 
par  le  généreux  sacrifice  d'un  plaisir  ;  s'ils  ne  se  refusaient  la  pater- 
nité que  pour  être  ehastes,  Dieu  pourrait »êire  indulgent  pour  leur 
faiblesse  et  entrer  dans  leurs  vues.  Mais,  non,  chez  les  calculateurs 
défiants  et  avares  de  leur  peine,  ce  n'est  pas  une  vertu  qui  relient  la 
vie,  c'est  un  vice  honteux  et  lâche  qui  la  supprime,  un  vice  dont  il 
faut  dise  wec  le  rade  Tertullien  :  «  Empêcher  ûe  naître  c'est  tuer  à 
l'avance,  car  celui-là  est  homme  qui  doit  le  devenir.  Tout  fruit  est 
dans  son  germe.  >»  Pour  s'épargner  les  soucis  et  les  embarras  de  la 
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paternité,  sans  se  priver  d'une  jouissance,  l'homme  a  recours  à  des 
artifices  inconnus  de  la  bête.  En  outrageant  la  loi  de  Dieu,  il  mal- 
traite la  conscience  de  sa  tremblante  compagne,  s'il  ne  parvient 
pas  à  l'endormir  par  je  ne  sais  quels  mensonges,  et  à  la  rendre 
complice  de  son  iniquité. 

Et  Ton  voudrait  que  Dieu  laissât  tomber  sa  bénédiction  sur  ces 
familles  tronquées  par  le  vice,  comme  sur  celles  où  la  fécondité 
obéit  aux  lois  de  la  nature  !  Gela  ne  se  peut  pas.  Contre  les  viola- 
teurs de  sa  loi,  Dieu  se  prépare  de  terribles  revanches.  Il  laisse 
jouir  pendant  quelque  temps  ceux  qui  l'ont  trompé  du  fruit  de 
leur  parcimonieuse  fécondité.  Et  quand  leur  cœur  est  bien  pris, 
quand  ils  ont  concentré  tout  leur  espoir,  avec  tout  leur  amour, 
dans  le  fils  unique  ou  dans  les  deux  petits  êtres  après  lesquels  ils 
ont  dit  :  c'est  assez,  —  la  Mort,  sombre  messagère  de  la  justice  divine, 
vient  frapper  à  la  porte  de  leur  foyer,  et  emporte,  malgré  leurs  cris 
et  leurs  prières,  ceux  qui  ne  laissent  après  eux  ni  frères,  ni  sœurs 
pour  consoler  de  leur  absence. 

Encore,  vaut-il  mieux  que  Dieu  se  hâte,  car  sa  vengeance  re- 
tardée deviendrait  peut-être  plus  terrible.  L'enfant  unique,  objet 
d'un  culte  idolâtre,  ouvre  son  âme  à  toutes  les  passions  liées  en- 
semble par  un  monstrueux  égoïsme.  Laissez-le  grandir,  ni  les  aver- 
tissements, ni  les  pleurs,  ni  les  menaces  de  ceux  qui  l'ont  trop  aimé 
ne  le  pourront  arrêter  sur  le  chemin  de  perdition  où  il  prendra 
sa  course  effrénée,  et  au  bout  duquel,  victime  de  la  débauche  ou 
de  quelque  honteuse  catastrophe,  il  ne  laissera  plus  à  ses  infor- 
tunés parents  qu'un  souvenir  maudit,  qu'ils  ne  pourront  traduire 
que  par  ce  cri  désespéré  :  Amour,  espérance,  fortune,  honneur,  tout 
est  perdu!... 

Après  cela,  s'il  y  a  des  regrets,  des  gémissements,  des  larmes  etdies 
reproches  au  foyer  dépeuplé  par  la  justice  de  Dieu,  à  qui  la  faute? 
Les  profanateurs  de  la  génération  n'ont-ils  pas  préparé  eux-mêmes 
ces  désolations  qu'accroissent  encore  leurs  désirs  impuissants  ?  On 
voudrait  remplacer  les  enfants  qui  ne  sont  plus,  mais  le  temps  est 
passé  ou  bien  Dieu  s'y  oppose.  Et  alors  on  s'imagine  que  d'autres 
unions  seraient  plus  heureuses;  on  s'irrite  contre  l'inflexible  loi  q,m 
tient  enchaînées  deux  vies  infécondes.  Mais  la  loi  juste  et  sainte 
fait  son  œuvre  ;  elle  châtie  ceux  qui  l'ont  outragée.  Ce  châtiment 
leur  est  dù,  non  seulement  parce  qu'ils  ont  offensé  Dieu  et  trompé 
la  nature,  mais  encore  parce  qu'ils  ont  trahi  leur  pays. 

Tous  les  hommes  publics  qui  s'inquiètent  du  sort  des  peuples  ont 
l'œil  ouvert  sur  les  recensements  des  familles  dont  ils  se  composent. 
Plus  ces  familles  sont  nombreuses,  plus  il  y  a  de  vraie  richesse  dans 
une  nation  ;  car  la  première  de  toutes  les  richesses,  c'est  la  vie, 
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c'est  la  force  qui  ne  croissent  que  pour  envahir  et  posséder  le  monde. 
Dieu  l'a  voulu  ainsi  ;  Dieu  l'a  dit  au  premier  couple  humain  : 
Croissez,  multipliez-vous  et  remplissez  la  trrre.  Telle  est  la  loi  :  l'empire 
du  monde  appartient  aux  peuples  prolifiques.  On  les  trouvera,  peut- 
être,  moins  policés  que  les  autres,  grossiers,  barbares,  qu'importe  I 
Ils  ont  dans  leur  sang  généreux  de  quoi  devenir  les  maîtres.  Si  le 
pays  où  ils  essaiment  est  trop  étroit  pour  eux,  comme  les  laborieuses 
abeilles  ils  prennent  leur  vol  vers  d'autres  contrées.  L'ancien  et  le 
nouveau  monde,  les  continents  et  les  îles  se  peuplent  de  leurs  émi- 
grations. Partout  ils  s'emparent  des  places  libres,  partout  ils 
accumulent  des  générations  fécondes,  partout  ils  se  tiennent  prêts  à 
remplacer  les  peuples  qui  vont  s'éteindre. 

Ces  derniers  trompent  l'œil  encore  par  une  prospérité  factice.  En 
tronquant  les  familles,  ils  enflent  les  fortunes  individuelles  ;  ils 
créent  un  mouvement  d'affaires,  de  luxe,  de  plaisirs  et  je  ne  sais 
quels  raffinements  de  civilisation  qu'on  prend  pour  de  la  vie.  Mais  la 
vraie  vie  s'épuise  dans  les  abjects  calculs  qui  limitent  la  fécondité. 
Là  où  l'on  a  peur  des  enfants,  la  population  décroît  ;  là  où  la  popu- 
lation décroît,  on  la  voit  se  cramponner  avec  une  avidité  égoïste  à 
sa  part  de  biens  grossie  par  les  absences;  et  l'on  n'a  bientôt  plus  ni 
assez  de  mâles  poitrines,  ni  assez  de  cœurs  généreux  à  opposer  aux 
innombrables  et  besoigneuses  légions  que  lancent,  sur  un  peuple 
stérilisé,  les  peuples  prolifiques.  Que  si  l'étouffement  ne  se  produit 
pas  sous  le  coup  d'une  belliqueuse  invasion,  il  sera  le  résultat  des 
infiltrations  pacifiques.  Le  pays  dont  la  population  décroît,  incapable 
de  suffire  par  lui-même  aux  exigences  de  sa  vie  molle  et  corrompue, 
se  laisse,  petit  à  petit,  envahir  par  les  étrangers  qui  lui  envoient 
leur  trop  plein.  Hier,  ils  étaient  des  centaines;  ils  sont  aujourd'hui 
des  milliers  ;  demain,  ils  seront  des  millions.  Et,  à  force  de  se  multi- 
plierais rempliront  la  terre  hospitalière  où  se  sont  abattus  loui  s 
essaims,  et  se  substitueront  au  peuple  qui  ne  voulait  plus  croître. 

Est-ce  que  nous  ne  les  sentons  pas  autour  de  nous  ?  Depuis  long- 
temps cette  idée  me  poursuit  comme  un  cauchemar,  et  je  me 
demande  s'il  n'y  a  pas  à  l'heure  qu'il  est,  un  peuple  à  qui  Dieu 
pourrait  dire  comme  le  vieux  Jacob  à  son  fils  :  Ruùm,  mon  aine,  loi, 
ma  force  et  la  cause  de  ma  douleur  ;  toi,  le  premier  d<tns  1rs  dons  et  le  plus 
grand  dans  V  autorité,  tu  as  perdu  ta  vie,  tu  Vas  répandus  commet 'eau  ; 
ces!  fini,  tu  ne  croîtras  plus. 

Seigneur,  faites  que  je  me  trompe  ! 

R.  P.  MONSAHRK, 

des  frères  prêcheurs. 
 »  
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vie  matérielle  et  situation  économique. 

Parlons  maintenant  du  paysan  vendéen  au  point  de  vue  physique, 
et  indiquons  surtout  sa  situation  économique,  en  prenant  pour  type 
l'ouvrier  rural  et  le  petit  cultivateur. 

Le  paysan  vendéen  est  assez  robuste,  non  sans  exception  pourtant. 
Dans  le  Bocage  la  population  semble  particulièrement  vigoureuse,  et 
elle  est  ordinairement  de  haute  taille.  Les  femmes  bien  constituées  y 
sont  souvent  d'une  force  remarquable,  dont  elles  ne  font  guère  usage 
qu'au  moment  de  la  moisson.  Dans  les  marais,  ces  apparences  de 
force  sont  quelquefois  démenties  par  la  réalité.  Les  hommes,  à  la 
taille  haute,  aux  larges  épaules,  aux  longs  cheveux  blonds  ou  roux, 
sont  souvent  moins  vigoureux  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  ;  il  en 
est  de  même  des  filles,  au  teint  coloré,  hâlé  par  le  soleil,  à  la  taille 
bien  prise,  mais  dont  les  chairs  molles  et  la  démarche  nonchalante 
annoncent  le  tempérament  lymphatique.  Les  fièvres  paludéennes  y 
régnent  pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  plus  répandues  dans 
les  automnes  qui  suivent  les  étés  secs  et  chauds.  Les  ce  maraichins  », 
ont  coutume  de  dire  :  «  Beaucoup  de  sel,  beaucoup  de  fièvres  ;  point 
de  sel,  point  de  fièvres.  »  Le  mal  a  diminué,  grâce  à  l'assainissement, 
dû  au  percement  des  routes,  aux  travaux  accomplis  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux,  et  au  progrès  notable  dans  les  habitudes  de 
propreté  et  d'hygiène  de  la  plupart  des  habitants.  Mais,  soit  dans  le 
Marais,  soit  dans  la  Plaine  ou  le  Bocage,  il  existe  des  maladies  qu'on 
rapporte  à  différentes  causes  :  le  travail  pénible  de  l'exploitation  des 
salines,  le  labeur  excessif  au  temps  de  la  récolte,  les  courses  prolon- 
gées suivies  de  longues  stations  sur  la  terre  boueuse,  l'habitation  de 
maisons  basses,  l'alimentation  quelquefois  malsaine,  l'abus  du  laitage 
ou  du  beurre  salé,  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  et  les  excès  de  boisson. 
On  constate  en  assez  grand  nombre  les  cas  d'engorgement  de  la  rate, 
de  scorbut,  d'asthme,  et  d'épilepsie,  mal  trop  fréquemment  hérédi- 
taire chez  les  victimes  des  habitudes  d'intempérance.  L'usage  où 
l'on  est  d'occuper  prématurément  les  enfants  à  des  travaux  de  force, 
cause  assez  souvent  des  hernies,  maladie  à  laquelle  sont  exposés  de 
leur  côté  les  hommes  mûrs  dans  le  Marais,  par  l'habitude  qu'ils  ont 
de  sauter  des  fossés  extrêmement  larges  en  s'aidant  d'une  perche. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  du  15  juillet. 
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Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  à  distinguer,  au  cours  de  ces  études, 
les  provinces  où  l'homme  destiné  à  appliquer  ses  bras  au  travail 
agricole  s'assimile  la  quantité  suffisante  d'aliments,  et  celles  où,  au 
contraire,  quelque  chose  y  manque  pour  entretenir  une  race  saine 
et  robuste.  La  nourriture  est,  pour  l'homme  qui  travaille  aux  champs, 
tout  à  la  fois  une  question  de  forces  et  de  salaire.  Elle  intéresse  au 
premier  titre  la  production  agricole  et,  dès  lors,  la  société  en  général. 
La  nourriture  insuffisante  ou  défectueuse  présente  en  outre,  dans 
certains  climats,  une  prise  aux  maladies,  aux  infirmités.  Disons  en 
passant  qu'on  se  préoccupe  malheureusement,  dans  les  campagnes, 
beaucoup  moins  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  prémunir  la  race 
humaine  contre  les  chances  d'affaiblissement,  de  maladie  et  de  mort, 
qu'on  ne  le  fait  pour  la  race  bovine  ou  ovine.  Il  est  pourtant  avéré 
que  l'homme,  toutes  considérations  morales  mises  à  part,  repré- 
sente le  principal  des  instruments  de  travail  et  le  plus  précieux  des 
capitaux.  Nous  pouvons  mettre  la  Vendée,  si  l'on  excepte  quelques 
régions,  au  nombre  des  contrées  où  la  nourriture  n'existe  pas  tou- 
jours pour  le  paysan  en  quantité  suffisante  ;  elle  est  moins  défec- 
tueuse pourtant  que  dans  quelques  parties  de  la  Bretagne  où  l'on  se 
nourrit  de  galettes  de  sarrasin  mal  cuites  et  indigestes.  Le  pain  est 
consommé  en  Vendée  avec  une  abondance  qui  paraît  correspondre 
aux  besoins.  Il  est  de  bonne  qualité,  presque  toujours  blanc  et  de 
froment  pur  ;  on  le  voit  pourtant  quelquefois  mêlé  de  seigle  ;  mieux 
cuit  que  ne  Test  ordinairement  en  Bretagne  la  galette  de  sarrasin,  il 
ne  présente  aucun  inconvénient.  Mais  la  science  nous  apprend  à  ne 
pas  considérer  le  pain  comme  équivalant  lui  seul  au  nécessaire.  Ce 
nécessaire  en  matière  d'alimentation,  a  pour  l'homme  son  expression 
scientifique,  sa  formule  physiologique,  en  rapport  avec  les  exigences 
de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  avec  la  quantité  de  forces  qui 
peuvent  être  appliquées  à  la  production.  (Juc  l'on  mette  en  ligne  la 
diversité  des  occupations,  les  climats,  les  tempéraments  individuels, 
rien  n'est  plus  juste  ;  mais,  sons  ces  réserves,  comment  ne  pas  tenir 
compte,  quand  on  est  placé  en  face  d'une  populalion  rurale,  de  cette 
nécessité  de  fournir  à  l'homme  adulte,  avec  les  2  ou  3  kilog.  de  nour- 
riture solide  et  liquide,. la  quantité  approchante  de  20  grammes 
d'azote  et  de  300  grammes  de  carbone  que  l'organisme  humain 
réclame  pour  réparer  ses  pertes  et  se  maintenir  en  bon  état?  Ajoutez 
cette  autre  nécessité  physiologique  de  joindre  à  la  nourriture  solide 
et  liquide  IS  pour  100  d'oxygène  absorbé  par  la  respiration  ou 
IS§  grammes  environ  dans  les  vingt-quatre  heures.  Sans  exiger  que 
ces  quantités  soient  toujours  atteintes,  il  est  regrettable  que  l'on  ait 
Imp  souvent  la  certitude  d'une  intériorité  par  rapport  à  cette  ration 
dite  normale,  qui  ne  peut  qu'être  préjudiciable  à  la  race.  Nous  avons 
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déjà  indiqué,  en  passant,  une  certaine  faiblesse,  qui,  chez  les  jeunes 
gens  Yendéens,  se  cache  assez  fréquemment  sous  de  favorables  appa- 
rences, comme  un  beau  teint  et  un  trompeur  embonpoint,  chez  les 
jeunes  filles  notamment.  C'est  surtout  dans  la  partie  marécageuse 
qu'une  nourriture  plus  substantielle  serait  requise,  non  seulement 
pour  opposer  plus  de  chaleur  animale  à  l'action  de  l'humidité,  mais 
plus  de  force  de  résistance  aux  émanations  délétères.  Malheureuse- 
ment, le  Marais  est  la  partie  la  plus  mal  partagée  pour  la  nourriture 
des  paysans. 

Dans  le  Bocage,  les  produits  sont  plus  variés,  les  légumes,  les 
fruits,  le  laitage  plus  abondants.  Mais  la  consommation  de  la  viande 
y  est  aussi  très  restreinte.  Les  petits  cultivateurs  ne  consomment 
guère  chacun  plus  d'un  demi  kilog.  de  viande  de  porc  par  semaine  ; 
quant  à  la  chair  du  bœuf  ou  du  mouton,  on  en  mange  très  rarement. 
Cette  dernière  n'est  pas  d'ailleurs  fort  au  goût  des  populations,  ce 
qui  n'a  rien  de  tout  à  fait  exceptionnel,  les  paysans  n'aimant  en 
général  que  ce  qu'ils  mangent  ordinairement;  la  variété,  ce  grand 
attrait  des  habitants  raffinés  de  la  ville,  leur  déplaît  au  contraire 
presque  toujours.  S'il  y  avait  assez  de  porc  pour  en  mêler  une  ration 
suffisante  aux  pommes  de  terre  et  aux  choux  dont  le  lard  est  accom- 
pagné, on  peut  affirmer  que  la  plupart  des  paysans  français  ne  songe- 
raient guère  à  réclamer  autre  chose.  On  a  observé,  en  outre,  que 
cette  nourriture  suffirait  à  peu  près  à  elle  seule  pour  former  une 
vigoureuse  population.  En  Vendée,  comme  dans  d'autres  départe- 
ments, le  paysan  élève  presque  toujours  un  porc,  mais  cela  ne  sau- 
rait pourvoir  à  la  consommation  d'une  famille  nombreuse.  En  signa- 
lant les  lacunes  de  l'alimentation,  on  ne  peut  prétendre  pourtant  que 
la  population  rurale  vendéenne  soit  au  nombre  des  plus  mal  parta- 
gées. Il  y  a  sous  ce  rapport  des  départements  fort  au-dessous.  Même 
dans  le  Marais  le  paysan  n'est  pas  habituellement  dépourvu  d'ali- 
ments tels  que  le  beurre,  le  laitage,  les  coquillages,  et  si  le  poisson 
a  disparu  en  grande  partie,  ce  n'est  pas  partout  au  même  degré;  la 
mer  et  les  petites  rivières  en  laissent  encore  une  certaine  part  aux 
habitants.  Quant  à  ia  Plaine,  elle  a  aussi  ses  ressources.  Le  petit  cul- 
tivateur et  le  journalier  y  consomment  la  viande  salée  quoique  en 
trop  petite  quantité  fréquemment,  les  légumes,  les  choux,  les  navets, 
les  pois,  etc. 

La  boisson  donne  lieu  à  des  observations  qui  n'ont  pas  moins 
d'importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'économie  sociale. 
On  boit  fréquemment  dans  la  ferme,  des  piquettes,  des  boissons  de 
cormes,  de  pommes,  de  marc  de  raisin.  Chez  le  propriétaire  et  le 
fermier  aisé  le  vin  rouge  ou  blanc  du  pays  est  d'un  usage  plus  habi- 
tuel,  quoi  qu'il  faille,  même  dans  les  fermes  moyennes,  compter 
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avec  les  années  d'insuffisance  des  récoltes.  Au  moment  où  nous 
visitions  la  Vendée,  le  phylloxéra  était  à  peine  au  début,  et  le  vin 
était  consommé  plus  largement.  La  consommation  n'en  était  pas 
toujours  bien  ménagée  dans  la  ferme  vendéenne.  Trop  souvent  on 
le  gaspillait,  quelques-uns  par  un  usage  immodéré,  bien  plus  fré- 
quemment en  faisant  appel  à  la  provision  avec  les  voisins  le 
dimanche  ou  à  la  veillée. 

Dans  les  fermes  où  le  vin  n'a  pasété  banni  par  la  maladie  du  raisin, 
il  arrive  encore  qu'on  accepte  de  ne  boire  dans  la  semaine  que  de 
l'eau.  Ce  même  gaspillage  imprévoyant,  en  plus  d'un  cas,  occasionne 
un  supplément  de  dépense,  lorsque  vient  l'époque  de  la  moisson, 
car  l'ouvrier  demande  alors  du  vin,  et  il  faut  en  acheter,  les  vignes 
plantées  sur  les  terres  de  la  ferme  ne  suffisant  pas.  Quant  à  la 
niasse  rurale,  à  l'exception  des  années  d'abondance  qui  mettent  le 
vin  à  sa  portée,  elle  ne  boit  que  de  l'eau,  et  plus  d'une  fois  l'eau 
même  manque  ou  est  peu  salubre.  Dans  des  parties  entières  du 
Marais  du  nord,  les  gens  de  campagne,  dispersés  le  long  des  routes 
ou  dans  les  terres,  ne  boivent  souvent  que  l'eau  boueuse  des  fossés. 
Quelquefois  les  habitants  sont  obligés  d'aller  la  chercher  à  trois  et 
même  à  six  kilomètres,  et  la  rapportent  dans  des  futailles.  Comment 
ne  pas  remarquer  en  passant  qu'au  point  de  vue  matériel  c'est  une 
infériorité  bien  grande  que,  dans  une  société  justement  fière  de  sa 
richesse  et  de  sa  civilisation,  la  plupart  des  gens  de  campagne  ne 
boivent  que  de  l'eau,  et  qui  pis  est  très  souvent  une  eau  nuisible  à 
la  santé  ? 

Le  vêtement  est  aujourd'hui  arrivé  dans  les  populations  rurales  à 
une  certaine  moyenne  de  propreté  et  de  confortable,  en  même 
temps  qu'il  s'est  produit  une  sorte  de  nivellement  qui  tend  à  effacer 
les  diversités.  Plus  d'une  fois,  la  blouse  elle-même,  cet  uniforme  du 
travail,  ne  fait  que  couvrir  le  vêtement  de  drap,  par  lequel  tous  se 
rapprochent.  Mais  dans  l'usage  quotidien  le  coton  et  la  toile  se  sont 
dans  une  forte  mesure  substitués  à  la  laine,  presque  seule  en  usage 
autrefois.  Ces  tissus  n'ont  peut-être  pas  le  même  avantage  hygié- 
nique dans  les  pays  humides  comme  le  sont  plusieurs  parties  de  la 
Vendée,  où  la  laine  est.  un  préservatif  contre  plus  d'une  maladie. 
Même  dans  les  climats  chauds,  la  fidélité  des  populations  à  garder 
l'usage  de  la  laine  en  atteste  les  avantages.  Quant  aux  diversités 
pittoresques  du  costume,  elles  occupent  de  moins  en  moins  de  place 
en  Vendée.  Tandis  que  les  hommes  adoptaient  le  chapeau  de  feutre 
«.h  de  paille,  les  femmes  -ardaient  encore  la  coiffe  du  pays  qui  varie 
presque  avec  chaque  commune  Le  Marais  conserve  quelques  parties 
de  L'antique  costume  qui,  pour  le  paysan,  se  compose  d'une  petite 
veste  en  serge  brune  ou  bleue,  d'un  pantalon  de  la  môme  étoffe 
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large  du  bas,  avec  un  ou  deux  plis  appelés  godis,  laissant  la  partie 
inférieure  de  la  jambe  à  découvert,  et  d'un  vaste  gilet  ;  mais  le  cha- 
peau, naguère  à  larges  bords  et  entouré  de  guirlandes  ou  de  velours, 
a  là  aussi  battu  en  retraite  devant  le  feutre  pour  l'hiver,  et  le 
chapeau  de  paille  pour  l'été.  La  femme,  dans  le  Marais,  porte  le  plus 
habituellement  la  serge  de  couleur  foncée  comme  vêtement,  et  des 
coiffes  de  petite  dimension.  La  chaussure  habituelle  est  le  sabot,  le 
soulier  n'est  chaussé  que  pour  les  sorties  en  ville. 

Nous  n'avons  été  nulle  part  plus  frappé  qu'en  Vendée  des  iné- 
galités qu'offre  le  logement  dans  la  population  agricole.  Les  fermiers 
et  les  métayers  aisés  habitent  des  maisons  construites  en  pierres, 
couvertes  de  tuiles, le  plus  communément  agglomérées  de  manière  à 
former  plusieurs  feux.  Ces  habitations  seraient  assez  salubres,  sans 
l'incorrigible  habitude  où  l'on  est  d'étendre  dans  les  rues  de  chaque 
village  des  buailles  et  bourrées  de  toute  provenance  pour  les  faire 
pourrir  et  former  du  fumier.  La  propreté  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons est  loin  de  se  montrer  aussi  fréquemment  et  au  même  degré 
que  dans  la  Touraine  et  dans  l'Anjou.  Le  mobilier,  le  plus  souvent 
primitif,  est  aussi  presque  toujours  moins  soigné.  Les  ouvriers 
ruraux  qui  ne  résident  pas  à  la  ferme  sont  particulièrement  mal 
logés.  Les  uns  louent  sur  les  routes  quelque  triste  masure,  souvent 
réduite  à  une  pièce,  qu'ils  payent  50  à  60  fr.  ;  les  autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  louent  une  chambre  dans  un  village  ou  un  hameau. 

C'est  particulièrement  le  Marais  des  Sables-d'Olonne  qui  offre  les 
plus  tristes  spécimens  des  petites  maisons  de  paysans  ou  plutôt  des 
plus  misérables  huttes.  Ces  infimes  chaumières  se  nomment  des 
bourines.  On  y  trouve  tous  les  inconvénients  de  l'entassement  dans 
les  plus  chétives  demeures  où  manquent  presque  toutes  les  condi- 
tions de  la  commodité  la  plus  élémentaire  et  de  la  salubrité.  Ces 
bourines,  composées  à  l'intérieur  d'une  ou  deux  chambres,  ont  pour 
plancher  la  terre,  et  pour  ouverture  unique  la  porte  avec  quelque 
étroite  lucarne.  Les  murs  sont  en  terre  et  les  toits  en  touches,  roseaux 
d'une  variété  particulière.  Les  constructions  nouvelles  valent  mieux. 
Les  anciennes,  moins  défectueuses  dans  la  Plaine  et  le  Bocage,  y  sont 
pourtant  loin  d'être  à  l'abri  de  tout  reproche,  pour  cette  partie  infé- 
rieure de  la  population  surtout.  On  y  garde  aussi  plus  d'une  fois  la 
très  fâcheuse  habitude  de  placer  dans  une  même  chambre  trois  ou 
quatre  lits  qu'aucune  clôture  ne  sépare  les  uns  dss  autres. 

A  côté  de  ces  masures  que  nous  venons  de  décrire,  on  trouve 
des  maisons  modestes,  pauvres  même,  mais  non  misérables.  On  lit 
la  fidèle  peinture  de  ce  genre  d'habitation  en  Vendée,  dans  un  récit 
dont  les  événements  sont  fictifs,  mais  dont  les  détails  descriptifs 
dénotent  une  observation  très  exacte,  nous  voulons  parler  du  petit 
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livre,  qui  a  trouvé  d'assez  nombreux  lecteurs,  intitulé  :  Le  Violoneux 
de  la  Sapinière.  Quiconque  aura  visité  quelques-unes  des  habitations 
vendéennes  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  «  ces  deux  chambres, 
séparées  par  un  corridor.,  ces  lits  élevés  au  nombre  de  trois  ou 
quatre,  où  l'on  monte  en  grimpant  sur  un  bahut  en  poirier,  devenu 
noir  à  force  d'être  vieux  et  luisant  à  force  d'être  frotté.  Il  recon- 
naîtra, devant  la  fenêtre,  le  large  évier,  garni  des  cruches  d'eau 
qu'on  appelle  des  unies  ;  au  pied  d'un  des  lits,  l'antique  coucou  dans 
sa  gaine  de  bois  aux  couleurs  brillantes  ;  la  longue  table  où  l'on 
s'asseoit  pour  manger  ;  l'armoire  ;  le  buffet  surmonté  d'un  vaisselier 
où  s'étalent,  inclinées  en  avant,  les  assiettes  à  fleurs  ;  les  solives  en- 
fumées pour  plafond,  et,  pour  ornements,  quelques  vessies  de  porcs, 
gonflées  et  accrochées  à  la  poutre  ;  quelques  gourdes  en  train  de 
sécher  sur  la  cheminée,  et  un  beau  bouquet  de  fleurs  en  papier 
rose,   à  feuillage  argenté,  rapporté  de  la  dernière  foire   de  la 
ville.  »  Mais,  si  simple  que  soit  cet  intérieur,  qu'on  peut  à  peine 
appeler  celui  d'un  habitant  aisé,  on  se  convainc  pourtant  que  ce 
n'est  pas  là  la  triste  bmrm&,  en  y  voyant  figurer  la  cour  avec  son 
poulailler,  la  mare  aux  canards,  le  jardin  potager,  les  deux  ou  trois 
petits  champs  plantés  en  blé  noir,  en  seigle  ou  en  pommes  de  terre. 

Nous  devons  ajouter,  pour  prévenir  les  conclusions  trop  sombres 
qu'on  serait  tenté  de  tirer  du  triste  état  de  certaines  demeures,  que 
toutes  ne  donnent  pas  exactement  l'idée  de  la  situation  du  paysan, 
assez  souvent  supérieure  à  ce  qu'on  pourrait  en  présumer  sur  de  tels 
indices.  S'ils  s'accordent,  en  plus  d'un  cas,  avec  un  dénuement  trop 
réel,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  ces  pauvres  cabanes  existent  de 
longue  date,  et  on  sait,  par  trop  d'exemples,  que  le  paysan  ne  se 
résout  qu'à  la  dernière  extrémité  à  changer  les  conditions  de  son 
logement. 

Des  observations  que  nous  avons  présentées,  une  double  conclu- 
sion découle  en  ce  qui  touche  la  partie  inférieure  de  la  '  lasse  agri- 
cole en  Vendée.  La  première,  c'est  que  de  nécessaires  améliorations 
restent  à  réaliser  pour  la  nourriture,  surtoutdans  certaines  régions, 
et  plus  encore  peut-être  pour  Le  logement,  La  seconde  conclusion, 
c'est,  maigre  tout,  La  .réalité  des  perfectionnements  accomplis  dans 
la  condition  de  cettepartie  inférieure  delà  classe  agricole  en  Vendée. 
Nous  avons  constaté  que  la 'classe  des  propriétaires  et -des  fermiers 
s'y  est  recrutée,  pour  une  bonne  part,  dans  cette  masse  agricole 
composée  autrefois  presque  exclusivement  de  métayers.  Quant  à^ceux 
qui,  aujourd'hui,  vivent  exclusivement  ou  surtout  du  travail  dejieurs 
mains,  ils  ont  été  mis  en  possession  de  certains  biens  et  avantages 
communs  qui  leur  profitent  de  toutes  façons,  comme  les  routes,  la 
sécurité,  l'égalité  civile,  l'instruction,  et  —  ce  qui  est  un  résultat 
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positif  et  facile  à  constater  —  leurs  salaires  ont  reçu  un  notable 
accroissement  qui  accuse  une  augmentation  d'une  moitié  et,  dans 
tous  les  cas,  de  plus  d'un  tiers,  dans  une  durée  de  quarante  à  cin- 
quante ans.' Cette  proportion  dépasse  sensiblement  l'augmentation 
du  prix  des  vivres.  Celui  du  pain  est  resté  à  peu  près  stationnaire  ; 
celui  de  la  viande  et  des  autres  vivres,  qui  s'est  élevé  au  contraire  d'une 
façon  assez  notable,  est  demeuré  néanmoins  sensiblement  au-dessous 
de  l'accroissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  A  en  juger  par  les 
tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux,  pour  des  villes  comme  la 
Roche- sur- Yon,  Challans,  Bouin,  l'augmentation  de  prix  du  kilog.  de 
viande  a  été,  en  vingt-cinq  ans,  de  plus  d'un  tiers  ;  mais  le  porc, 
presque  seul  objet  de  consommation  animale  à  l'usage  des  petits 
cultivateurs  et  des  ouvriers  ruraux,  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
élevé  à  domicile,  et  échappe  par  là  à  la  surélévation  de  prix  créée 
par  les  intermédiaires. 

Quant  aux  salaires  eux-mêmes,  distinguons-les  premièrement 
selon  les  régions  ;  distinguons  aussi  ceux  qui  sont  plus  ou  moins 
mobiles,  et  les  gages  fixes  dans  la  ferme. 

Dans  le  Bocage,  le  travail  à  la  journée,  pendant  les  grands  travaux, 
est  rétribué  au  taux  de  3  francs  pour  les  ouvriers  nourris  ;  mais  la 
nourriture  est  le  cas  le  plus  rare  en  Vendée.  Le  plus  souvent  on  y 
laisse  l'ouvrier  libre  de  se  nourrir  chez  lui  ou  au  cabaret,  comme  il 
l'entend.  L'ouvrier  non  nourri  est  payé,  durant  la  même  période  de 
travaux,  au  prix  de  3  fr.  50.  Cette  réduction  de  50  centimes  seule- 
ment pour  l'alimentation  jette  du  jour  sur  le  prix  de  la  nourriture 
elle-même,  qui  n'est  pas  extrêmement  élevé,  mais  elle  prouve 
surtout  l'extension  assez  modérée  des  besoins  de  l'ouvrier  agricole 
en  Vendée.  En  effet,  si  on  regarde  aux  retenues  en  usage  dans  l'im- 
mense majorité  des  contrées  en  France,  on  trouve  la  nourriture 
cotée  à  l  franc,  pour  le  moins  à  75  centimes.  En  dehors  des  temps 
consacrés  aux  grands  travaux  de  la  moisson  et  autres,  le  salaire  reste 
fort  inférieur.  11  est  de  1  fr.  75  pour  l'ouvrier  nourri,  et  de  2  fr.  25 
pour  celui  qui  ne  l'est  pas.  Les  femmes  non  nourries  touchent 
1  fr.  25,  et  nourries,  seulement  75  centimes.  Nous  avons,  en  certaines 
localités,  trouvé  les  salaires  établis  à  un  taux  même  inférieur.  Nous 
voyons,  à  Poiré-sur-Vic  (et  le  fait  n'est  pas  isolé)  les  hommes  nourris 
payés  1  fr.  25;  1  fr.  75  quand  ils  ne  le  sont  pas;  les  femmes  nourries 
ne  reçoivent  que  60  centimes.  Lorsque  nous  avons  entendu  certains 
fermiers  se  récrier  contre  l'élévation  des  salaires,  il  ne  nous  a  été 
possible,  en  conséquence,  de  d'onner  à  cette  expression  de  salaire 
élevé  qu'une  signification  relative.  Le  travail  à  la  tâche  est  mieux 
rémunéré  :  il  atteint  3  et  même  4  francs  par  jour.  11  n'est  pas  dou- 
teux que  les  gages  des  domestiques  employés  à  la  ferme  sont  établis 
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à  un  taux  supérieur,  proportionnellement  à  celui  du  salaire  des 
simples  journaliers.  A  l'égard  de  cette  hausse  des  gages  fixes,  la 
Vendée  ne  paraît  le  céder  à  aucun  autre  département.  Ainsi,  le 
domestique  de  ferme,  payé  autrefois  200  francs,  reçoit  tantôt  300  à 
400  francs,  tantôt  même  500  ou  550.  Les  fermiers  qui  accusent  ces 
chiffres  d'être  trop  élevés  pour  laisser  aux  bénéfices  une  marge  suf- 
fisante, ajoutent,  non  toujours  à  tort  malheureusement,  que  ces 
mêmes  ouvriers  ou  gens  de  ferme  travaillent  moins  qu'autrefois. 
Nous  ne  croyons  pas,  pourtant,  que  la  Vendée  soit  un  des  pays  les 
plus  atteints  par  cette  sorte  de  relâchement  qui  trop  souvent  accom- 
pagne des  exigences  croissantes.  La  simplicité  des  besoins  et  des 
habitudes  renferme  ordinairement  le  mal  dans  des  limites  restreintes. 
Remarquons  aussi  que,  pour  atténuer  leurs  charges,  les  gros  fer- 
miers ont  des  journaliers  attitrés,  auxquels  ils  assurent  du  travail 
pour  toute  l'année,  et  qu'en  ce  cas  le  taux  moyen  du  prix  de  la 
journée  est  moins  élevé. 

Une  preuve  de  plus  que  la  moyenne  des  salaires,  en  dehors  des 
gages  des  domestiques  de  ferme,  n'est  pas  très  forte  en  Vendée,  c'est 
le  peu  de  concurrence  que  rencontrent  les  ouvriers  indigènes  dans 
l'élément  étranger.  Les  Bretons  eux-mêmes,  qui  se  rendent  dans  le 
Maine-et-Loire,  ne  pénètrent  guère  en  Vendée,  et  c'est  sur  des  occu- 
pations étrangères  à  l'agriculture  que  se  portent  le  peu  d'immigrants 
qu'on  y  rencontre  ;  ce  sont  des  scieurs  de  long,  des  cordonniers  am- 
bulants, des  maçons,  des  remouleurs,  etc. 

Quant  à  l'ouvrier  agricole  vendéen,  il  émigré  à  peine  à  l'étranger. 
Il  ne  quitte  guère  sa  localté  que  pour  aller  vers  les  villes  ou  vers 
des  centres  agricoles  plus  florissants  en  Vendée  même.  Le  canton 
des  Sables-d'Olonne  attire  ainsi  un  certain  nombre  de  gens  des  autres 
campagnes.  Cette  situation  atteste,  en  définitive,  que  le  Vendéen  ne 
se  trouve  pas  mal  dans  son  pays. 

La  plupart  des  fermiers  nous  confirment  que  les  rapports  avec  les 
domestiques  et  les  journaliers  ne  sont  pas  habituellement  difficiles. 

Le  cas  de  véritable  indigence  est  exceptionnel.  Presque  tout  ce 
qu'on  rencontre  de  mendiants  provient  de  l'industrie.  Le  tissage,  qui 
tient  encore  une  certaine  place  dans  la  campagne,  contribue  par  ses 
chômages  à  cette  mendicité.  La  Vendée  a,  comme  on  le  voit,  l'avan- 
tage  sur  la  Bretagne  et  d'autres  provinces  à  ce  point  de  vue.  La  pro- 
fession de  mendiant  y  est  beaucoup  plus  rare  que  dans  plusieurs 
départements  riches,  comme  le  département  du  Nord.  Nous 
devons  faire  une  part,  dans  cette  rareté  relative  d<i  la  mendicité, 
au  sentimenl  de  dignité  répandu  dans  la  classe  rurale  vendéenne, 
à  La  régularité  ordinaire  des  habitudes,  qui  rend  exceptionnels 
les  excès  où  le  paupérisme  s'alimente,  enfin  à  la  pratique  de  l'é- 
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conomie.  On  souhaiterait  toutefois  que,  dans  la  même  classe,  cette 
économie  prît  plus  habituellement  la  forme  d'une  épargne  féconde, 
au  lieu  de  s'en  tenir  au  procédé  un  peu  arriéré  de  la  thésaurisation. 
Le  paysan  vendéen  répugne  à  l'excès  aux  placements  mobiliers  les 
plus  assurés  pour  se  porter  avec  une  préférence  exclusive  vers  des 
achats  de  terre  qui  n'ont  pas  été  toujours,  dans  ©es  derniers  temps, 
aussi  bien  entendus  que  possible,  lorsqu'ils  enchérissaient  le  sol  au 
delà  d'une  juste  proportion  et  qu'ils  poussaient  avec  excès,  sur  quel- 
ques points,  au  parcellement.  En  se  félicitant  du  développement  re- 
lativement médiocre  de  la  mendicité,  on  pourrait  aussi  solliciter  une 
assistance  publique  plus  complète.  Il  est  une  sorte  d'assistance  no- 
tamment, qui  dépend  pour  une  grande  part,  il  est  vrai,  de  l'initiative 
individuelle,  dont  nous  avons  constaté, non  sans  regret, l'insuffisance, 
c'est  l'assistance  médicale.  Il  y  a  des  parties  entières  du  Marais  où 
l'on  trouve  à  peine  des  médecins.  Les  jeunes  praticiens  n'acceptent 
plus  volontiers  le  métier  auquel  se  résignaient  leurs  pères.  Il  leur 
paraît  dur  de  traverser,  la  nuit,  des  espaces  de  terrain  mouillés, 
défoncés,  que  les  chemins  plus  nombreux  et  mieux  aménagés  ne 
permettent  pas  d'éviter  toujours.  Une  paye  médiocre,  l'absence  de 
distractions  mondaines  comme  de  mouvement  intellectuel,  leur 
semblent  des  conditions  trop  peu  enviables  pour  qu'ils  se  dévouent 
à  une  tâche  qui  réclame,  en  effet,  trop  de  sacrifices  pour  que  beau- 
coup en  soient  capables. 

11  est  un  autre  vœu  que  nous  formons  pour  la  classe  vendéenne. 
Elle  répugne  trop  en  général  à  tout  ce  qui  relève  de  l'esprit  d'asso- 
ciation. Les  sociétés  de  secours  mutuels  y  trouvent  encore  moins 
d'accueil  que  dans  d'autres  campagnes.  A  quelques  rares  exceptions 
près,  les  applications  qu'on  peut  faire  sous  plusieurs  formes  de 
l'association  à  l'agriculture,  sont  presque  totalement  négligées.  Le 
métayage, malgré  la  part  qu'il  garde,  semble  lui-même  antipathique 
à  un  goût  d'indépendance  non  suffisamment  réfléchi  en  plus  d'un 
cas.  Cette  tendance  à  l'isolement  est  excessive,  nous  n'hésitons  pas 
aie  dire,  soit  qu'on  l'attribue  à  des  raisons  tirées  du  caractère, soit 
qu'on  l'explique  par  des  causes  historiques,  géographiques  et  par 
celles  qui,  dans  le  présent,  aboutissent  aux  mêmes  effets.  Espérons 
qu'elle  cédera  à  l'action  exercée  par  tous  les  instruments  modernes 
de  communication,  routes,  chemins  de  fer,  instruction,  sociétés 
agricoles,  et  aux  autres  moyens  qui  pourront  avoir  pour  effet  de 
rapprocher  les  populations. 

Henri  Baudrillart. 
de  V  Institut. 
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DU    TRAVAIL    EN  BELGIQUE 


COMMUNICATION  FAITE  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  MAI. 


I 

LA  SITUATION  SOCIALE  EN  BELGIQUE. 

Mesdames  et  Messieurs,  en  acceptant  de  prendre  la  parole  ce  soir 
devant  vous,  je  ne  pensais  pas  que  les  graves  événements  qui  se  dé- 
roulent depuis  quelques  jours  en  Belgique  donneraient  à  cet  entre- 
tien un  regain  de  triste  actualité. 

Et  cependant,  s'il  faut  vous  confesser  toute  ma  pensée,  les  troubles 
nouveaux  qui  agitent  les  bassins  de  Charleroi  et  de  Mons  ne 
m'étonnent  point.  Pendant  toute  une  période  qu'il  serait  difficile  de 
déterminer,  le  pays  passera  encore,  je  le  crains,  par  ces  brusques 
alternatives  d'agitation  et  d'apaisement,  de  passion  révolutionnaire 
et  d'accalmie.  Non  pas  que  notre  population  ouvrière  soit  mauvaise. 
Elle  avait  donné  jusque  dans  ces  dernières  années  les  preuves  d'une 
patience  exemplaire,  d'une  résignation  courageuse,  en  face  de  la 
crise  intense  que  traverse  l'industrie,  et  de  l'effrayante  réduction  de 
salaires  qui  en  est  la  conséquence.  Un  seul  chiffre  suffira  à  mesurer 
l'intensité  de  cette  crise.  Le  gain  annuel  de  l'ouvrier  mineur  qui,  à 
l'époque  de  prospérité  de  l'industrie  des  mines,  de  1872  à  1876,  s'est 
élevé  jusqu'à  1.350  francs,  est  tombé  de  nos  jours  à  800  francs  et  au- 
dessous.  Môme  avilissement  des  salaires,  à  peu  d'exceptions  près, 
dans  les  autres  grandes  industries  du  pays.  Malgré  cette  situation 
difficile,  le  calme  régnait  dans  nos  centres  industriels  ;  les  événe- 
ments de  mars  1880  avaient  été  pour  tous  un  coup  inattendu. 

Mais  depuis  lors,  les  agitateurs  ont  exploité  la  situation  et  il  faut 
reconnaître  qu'ils  ont  apporté  dans  cette  œuvre  un  esprit  de  suite, 
une  jténacité  de  volonté,  une  ardeur  de  propagande,  couronnés  de 
succès.  Partout  des  meetings  ont  été  organisés  ;  chaque  dimanche 
des  conférenciers  socialistes  s'en  vont,  nouveaux  apôtres  du  mal, 
semer  la  parole  de  haine  et  de  rébellion  dans  tous  les  bourgs  indus- 
triels ci  surexciter  les  esprits;  «1rs  ligues  de  résistance  se  sont 
formées  dans  un  but  ouvertement  hostile  aux  patrons;  les  manifes- 
tations <'ii  faveur   du  sulfragc  universel   se  son!   multipliées  ;  le 
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mouvement  coopératif  a  reçu  une  impulsion  nouvelle,  et  l'on  compte 
aujourd'hui  dans  toutes  les  grandes  villes  du  pays  d'importantes 
sociétés  ouvrières  de  consommation  et  même  de  production.  Au 
premier  rang,  je  citerai  le  Vooruit  de  Gand,  fondé  et  dirigé  par 
Anseele,  un  des  chefs  les  plus  intelligents  du  parti  ouvrier,  la  Mai- 
son du  peuple  à  Bruxelles  et  la  Populaire  de  Liège.  Le  Vooruit  à  lui 
seul  compte  2.500  familles  affiliées.  La  société  possède  une  impri- 
merie, des  pharmacies  populaires,  une  boulangerie  ;  elle  fait  une 
recette  de  12.000  francs  par  semaine  et  sur  les  bénéfices  réalisés  elle 
restitue  à  ses  membres  M  centimes  par  pain  acheté  et  conserve 
2  centimes  pour  le  capital  social  (1). 

Une  presse  spéciale  a  été  créée  pour  défendre  et  propager  les  idées 
socialistes  :  les  journaux  les  plus  influents  à  l'heure  actuelle,  sont  le 
Vooruit  dans  le  pays  flamand,  le  Peuple,  organe  du  conseil  général 
du  parti  ouvrier  et  le  Combat,  feuille  inspirée  par  Defuisseaux,  l'au- 
teur du  Catéchisme  du  peuple,  ce  pamphlet  révolutionnaire  qui  avait 
sonné  l'an  dernier  comme  le  branle-bas  de  la  grève  et  des  désordres. 
L'accord  le  plus  touchant  est  loin  de  régner  entre  ces  organes.  Ils 
présentent  ce  phénomène  déjà  souvent  signalé,  mais  qu'il  est  tou- 
jours utile  de  mettre  en  relief  lorsqu'il  s'agit  des  écoles  socialistes: 
unis  dans  la  négation  et  la  haine  de  l'ordre  social,  ils  sont  impuis- 
sants à  s'entendre  sur  les  moyens  de  régénérer  et  de  réédifier  cette 
société  pour  les  iniquités  de  laquelle  ils  n'ont  point  assez  d'injures 
et  d'anathèmes.  Destruam,  la  terrible  épigraphe  du  livre  de 
Proudhon,  pourrait  être  leur  devise.  Qu'ils  la  complètent  par  ces 
deux  mots  :  Non  œdificàbo. 

Le  point  au  sujet  duquel  la  divergence  de  vues  s'accuse  avec  le 
plus  de  netteté,  c'est  la  grosse  question  de  la  grève  générale,  de  la 
grève  noire,  comme  on  dit  au  pays  du  Hainaut.  Il  faut  savoir  que  le 
plan  des  chefs  du  mouvement  ouvrier  en  Belgique  est  de  provoquer 
à  un  moment  donné  la  suspension  brusque  et  générale  du  travail 
dans  tout  le  pays.  Au  signal  convenu  toutes  les  usines  chômeront, 
tous  les  ateliers  seront  désertés  ;  les  métiers  cesseront  de  battre 
dans  les  filatures;  la  flamme  s'éteindra  dans  les  hauts  fourneaux; 
le  trait  s'arrêtera  dans  les  charbonnages.  C'est  la  suppression  nette 
de  la  circulation  du  sang  industriel.  Sous  la  pression  de  cette  coa- 
lition gigantesque,  les  patrons,  les  capitalistes,  les  sociétés  ano- 
nymes, viendront  à  résipiscence;  ils  devront  traiter  avec  l'ouvrier 
de  puissance  à  puissance  et  accepter  la  nouvelle  loi  du  travail  rérnu- 

(1)  Procès-verbaux  des  séances  d'enquête.  Section  régionale  B.  Séance  du  14 
juillet  1886,  à  Gand.  Déposition  de  Foucaert,  membre  du  Vooruit,  nos  350  et 
551.  —  On  trouve  également  d'intéressants  détails  sur  le  fonctionnement  du 
Vooruit  dans  le  rapport  de  M.  Lagasse  sur  les  Sociétés  coopératives,  p.  28. 
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nérateur.  Là  où  les  grèves  locales  sont  impuissantes  et  avortent 
misérablement,  la  grève  générale  triomphera  et  dictera  les  condi- 
tions de  la  paix.  —  Les  plus  avisés  reconnaissent  cependant  que 
semblable  grève  n'est  guère  possible  sans  avoir  constitué  au  préa- 
lable un  solide  fonds  de  résistance,  une  réserve  qui  permettent  de 
soutenir  pendant  quelque  temps  le  chômage.  Us  estiment  à  10  mil- 
lions de  francs  la  somme  nécessaire  à  cet  effet.  C'est  notamment 
l'opinion  d'Anseele  :  «  La  grève  générale,  sans  les  moyens  de  la 
mener  à  bien,  c'est  une  utopie,  que  dis-je  ?  une  folie  coupable.  Elle 
ne  servira  qu'à  précipiter  dans  la  misère  la  plus  noire  notre  popula- 
tion ouvrière,  pour  aboutir  à  la  plus  prompte  et  à  la  pire  de  toutes 
les  réactions.  La  marche  à  suivre  est  donc  de  multiplier  les  so- 
ciétés coopératives  ouvrières  et  de  prélever  sur  les  bénéfices  que  ces 
sociétés  permettent  de  réaliser,  les  sommes  nécessaires  pour  cons- 
tituer la  caisse  de  résistance.  »  —  «  Non,  répliquent  les  autres  plus 
ardents.  Votre  plan  est  un  plan  de  dupes.  Que  d'années  ne  nous 
faudrait-il  pas  avant  d'avoir  amassé  péniblement,  sou  par  sou, 
l'argent  à  l'épargne  duquel  vous  subordonnez  le  succès  de  l'entre- 
prise! D'ici  là  nous  aurons  eu  le  temps  de  mourir  de  faim  et  vaille 
que  vaille  nous  préférons  la  grève  immédiate  avec  ses  chances  de 
succès,  à  la  situation  actuelle.  Nous  ne  nous  faisons  d'ailleurs  point 
d'illusion.  Le  jour  où  vous  aurez  réussi  à  constituer  aux  ouvriers 
une  réserve  de  10  millions,  ceux-ci  ne  voudront  plus  de  la  grève; 
ils  la  redouteront  comme  un  mal  et  vous  aurez  abouti  à  enliser  le 
mouvement  ouvrier.  » 

L'agitation  qui  se  dessine  aujourd'hui  dans  le  pays  est-elle  le  pré- 
lude de  la  grève  générale  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  situation  où  se 
trouve  l'ouvrier  belge  dépourvu  de  toute  épargne  rend  une  semblable 
tentative  impossible.  Bon  nombre  de  nos  travailleurs  honnêtes  et 
laborieux  résistent  d'ailleurs  encore  aux  suggestions  des  meneurs. 
Puis,  le  gouvernement  est  avisé  et  des  mesures  énergiques  ont  été 
prises  pour  faire  respecter  l'ordre  public  et  la  liberté  du  travail. 
L'avenir  n'en  reste  pas  moins  sombre  et  tout  en  faisant  la  part  des 
exagérations  auxquelles  se  complaisent  les  nouvellistes,  vous  pou- 
vez suivre  dans  les  journaux  quotidiens  les  péripéties  émouvantes  du 
drame  qui  se  joue  à  vos  frontières.  Gr  âce  à  la  prompte  intervention 
de  l'armée,  nous  n'avons  pas  eu  et  nous  n'aurons  point,  je  l'espère  (1), 
à  déplorer  «les  scènes  de  violence  et  de  pillage;  mais  il  suffirai!  de  la 
circonstance  La  plus  fortuite,  pour  amener  entre  la  troupe  et  les  gré- 
vistes une  collision  sanglante.  Les  meneurs  se  flattent,  il  est  vrai,  de 

(h  Nos  espérances  se  sont  heureusement  réalisées  et  après  trois  semaines  de 
k'reve  les  ouvriers  ont  repris  leur  travail,  sans  que  l'ordre  public  ait  été  cette  fois 
compromis. 
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gag  ner  peu  à  peu  à  leurs  idées  l'armée  qui,  en  Belgique,  vous  le  savez, 
se  recrute  presque  exclusivement  dans  les  classes  populaires.  Un 
travail  incessant  s'opère  dans  ce  sens,  mais  il  est  encore  loin  d'aboutir. 

On  a  voulu  voir  dans  le  mouvement  socialiste  dont  je  viens  de  tracer 
à  grands  traits  le  développement  depuis  une  année,  la  main  occulte 
de  l'Internationale  et  il  est  hors  de  conteste  que  l'étendue,  l'énergie 
et  la  durée  de  ce  mouvement  donnent  à  semblable  opinion  une  cer- 
taine créance.  Je  me  hâte  d'ajouter  cependant  qu'aucun  fait  précis 
ne  me  permet  d'être  catégorique  à  cet  égard. 

En  résumé,  est-il  étonnant  après  ce  quenous  venons  de  dire,  et  tout 
ce  que  nous  pourrions  ajouter,  qu'une  population  ouvrière  dont  les 
souffrances  ne  sont  hélas!  que  trop  réelles,  prête  une  oreille  complai- 
sante aux  excitations  de  ceux  qui  l'ameutent  contre  le  capital,  aux 
promesses  de  ceux  qui  font  miroiter  devant  elle  les  perspectives  les 
plus  séduisantes,  aux  propositions  de  ceux  qui  lui  disent  de  chercher 
dans  la  destruction  de  la  féodalité  bourgeoise  et  industrielle,  l'amé- 
lioration de  son  sort?  Cette  population  n'est-elle  pas  plus  ignorante 
ou  plus  abusée  que  coupable?  Et  le  devoir  qui  s'impose  à  nous  avec 
un  caractère  d'urgence  plus  incontestable  que  toutes  les  mesures 
législatives,  et  j'oserais  même  dire  que  toutes  les  œuvres  charitables, 
si  ce  n'était  là  l'exercice  de  la  charité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé 
et  de  plus  pur,  n'est-il  pas  d'aller  vers  cette  foule  aveuglée,  de  la 
détromper  et  de  pacifier  les  cœurs  en  éclairant  les  intelligences? 

L'esquisse  de  la  situation  sociale  du  pays  que  je  tenais  à  vous  pré- 
senter, avant  d'aborder  le  fond  même  de  cet  entretien,  serait  néan- 
moins incomplète,  si  je  n'ajoutais  quelques  mots  pour  vous  dire  les 
multiples  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  combattre  le  mal  et  arriver 
à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière.  C'est  en  quelque  sorte 
la  contre-partie  des  tristes  faits  que  je  viens  de  passer  en  revue. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'événement  le  plus  saillant  de  l'année  a 
été  sans  contredit  le  Congrès  des  œuvres  sociales  qui  a  tenu  ses 
assises  à  Liège  du  26  au  29  septembre.  La  Réforme  sociale  m'a  déjà 
fait  l'honneur  d'accueillir  un  compte  rendu  de  la  réunion  (1  )  ;  je 
vous  demande  la  permission  de  revenir  un  instant  aujourd'hui  sur 
ce  sujet.  Le  Congrès  de  Liège  marque  en  effet,  comme  je  l'écrivais 
alors,  le  point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle  dans  les  idées^des 
catholiques  belges  en  matière  sociale.  C'est  dans  le  sens  d'une  inter- 
vention plus  large  des  pouvoirs  publics  que  se  dessine  la  modifica- 
tion des  idées  d'un  grand  nombre  d'esprits.  Cette  imposante 
assemblée,  dont  les  délibérations  ont  eu  un  retentissement  consi- 

(1)  V.  le  numéro  du  1"  décembre  1886,  2«  s.,  t.  II,  p.  584.  —  La  revue  publiera 
dans  son  prochain  numéro  le  programme  du  second  congrès  de  Liège  qui^se 
tiendra  du  i  au  7  septembre.  {N.  du  S.) 
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dérable,  avait  été  convoquée  par  Mgr  Doutreloux,  l'évêquedu  diocèse 
de  Liège,  à  l'initiative  généreuse  duquel  je  me  plais  à  rendre  ici  un 
nouvel  hommage  public.  Elle  avait  groupé  de  nombreuses  notabi- 
lités étrangères  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  et  de 
la  Suisse.  Les  travaux  et  les  vœux  du  Congrès  ne  sont  point  restés 
stériles.  Ils  ont  donné  une  vive  impulsion  et  une  certaine  unité  de 
direction  aux  efforts  isolés  et  aux  entreprises  jusque-là  abandonnées 
à  elles-mêmes. 

Dans  tous  les  centres  importants  du  pays  on  s'est  mis  vaillamment 
à  l'œuvre.  Partout  des  comités  d'étude  et  d'action  sont  constitués. 
Ici  l'on  a  créé  des  cercles  ouvriers  ;  là,  on  a  développé  la  presse 
locale  :  ailleurs  encore,  comme  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Louvain,  on 
a  réuni  en  quelques  semaines  des  sommes  relativement  importantes 
pour  diverses  institutions  en  faveur  de  la  classe  des  travailleurs. 
A  Liège,  un  groupe  de  jeunes  gens  de  bonne  volonté  s'est  imposé 
la  mission  délicate  et,  à  certains  égards,  périlleuse,  d'organiser  des 
conférences  publiques  dans  les  faubourgs  et  les  agglomérations  de  la 
banlieue.  Aux  théories  révolutionnaires  ils  opposent  la  vérité  écono- 
mique ;  au  langage  de  la  passion,  celui  du  bon  sens  et  de  l'honnêteté  ; 
aux  mirages  décevants  du  socialisme,  la  doctrine  fortifiante  du  patro- 
nage et  de  la  paix  sociale.  Des  essais  de  syndicats  mixtes  ont  été 
tentés  ;  des  sociétés  coopératives  dirigées  dans  un  but  exclusivement 
économique  fonctionnent.  Les  campagnes  elles-mêmes  ont  bénéficié 
de  cet  élan  généreux  et  depuis  quelques  semaines  de  nouveaux  syn- 
dicats agricoles  recrutent  parmi  nos  malheureux  fermiers  si  cruel- 
lement éprouvés,  eux  aussi,  par  l'avilissement  du  prix  des  céréales, 
de  nombreux  adhérents.  L'on  ne  peut  qn'applaudir  à  ce  zèle  et  à 
cette  activité.  Est-il  en  effet  besoin  de  rappeler  devant  un  auditoire 
comme  celui-ci  cette  vérité  profonde  dont  on  rencontre  à  chaque 
pas  la  démonstration  dans  les  travaux  de  Le  Play  :  toute  réforme 
pour  être  durable  doit  s'opérer  d'abord  dans  les  idées  et  dans  les 
mœurs.  C'est  là  l'œuvre  du  patronage  éclairé  et  bienveillant  des 
classes  supérieures  à  l'égard  des  classes  déshéritées. 

II 

LES  PROCÉDÉS  DE  L'ENQUÊTE  BELGE. 

G*est  dams  ce  eadre  qu'il  convient  de  replacer  les  travaux  de  la 
Commission  royale  dont  un  m'a  prié  de  vous  entretenîrce  soir. 

L& Commission  a. été  instituée  par  arrêté  royal  du  lo  avril  IN<S(> 
etVoinph»  une  trentaine  de  membres  choisis  en  dtehors  de  toute 
préoccupation  politique,  parmi  les  hommes  du*  pays  qui,  à  un  lihv 
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quelconque,  se  sont  occupés  des  questions  économiques  et  sociales: 
membres  de  la  législature,  professeurs  d'université,  ingénieurs,  pu- 
blicistes.  Les  chefs  d'industries  et  les  ouvriers  en  ont  été  écartés 
comme  tels,  en  leur  qualité  de  parties  intéressées  dans  le  vaste  débat 
qui  allait  s'ouvrir.  C'est  avec  une  légitime  fierté  que  la  Société  belge 
d'Économie  sociale,  la  sœur  cadette  de  la  Société  de  Paris  connue 
nous  aimons  à  l'appeler,  a  vu  son  premier  président  effectif,  M.  le 
chevalier  de  Moreau,  aujourd'hui  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  prendre  l'initiative  de  cette  mesure. 

On  me  permettra  peut-être  de  glisser  ici  un  détail  qui,  pour  tout 
autre  qu'un  disciple  de  Le  Play,  paraîtrait  insignifiant  sinon  même 
étrange.  Dès  sa  première  réunion,  la  commission,  à  l'unanimité  de 
ses  membres,,  prit  la  résolution  de  remplir  gratuitement  son  mandat. 
Non  seulement  elle  refusa  toute  indemnité  ou  jeton  de  présence, 
mais  elle  prit  encore  à  sa  charge  exclusive  les  frais  de  déplacement 
et  de  séjour  que  les  enquêtes  orales  à  organiser  dans  tout  le  pays 
allaient  forcément  entraîner.  Le  service  même  du  secrétariat  et  de  la 
sténographie,  service  très  rude  et  qui  exigeait  un  grand  dévouement, 
fut  absolument  gratuit.  On  fit  appel,  dans  chaque  région,  à  la  bonne 
volonté  des  jeunes  gens  instruits  et  partout  se  présentèrent  de  nom- 
breux avocats,  ingénieurs  ou  fils  de  famille  pour  remplir  ces  fonc- 
tions ingrates.  L'autorité  de  la  commission  ne  pouvait  que  grandir 
par  ce  trait  d'absolu  désintéressement  qui  rappelle  le  procédé  de  Le 
Play,  alors  commissaire  général  des  expositions  de  1855  et  de  1867. 
Lui  aussi  aimait  à  s'entourer  de  collaborateurs  volontaires  :  leurs 
services  spontanés  et  offerts  dans  une  pensée  de  dévouement  à  la 
chose  publique  étaient,  pensait-il,  bien  plus  précieux  que  ceux  d'une 
bureaucratie  grassement  rétribuée. 

La  première  pensée  de  la  Commission  fut  de  procéder  à  une  vaste 
enquête  aussi  bien  écrite  qu'orale,et  de  formuler,  d'après  les  données 
de  ces  enquêtes,  des  conclusions  et  des  projets  de  réforme.  J'ouvre 
ici  une  parenthèse  pour  relire  avec  vous  ce  passage  du  chapitre  64 
de  la  Réforme  sociale,  où  notre  illustre  maître  recommande  les 
enquêtes  comme  la  condition  préparatoire  de  toute  étude  sociale. 
«  Les  meilleures  informations,  écrivait-il,  sont  celles  qu'on  peut  se 
procurer  auprès  de  certains  esprits  observateurs  et  sagaces,  formés 
par  la  pratique  des  professions  usuelles.  C'est  en  puisant  à  cette 
source  que  les  Anglais  ont  créé  peu  à  peu  l'admirable  régime  d'en- 
quêtes qui  est  devenu  l'un  des  fondements  de  leur  constitution. 
Beaucoup  d'hommes  d'État,  qui  ont  pris  part  aux  travaux  des 
enquêtes,  en  ont  reconnu  l'efficacité.  Bientôt,  je  l'espère,  ce  mode 
d'information  sera  réputé  indispensable  pour  l'élaboration  des 
réformes  touchant  par  quelque  point  essentiel  à  la  vie  privée.  L'en- 
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quête  dissipera  l'ignorance  qui  conserve  l'esprit  de  routine.  Elle 
créera  chez  nos  gouvernants  des  convictions  fondées  sur  l'évidence. 
Elle  dissipera  sans  secousse  les  erreurs  propagées  sous  le  régime 
de  la  bureaucratie,  des  corps  privilégiés  et  des  commissions  consul- 
tatives.Le  gouvernement  réunira  ainsi  une  multitude  de  faits  qui  lui 
restent  maintenant  inconnus.  Dans  cette  voie,  il  sera  moins  exposé 
à  tomber  dans  l'erreur.  S'il  y  tombe  encore,  il  s'égarera  avec  l'opi- 
nion ;  et  sous  ce  rapport  du  moins  il  se  mettra  à  l'abri  des  inconvé- 
nients auxquels  les  gouvernements  antérieurs  se  sont  souvent 
exposés.  » 

On  dirait  que  c'est  de  cette  page  que  s'est  inspirée  dans  son 
œuvre  la  commission  royale  du  travail,  Un  questionnaire  très  complet, 
comprenant  cent  questions  réparties  entre  quatre  chapitres,  fut 
élaboré  avec  le  plus  grand  soin  et  répandu  à  des  milliers  d'exem- 
plaires dans  tout  le  pays.  Le  premier  chapitre  était  consacré  au 
travail  en  général,  sa  nature,  sa  durée,  les  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  il  s'exécute,  les  progrès  à  réaliser  sous  ce  rapport. 
Le  second  chapitre  comprenait  les  questions  relatives  aux  rapports 
entre  le  travail  et  le  capital  :  questions  du  salaire,  du  contrat  même  de 
travail,  de  son  exécution,  des  associations  ouvrières  et  des  unions 
de  patrons,  de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation.  Tout  ce  qui  concerne 
la  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale  des  ouvriers  faisait  l'objet 
des  pieux  derniers  chapitres  :  le  budget  détaillé  de  la  famille,  le  loge- 
ment, l'alimentation,  les  institutions  de  prévoyance,  les  écoles  d'ap- 
prentissage, le  culte,  la  moralité,  les  patronages,  les  bibliothèques, 
l'alcoolisme,  etc. 

Le  travail  de  dépouillement  de  cette  enquête  écrite  a  commencé, 
et  les  premiers  volumes  des  réponses  au  questionnaire  ont  paru.  Ces 
volumes  sont  intéressants  à  parcourir  et  le  plan  judicieux  qui  a  été 
suivi  pour  classer  les  documents  recueillis,  facilitera  singulièrement 
les  recherches.  Ainsi,  les  réponses  à  chacune  des  cent  questions 
sont  soigneusement  numérotées  et  pour  chaque  question  on  a 
séparé  par  paragraphes  distincts  les  réponses  provenant  : 

a)  D'autorités  locales,  provinciales  ou  gouvernementales,  de 
personnes  privées  n'appartenant  pas  à  l'industrie,  d'institutions 
économiques  ou  charitables. 

h  Des  industries  métallurgiques  et  industries  similaires. 

c)  Des  charbonnages. 

d)  De  l'industrie  textile. 
v  l)"s  industries  diverses. 

/)  Des  ouvriers  et  ligues  ouvrières. 

Ces  multiples  divisions  permettent  de  consulter  plus  rapidement  cl 
avec  beaucoup  plus  de  fruit  les  documents,  et  lorsqu'une  table  des 
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matières  avec  concordance  des  numéros  aura  paru,  rien  ne  sera 
plus  aisé  que  le  maniement  des  volumes  de  l'enquête  écrite.  Le  même 
procédé  de  classement  ne  pouvait  être  suivi  pour  les  procès-verbaux 
de  l'enquête  orale  dont  je  dirai  bientôt  un  mot.  Les  dépositions  se 
suivent  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  reçues  ;  on  a  eu  soin  toutefois  de 
les  fractionner  en  autant  d'alinéas  numérotés  que  chaque  témoin 
abordait  de  sujets  différents.  Il  sera  donc  aisé  de  dresser  une  table 
générale  d'un  usage  prompt  et  commode. 

Il  ne  faut  point  songer,  dans  cette  analyse  rapide  des  travaux  de  la 
commission,  à  donner  ne  fût-ce  qu'une  idée  sommaire  de  la  richesse 
des  renseignements  accumulés  dans  les  réponses  écrites  au  question- 
naire. Près  de  six  mille  réponses  ont  été  classées  et  imprimées.  On 
pourrait  peut-être  à  leur  égard  rappeler  le  vers  du  poète  latin. 

Sunt  tona,  sunt  quœdam  medionria,  sunt  malaplura. 

La  valeur  des  réponses  dépend  beaucoup  de  la  sagacité  de  l'obser- 
vateur. Plusieurs  dénotent  toutefois  une  étude  sérieuse  de  la  situation 
économique  et  sociale  du  pays.  C'est  le  cas  notamment  pour  la  plu- 
part des  mémoires  qu'ont  adressés  au  secrétariat  nos  grands  établis- 
sements charbonniers  ou  métallurgistes.  Sans  doute  on  y  sent  do- 
miner trop  souvent  l'esprit  de  l'école  économique  libérale  ;  la  théorie 
du  travail-marchandise,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  liberté 
illimitée  de  la  concurrence,  la  non  intervention  y  apparaissent  en- 
core comme  des  dogmes  auxquels  n'auraient  porté  aucune  atteinte 
les  travaux  de  la  critique  moderne.  Mais  à  côté  d'erreurs  plutôt 
théoriques,  que  d'observations  précieuses  sur  la  condition  des  ou- 
vriers, sur  leur  genre  de  vie,  sur  leurs  habitudes,  sur  leurs  be- 
soins ! 

La  commission  ne  voulut  pas  se  contenter,  je  l'ai  déjà  dit,  de  cette 
enquête  écrite.  Elle  désira  se  rendre  compte  par  elle-même  de  la  si- 
tuation, parcourir  le  pays,  aller  au-devant  des  réclamations  et  juger 
de  l'étendue  du  mal  ainsi  que  des  moyens  d'y  remédier.  Dès  le  mois 
de  juillet,  ses  membres  commencèrent  leurs  longues  et  multiples  pé- 
régrinations à  travers  la  Belgique  entière,  d'Ostende  à  Arlon  et  de  la 
frontière  française  aux  sables  de  laCampine  flamande.  Cet  emploi  la- 
borieux des  beaux  mois  de  vacances  fut  un  dur  sacrifice  pour  plus 
d'un  Nemrod  transformé  en  commissaire  enquêteur  ;  mais  tous  se 
trouvèrent  au  poste. 

Pour  cette  enquête,  on  avait  divisé  le  pays  en  six  sections  régio- 
nales d'après  l'analogie  des  industries  dominantes.  Un  bureau  spécial 
fut  composé  pour  chaque  section  avec  droit  d'appeler  à  siéger  dans 
son  sein  des  membres  adjoints,  et  même  de  déléguer  ses  pouvoirs 
d'enquête  à  des  personnes  étrangères  à  la  commission.  C'est  ce  qui 
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eut  lieu  surtout  pour  les  enquêtes  agricoles,  dont  la  direction,  pour  la 
plupart,  fut  confiée  aux  différentes  sociétés  d'agriculture  du  pays. 
Les  séances  étaient  publiques,  bien  que  tout  témoin  pût  déposer  à 
huis  clos  s'il  le  désirait.  L'effet  de  ces  mesures  fut  considérable.  Les 
ligues  ouvrières,  qui  tout  d'abord  avaient  donné  le  mot  d'ordre  de 
s'abstenir  et  de  ne  point  comparaître  aux  enquêtes,  furent  débordées 
par  l'impatience  même  de  leurs  adhérents,  désireux  de  venir  exposer 
librement  leurs  griefs  devant  la  commission.  Aux  premières  séances 
tenues  presque  simultanément  à  Gand  et  à  La  Louvière,  les  ouvriers 
vinrent  en  grand  nombre,  non  isolément,  mais  groupés  en  ligues  et 
en  associations,  leurs  chefs  en  tête.  Et  ils  répondirent  à  toutes  les 
questions  qu'on  leur  posait  nonobstant  l'interdiction  solennelle  du 
conseil  général  du  parti  ouvrier,  siégeant  à  Bruxelles,  si  bien  que 
celui-ci  dut  rapporter  sa  décision  (1).  Ce  fut  une  première  et  écla- 
tante victoire  de  la  commission. 

J'ai  entendu  cependant  exprimer  à  plusieurs  reprises  le  regret  que 
la  commission,  à  l'égal  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  pays  pour  l'enquête  scolaire,  n'eût  pas  été 
investie  des  pouvoirs  parlementaires,  c'est-à-dire  du  droit  de  faire 
citer  devant  elle  des  témoins  et  de  les  interroger  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Dans  plusieurs  localités  cette  mesure  eût  présenté  l'avantage 
de  ne  pas  condamner  les  enquêteurs  à  entendre  exclusivement  les 
orateurs  socialistes  ;  ils  auraient  pu  recevoir  également  et  provoquer 
au  besoin  les  dépositions  des  ouvriers  honnêtes,  laborieux  et  rangés. 
Il  faut,  en  effet,  reconnaître  que  dans  certains  milieux,  à  Bruxelles 
notamment,  à  Verviers,  à  Seraing,  à  Gharleroi  et  ailleurs,  ce  sont  les 
esprits  brouillons  qui  presque  seuls  ont  pris  la  parole.  Leurs 
plaintes,  leurs  récriminations,  leurs  griefs  d'ordre  privé,  leurs  reven- 
dications déclamatoires,  voilà  ce  qui  remplit  de  longues  heures  d'au- 
dience sans  profit  pour  personne. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  point  attacher  un  grand  prix  aux  volu- 
mineux procès-verbaux  des  six  sections  et  à  leurs  multiples  annexes  ? 
Ce  serait  une  grave  erreur  et  le  lecteur  qui  voudra  prendre  la  peine 
de  les  compulser  restera  frappé  de  la  masse  de  faits  qu'ils  mettent 
en  lumière.  On  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  des  écarts  de 
parole  des  ouvriers  au  cours  de  l'enquête.  N'oublions  pas,  comme  Le 
Baisai]  pbserver  très  justement  un  président  de  section,  que  c'est  la 
première  fois  qu'ils  ont  l'occasion  d'exprimer  leurs  griefs  devant  une 
commission  officielle.  Ils  ont  dû  certainement  montrer  de  l'inexpé- 
rience et  dans  leurs  dépositions  il  faut  fakve  la  pari  de  l'amertume, 
de  l'exagération  et  celle  de  la  vérité.  Ne  fût-ce  d'ailleurs  qu'au  point 

(1)  V.  coinjilcri  rendus  des  séances  pléuières,  p.  4G. 
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de  vue  moral,  le  procédé  d'enquête  orale  a  produit  des  résultats  bien- 
faisants. Les  ouvriers  ont  eu  confiance  dans  la  commission.  C'est 
une  œuvre  de  rapprochement  et  d'apaisement.  A  Gand,  en  séance 
publique,  Anseele  prend  la  parole  au  nom  des  délégués  des  sociétés 
ouvrières  et  se  félicite  des  excellents  rapports  qui  ont  existé  entre 
eux  et  les  membres  de  la  commission  (1).  A  Bruxelles,  le  président 
clôture  l'enquête  en  remerciant  les  délégués  pour  leur  concours 
dévoué  et  pour  la  courtoisie  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  leurs 
rapports  avec  les  membres  commissaires  (2). 

Encouragés  par  l'attitude  paternelle  des  présidents  de  section,  se 
sentant  protégés,  voyant  le  désir  sincère  qu'on  avait  de  leur  venir  en 
aide,  les  témoins  ont  déposé  en  toute  liberté.  Quelques-uns  s'expri- 
maient en  patois  et  plus  d'une  séance  a  offert  des  incidents  pitto- 
resques. Quoi  de  plus  piquant,  par  exemple,  que  ces  quelques  lignes 
que  j'extrais  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  Auvelais  le 
7  septembre  1886  !  C'est  tout  un  tableau.  L'audience  se  tient  en  la 
maison  communale,  au  premier  étage.  A  ce  moment,  la  foule  est 
telle  dans  la  salle  au  fond  de  laquelle  se  trouvent  debout  et  accroupis 
des  groupes  serrés  de  houilleurs,  qu'on  vient  prévenir  M.  le  bourg- 
mestre du  danger  d'un  effondrement.  M.  l'ingénieur  Lagasse  descend, 
constate  que  le  danger  est  sérieux  et  propose,  faute  de  pièce  assez 
large,  de  siéger  en  pleine  place  publique,  au  bas  du  perron  de  l'hôtel 
de  ville.  La  commission  consultée  par  M.  le  président  décide  qu'il 
en  sera  ainsi  et  la  séance  reprend,  sous  la  protection  du  seul  garde 
champêtre,  en  plein  air,  au  milieu  de  plus  de  quinze  cents  ou- 
vriers respectueux,  mais  se  bousculant  quelque  peu  pour  mieux  en- 
tendre les  dépositions  (3). 

11  nous  reste  à  nous  demander  quel  parti  la  commission  a  tiré  de 
ces  enquêtes. 

(A  suivre.)  Ch.  Dejace, 

professeur  à  l'Université  de  Liège. 

(1)  Procès-verbaux  des  séances  d'enquête.  Section  régionale  B,  p.  19. 

(2)  Procès-verbaux.  Section  régionale  B,  p.  99. 

(3)  Procès-verbaux.  Section  régionale  C,  p.  2ôo, 
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LA  VIE  A  BON  MARCHÉ 


CRÉATION  D'UNE  BOULANGERIE  COOPÉRATIVE  A  LIMOGES. 

La  presse  locale  vient  de  faire,  à  Limoges,  le  meilleur  accueil  à  un  très 
intéressant  rapport  de  notre  confrère  M.  L.  Guibert.  Nous  tenons  aie  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  car  il  a  trait  à  un  projet  qui  est  aujourd'hui 
en  excellente  voie,  et  dont  l'imitation  fournirait  à  nos  amis  des  diverses 
Unions  un  but  pratique  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  leur  initia- 
tive et  à  leur  zèle.  (Note  du  Secrétariat.) 

Il  est  entendu  que  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de  la  demande  doit  seul  régler 
les  rapports  du  producteur  et  du  consommateur.  Le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires, comme  celui  de  tous  les  objets,  augmente  ou  diminue  selon  que 
ces  denrées  sont  plus  ou  moins  rares.  Les  salaires  suivent  la  même  loi  : 
toutefois  des  considérations  de  justice  et  de  charité  doivent  intervenir  pour 
une  large  part  dans  la  fixation  du  prix  du  travail  de  l'homme. 

Le  cours  des  denrées  est  souvent  factice.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  sou- 
vent en  effet,  que  des  intermédiaires  réussissent  à  créer  et  à  maintenir  à 
leur  profit  des  cours  d'une  élévation  exagérée,  leur  réservant  un  bénéfice 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  travail,  de  la  main  d'œuvre 
ou  du  transport  qu'ils  ont  fournis.  C'est  ce  qui  arrive  en  ce  moment  pour 
la  plupart  des  produits  agricoles.  Ceux-ci,  depuis  près  de  deux  ans,  se 
vendent  à  des  prix  qui,  on  peut  le  dire,  ne  laissent  une  rémunération  équi- 
table ni  au  travail  du  cultivateur,  ni  au  capital  du  propriétaire.  Ils  doivent, 
grains  ou  bestiaux,  subir,  avant  d'être  consommés,  des  manipulations,  des 
transformations  indispensables.  Or,  la  baisse  de  25  à  35  %  qui  s'est  mani- 
festée depuis  quelques  années,  n'a  pas  amené  un  changement  sensible  dans 
le  prix  de  la  viande  ;  la  baisse  sur  les  blés,  qui  a  atteint  un  moment  40  %, 
n'a  pas  modifié  le  prix  du  pain.  Si  on  peut  affirmer  que  le  producteur  agri- 
cole a  perdu,  il  est  également  certain  que  le  consommateur  n'a  rien  gagné 
à  cette  baisse. 

Ce  n'est  donc  pas  le  mécanisme  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  qui, 
en  ce  moment,  et  depuis  longtemps  déjà,  règle  les  cours.  Le  bénéfice  que 
le  onsommateur  devrait  retirer  de  la  baisse  de  la  matière  première,  est 
retenu  tout  entier  par  les  personnes  interposées  entre  lui  et  l'agriculteur  : 
industriels  ou  commerçants.  Tout  le  monde  sait  qu'à  Limoges,  par  exem- 
ple le  pain  est  vendu  à  un  prix  qui  dépasse  de  20  à  25  %  le  prix  auquel  il 
pourrait  être  offert  ;  l'écart  entre  la  valeur  réelle  de  la  viande  (y  compris 
tous  les  frais  accessoires  et  le  juste  bénéfice  du  bouclier)  et  le  prix  auquel 
elle  se  vend,  dépasse  encore  cette  proportion.  Ces  cours, — d'une  exagération 
évidente}  puisque  les  manipulations  subies  par  le  pain  ou  la  viande  avant 
d'arriver  au  consommateur  sont  des  plus  simples,  et  qu'on  peut  aisément 
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en  évaluer  le  coût,  —  ont  été  maintenus  par  une  entente  des  syndicats. 
La  concurrence  qui  peut,  dans  une  certaine  mesure,  rétablir  la  sincérité 
des  prix  et  défendre  le  public  contre  des  prétentions  déraisonnables,  a  fait 
complètement  défaut.  Il  est  grand  temps  d'aviser,  pour  le  pain  surtout,  si 
nous  ne  voulons  voir,  au  premier  renchérissement  des  grains,  les  boulan- 
gers s'autoriser  des  cours  actuels  pour  élever  leurs  prix,  afin  de  se  ménager 
toujours  le  même  gain  excessif. 

Pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses,  il  y  a  le  choix  entre  deux  partis  : 
on  peut,  soit  faire  appel  à  l'intervention  administrative,  soit  recourir  à 
l'initiative  privée. 

On  sait  comment  s'exerce  l'action  de  l'autorité  :  celle-ci  édicté  des  règle- 
ments, parfois  des  plus  gênants  pour  le  commerce;  elle  taxe  les  denrées, 
fixe  des  prix  maxima,  etc.  Ce  sont  là  des  moyens  extrêmes,  auxquels  il  est 
permis  de  recourir  en  ùn  moment  critique  ;  mais  outre  que  souvent  ils 
aggravent  le  mal  qu'..n  s'est  imaginé  guérir  ou  du  moins  pallier  en  les 
employant,  ils  offrent  le  très  grave  inconvénient  de  faire  intervenir  l'au- 
torité dans  des  questions  étrangères  à  son  ressort  et  où  elle  blesse  néces- 
sairement les  intérêts  des  uns  sans  rendre  toujours  aux  autres  un  service 
très  efficace.  On  ne  saurait  les  considérer  que  comme  des  expédients,  et 
tout  homme  un  peu  jaloux  de  sa  liberté  condamnera  l'intervention  de 
TÉ'at  en  ces  matières  comme  excédant  les  limites  assignées  à  son  action 
normale.  Une  école  d'économistes  a  voulu  voir  une  certaine  analogie  entre 
les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  et  l'établissement  de  douanes  à  la 
frontière.  Une  telle  assimilation  ne  repose  sur  aucun  fondement  réel  : 
l'État  a  le  droit,  il  a  même  le  devoir  de  soumettre  à  l'impôt,  au  moyen 
d'un  tarif  de  douane,  les  produits  étrangers  qui  viennent  faire  concurrence, 
sur  notre  marché,  à  des  produits  français  dont  les  charges  nationales  ont 
grevé  la  pioduction,  la  fabrication  et  la  vente  ;  mais  il  excède  visiblement 
ses  droits  en  tarifant  les  denrées  à  Tinté  rieur  et  en  substituant  une  taxe 
inflexible,  uniforme,  arbitraire,  au  cours  résultant  de  la  rareté  et  de  l'abon- 
dance de  ces  produits,  du  libre  jeu  des  convenances,  des  intérêts  et  des 
besoins. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'initiative  privée  pour  mettre  un  terme  à  des 
abus  dont  souffre  toute  la  population,  et  surtout  la  partie  la  moins  aisée, 
par  conséquent  la  plus  intéressante,  de  cette  population.  L'initiative  privée 
a  un  merveilleux  instrument  à  son  service  :  l'association.  Aux  syndicats 
qui  maintiennent  le  prix  des  denrées  à  un  taux  hors  de  proportion  avec 
leur  valeur  réelle,  nous  opposerons  donc  des  sociétés  qui  se  donneront 
au  contraire  la  tâche  de  rétablir  un  juste  rapport  entre  le  prix  de  revient 
et  le  prix  de  vente.  Nous  commencerons  par  établir  des  sociétés  de  bou- 
langerie :  il  s'ensuivra  une  concurrence  entre  ces  sociétés  et  les  boulangers, 
au  grand  profit  du  public.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  en  résultera 
un  dommage  très  réel  pour  les  boulangers;  mais  ils  ne  peuvent  nier,  eux, 
qu'ils  ont  dépassé  toute  mesure  raisonnable  et  par  trop  abusé  de  la  doci- 
lité et  de  la  patience  du  consommateur  :  celui-ci  se  trouve,  sur  ce  terrain, 
depuis  bien  longtemps,  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Il  lui  a  fallu,  à 
Limoges,  une  forte  dose  de  nonchalance  pour  ne  pas  s'émouvoir  plus  tôt. 
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LE  PAIN  A  BON  MARCHÉ. 


^olre  ville  a  en  effet  attendu  non  seulement  que  les  chefs-lieux  des  dépar- 
tements voisins,  mais  que  de  simples  chefs  lieux  de  canton  de  la  Haute- 
Vienne  :  Saint-Junien  et  Saint-Léonard,  lui  donnassent  l'exemple  d'une 
intelligente  sollicitude  pour  ses  propres  intérêts  et  d'une  résistance  néces- 
saire à  un  abus  déjà  bien  fort. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  s'est  fondé,  dans  toutes  les  villes 
importantes  et  dans  beaucoup  de  petites  localités,  des  sociétés  coopératives 
pour  la  boulangerie  :  organisées  par  l'initiative  de  quelques  citoyens  éclai- 
rés et  soucieux  des  intérêts  du  plus  grand  nombre,  ces  associations  ont 
pour  but  de  fabriquer  du  pain  à  bon  marché,  pour  leurs  a  ihérents  d'abord, 
pour  le  public  ensuite.  Elles  ont  presque  partout  obtenu  des  résultats  qui 
ont  dépassé  toutes  les  espérances.  C'est  ainsi  que  celle  d'Angoulême,  une 
des  plus  anciennes,  des  plus  importantes  de  toute  la  France,  donnait,  l'an 
dernier,  le  kilog.  de  pain  à  onze  ou  douze  centimes  au-dessous  du  prix  que 
nous  le  payions  à  cette  époque  à  Limoges.  L'écart,  pour  avoir  un  peu 
diminué  depuis  lors,  est  encore,  croyons-nous,  de  sept  m  huit  centimes  en 
ce  moment.  On  peut  voir  par  là  quelle  importante  économie  le  budget 
d'une  famille  peut  réaliser  chaque  année,  grâce  à  l'établissement  d'une 
boulangerie  coopérative. 

Ce  qu'on  fait  depuis  vingt  ans  à  Angoulème,  pourquoi  ne  le  f  rions- 
nous  pas  à  Limoges  ?  —  De  cette  réflexion  toute  simple  formulée  Tannée 
dernière  dans  une  réunion  d'hommes  dévoués  au  bien  public,  est  né  le  pro- 
jet de  création,  dans  notre  ville,  d'une  société  coopérative  de  boulangerie. 

Les  bases  de  ceite  association  ont  été  arrêtées  récemment,  dans  une 
réunion  à  laquelle  assistaient  un  grand  nombre  de  personnes  appartenant 
à  tous  les  partis,  à  toutes  les  nuances  d'opinion  :  Il  est  à  peine  besoin,  en 
effet,  de  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  œuvre  étrangère  à  toute  préoccupai  .ion 
politique.  Dans  la  recherche  des  résultats  économiques,  sur  le  terrain  des 
œuvres  utiles,  tout  le  monde  peut  s'entendre.  Aucun  parti  ne  saurait  pré- 
tendre au  monopole  du  bien. 

Comme  la  plupart  des  associations  de  ce  genre,  la  société  coopérative  de 
Limoges  sera  d'abord  formée  par  un  certain  nombre  de  fondateurs  qui 
devront  chacun  souscrire  une  action  de  cent  francs.  La  société  ne  sera  cons- 
tituée qu'après  la  souscription  de  cent  cinquante  actions  au  nuiras,  Le 
capital  de  fondation,  l'a  mise  sociale,  est  donc  fixé  à  <fiwtze  mille  francs  au 
minimum.  Il  serait  désirable  qu'il  pût  être  élevé  à  vingt  mille,  mais  pas 
au  delà.  Cette  somme  pourvoirait  aux  premiers  frais  d'établissement, 
à  l'achat  du  matériel  nécessaire,  d'un  approvisionnement  de  farines,  i  te. 
Elle  a  paru  largement  suffisante  ;  car  les  sociétés  de  ce  genre,  et  c'est  là 
une  des  conditions  fondamentales  de  leurs  statuts  et  un  des  éléments  île 
téter  succès,  ne  livrent  leurs  produits  que  contée  argent  comptant  et  voient 
par SUîte  leur  fond0,  de  nullement  sans  cesse  renouvelé. 

Il  ne  s\-ilh|  pas  ici  d'une  <euvre  .le  charité,  mais  simplement,  d'une  insti- 
tution utile  h  la  population  de  Limoges;  ce  n'est  pas  un  sacrifice,  ma's  une 
avance  qui  est  demandée  aux  souscripteurs.  Celte  avance  est  indispensable 
pour  créer  l'établissem  nt,  pour  le  pourvoir  du  personnel  et  du  matériel 
nécessaires,  pour  mettre  en  train  la  fabrication.  Beaucoup  de  sociétés  de  ce 
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genre  ont  remboursé  les  fonds  fournis  par  les  actionnaires  ou  servent  cha- 
que année  à  ceux-ci  un  intérêt  ou  un  dividende  rémunérateur.  Assurément 
ni  les  promoteurs  de  l'entreprise  ni  les  actionnaires  fondateurs  ne  pense- 
ront à  faire  ce  qu'on  appelle  une  bonne  affaire  ;  mais  il  n'est  pas  inutile  de 
leur  dire  qu'ils  peuvent,  sans  faire  aucun  sacrifice  et  par  une  simple  adhé- 
sion à  la  société  projetée,  assurer  la  fondation,  à  Limoges,  d'une  œuvre 
appelée  à  rendre  les  plus  grands  services. 

Les  membres  fondateurs  n'ont  aucun  privilège  spécial.  Us  ne  forment 
que  le  noyau,  en  quelque  sorte,  de  l'association.  Celle-ci  est  constituée  par 
la  totalité  des  membres  participants,  qui,  moyennant  un  léger  droit  d'ad- 
mission, profitent  des  avantages  offerts  par  la  société  à  ses  adhérents,  c'est- 
à-dire  reçoivent  à  domicile  le  pain,  au  prix  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, et  sont  appelés  à  participer  aux  bénéfices  en  fin  d'exercice.  Une 
partie  des  bénéfices  est  toujours  affectée  à  des  réserves. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  l'organisation,  très  simple 
d'ailleurs.  La  socié'é  en  voie  de  formation  s'inspirera  évidemment  des  sta- 
tuts et  des  pratiques  de  celle  d'Angoulême,  dont  le  zélé  directeur,  M.  Bou- 
chaud-Praceiq,  a  biea  voulu  du  reste  se  mettre  à  la  disposition  des  promo- 
teurs de  l'entreprise  et  leur  a  même  offert  de  venir  à  Limoges  pour  instal- 
ler lui-même  le  service. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  une  partie  des  actions  a  été  souscrite 
avant-tn>r,  séance  tenante.  11  importe  que  le  reste  le  soit  dans  un  bref  délai. 
Les  personnes  qui  voudront  bien  concourir  à  la  réalisation  du  projet  au- 
jourd'hui en  si  bonne  voie,  sont  priées  de  se  faire  inscrire  aux  bureaux  de 
la  Gazette.  Les  adhésions  sont  également  reçues  au  Courrier  du  Centre  et  au 
Petit  Centre.  Toute  la  presse  limousine,  sans  distinction  de  parti,  donne  son 
appui  à  l'entreprise.  Nos  lecteurs  ne  refuseront  certainement  à  ce  projet  ni 
leur  concours  pécuniaire  m  leur  concours  moral;  nous  sommes  assuré  qu'il 
recevra  un  accueil  sympathique  de  la  part  de  tous  les  hommes  zélés  pour  le 
bien  public,  et  en  particulier  de  nos  amis  et  confrères  de  la  Réforme  sociale  et 
des  Unions.  L'initiative  individuelle  est  à  leurs  yeux,  comme  aux  nôtres,  le 
grand  levier  de  tous  les  progrès  désirables.  Ils  verront  avec  satisfaction 
qu'elle  s'éveille  enfin  à  Limoges  et  auront  à  cœur  de  s'associer  à  une  œuvre 
si  conforme  aux  idées  de  l'école  à  laquelle  ils  s'honorent  d'appartenir  (1), 

Louis  Guibert. 

(1)  Des  nouvelles  reçues  depuis  l'impression  de  ce  rapport  nous  apprennent 
que  l'œuvre  est  en  bonne  voie.  Une  commission  provisoire  a  été  nommée  pour 
étudier  toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  d'une  société  coopérative  et 
proposer  un  projet  de  statuts.  Plusieurs  des  membres  de  cette  commission  sont 
allés  à  Angoulême  pour  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  du  fonctionnement 
de  la  boulangerie  de  cette  ville,  et  s'entretenir  avec  son  directeur,  M.  Bouchaud- 
Praceiq.  Les  statuts  sontprêls  et,  sous  quelques  jours,  une  assemblée  générale 
sera  convoquée  pour  les  adopter  et  constituer  définitivement  une  association 
dont  tout  le  monde  attend  les  meilleurs  résultats. 


COURRIER  D'AUTRICHE 


Les  lacuues  de  la  législation  sur  les  corporations  industrielles.  —  Dangers  à 
éviter  dans  la  préparation  des  lois  agraires.  —  La  préservation  des  bieus  de 
famille.  —  L'impôt  foncier  en  Autriche  et  les  difficultés  d'évaluation  des  biens. 

L'hiver  s'est  écoulé  sans  que  le  projet  de  loi  concernant  les  propriétés 
rurales  d'étendue  moyenne  (Bauerngùter)  ait  fait  de  grands  progrès. 

Les  débats  parlementaires  ont  eu  pour  objet,  comme  à  l'ordinaire,  les 
discussions  politiques  qui  sont  le  malheur  de  l'Autriche  et  les  crédits  mili- 
taires si  lourds  pour  notre  budget,  mais  plus  nécessaires  peut-être  à  notre 
pays  qu'à  toute  autre  nation.  Car,  si  la  France  a  un  adversaire  naturel  à 
l'Est,  nous  en  avons  trois,  l'empire  allemand,  notre  allié  du  moment,  la 
Russie  et  peut-être  aussi  l'Italie. 

Mais  ce  retard  involontaire  apporté  à  la  délibération  d'une  loi  si  impor- 
tante est-il  un  véritable  malheur?  Certains  l'affirment,  et  plusieurs  mem- 
bres du  parti  conservateur  se  montrent  très  irrités  que  l'on  ne  fasse  rien 
pour  soulager  les  souffrances  de  nos  propriétaires  cultivateurs.  Mais  malgré 
la  justesse  de  plusieurs  des  revendications  de  ce  parti,  malgré  aussi  un  élat 
social  et  un  courant  d'opinions  assez  favorables  à  une  restriction  de  la 
liberté  du  partage  et  à  l'arrêt  du  morcellement  des  petites  terres  de  la  plu- 
part de  nos  provinces,  on  ne  se  trompera  pas  en  disant  que  ce  retard  peut 
avoir  des  conséquences  heureuses. 

Les  questions  agraires  ne  sont  pas  encore  assez  discutées  chez  nous.  Les 
hommes  de  mérite  qui  ont  provoqué  le  mouvement  de  réforme  agraire  en 
Autriche  mûriront  mieux  tous  les  détails  de  leurs  projets  et  les  moyens 
pratiques  de  les  mener  à  bien.  Car,  avouons-le  franchement,  la  loi  du 
15  mars  1883  sur  la  réforme  industrielle  n'a  produit  si  peu  d'effets  réels  que 
parce  qu'elle  a  passé  trop  vite.  On  ne  refait  pas  en  un  jour  ni  même  en  deux 
ou  trois  années  une  organisation  qui  a  mis  plusieurs  siècles  à  se  former. 
On  découvre  maintenant  des  défauts  très  grands  dans  cette  loi  si  désirée 
des  petits  patrons.  Les  dispositions  en  sont  ci  partie  obscures  et  en  partie 
contradictoires.  Dès  les  premiers  jours  de  son  exécution  elle  a  été  sévère- 
ment critiquée  au  grand  profit  des  ennemis  de  la  réforme  sociale. Ceux-ci  ne 
manquent  pas  de  dire  aux  petits  bourgeois  peu  éclairés  :  Voyez  donc,  com- 
bien  vous  êtes  gênés  par  cette  loi,  vous  n'en  tirez  aucun  profit,  mais  vous 
êtes  surveillés  et  punis  si  vous  n'en  observez  pas  les  dispositions.  Et  ces 
accusations  ne  sont  pas  sans  raison.  La  preuve  de  capacité  professionnelle 
n'est  pas  efficace  parce  qu'il  n'existe  aucun  examen.  Celui  qui  a  fait  ses  Lrois 
années  d'apprentissage  et  ses  deux  années  de  compagnonnage  doit  être 
admis  à  la  maîtrise  même  s'il  est  d'une  incapacité  notoire  dans  son  métier. 
Il  es!  évidenl  que  de  cette  sorte  le  principe  de  la  loi  est  méconnu  el  ineffi- 
cace. On  peut  discuter  ce  principe. Les  adhérents  de  Ja  liberté  du  travail 
absolue  peuvent  l'attaquer  comme  contradictoire  avec  les  idées  et  les  habi- 
tudes des  temps  modernes,mais  si  on  L'admet,il  faut  en  tirer  les  conséquences, 
c'est-à-dire  édicter  des  prescriptions  qui  garantissent  aux  intéressés  les 
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moyens  de  constater  la  capacité  réelle  des  patrons  à  admettre.  On  éviterait 
facilement  en  formulant  ces  prescriptions  de  retomber  dans  les  abus  des 
corporations  du  moyen  âge.  Car  il  y  a  partout  des  écoles  professionnelles 
dont  les  professeurs  pourraient  intervenir  dans  les  examens  et  empêcher 
les  excès  à  craindre  si  les  examinateurs  étaient  pris  exclusivement  dans 
les  rangs  des  petits  patrons  intéressés  à  restreindre  autant  que  possible  le 
nombre  de  leurs  concurrents. 

On  voit  par  cet  exemple  combien  des  lois  dont  les  dispositions  principales 
sont  parfaitement  en  harmonie  avec  les  manières  de  voir  de  l'opinion  pu- 
blique peuvent  être  rendues  impopulaires  par  le  défaut  de  maturité  dans 
leur  élaboration.  Il  sera  donc  absolument  nécessaire  de  procéder  avec  la 
plus  grande  précaution,  quand  il  s'agira  de  formuler  le  texte  des  lois 
agraires.  On  peut  sans  se  tromper  affirmer  dès  à  présent  que  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  n'est  pas  assez  étendu.  La  réglementation 
de  la  succession  dans  les  bauernguter  n'est  pas  suffisante.  Il  faudra  en  même 
temps  adopter  le  principe  des  homesteads  garantis  contre  l'endettement  et 
l'hypothèque.  Et  par  un  pas  ultérieur  dans  cette  même  voie,  il  faudra  orga- 
niser le  crédit  agricole  en  groupant  les  cultivateurs  propriétaires  moyens 
(die  bauern)  en  corporations  ou  syndicats,  qui  fixeraient  les  limites  au  delà 
desquelles  les  terres  ne  pourraient  plus  être  chargées  d'hypothèques,  qui 
pourraient  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  concéder  des  exceptions  et  qui 
auraient  selon  les  circonstances  à  gérer  d'autres  affaires  mieux  traitées 
par  des  associations  que  par  des  individus,  telles  que  l'achat  en  commun 
des  semences,  des  machines  agricoles,  des  engrais,  etc.  Les  associations  de 
cette  sorte  sont  organisées  par  le  gouvernement  en  Tyrol  et  en  Haute- 
Autriche.  Il  s'agit  de  les  généraliser,  d'élargir  leurs  pouvoirs  et  d'y  enrôler 
tous  les  cultivateurs  d'un  même  district.  L'esprit  de  corps  est  très  puissant 
encore  dans  les  rangs  de  notre  population  agricole.  On  s'aide  l'un  l'autre  en 
cas  d'incendies  ou  d'autres  calamités,  on  est  charitable.  Pourquoi  ne 
réussirait-on  pas  mieux  à  réunir  les  éléments  homogènes  de  nos  popu- 
lations rurales  en  associations  ou  syndicats  agricoles  que  l'on  n'a  réussi  à 
organiser  les  artisans  déjà  à  demi  ruinés  parla  concurrence  de  la  grande 
industrie  en  corps  de  métiers  jusqu'à  présent  peu  vivants? 

Mais  avant  d'arrêter  une  législation  agricole  aussi  importante,  il  faut  se 
livrer  à  des  études  très  approfondies.  En  un  mot,  il  faut  abandonner  le 
terrain  des  revendications  vagues  et  générales,  de  l'a  priori  qui  stérilise  ou 
égare,  pour  s'en  tenir  à  la  méthode  qui  a  fait  la  gloire  du  chef  de  notre  école. 
Il  faudra  observer  tous  les  faits  relatifs  à  ces  questions,  écouter  les  don- 
nées de  la  statistique,  il  faudra  enfin  savoir  sacrifier  des  idées  chères  et 
des  espérances  longtemps  caressées,  si  des  faits  évidents  démontrent  que 
l'on  s'est  trompé  sur  la  véritable  situation  de  l'agriculture,  ou  sur  le  choix 
des  remèdes  qu'elle  réclame. 

Si  l'on  ne  réussit  pas  à  envisager  avec  cette  méthode  l'ensemble  des  pro- 
jets de  réforme  proposés  comme  une  panacée  aux  maux  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  culture,  on  s'exposera  à  un  échec  complet.  11  ne  faut  pas  oublier 
que  l'esprit  de  toutes  les  classes  de  la  nation  et  même  celui  de  nos  campagnards 
est  devenu  assez  récalcitrant  contre  des  restrictions  inutiles  à  la  liberté  de 
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disposition.  Nos  cultivateurs  Comprennent  et  pratiquent  encore  les  idées 
fondamentales  de  l'ancien  régime  agricole,  parce  qu'ils  les  regardent 
comme  salutaires.  Mais  ils  ont  été  en  grande  partie  soldats  et  ils  sont  plus 
ou  moins  imbus  des  idées  modernes.  ïl  faudra  par  suite  prendre  mille  pré- 
cautions pour  éviter  de  rendre  impopulaires  les  restrictions  nécessaires,  ce 
qui  arriverait  si  on  les  rétablissait  sans  les  accompagner  d'avantages  mani- 
festes, tels  que  l'organisation  du  crédit  à  bon  marché.  La  crise  agricole  oblige 
en  effet  beaucoup  de  cultivateurs  à  morceler  leurs  terres,  à  en  vendre  des 
parcelles  plus  ou  moins  grandes.  Ils  ont  besoin  d'argent  pour  opérer  des 
améliorations,  pour  payer  les  impôts,  etc.  Quel  serait  donc  le  résultat  de  la 
défense  absolue  du  morcellement  jusqu'à  certaines  limites  si  Ton  ne  met- 
tait pas  les  capitaux  nécessaires  à  la  disposition  des  cultivateurs  dignes  de 
confiance?  Et  n'est-il  pas  difficile  de  fixer  cette  limite  d'endettement?  N'est- 
il  pas  absolument  nécessaire  de  faire  des  distinctions  et  de  classer  les  terres 
d'après  les  cultures  qui  y  prévalent?  ïl  est  incontestable  que  les  terres 
situées  à  proximité  de  villes  importantes  ont  un  revenu  bien  plus  fort, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  avantageux  pour  les  propriétaires,  bien  plus  sûr 
que  les  autres,  thi  y  cullive  des  légumes  et  leur  détail  fournit  le  lait  aux 
habitants  de  la  ville.  Des  terres  de  cette  sorte  peuvent  être  chargées  plus 
fortement  d'hypothèques  que  dés  propriétés  rapportant  aujourd'hui  beau- 
coup et  demain  peu  de  chose. 

1.  est  vrai  que  là  juste  évaluation  des  terres  rencontrera  en  Autriche  un 
obstacle  des  plus  sérieux.  Notre  législation  en  matière  d'impôts  rend  la 
statistique  de  cette  valeur  extrêmement  difficile.  Nos  impôts  directs  et  spé- 
cialement l'impôt  foncier  et  celui  frappant  les  maisons  habitées  des  grandes 
communes  où  les  immeubles  sont  en  général  loués,sont  très  lourds.  Le  der- 
nier de  ces  impôts  est  à  ce  point  écrasant,  qu'on  s'en  ferait  difficilement 
une  idée  en  France.  La  somme  totale  des  loyers  y  compris  la  valeur  de 
l'appartement  occupe  par  le  propriétaire,  sert  à  établir  cet  impôt.  On  en 
défalque  15  %  pour  les  frais  d*entretien  et  on  impose  le  reste  de  26.6(i  %. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  l'État  n'est  pas  seul  à  vouloir  vivre,  il  y  a  aussi  les 
provinces  et  les  communes.  Lés  kreotzers  additionnels  qui  sont  perçus  par 
les  provinces  dépendent  de  leur  situation  financière.  Mais  ces  impôts  addi- 
tionnels restent  toujours  fort  considérables.  La  Bohème  en  perçoit  environ 
30  %.  Ce  chiffre  est  exceptionnel.  Les  autres  provinces  moins  vastes  se  mon- 
trent plus  exigeantes.  Le  duché  de  Salzbourg  en  perçoit  5S  %  et  ce  pays 
n'est  pas  le  plus  pauvre  de  la  monarchie.  Quant  aux  communes,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  grandes  villes  qui  ont  une  administration  très  coû- 
teuse, mais  aussi  la  plupart  des  communes  rurales.  On  peut  dire  qu'en 
moyenne  elles  perçoivent  40  '%  de  ce  qu'on  appelle  les  impôts  impériaux, 
c'est-à-dire  des  impôts  perçus  par  l'État.  Mais  il  y  a  des  communes  qui  on 
demandent  davantage. La  ville  de  Salzbourg  par  exemple,  en  perçoit  5 1 .50  % 
cl,  il  existe  des  communes  rurales  qui  en  prélèvent  jusqu'à  100  %. 

Ce  m  miI  tout  à  fait  intolérable  si  pour  tes  communes  de  villes  moins 
Linporl.mlvs  et  pour  toutes  les  communes  rurales  il  n'y  avait  une  autre 
manière  de  calculer  cet  impôt  sur  les  maisons  en  prenant  pour  base  nonle 
montant  des  loyers  (car  on  ne  loue  pas  à  la  campagne),  mais  les  besoins  des 
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familles  qui  habitent  leur  propres  maisons.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout  : 
quelques  graudes  villes  ont  inventé  un  autre  impôt,  dénommé  les  Zms- 
kreutzers.  C'est  un  impôt  communal  frappant  les  loyers  sans  distinction. 
Nous  avons  quelques  exemptions  temporaires  des  impôts  et  des  kreutzers 
additionnels  s'appliquant  aux  maisons  nouvellement  bâties.  Mais  l'impôt 
communal  que  je  viens  de  citer  et  qui  n'est  pas  très  important  —  àSalzbourg, 
il  est  de  5  %  du  montant  des  loyers,  -  les  frappe  toutes  sans  exception.  Il  ne 
se  distingue  des  autres  impôts  de  cette  sorte  que  par  la  personne  qui  doit 
le  supporter.  C'est  le  locataire,  s'il  y  en  a,  tandis  que  pour  les  maisons 
non  louées  le  propriétaire  est  responsable  de  cet  impôt. 

Mais  cet  impôt  a  peu  de  rapport  avec  la  question  dont  j'ai  à  dire  quelques 
mots  :  à  savoir  l'évaluation  erronée  des  propriétés  rurales  par  suite  du  chiffre 
exorbitant  de  l'impôt  foncier  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  dans 
nos  correspondances  antérieures  à  la  Réforme  sociale.  Nous  avons  dit  que 
le  chiffre  énorme  de  24  %  du  revena  net  ne  pourrait  être  supporté  parles 
contribuables  si  les  terres  étaient  évaluées  à  leur  juste  valeur.  Aussi  se 
contente-t-on  de  la  moitié.  Et  ce  qu'ont  fait  les  commissions  d'évaluation, 
les  juges  de  district  le  font  aussi  à  l'occasion  de  l'évaluation  des  héritages. 
Les  immeubles  ruraux  sont  taxés  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  afin  que 
l'aîné  ou  celui  qui  entre  en  possession  de  ces  biens-fonds  qui  ne  sont  presque 
jamais  partagés  en  nature  ne  soit  pas  écrasé  pas  les  légitimes  des  autres 
héritiers. S^il  est  très  raisonnable  que  nos  autorités  publiques  n'exécutent  pas 
rigoureusement  des  lois  antisociales  et  n'exigent  pas  d'après  la  lettre  de  la 
loi  le  payement  d'impôts  insupportables,  il  est  de  l'autre  côté  très  désa- 
gréable de  ne  pas  savoir  avec  précision  quelle  est  la  valeur  réelle  de  la  pro- 
priété rurale. 

Car  toutes  ces  évaluations  au-dessous  de  la  valeur  manquent  de  base 
légale.  Elles  ne  sont  pas  faites  partout  sur  la  même  échelle.  Dans  les 
contrées  fertiles  on  est  plus  exigeant,  dans  les  pays  montagneux  le  fisc  se 
contente  de  moins,,  pour  ne  pas  ruiner  les  cultivateurs.  11  sera  donc  fort 
difficile  de  trouver  la  juste  base  pour  évaluer  les  terres  qui  devront  être 
soumises  à  une  législation  particulière.  On  ne  pourra  pas  recommencer  à 
dresser  le  cadastre.  La  loi  de  1865,  qui  a  décrété  la  confection  d'un  nouveau 
cadastre,  a  eu  pour  conséquence  dix  années  de  travaux  assidus  et 
2*7.000.000  florins  de  dépenses  On  sera  donc  obligé  d'avoir  recours  à  d'autres 
procédés. On  pourra  par  exemple  convoquer  les  intéressés  des  divers  districts, 
entendre  leurs  avis  et  ceux  des  représentants  de  l'administration  des 
impôts  et  de  la  magistrature,  et  sanctionner  en  même  temps  le  principe 
que  les  évaluations  faites  par  ces  autorités  ne  doivent  exercer  aucune 
influence  sur  l'assiette  de  l'impôt  foncier. 

De  cette  façon  on  pourra  mettre  dans  une  bonne  voie  la  législation 
agraire.  Si  Ton  procède  autrement,  en  prenant  pour  base  des  évaluations 
.les  données  du  cadastre,  on  aura  toujours  des  chiffres  trop  faibles.  On  sera 
par  conséquent  exposé  au  danger  de  restreindre  à  outrance  le  droit  àe 
contracter  des  dettes  et  on  finira  par  exaspérer  les  propriétaires  qui  auront 
"besoin  d'argent  pour  effectuer  des  améliorations  ou  polir  doter  convenable- 
ment leurs  enfants.  D*  W.  KAEarpE. 
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maison  Thuillier. 

La  loi  sur  les  aliénés.  —  Au  moment  où  s'arrêtait  la  chronique  du  mois 
de  juin  dernier,  absolument  comme  au  moment  où  se  termine  celle  de 
juillet,  c'est  une  question  de  folie  qui  sert  d'aliment  à  la  préoccupation 
publique  et  de  thème  à  la  polémique  des  journaux.  Toute  la  différence 
c'est  que,  il  y  a  un  mois,  il  s'agissait  d'internement,  tandis  qu'aujourd'hui, 
c'est  d'élargissement  qu'il  s'agit.  Quant  au  résultat  il  est  à  peu  près  le 
même.  Dans  une  grande  partie  de  la  presse,  l'internement  comme  l'élar- 
gissement servent  de  prétexte  à  une  campagne  d'une  égale  ardeur  contre  les 
médecins  aliénâtes,  les  maisons  de  santé,  les  autorités  administratives,  etc., 
et  finalement  la  loi  de  1838.  Autant  en  emportera  le  vent  ;  et  dans  24  heures 
cette  presse  si  ardente  à  la  défense  des  opprimés  ou  soi-disant  opprimés, 
oubliera  l'article  à  sensation  du  jour  pour  celui  du  lendemain.  Il  ne  peut 
guère  en  être  autrement  quand  on  n'a  d'autre  but  que  d'assouvir  l'inces- 
sante et  insatiable  curiosité  du  lecteur. 

Mais  un  Parlement  a-t-il  la  même  excuse  ?  est-il  pardonnable  de  céder 
avec  le  même  entraînement  à  l'actualité,  de  se  laisser  absorber  par  elle, 
d'ajourner  pour  la  satisfaire  les  sujets  les  plus  urgents  et,  pour  rattraper  le 
temps  perdu,  de  sacrifier  les  plus  précieuses  garanties  que  comporte  la 
discussion  de  nos  lois  ?  Depuis  un  certain  temps  il  supprime  les  deuxièmes 
lectures  et  vote  sans  sourciller  l'urgence  sur  les  projets  de  loi  les  plus 
graves:  loi  des  aliénés,  loi  des  délégués  mineurs,  loi  militaire,  etc..  L'in- 
terpellation sur  l'internement  du  baron  Seillière  a  cette  incohérence  de 
nos  mœurs  parlementaires.  Comme  l'interpellation  se  dissipait  en  fumée  et 
qu'après  le  débat  les  inlerpellateurs  n'avaient  plus  rien  à  se  mettre  sous 
la  dent,  on  jette  brusquement  sur  le  tapis  le  mot  de  a  réforme  de  la 
législation  de  1838  »,et  tout  aussitôt,  sans  même  que  la  proposition  de  loi 
ait  été  étudiée,  et  même  soit  connue,  on  demande  et  on  vote  l'urgence  en  sa 
faveur.  En  vain  objecte-t-on  que  la  proposition  doit  être  au  préalable  im- 
primée, distribuée,  consultée,  qu'on  ne  doit  pas  décider  ainsi  au  pied  levé, 
à  l'aveugle,  la  suppression  d'une  des  deux  lectures,  pour  une  question  d'un 
si  haut  intérêt.  Rien  n'y  a  fait:  l'actualité  dominante  emportait  l'assemblée; 
l'urgence  a  été  votée,  puis  tout  retombera  dans  le  silence  et  ce  n'est  peut- 
être  pas  avant  un  au  que  la  loi  sera  volée.  A  quoi  bon  l'urgence!  La  pro- 
position  de  loi  a  été  déposée  au  Sénat  en  1883  ;  elle  n'a  été  votée  par  lui 
que  le  11  mars  dernier,  c'est-à-dire  au  bout  de  4  ans.  Ce  n'est  peut-être  aussi 
qu'après  l<-  môme  délai  que  la  Chambre  se  prononcera.  Que  vaudront  les 
quelques  jours  gagnés  par  la  suppression  d'une  des  deux  lectures  en  face 
des  dangers  d'une  discussion  insuffisamment  approfondie  ? 
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Quelque  long  qu'ait  été  son  séjour  au  Luxembourg,  la  proposition  votée 
par  le  Sénat  n'a  pas  apporté  tant  de  changements  à  la  loi  du  30  juin  1838, 
que  la  Chambre  n'ait  plus  qu'à  ratifier  :  l'autorité  judiciaire  a  été  substituée 
à  l'autorité  administrative  pour  prononcer  l'internement  des  aliénés,  c'est 
la  réforme  principale;  mais  y  a-t-il  là  toute  la  somme  des  garanties  néces- 
saires pour  conjurer  toute  séquestation  inutile  ou  coupable,  et  calmer  les 
inquiétudes  des  interpellateurs  ?  Deux  lectures  ne  semblent  pasdetrop  pour 
réformer  une  lui  de  cette  importance,  qui  a  vécu  50  ans  et  à  laquelle  le 
Sénat  n'a  pas  pu  trouver  plus  de  changements. 

Réforme  de  la  loi  du  10  décembre  1883.  —  Le  suffrage  universel  donne  de 
curieux  exemples  de  sa  stérilité  dans  la  pratique  des  choses. Tout  le  monde 
sait  quel  est  le  nombre  des  abstentions  dans  les  élections  politiques,  mais 
ce  qu'on  ne  sait  peut-être  pas  assez,  c'estle  silence  du  suffrage  universel  en 
matière  d'élections  des  magistrats.  Comme  cette  question  des  élections 
judiciaires  ne  tardera  peut-être  pas  à  être  posée  au  pays,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  citer  les  chiffres  que  M.  Bardoux  vient  de  réunir  à  l'appui  d'une 
proposition  de  modification  de  la  loi  du  10  décembre  1883  sur  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  A  Paris,  sur  41.038  électeurs, 
1.930  ont  pris  part  au  vote  ;  à  Marseille,  1.618  votants  sur  7.704  inscrits  ; 
à  Bordeaux,  645  sur  9.555  ;  à  Orléans,  111  sur  4.326;  à  Clermonl-Ferrand, 
84  sur  2.275. 

Divorces  et  séparations  de  corps.  —  L'Officiel  du  3  juillet  a  publié  le 
compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  c'vile  et  commerciale  pour 
1885.  Dans  ce  compte  rendu  nous  détachons  les  chiffres  qui  concernent  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps.  L'année  1885  est  la  première  de  pleine 
application  de  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce.  Les  demandes  de  séparation 
de  corps  ont  diminué  dans  une  très  forte  proportion  :  de  3.523  en  1882, 
3.715  en  1883,5.666  en  1884,  elles  sont  tombées  à  2.910  en  1885,  avec  réduc- 
tion de  plus  de  25  %.  Le  divorce  a  occupé  beaucoup  plus  que  le  terrain  perdu 
par  les  séparations  de  corps  ;  celles-ci,  en  effet,  ont  diminué  de  7  à  800, 
tandis  que  les  demandes  de  divorce  se  sont  élevées  à  4.640.  La  moitié,  il 
est  vrai,  avait  pour  but  de  faire  transformer  en  divorce  des  séparations  de 
corps  prononcées  antérieurement.  Ces  2.310  cas  écartés,  il  reste  encore 
2.330  demandes  directes  de  divorces. 

La  participation  aux  bénéfices  dans  la  maison  Thuillier  frères.  —  Un  nouvel 
établissement  industriel  vient  d'être  conquis  par  la  participation  aux  béné- 
fices; c'est  une  ancienne  maison  de  plomberie  et  couverture  de  Paris. 
Depuis  dix  ans,  cette  maison  distribuait,  après  chaque  inventaire,  sous  le 
titre  de  gratifications,  uue  part  des  bénéfices  de  l'année  à  un  certain 
nombre  de  ses  collaborateurs,  ouvriers  et  employés,  qui  s'étaient  plus  par- 
ticulièrement signalés  par  leur  stabilité,  leur  savoir  professionnel,  leur  zèle 
et  leur  dévouement.  C'était  la  gratification  habituelle,  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée dans  un  nombre  considérable  de  maisons,  gardant  rigoureusement 
le  caractère  de  don  personnel  du  patron,  de  fruit  spontané  et  libre,  mais 
aléatoire  et  incertain,  de  son  bon  plaisir.  C'était  bien  déjà  une  participation 
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aux  "bénéfices,  mais  sans  lendemain,  sans  garanties,  sans  droits.  A  cet  état 
inconsistant  et  peu  fécond,  la  maison  a  voulu  substituer  une  organisation 
statutaire  et  régulière,  donner  des  garanties  et  accroître  la  productivité  de 
ce  mode  de  rémunération,  tant  au  point  de  vue  des  affaires  qu'à  celui  des 
ouvriers,  pour  l'introduction  de  l'épargne  d'une  part  et,  de  l'autre,  d'un 
lien  de  solidarité  pécuniaire  entre  tous  les  collaborateurs. 

Ce  sont  là  les  deux  faits  principaux  qui  distinguent  la  participation  de 
la  gratification;  et  ces  deux  faits,  on  ne  les  discerne  généralement  pas 
assez.  La  gratification  peut  être  bien  employée,  assurément,  par  certains 
ouvriers  d'élite,  mais  combien  de  fois  n'est-elle  pas  gaspillée  !  La  participa- 
tion organisée,  au  contraire,  réserve  presque  toujours  une  part  de  cette 
gratification  à  l'épargne  et  décuple  ainsi  son  effet.  D'autre  part  la  gratifica- 
tion passe  bien  vite  à  l'état  de  droit  acquis;  au  bout  de  deux  et  trois  ans, 
le  patron,  même  mécontent,  même  dans  les  mauvaises  années,  bésiterait  à 
la  refuser,  s'il  tient  à  conserver  son  ouvrier  ;  car  l'ouvrier  n'admettra  pas 
qu'ayant  aussi  bien  travaillé  que  Tannée  d'avant,  il  soit  moins  rétribué;  il 
criera  à  l'injustice  et,  se  croyant  lésé,  s^en  ira  ou  se  relâchera.  La  gratifi- 
cation supprimée,  c'est  un  bon  ouvrier  perdu.  Le  patron  ne  la  supprime 
donc  pas,  elle  devient  un  droit  personnel  et  cesse  aussitôt  d'être  un  agent 
de  progrès.  La  participation,  au  contraire,  soustraite  au  bon  plaisir  du 
patron,  dégage  sa  responsabilité  ;  elle  varie  suivant  les  affaires,  dans  un 
rapport  direct  avec  la  bonne  tenue  du  travail  et  du  marché,  et  reste  un 
encouragement  constant.  D'autre  part,  étant  répartie  entre  tous  les  parti- 
cipants, elle  établit  entre  eux  un  lien  de  solidarité  effective,  qui  peu  à  peu 
élimine  les  incapables,  les  paresseux  et  pousse  tout  le  monde  au  travail. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  décidé  la  maison  Thuillier  à  transformer  son 
régime  de  gratifications  en  régime  de  participation.  Dans  cette  délicate 
transformation  elle  a  fait  appel  aux  lumières  de  la  Société  d'études  pra- 
tiques et,  sur  les  conseils  éclairés  et  compétents  de  MM.  Ch.  Robert, Chaix 
et  Gofffnon,  a  installé  chez  elle  une  admirable  organisation  de  participa- 
tion avec  retraite,  de  secours  mutuels  et  d'école  professionnelle. 

Nous  voyons  avec  plaisir  dans  ses  règlements  la  clause  militaire  que 
notre  ami  Goffinon  a  si  heureusement  inaugurée  dans  sa  propre  maison  il 
y  a  15  ans.  L'ouvrier  ou  employé  soldat  n'est  pas  considéré  comme  absent 
de  l'atelier  s'il  a  bien  rempli  ses  devoirs  à  l'armée  ;  il  conserve  sa  place  et 
sa  part  de  bénéfices.  Applaudissons  à  ces  excellentes  initiatives  qui  enlèvent 
aux  obligations  militaires  une  partie  de  ce  qu'elles  ont  de  cruel  et  qui, 
bien  autrement  que  les  lois  volées  à  la  Chambre  sous  l'empire  des  passions 
poli! iijuos,  coneilieraieirt,  en  se  généralisant,  les  nécessités  de  la  vie  civile 
et  la  puissance  militaire  du  pttjj  s. 


A.  Foucjkrousse. 
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LES  NOUVELLES  LOIS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS  POLONAISES  EN  RUSSIE  ET  EN  PRUSSE 

A  l'effet  de  compléter  les  informations  et  les  appréciations  qui  ont  été  pré- 
sentées à  la  Société  le  10  janvier  écoulé,  je  crois  pouvoir  vous  adresser  quel- 
ques indications  supplémentaires  sur  la  condition  présente  des  Polonais  (1). 
Vous  permettrez  certainement  que,  fidèle  à  des  habitudes  professionnelles, 
et  pour  ne  pas  faire  violence  à  la  tournure  de  mon  esprit,  je  me  place 
exclusivement  sur  le  terrain  du  droit  :  je  veux  dire  le  droit  positif,  celui 
sur  lequel  il  est  le  plus  difficile  de  ne  pas  s'entendre  :  Neminem  lœdere  — 
Simm  cuique  tribuere. 

I.  —  Le  3  mai  (21  avril)  1815,  il  a  été  signé  à  Vienne  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  un  traité  dont  le  préambule  est  ainsi  conçu  : 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'entendre  amicalement 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  consolider  le  bien-être  des  Polonais  dans 
les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les  changements  amenés 
dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  même  temps  étendre  les 
effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux  provinces  et  districts  qui  com- 
posaient l'ancien  royaume  de  Pologne,  moyennant  des  arrangements  libé- 
raux autant  que  les  circonstances  font  rendu  possible,  et  par  le  dévelop- 
pement des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  des  habitants, 
sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés  à  conclure,  l'un  entre  la 
Russie  et  l'Autriche,  l'autre  entre  cette  première  puissance  et  la  Prusse, 
pour  y  comprendre  aussi  bien  les  obligations  générales  communes  aux 
trois  puissances,  que  les  obligations  qui  leur  sont  particulières. 

Le  traité  austro-russe  contient,  entre  autres,  les  stipulations  suivantes  : 

Art.  X.  —  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue 
et  admise. 

Les  articles  XI  à  XIV  et  XVIII  sont  relatifs  à  l'option  de  nationalité. 

Art.  XV.  —  Le  propriétaire  mixte,  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile 
ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  XIII, 
n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à,  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions 
qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il 
jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la 
possession.  11  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu 
son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation. 
11  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans 
être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  —  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non- 
détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  trai'é. 

(1)  Sur  la  situation  des  étrangers  en  Pologne,  avant  et  après  son  partage,  ou 
consultera  avec  fruit  la  savante  étude  de  M.  Lipinski  publiée  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  numéro  de  juin  1887. 
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Art.  XVII.  —  Ces  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  acquisi- 
tion faite  dans  Tune  des deui  dominations  à  titre  d'hérédité,  de  mariage, 
ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  rectification  du  présent 
traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XIX.  —  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
l'autre,  et,  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  que  le  gouver- 
neur de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires  à  Ja 
réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un 
gouvernement  dans  l'autre  et  seront  réciproquement  reconnus. 

L'article  20  contient  des  facilités  pour  les  propriétaires  dont  les  posses- 
sions sont  coupées  par  la  ligne  frontière. 

Un  autre  traité,  conclu  le  même  jour,  3  mai  (21  avril),  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  contient  exactement  les  mêmes  dispositions. 

Enfin  l'article  118  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne  dit  : 

Les  traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  parti- 
culiers qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte  et  nommément; 
1°  Le  traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  du  21  avril  (3  mai)  1815; 
2°  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse  du  21  avril  (3  mai)  18 1  5  ; 


...Sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  du  con- 
grès, et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés 
mot  à  mot  dans  le  traité  général. 

II.  — Des  mesures  récentes  ont  été  décrétées  contre  les  étrangers  parles 
gouvernements  de  Russie  et  de  Prusse.  Je  dis  de  Prusse  et  non  d'Allemagne, 
puisque  le  Reichstag  a  refusé  d'agréer  ces  mesures.  Ces  mesures  sont  appli- 
cables aux  Polonais  non  sujets  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

Un  ukaze  adressé  par  l'empereur  de  Russie  au  Sénat  dirigeant  le 
14  mars  1887,  énonce  les  considérants  que  voici,  d'après  la  traduction  de 
la  Revue  française  : 

Depuis  Tan  1864,  il  a  été  édicté  toute  une  série  de  mesures  dans  le  but 
de  renforcer,  dans  la  partie  occidentale  de  l'Empire,  le  nombre  des  pro- 
priétaires fonciers  russes  et  d'unifier  ce  pays  avec  le  reste  de  la  Monarchie. 
Aujourd'hui  nous  avons  reconnu  pour  l'intérêt  de  notre  Empire  l'utilité  de 
certaines  mesures  temporaires  destinées  à  réglementer  l'acquisition  en 
toute  propriété,  en  bail  ou  en  location  de  tous  immeubles  situés  dans  un 
certain  nombre  de  gouvernements  occidentaux  de  notre  Monarchie. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  acte: 

Article  premier.  —  Dans  les  dix  gouvernements  du  royaume  de  Pologne, 
dans  les  gouvernements  de  Bessarabie,  Vilna,  Vitebsk,  Volbynie,  Groâoo, 
Km  I,  Kowno,  Courland,  Livônie,  Minsk  et  Podolie,  les  Mijets  étrangers  ne 
pourront  désormais  acquérir,  en  aucune  façon  et  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  des  propriétés  foncières  en  dehors  du  rayon  des  villes  et  des  ports. 
Ils  ne  pourront  également  acquérir  aucun  droit  de  bail  ou  de  location  sur 
lesdits  immeubles  en  dehors  des  cas  mentionnés  dans  le  §  3  du  présent 
ukaze. 

Rem.  1°  Dans  les  dix  gouvernements  du  royaume  de  Pologne,  il  esl  éga- 
lemenl  défendu  au  sujet  étranger  de  régir  ou  d'exploiter  tout  immeuble 
situé  en  dehors  du  rayon  des  villes,  même  en  qualité  de  régisseur  ou  de 
fondé  de  pouvoirs. 

Rem.  2°  Les  personnes  sus-menlionnées  conservent  néanmoins  le  droit 
de  louer,  pour  l'été  et  pour  un  court  espace  de  temps,  des  maisons  et  des 
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villas  dans  les  régions  suburbaines  afin  d'y  demeurer  en  été  d'une  façon 
temporaire. 

L'article  2  est  relatif  aux  créanciers  hypothécaires. 

Art.  3.  —  Le  droit  d'hériter  des  étrangers  dans  les  provinces  sus-men- 
tionnées  est  soumis  aux  restrictions  suivantes  : 

A.  L'héritage  en  ligne  directe  et  descendante  et  l'héritage  entre  conjoints 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'héritier  élait  déjà  fixé  en  Russie  avant  la  publi- 
cation de  cet  ukaze. 

B.  Dans  tous  les  autres  cas  de  succession  par  intestat  ou  testamentaire, 
l'étranger  doit  vendre  dans  un  espace  de  trois  ans  à  un  sujet  russe  les 
immeubles  dont  il  hérite. 

G.  Au  cas  où  il  négligerait  de  le  faire,  l'immeuble  doit  être  saisi  par  le 
gouvernement  de  la  province  où  il  est  situé,  et  vendu  à  l'encan  dans  le 
local  de  la  direction  du  gouvernement.  Les  sommes  qu'aura  produites  la 
vente  seront  remises  à  l'héritier  après  déduction  des  frais  de  saisie,  d'admi- 
nistration et  autres  frais  quelconques. 

Art.  4.  —  L'effet  des  mesures  restrictives  du  droit  d'héritage  pour  les 
étrangers  leur  seront  applicables  même  pour  les  héritages  échus  antérieu- 
rement à  la  publication  de  cet  ukaze,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas 
effectivement  pris  possession  de  l'immeuble. 


De  son  côté,  le  gouvernement  prussien  a  ordonné  et  exécuté  l'expulsion 
de  tous  les  Polonais  non  sujets  du  roi.  En  outre,  il  s'est  fait  allouer  par  le 
Landtag  une  somme  considérable  destinée  à  amener  l'expropriation  de 
tous  les  possesseurs  polonais,  sujets  ou  non  sujets  du  roi. 

Il  aura  suffi  de  mettre  ces  mesures  en  présence  des  traités  de  1815  pour 
que  vous  jugiez  si  elles  ont  été  édictées  en  conformité  ou  en  violation  des 
engagements  dont  les  ratifications  portent  les  signatures:  Alexandre  Ier,- 
Frédéric-Guillaume  III, 

A.  d'Avril, 
A.  ministre  plénipotentiaire, 

19  juillet  1887. 


II 

LES  DROITS  SUR  LES  BLÉS  ET  LEURS  EFFETS  SUR  L'AGRICULTURE 

Arques,  près  Dieppe. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Permettez-moi  de  vous  adresser  quelques  observations  au  sujet  de  la 
dernière  chronique  du  mouvement  social  (Numéro  du  1er  juillet.) 

Un  petit  alinéa  est  intitulé  :  Stérilité  delà  loi  des  céréales  au  point  de  vue 
du  cultivateur.  Nos  prévisions  du  1er  mai,  dit-il,  n'ont  pas  été  trompées  ;  la 
loi  n'a  pas  été  une  source  de  richesse  pour  nos  paysans,  bien  au  contraire 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  profité  de  la  hausse,  mais  bien  la  spéculation. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquer  que  je  ne  puis  parler  que  du  petit  rayon 
qui  m'entoure.  Mais  dans  ce  rayon,  ceci  n'est  pas  exact.  Notre  paysan  a 
trouvé  bon  de  vendre  son  sac  de  blé  10  francs  de  plus  qu'il  ne  le  vendait  il 
y  a  quatre  à  cinq  mois.  Dans  nos  halles,  le  paysan  vend  directement  au 
meunier  et  il  a  profité  bien  réellement  de  ces  10  francs  de  hausse,  ce  qui 
est  quelque  chose.  Je  veux  bien  que  quelques-uns,  par  une  gêne  extrême, 
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aient  vendu  avant  la  loi,  mais  un  grani  nombre,  pour  tirer  parti  de  sa  ré- 
colte, a  échelonné  ses  ventes  et  avait  encore  du  blé  à  vendre  après  la  loi. 
Cettehausse  ne  liii  a  pas  donné  la  richesse,  sans  doute  ;  mais  elle  a  mis  un 
peu  plus  d'argent  dans  son  sac  et  lui  adonné  un  peu  de  courage. 

Ensuite  la  majeure  partie  de  nos  paysans  ne  vend  pas  son  blé  sans 
conserver  sa  nourriture  ;  donc  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  payent  aujour- 
d'hui leur  pain  cher  après  avoir  vendu  leur  blé  bon  marché 

N'est-il  pas  à  craindre  que  des  assertions  de  cette  nature,  peu  d'ac- 
cord, je  le  répète,  avec  les  faits,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  pays  d'où 
je  vous  écris,  ne  servent  d'arguments  aux  libre-échangistes  lors  d'une 
nouvelle  levée  de  boucliers?  M.  Fougerousse  ne  veut  pas  la  mort  de  notre 
pauvre  agriculture.  Il  ne  trouvera  donc  pas  mauvaises  ces  quelques  obser- 
vations. 11  nous  demande  de  maintenir  nos  marchés  de  province,  et  en  cela 
il  a  bien  raison  :  mais  pour  les  alimenter  il  faut  que  nous  produisions.,... 
Veuillez  agréer,  etc., 

Le  Corbeiller, 
Membre  des  Unions  de  {a  Paix  sociale. 

 ■      ♦   ,  ,  — _ 

BIBLIOGRAPHIE, 

Le  socialisme  considéré  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  par  Lours 
Halleux,  membre  de  la  Société  belge  d'économie  sociale. — Bruges,  Beyeart,  1887, 
in-8°,  128  p  —  M.  Louis  Halleux  a  découvert  une  lacune  dans  les  réfutations 
ordinaires  du  socialisme.  «  On  le  considère,  dit-il,  sous  le  rapport  de  l'utile,  on 
montre  combien  ses  doctrines  sont  contraires  aux  intérêts  de  la  société  et  des 
individus.  »  Cette  démonstration  doit  saus  doute  être  faite,  mais  une  autre  ques- 
tion est  posée  par  le  socialisme,  et  on  doit  ta  résoudre  —  la  question  de  justice. 
Voilà  pourquoi  M.  Louis  Halleux  examine  les  théories  socialistes  au  point  de 
vue  du  droit  naturel.  Il  n'a  pas  de  peine  à  réduire  à  néant  les  deux  formules  du 
socialisme:  égalité  des  droits,  égalité  des  jouissances.  Les  droits  ne  sont  pas 
égaux,  puisqu'en  fait  nous  voyons  les  inégalités  individuelles  et  que  ce  fait  a  été 
établi  par  Dieu  de  tous  temps  et  dans  tous  pays.  Les  jouissances  ne  doivent 
pas  être  également  partagées,  car,  si  elles  l'étaient,  la  croyance  à  la  vie  future 
perdrait  sa  principale  raison  d'être.  Ces  observations  suffiraient  pour  rassurer 
les  consciences  <!es  économistes  et  des  hommes  d'État  qui  n'ont  point  répudié 
les  dogmes  spiritualistes.  Mais  M.  Halleux  entre  dans  des  détails  plus  complets, 
pour  donner  plus  de  lumière  encore  à  ses  précédentes  explications.  Ainsi  la 
propriété,  ?i  attaquée  de  nos  jours,  se  déduit  du  devoir  de  conservation,  de  la 
personnalité  humaine, de  l'inégalité  des  besoins,  de  l'institution  de  la  famille,  etc.; 
la  même  analyse  est  appliquée  à  toutes  les  tonnes  de  la  société  moderne,  a 
toutes  les  variétés  du  socialisme,  qui  d'ailleurs  conduisent  toutes  à  l'assaut  de 
ces  formes  sociales.  Un  des  grands  avantages  du  livre  de  M.  Halleux  sera  de 
verser  un  peu  de  lumière  sur  cette  foule  d'assaillants,  et  de  nous  faire  distinguer 
l>  s  nuances  diverse»  de  leurs  drapeaux.  La  méthode  est  ri^oureu&e,  la  dialecbique 
pre»«!i»te  et  téuioiguant  d'un  esprit  fart  lucide  ot  fort  aiguisé.  Les  gens  du 
monde  qui  veulent  se  rendre  compte  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  le  liront 
avec  protit. 


Le  Gérant  :  G.  Treigue. 


PAIUS.  —  i  vir  i.m  ru  l  !■;  K.  LEVE,  HUE  CASSETTE,  17. 
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EN    MATIÈRE    DE  SUCCESSION 


Il  nest  point  de  société  prospère  qui  ne  repose  sur  la  stabilité  de 
la  famille  et  le  respect  de  l'autorité  paternelle.  C'est  la  forte  consti- 
tution du  foyer  domestique  qui  est  la  condition  de  l'indépendance  de 
la  vie  privée,  et  par  suite  la  garantie  de  la  liberté  dans  la  vie  pu- 
blique. Les  historiens  dont  le  témoignage  à  cet  égard  est  le  moins 
suspect,  Micheiet  comme  Lanfrey,  constatent,  dans  le  passé  ainsi  que 
dans  le  présent,  l'infériorité  fatale  qu'imprime  à  une  race  le  régime 
du  partage  forcé  (1).  «  Que  sont  en  effet,  dit  Lanfrey,  les  abus  pos- 
sibles du  droit  de  tester,  abus  inséparables  de  toute  liberté..., auprès 
des  inconvénients  qui  résultent  de  sa  limitation  excessive  :  destruc- 
tion de  l'esprit  de  famille,  anéantissement  de  l'autorité  paternelle, 
ruine  périodique  des  industries  tombant  sous  la  loi  du  partage, 
pulvérisation  indéfinie  des  fortunes  comme  des  individus  (2)  ?  » 

Nous  n'avons  pas  à  défendre  ici  le  droit  de  tester.  Divers  indices 
peuvent  donner  à  penser  d'ailleurs  que  l'opinion  n'est  plus  indiffé- 
rente à  la  liberté  du  testament  (3).  L'Association  pour  la  défense  des 

(1)  Micheiet  après  Turner  a  fortbien  indiqué  [Histoire  de  France,  t.  Ier,  p.  121) 
comment  le  partage  égal  a  été  une  cause  d'infériorité  pour  les  peuples  bretons 
vis-à-vis  des  Saxons  et  des  Angles.  «  Cette  loi  de  succession  égale...  impose  à 
chaque  génération  une  nécessité  de  partage,  et  change  à  chaque  instant  l'aspect 
de  la  propriété.  Lorsque  le  possesseur  commençait  à  bâtir,  cultiver,  améliorer,  la 
mort  l'emporte,  divise,  bouleverse,  et  c'est  encore  à  recommencer.  Le  partage 
est  aussi  l'occasion  d'une  infinité  de  haines  et  de  disputes.  Ainsi  cette  loi  de  suc- 
cession égale...  était  une  cause  continuelle  de  troubles,  un  obstacle  invincible 
au  progrès,  une  révolution  éternelle...  Tandis  que  les  familles  germaniques  s'im- 
mobilisaient, que  les  biens  s'y  perpétuaient,  que  des  agrégations  se  formaient  par 
les  héritages,  les  familles  celtiques  s'en  allaient  se  divisant,  se  subdivisant,  s'affai- 
blissant.  Cette  faiblesse  tenait  principalement  à  l'égalité  des  partages.  »  Si  l'on 
ne  savait  l'auteur  aveuglé  par  le  dogme  révolutionnaire  de  l'égalité,  on  aurait 
peine  à  comprendre  qu'après  avoir  si  nettement  indiqué  le  vice  du  partage  forcé 
des  héritages,  il  fasse  «  gloire  »  aux  races  celtiques  d'avoir  «  de  si  bonne  heure 
montré  aux  [toupies  un  tel  idéal  ».  Le  Play,  Const.  de  V Angleterre,  t.  I",  p.  72. 

(2)  V.  Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon  I",  t.  Ier,  p.  128  et  suiv.  —  V.  aussi  dans 
F.  Le  Play,  L'Organisation  du  travail,  aux  documents  annexés,  une  série  «  d'opi- 
nions »  sur  la  liberté  testamentaire. 

(.'})  Pour  juger  du  mouvement  des  idées  à  cet  égard,  il  convient  de  se  reporter 
a  la  discussion  qui  a  occupé  une  session  entière  de  la  Société  d'économie  sociale 
Bulletin,  t.  Il,  p.  81  à  246.  — V.  aussi  :  Annuaire,  1877,  p.  81  ;  Une  nouvelle  école 
de  jurisconsultes,  par  M.  Cl.  Jannet;  Réforme  sociale,  t.  IV  et  VIL  La  Réforme  des 


La  Réf.  Soc.  —  13  août  1887. 


Nouv.  s.,   IV,  12. 
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droits  individuels  que  viennent  de  fonder  MM.  Yves  Guyot,  Henri 
Maret,  Léon  Donnât,  Rouxel,  etc.,  l'a  inscrite  en  tête  de  son  pro- 
gramme (1).  Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  proposition  récemment  pré- 
sentée au  Parlement  par  M.  Sabatier  et  combattue  éloquemment  par 
M.  Thellîer  de  Poncheville,  sur  la  suppression  de  plusieurs  degrés 
de  successibilité,  qui  ne  soit  pour  beaucoup  de  gens  une  incitation 
puissante  à  revenir  à  l'usage  du  testament  afin  d'éviter  la  dévolution 
de  leurs  biens  à  l'État.  Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  de  rappeler 
qu'au  milieu  de  l'infinie  variété  des  régimes  successoraux,  F.  Le 
Play  nomme  régimes  de  liberté  testamentaire  tous  ceux  dans  lesquels 
le  père  de  famille  peut  disposer  librement  de  la  moitié  de  ses  biens, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants  (.2).  Ainsi  entendue  la  liberté 
de  tester  existe  presque  partout,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Ita- 
lie, dans  une  grande  partie  de  l'Espagne  et  des  cantons  de  la  Suisse. 
Elle  est  d'ailleurs  complète  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  au 
Canada  (3),  c'est-à-dire  chez  trois  grandes  nations  qu'on  aurait  mau- 
vaise grâce  à  considérer  comme  arriérées  dans  la  routine,  étrangères 
à  la  liberté  ou  entichées  d'ancien  régime.  La  France  moderne  est 
donc  une  exception,  qui  ne  se  justifierait  que  s'il  était  démontré  que 
la  prospérité  des  familles,  l'augmentation  de  la  population,  la  conti- 
nuité des  entreprises,  la  stabilité  des  institutions  politiques,  l'expan- 
sion de  la  race,  y  sont  mieux  assurées  qu'elles  ne  l'étaient  dans  la 
France  d'autrefois,  ou  qu'elles  ne  le  sont  encore  chez  les  nations 
rivales.  Non  seulement  cette  démonstration  reste  toujours  à  faire, 
mais  si  l'on  interroge  sans  parti-pris  les  résultats  de  l'enquête 
agricole  ou  les  déclarations  des  Chambres  de  commerce,  on  recon- 
naît aisément  qu'en  fait  l'expérience  a  définitivement  prononcé  (4). 

lois  du  succession  aux  Congrès  des  jurisconsultes,  par  MM.  Boyenval  etc. 

(1)  V.  Réforme  sociale,  nouv.  s.,  t.  III,  p.  666. 

(2)  La  Hé  forme  sociale  en  France,  ehap.  21.  —  Cette  proportion  n'est  pas  arbi- 
traire. De  nombreuses  monographies  montrent  qu'une  famille  travaillant  sur  son 
petit  domaine  peut  réaliser  dans  le  cours  d'une  génération  une  épargne  égale  à 
la  moitié  de  ia  valeur  du  fonds.  Si  la  légitime  n'est  que  de  moitié,  celle  épargne 
permet  donc  de  donner  à  chaque  enfant  sa  part  d'héritage,  sans  compromettre  la 
transmission  intégrale  du  loyer  patrimonial.*—  V.  aussi  Ad.  Focillon,  «  Le  do- 
maine du  paysan  devant  la  coutume  et  le  Code  »  :  rapport  présenté  à  la  Réunion 
annuelle  de  m'k  Réforme  sociale .  t.  VIII  (1884),  p.  6  et  60). 

(3)  L'étude  du  régime  de  succession  daus  les  pays  d'origine  française  est 
particulièrement  intéressante  pour  nous.  V.  La  liberté  testamentaire  au  Canada, 
par  M.  C  Hubert  {Annuaire,  1877,  p.  288.)  ;  La  réforme  successorale  à  Pile  Maurice, 
par  M.  de  Boucherville ;  id.  par  M.  Pellereau  {Réf.  soc,  t.  VII,  p.  336  et  495). 

('i)  Comte  de  liutenval  :  Les  lois  de  succession  envisagées  dans  leurs  effets  écono- 
miques par  les  Chambres  de  commerce  de  France,  ln-18,  3"  édit.,  1883.  (Extrait  de 
.  Y  Annuaire  des  V  nions  pour  1875).  — Au  point  de  vue  des  besoins  de  l'agriculture, 
Péminent  agronome  M.  Grandeau  s'est  également  prononcé  daus  une  séance  de 
la  Société  d'économie  sociale,  pour  la  modification  de  nos  lois  de  succession  {lief. 
.soc.,t.  \,  p.  26a,  Di  quelques  réformes  af/ric.u/cs.) 

Daus  une  des  dernières  réunions  de  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'Ecole 
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Une  autre  preuve  nous  revient  de  l'étranger  :  aucune  nation  —  le 
fait  mérite  d'être  retenu  —  ne  nous  a  emprunté  la  législation 
successorale  issue  de  la  Révolution;  et  parmi  les  pays  qui  au  début 
du  siècle  ont  été  longtemps  réunis  à  l'Empire  français,  ceux  qui  ont 
conservé  notre  Code  civil  l'interprètent  bien  moins  étroitement. 
Enlin  après  les  événements  de  1871,  les  Allemands  se  sont  empressés 
de  réaliser  en  Alsace-Lorraine  la  plupart  des  réformes  que  nous 
attendons  depuis  tant  d'années  (1). 

Un  ensemble  de  faits  si  concordants  ne  pouvait  échapper  aux 
esprits  éclairés,  a  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  dit  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu,  envisageant  surtout  un  des  effets,  et  non  le  moindre  de  cette 
tyrannie  des  lois  révolutionnaires,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
considèrent  le  droit  de  tester  comme  la  seule  amélioration  des  maux 
sociaux  ;  mais  nous  pensons  que  cette  liberté  devrait  être  notable- 
ment élargie,  que  la  réserve  héréditaire  devrait  être  réduite,  que  les 
articles  du  Gode  relativement  au  partage  en  nature  doivent  être 
refondus,  que  toutes  les  formalités  successorales,  que  tous  les  frais 
successoraux  doivent  être  diminués.  On  a  voulu  empêcher  le  bour- 
geois comme  le  paysan  de  faire  ce  que  l'on  appelait  jadis  un  aîné, 
c'est-à-dire  d'avantager  un  des  enfants  ;  on  n'y  a  réussi  qu'en  partie. 
On  peut  toujours  faire  un  aîné,  en  supprimant  les  cadets  ;  c'est  à  ce 
beau  résultat  que  s'ingénient  une  foule  de  familles  françaises.  Si 
des  lois  ont  pour  effet  de  pousser  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation à  n'avoir  qu'un  enfant  par  famille,  il  faut  avouer  que  ces  lois, 
pour  sacro-saintes  qu'on  les  tienne,  non  seulement  outragent  la 
morale,  mais  conspirent  contre  la  grandeur  nationale  (2).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  il  y  a  là  tout  un  programme.  A  côté 
de  la  réforme  fondamentale  qui  rendra  au  père  de  famille  la  plus 
féconde  des  libertés  de  la  vie  privée,  la  base  nécessaire  des  libertés 
de  la  vie  publique,  se  présente,  en  effet,  une  série  de  réformes  à 

di's  seieLces  politiques  (section  de  finances  et  de  droit  public  et  privé),  M.  P. 
Colein  Dubusq  a  fait  une  conférence  sur  la  liberté  de  tester.  Après  une  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Pensa,  Campagnolle,  Vuillemot,  la  réunion  émue  des 
dangers  que  le  régime  actuel  fait  courir  à  la  France,  a  émis  le  vœu  d'une  réforme 
du  Code  civil.  Elle  s'est  prononcée  pour  un  système  qui  accorderait  au  père  une 
quotité  disponible  de  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants.  Le  père 
aurait  la  liberté  de  partager  l'autre  moitié,  soit  en  nature,  soit  en  sonltes.  Ces 
soultes,  portant  intérêt  et  amortissables  dans  un  délai  déterminé,  donneraient 
lieu  à  une  hypothèque  légale.  On  pourrait  ainsi  concilier  les  intérêts  économiques 
et  sociaux  du  pays  avec  la  dette  alimentaire  que  le  père  doit  à  ses  enfants. 

(1)  Le  Play,  L'Organisation  de  la  famille,  3e  édit.,  1884;  document  C:  précis 
des  réformes  opérées  par  le  gouvernement  allemand  en  Alsace-Lorraine,  par 
M.  Claudio  Jannet. 

(2)  L Économiste  fran <;ais,  mars  1880.  — V.  aussi  la  République  française,  numéro 
du  10  fév.  1880,  et  l'étude  de  M.  Ch.  Richet  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1er  juin  1882. 
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apporter  à  divers  articles  du  Code  (1).  Elles  sont  d'autant  plus  impor- 
tantes qu'elles  visent  aussi  la  loi  ab  intestat,  qui  exerce  sur  les  esprits 
li  pression  la  plus  puissante  en  se  présentant  à  eux  comme  l'idéal 
même  de  la  justice  en  matière  de  succession  (2). 

De  toutes  ces  réformes,  celles  qui  concernent  les  articles  826  et 
832,  relatifs  au  partage  en  nature,  ont  eu  la  plus  singulière  fortune. 
Chaque  fois  qu'on  veut  soutenir  la  nécessité  de  modifier  sur  ce  point 
notre  législation,  les  partisans  les  plus  convaincus  de  l'excellence 
des  lois  de  partage  égal  vous  arrêtent  aussitôt  en  disant  qu'à  cet 
égard  tout  le  monde  est  d'accord  et  que  toute  discussion  est  super- 
flue (3).  Et  cependant,  malgré  cet  accord  unanime,  chaque  fois  qu'une 
proposition  de  loi  a  été  déposée  sur  cet  objet  au  Parlement,  elle  a  in- 
variablement échoué.  L'expérience  a  été  renouvelée  à  plusieurs 
reprises.  Cette  réforme,  en  effet,  proposée  par  M.  Batbie  dès  1865, 
n'a  pu  encore  être  votée  bien  qu'elle  ait  été  réclamée  formellement 
au  nom  de  l'agriculture  dans  la  grande  enquête  de  1866  ;  comprise 
dans  le  projet  de  loi  de  1867,  et  reprise  plus  explicitement  encore  en 
1870  par  une  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  ;  enfin  présentée 
par  M.Lucien  Brun  à  l'Assemblée  nationale  en  1871,  prise  en  consi- 
dération et  renvoyée  au  Conseil  d'État  en  1875.  «  Le  Conseil  d'État, 
dit  M.  Claudio  Jannet,  s'est  occupé  de  cette  proposition  dans  ses 
travaux  intérieurs,  ou  au  moins  a  été  saisi  d'un  rapport  fait  par 
M.  Groualle,  qui  porte  le  numéro  d'ordre  16690.  Ce  rapport  conclut 
au  rejet  delà  proposition  non  point  par  des  motifs  de  l'ordre  écono- 
mique, mais  uniquement  par  des  arguments  tirés  de  ce  que  les  juris- 

(1)  F.  Le  Play ,  L' Organisation  de  lu  famille;  [II*  appendice,  par  M.  Claudio 
Jionet:  Le  Code  civil  et  les  réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles,  3"  édit. 

.   ,|.  Michel,  La  réforme  des  lois  de  succession  en  France  (Réfo?'me  sociale, 

t  VI  1883,  p.  489).  —  Ernest  Pinard,  ancien  ministre  :  Les  réformes  possibles  en 
matière  successorale,  rapport  présenté  à  la  Réunion  annuelle  de  1886  (Réforme 
sociale,  nouv.  s.,  t.  11,  p.  121). 

Sur  la  réaction  irrésistible  de  la  loi  ab  in/eslat  sur  le  régime  de  succession, 
V  dans  Le  Play,  La  Reforme  sociale  en  France,  t.  1er,  le  ch.  22  intitulé  :  La  liberté 
testamentaire  doit  être  complétée  par  une  coutume  ab  intestat,  tendant  surtout 
à  fonder  la  vie  privée  sur  le  travail  et  la  vertu. 

(3)  M.  A.  de  Foville,  qui  met  à  détendre  le  partage  égal  toutes  les  ressources 
de  son  rare  talent,  se  prononcé  nettement  en  faveur  de  ces  réformes  partielles. 
«  Il  y  a,  dit-il,  des  arrangements  de  famille,  des  partages  anticipés  que  le  légis- 
lateur, dans  l'intérêt  de  tous,  devrait  autoriser,  sinon  favoriser.  La  procédure  des 
liquidations  devrait  être  Yefaite  dans  un  esprit  plus  intelligent  et  plus  libéral.  Les 
articles  826  et  832 du  (Iode  civil  posent  deux  préceptes  contradictoires...  C'est  à 
ces  stipulations  trop  absolues,  trop  géométriques...  qu'incombe  d'ordinaire  la  res- 
ponsabilité des  liquidations  brutales  qui  désorganisent  un  héritage  et  en  détruisent 
la  valeur.  Deux  des  plus  dignes  collaborateurs  de  Le  Play,  M.  de  Bulcnval  et 
M.  Claudio  Jannet,  ont  formulé  dans  cet  ordre  d'idées  des  desirata  qui  ne  nous 
semblent  comporter  aucune  objection  sérieuse  »  {Le  Morcellement,  iu-8,  1885, 

p(    Y.  aussi,  dan.-,  le  même  sens,  René  Slourm,  daus  Y  Economiste  français^ 
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consultes  romains  appelaient  Yeler/antia  Juris.  Sans  répondre  à  aucune 
des  raisons  apportées  dans  l'enquête  agricole,  M.  Groualle  fait  des 
vœux  pour  une  modification  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation sur  la  question  si  rebattue  du  cumul  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  réserve,  et  sur  celle  de  la  combinaison  des  articles  808  et  922. 
Les  personnes  versées  dans  la  jurisprudence  peuvent  seules  bien 
comprendre  ce  qu'ont  de  dérisoire  ces  arguments  et  ces  proposi- 
tions (1).  » 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Lucien  Brun 
disait  fort  bien  :  «  Notre  proposition  est  enterrée,  c'est  l'expression 
parlementaire  ;  mais  elle  est  de  ces  morts  qui  ressuscitent  car  la  vie 
est  en  eux,  et  je  ne  désespère  pas  d'une  résurrection  prochaine  »  (2). 
Cet  espoir  est  réalisé.  Une  nouvelle  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier les  articles  826,  832  et  1079  a  été  récemment  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  le  comte  A.  de  Mun  et  par  plusieurs 
de  ses  collègues  parmi  lesquels  nous  retrouvons  quelques-uns  de 
nos  confrères,  MM.  Lecour-Grandmaison,  Keller,  Boreau-Lajanadie, 
Thellier  de  Poncheville,  Le  Roy,  etc.  Nous  ne  saurions  trop  applaudir 
à  cette  initiative,  et  approuver  l'exposé  des  motifs  que  nous  repro- 
duisons ci-après.  Nos  lecteurs  aimeront  à  y  voir  exposer  avec  force, 
sur  le  lotissement  et  sur  les  partages  d'ascendants,  des  considérations 
analogues  à  celles  qui  ont  été  plus  d'une  fois  reproduites  dans  les 
publications  de  l'École  de  la  paix  sociale  (3).  Espérons  qu'une  ré- 
forme si  nécessaire  et  depuis  si  longtemps  attendue,  pourra  enfin 
triompher  de  l'inattention  des  uns  et  des  préjugés  des  autres. 

Et  s'il  faut  cette  fois  encore  se  résoudre  à  un  échec,  on  ne  doit 
point  en  être  découragé.  C'est  affaire  de  temps  :  l'avenir  est  certain, 
l'heure  seule  reste  douteuse.  Les  maîtres  éminents  qui,  dans  la  plu- 
part des  Facultés  de  droit,  enseignent  aujourd'hui  la  nécessité  de  ces 
réformes  partielles  du  Code  civil  (4)  avaient  reçu  jadis  de  tout  autres 
leçons;  on  s'explique  donc  qu'ils  s'arrêtent  à  en  exposer  l'urgence 
sans  oser  en  provoquer  l'exécution.  Mais  les  élèves  qu'ils  forment 
aujourd'hui  ne  seront  pas  retenus  parles  mêmes  motifs,  et  nous  les 
verrons  bientôt,  par  respect  pour  l'enseignement  de  leurs  maîtres, 
réclamer  hautement  ce  que  ceux-ci  hésitent  à  demander. 

A.  Delatre. 

(1)  Cl.  Jannet,  Le  Code  civil  et  les  réformes  indispensables  à  laliberté  des  familles, 
:r  édit,  1884,  p.  18;  Prix  franco,  0.30. 

(2)  Lucien  Brun,  Introduction  àVélude  du  droit',  Paris,  1879,  in. 18,  p.  235. 

(3)  V.  notamment  F.  Le  Play,  L'Organisation  de  la  famille  ;  Urbain  Guérin, 
Les  partages  d'ascendants,  dans  Les  Ouvriers  des  Veu.r-M ondes,  1"  série,  t.  V,  Le 
paysan  résinier  de  Lévignacq  ;  et  dans  la  Réforme  sociale,  t.  VI  (1883)  p.  293. 

(4)  V.  les  travaux  de  MM.  Glasson,  Brifnoir,  Cauwès,  etc.,  et  notamment  le 
Précis  (Y économie  politique  de  ce  dernier,  t.  II,  p.  176  et  suiv.  —  M.  Ch.  Gide,  le 
distingué  professeur  de  la  Fac.  de  droit  de  Montpellier,  adhère  aussi  pleinement 
;iu  projet  de  Mun,  etc.,  dans  le  n9  4  de  la  Revue  d'Economie  politique  dont  il  est 
le  principal  rédacteur.  (V.  p.  417). 
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PROPOSITION  DE  LOI 

Tendant  à  modifier  les  article*  826,  832,  1079  du  Code  civil  (I). 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  l'agriculture  est  menacée  dans  son  existence,  elle  succombe 
sous  le  poids  de  ses  maux  et  la  gravité  de  la  question  où  l'avenir  même  de 
la  nation  se  trouve  engagé,  éclate  à  tous  les  yeux.  Tous  comprennent  la 
nécessité  de  porter  promptement  remède  à  cette  situation  désastreuse.  Les 
uns  croient  trouver  le  salut  dans  le  relèvement  des  tarifs  douaniers  ou  dans 
la  révision  des  traités  de  commerce,  les  autres  préconisent  les  méthodes  de 
culture  perfectionnées  et  les  bienfaits  des  syndicats.  La  Chambre  s'est  asso- 
ciée à  ces  préoccupations  du  pays,  et  la  loi  sur  les  céréales  qu'elle  a  votée 
récemment,  vient  de  donner  une  première  satisfaction  aux  légitimes  récla- 
mations des  agriculteurs. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  ce  sont  là  des  palliatifs,  des 
tempéraments  passagers;  les  causes  de  la  crise  agricole  ne  ressortent  pas 
simplement  de  l'ordre  économique  et  matériel,  et  il  serait  imprudent  de 
croire  que  la  solution  du  problème  dépend  d'une  question  de  tarifs,  de 
l'emploi  des  engrais  chimiques,  ou  du  perfectionnement  des  machines. 
Elle  n'est  pas  là  tout  entière,  et  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les  moyens  de 
rattacher  l'agriculteur  à  son  exploitation,  l'ouvrier  des  campagnes  aux  tra- 
vaux des  champs,  de  fixer  au  sol' la  famille  rurale,  l'agriculture  continuera 
à  végéter  et  à  souffrir.  La  source  du  mal  est  dans  les  mœurs,  dans  les  lois 
qui  les  ont  préparées  et  qui  les  ont  faites,  et  l'on  a  reconnu  depuis  longues 
années  déjà  les  résultats  déplorables  que  l'application  de  certains  articles 
de  notre  Code  civil  a  produits  dans  nos  campagnes.  Les  articles  826  et  832 
notamment  ont  nui  aux  progrès  de  la  culture  tout  en  jetant  la  désorgani- 
sation dans  la  vie  agricole. 

Ces  deux  articles  se  rapportent  à  la  composition  des  lots  dans  le  partage 
d'une  succession  et  stipulent  que  les  lots  provenant  de  ce  partage  doivent 
se  composer  d'une  manière  identique;  mais  en  même  temps  le  législateur, 
comprenant  les  mauvais  effets  d'un  tel  partage,  a  ou  la  sagesse  de  corriger 
cette  prescription  trop  absolue,  et,  revenant  sur  sa  première  décision,  il  a 
recommandé  d'éviter  autant  quèjpossibïe  le  morcellement  des  exploitations. 
Malheureusement,  placée  en  face  de  deux  dispositions  peu  faciles  à  concilier, 
la  jurisprudence  n'a  tenu  ebïttpte  que  de  l  une  d'entre  elles  ;  elle  a  laissé  de 
côté  la  sage  recommandation  de  Particle  832  el  l'égalité  des  parts  en  nature 
est  devenue  à  ses  yeux  une  règle  absolue. 

Notre  législation  actuelle  conduit  donc  fatalement,  nécessaire  lient  au 
morcellement  des  terres,  à  l'émiettement  indéfini  des  héritages,  et  elle 
réduira  bientôt,  si  nÔÙS  n'y  prenons  garde,  l*habitan1  des  campagnes  à  la 
condition  du  prolétaire  dis  villes,  il  v  a  plus  de  vingl  ans  que  la  modifi- 
cation (b's  articles  820  et.  8:V>  du  Code  civil,  que  la  substitution  du  partage 

(\)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mars  1887. 
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égal  en  valeur,  au  partage  égal  en  nature  ont  été  réclamées  pour  la  pre- 
mière fois.  A  la  suite  d'une  enquête  agricole  dirigée  en  1866  sur  tous  les 
points  de  la  France,  à  un  moment  où  il  était  impossible  de  prévoiries 
difficultés  de  l'heure  présente,  l'opinion  publique  se  prononçait  énergique- 
ment  en  ce  sens,  et  M.  Migneret,  membre  de  la  Commission  supérieure  de 
l'enquête,  était  l'écho  fidèle  des  plaintes  des  agriculteurs,  lorsqu'il  montrait, 
qu'  a  appliqué  à  toutes  les  successions,  à  toutes  les  familles,  le  principe 
contenu  dans  les  articles  826  et  832  est  un  diviseur  continu,  agissant, 
comme  tout  fait  absolu,  sans  discernement.  C'est  en  vain  que  le  père  de 
famille  aura  laborieusement  rassemblé,  cultivé  et  constitué  un  domaine 
d'une  certaine  étendue;  s'il  laisse  plusieurs  enfants,  la  loi  condamne  ce 
domaine  à  la  division,  le  système  de  culture  finit  avec  la  propriété  à 
laquelle  il  s'applique,  et  le  propriétaire  nouveau  recommence  une  seconde 
œuvre  de  centralisation  et  d'économie  agricole  qui  doit  aussi  finir  avec  lui. 
Cette  loi  de  division,  rien  ne  peut  y  être  soustrait.  Le  père  de  famille,  même 
en  se  dépouillant  de  son  vivant  pour  maintenir  l'égalité  des  valeurs  immo- 
bilières équivalentes,  ne  peut  prévenir  la  destruction  de  son  œuvre  (1).  » 

Ce  père  de  famille  était  peut-être  un  propriétaire  aisé  :  ses  enfants  ne 
pourront  plus  vivre  sur  sa  terre  pulvérisée.  Ils  iront  à  la  ville  chercher 
fortune  et  grossir  les  rangs  des  déclassés  ;  ou,  s'ils  restent  au  village,  ils 
tomberont  dans  la  condition  des  mercenaires.  —  La  destruction  de  la 
famille,  l'abandon  des  champs,  voilà  le  dernier  mot  du  système,  voilà 
l'explication  de  cette  stérilité  systématique  qui  se  propage  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  et  jette  l'inquiétude  et  la  crainte  dans  le  cœur  de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  souci  de  l'avenir  du  pays.  — Pour  ne  pas  morceler  la 
terre,  pour  ne  pas  déchoir  dans  l'échelle  sociale,  on  restreint  le  nombre  de 
ses  enfants  !  La  conservation  de  la  famille  est  donc  liée  à  celle  du  domaine 
rural,  et  tandis  que  les  peuples  voisins,  que  l'Amérique,  par  exemple,  font 
reposer  le  fondement  de  leur  puissance  sur  la  protection  de  la  propriété, 
notre  législation,  à  chaque  génération  nouvelle,  la  détruit  comme  à  plaisir. 

Sans  doute,  il  y  a  d'autres  causes  aux  misères  et  aux  difficultés  de  notre 
époque  et  les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  trente  années  n'y 
sont  pas  étrangers.  Les  défrichements  du  Far-West,  l'immense  production 
de  l'Australie  et  de  l'Inde,  la  facilité  des  communications,  l'abaissement 
des  frais  de  transport,  ont  profondément  modifié  les  conditions  écono- 
miques de  notre  vieux  monde.  Tout  cela  n'est  pas  contestable,  mais  c'est 
une  raison  de  plus  pour  adopter  notre  proposition  de  loi,  car  les  familles 
rurales  trouveront  dans  une  union  plus  intime  avec  la  terre,  dans  une 
attache  plus  étroite  au  sol,  et  là  seulement,  la  force  de  résister  à  la  crise  qui 
ne  fait,  hélas,  que  commencer.  Il  faut  donc,  à  tout  prix,  conserver  la  classe 
des  propriétaires-cultivateurs  qui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  l'agri- 
culture nationale  et  en  modifiant  les  articles  826  et  832  du  Code  civil  le 
législateur  fera  le  premier  pas  dans  cette  voie  salutaire. 

D'un  autre  côté,  cette  réforme  est  commandée  par  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  culture,  et  une  haute  autorité  agricole,  M.  Tisserand,  aujourd'hui 

(1)  V.  2'  volume  du  résumé  de  l'enquête  agricole  de  1866,  pages  207,  211, 
221,  246,13,  14,  26,27,57,68. 
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directeur  de  l'agriculture,  signalait  en  ces  termes  les  difficultés  que  l'émiet- 
tement  delà  propriété,  la  multiplication  des  parcelles  apportent  au  travail 
des  champs.  «  Quand  les  parcelles  qui  constituent  une  exploitation  n'abou- 
tissent pas  toutes,  en  effet,  à  un  chemin,  et  que  pour  aller  travailler  sur 
Tune  d'elles,  le  propriétaire  et  les  attelages  sont  obligés  de  traverser  celles 
d'un  voisin,  la  culture  est  gênée  :  c'est  une  entrave  permanente  au  progrès, 
une  source  perpétuelle  de  pertes  et,  qui  pis  est,  de  querelles  et  de  procès. 
Pour  les  éviter,  on  est  dans  la  nécessité  de  suivre  servilement  la  culture  de 
son  voisin,  de  façon  à  labourer,  semer  et  récolter,  quand  il  laboure,  sème 
et  récolte  ;  il  faut  que  chacun  s'astreigne  à  suivre  exactement  les  mêmes 
pratiques,  sous  peine  de  voir  le  fruit  de  son  travail  compromis  et  même 
détruit.  Comment  son  propriétaire  pourrait-il  se  risquer  à  faire  des 
prairies  artificielles,  des  racines,  alors  que  les  terres  de  ses  voisins  seraient 
couvertes  de  céréales  !  Il  serait  forcé  de  passer  sur  des  récoltes,  de  faire  des 
dégâts,  de  même  que  l'on  détruirait  ses  emblavures  pour  la  moisson  des 
parcelles  voisines.  L'état  du  sol  trace  la  seule  ornière  où  il  soit  permis  de 
marcher.  Pour  les  irrigations,  le  drainage  et  pour  l'emploi  des  instruments 
perfectionnés,  l'exiguité  et  Ja  dispersion  des  parcelles  offrent  d'insurmon- 
tables obstacles;  on  est  obligé  d'adopter  l'assolement  et  les  procédés  qui, 
par  la  force  des  choses,  s'imposent  à  toute  la  commune  (1).  » 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  question  n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  le 
28  juin  1870,  M.  Émile  Ollivier,  garde  des  sceaux,  présentait  au  Sénat,  au 
nom  du  gouvernement,  un  projet  de  loi  portant  modification  des  articles  826 
et  832,  préparé  par  le  Conseil  d'État  et  contresigné  par  M.  Riché,  président 
delà  section  de  législation.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de 
loi  :  «  Ainsi  (par  un  partage  en  nature)  est  souvent  dépréciée  l'exploitation 
agricole,  qui,  en  raison,  sinon  en  fait,  forme  un  tout  indivisible,  chacune 
des  parties  contribuant  à  la  prospérité  des  autres.  L'assolement  régulier, 
l'emploi  d'instruments  accélérateurs  du  travail  deviennent  impossibles  sur 
des  parcelles  exiguës...  Si  le  père  de  famille  voit  d'avance  s'anéantir  l'œuvre 
de  sa  vie  agricole  par  le  démembrement  qui  menace  sa  propriété  à  la  mort, 
le  fondateur  d'une  manufacture  prévoit  aussi  qu'après  lui  elle  sera  détruite 
ou  passera  dans  des  mains  étrangères.  A  quoi  bon  éviter  les  inconvénients 
d'une  course  trop  rapide  vers  la  fortune  et  songer  à  créer  une  renommée 
pure  et  des  relations  qui  puissent  se  transmettre  et  grandir  par  la  durée, 
quand  on  pense  que  la  maison  ne  sera  que  viagère?  Ni  la  moralité,  ni  la 
prospérité  de  l'industrie,  ni  môme  l'intérêt  d'ouvriers  que  dispersera  la 
dislocation  des  fabriques,  et  que  le  patron  ménage  moins  quand  il  est  sans 
espoir  d'avenir,  ne  gagnent  à  cet  état  de  choses.  » 

Nous  avons  tenu  à  mettre  ces  paroles  sous  vos  yeux,  car  elles  montrent 
que  les  prescriptions  de  l'article  8:12  aggravées  par  la  jurisprudence, 
frappent  non  seulement  les  exploitations  agricoles,  mais  aussi  Les  exploita- 
tions industrielles  et  commerciales.  L'obligation  de  la  composition  identique 

des  lois  oppose  a  leur  conservation  dans  les   mains  des  familles  qui  les 

auront  fondées  des  obstacles  trop  souvent  insurmontables;  elle  oblige  les 
directeurs  d'établissements  désireux  de  prévenir  la  destruction  de  leur 

(4)  Bulletin  de  la  Société d'économie  sociale,  t.  IV,  p.  B23. 
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entreprise  à  recourir  à  la  forme  de  la  société  anonyme,  si  malfaisante  au 
point  de  vue  social. 

Messieurs,  notre  proposition  n'est  qu'une  entrée  en  matière,  qu'une  sorte 
d'acheminement  à  la  protection  plus  complète  de  la  petite  propriété.  Même 
après  son  adoption,  nous  devrons  rechercher  d'autres  moyens  de  la 
défendre  contre  les  conséquences  d'une  loi  qui  pèse  durement  sur  elle  et  de 
lui  donner  une  stabilité  qui  lui  fait  défaut  aujourd'hui. 

Le  second  point  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  vise  les 
partages  d'ascendants,  qu'il  s'agisse  de  partages  entre  vifs  ou  de  partages 
testamentaires.  Le  partage  entre  vifs  rend  de  grands  services  aux  agricul- 
teurs pour  lesquels  il  est  maintes  fois  d'une  absolue  nécessité.  Il  rend  plus 
rares  les  discussions  qui  s'élèvent  entre  les  enfants  le  lendemain  de  l'ouver- 
ture d'une  succession  et  dans  lesquelles  se  dévore  en  frais  de  justice  une 
partie  de  leur  avoir,  car,  étant  contenus  par  l'autorité  du  père  de  famille, 
ils  hésitent  à  refuser  de  souscrire  au  partage,  et,  plus  tard,  lorsque  son 
auteur  aura  cessé  de  vivre,  ils  craindront  peut-être  d'attaquer  un  acte 
auquel  ils  auront  donné  leur  libre  adhésion.  De  plus,  quand  les  fatigues  de 
*  l'âge  avertissent  le  chef  de  la  famille  de  ne  plus  se  livrer  à  la  vie  laborieuse 
qu  il  avait  menée  jusqu'ici,  il  doit  appeler  à  son  aide  des  collaborateurs. 
Les  trouvera-t-il  parmi  ses  enfants  !  Le  fait  est  douteux,  car  les  enfants  qui 
s'associeraient  à  l'exploitation  savent  qu'ils  ne  pourraient  être  récompensés 
par  un  avantage  que  la  quotité  disponible  renferme  dans  d'étroites  limites. 
Le  propriétaire  se  trouve  donc  en  présence  d'une  double  alternative  :  ou 
confier  son  exploitation  à  des  domestiques  sur  lesquels  il  n'est  peut-être 
plus  en  mesure  d'exercer  une  surveillance  suffisante  ou  vendre  le  domaine. 

Le  partage  entre  vifs  se  fait  selon  des  formes  diverses.  Tantôt  le  père 
abandonne  sa  propriété  à  ses  enfants,  moyennant  le  payement  d'une  rente 
viagère,  tantôt  il  se  réserve  une  chambre  dans  la  maison  gardée  par  un  de 
ses  enfants,  tantôt  chacun  de  ceux-ci  contracte  l'obligation  de  le  loger  à 
tour  de  rôle,  tantôt  enfin  il  se  conserve  le  droit  de  s'opposer  à  l'aliénaiion 
de  toute  fraction  du  domaine  dont  le  revenu  sert  de  garantie  à  sa  pension. 
Mais  son  universalité  est  la  meilleure  preuve  de  son  utilité,  on  le  retrouve 
presque  toujours  pratiqué,  et  presque  exclusivement  par  les  petits  proprié- 
taires exploitant  eux-mêmes  leurs  domaines. 

Toutefois  le  partage  entre  vifs  ne  produit  des  effets  bienfaisants  que  si 
les  intéressés,  garantis  contre  les  causes  multipliées  de  nullité,  jouissent  de 
leurs  nouvelles  terres  avec  la  sécurité  du  propriétaire  et  s'ils  peuvent  par 
conséquent  les  exploiter  avec  des  vues  d'avenir.  Or  il  n'en  est  rien,  la  loi  a 
imaginé  plusieurs  dispositions  qui  portent  un  grave  préjudice  aux  agri- 
culteurs participant  à  un  partage.  D'abord  l'acte  peut  être  attaqué,  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  par  ceux-là  même  qui  l'auront  accepté. 
Eu  outre,  il  est  soumis  à  la  prescription  trentenaire  tout  au  moins  quand 
il  est  attaqué  pour  atteinte  à  la  réserve,  et  un  procès  s'engage  toujours 
facilement  si  la  loi  en  donne  la  possibilité  (1).  Qu'au  bout  de  ce  temps  une 

(1)  V.  Demolombe,  Traité  des  donations,  t.  VT,  p.  239 .  La  prescription  est  de 
30  ans  quand  il  s'agit  de  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve  et  de  10  ans  quand  il 
s'agit  de  lésion  soit  en  valeurs,  soit  en  nature. 
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contestation  s'engage,  elle  nécessitera  des  recherches  longues  et  de  nature 
à  ruiner  de  petits  propriétaires.  Le  fait  a  bien  souvent  été  observé.  Ces 
dispositions  déjà  si  défavorables  ont  été  encore  aggravées  par  l'époque  que 
la  loi  fixe  pour  l'estimation  de  la  valeur  des  biens  dans  les  procès  intentés 
contre  un  partage.  Ils  seront  estimés  d'après  leur  valeur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  non  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
partage,  comme  le  bon  sens  l'indique,  puisque  c'est  ce  dernier  acte  qui  est 
attaqué.  Il  en  résulte  que  les  avantages  réalisés  par  les  copartagés  tourne- 
ront contre  eux;  la  plus-value  que  leur  labeur,  leur  intelligence,  leurs 
efforts  persévérants  auront  donnée  au  domaine  devra  être  rapportée  à  la 
masse  commune. 

Nous  signalions  plus  haut,  à  propos  des  articles  826  et  832,  les  aggrava- 
tions apportées  par  la  jurisprudence  à  leur  interprétation.  Le  même  fait 
s>st  produit  pour  les  partages  d'ascendants.  A  la  cause  de  nullité  stipulée 
par  l'article  1079,  elle  a  ajouté  celle  qui  résultait  de  la  violation  des  deux 
articles  ci-dessus  visés,  et  cependant  la  discussion  préparatoire  du  Gode 
civil  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur;  il  n'avait  pas 
voulu  appliquer  aux  partages  d'ascendants  les  règles  concernant  la  compo- 
sition identique  des  lots. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  les  agriculteurs  et  surtout 
devant  les  petits  propriétaires.  Ils  ont  signalé  les  inconvénients  qui  en 
résultaient  par  suite  de  l'incertitude  de  la  propriété,  de  la  difncuïte  de 
composer  les  lots,  de  la  multiplicité  des  procès  qu'elles  semblaient  provo- 
quer. On  a  cité  notamment,  dans  l'enquête  de  1866,  l'arrondissement  de 
Villeneuve-sur-Lot,  où,  dans  un  court  espace  de  temps,  il  y  avait  eu  quatre- 
vingts  demandes  en  nullité  de  partage  pour  causes  de  lésion  uniquement 
fondées  sur  ce  que  les  biens  n'avaient  plus,  à  la  mort  du  père,  la  valeur 
qu'ils  représentaient  au  moment  du  partage.  Aussi  les  faits  autorisent-ils  à 
dire  que  si  tous  les  partages  d'ascendants  étaient  attaqués,  bien  peu  se 
trouveraient  conformes  aux  exigences  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 

M.  Josseau,  résumant  les  vœux  des  déposants  dans  son  rapport  à  la 
Commission  de  l'enquête,  montrait  en  conséquence  que  la  loi  devait  favo- 
riser ces  partages.  «  Ce  qu'il  y  a  au  fond  dans  les  partages  d'ascendants, 
ce  qui  les  rend  bons  et  utiles  dans  un  grand  nombre  de  cas,  c'est  que  le 
père  de  famille,  se  survivant  pour  ainsi  dire  à  lui-même  par  la  pensée  et 
prévoyant  l'avenir  dans  l'intérêt  des  enfants  qu'il  aime,  fait  à  chacun  d'eux 
sa  part  et  leur  évite  ainsi  les  désagréments  et  les  dissentiments  dans 
Pavetiir.  Quant  au  point  de  vue  agricole,  lorsque  le  père  ne  peu)  plus  cul- 
tiver par  lui-même,  n'est-il  pas  essentiellement  utile  au  point  de  vue  de  la 
production  que  sa  terre  soit  laboure;»  par  ses  (Mitants  dont  les  bras  sont 
lus  vigoureux,  plus  forts  et  dont  l'intelligence  est  plus  active.  »  Mais, 
comme  les  déposants  le  demandaient,  «  il  faut  que  le  (ils  investi  du  droit 
de  propriété  par  le  père  ile  famille  sache  bien  que  la  maison  qui  lui  a  été 
donnée,  le  champ  qui  lui  a  été  confié  sont  devenus,  par  l'effel  de  la  démis- 
sion du  père,  sa  propriété  incommutable,  qu'il  peut  s'y  consacrer,  y 
travailler,  améliorer  avec  la  certitude  que  rien  ne  viendra  le  troubler.  » 

L'n  conséquence,  nous  vous  proposons  de  modifier  les  articles  826  et  832, 
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de  telle  sorte  que  l'égalité  en  valeur  soit  substituée  à  l'égalité  en  nature. 
Tout  en  restant  égaux,  les  lots  pourraient  être  composés  d'une  manière  dif- 
férente. —  En  ce  qui  touche  l'article  4079,  les  délais  pendant  lesquels  court 
toute  action  en  rescision  seraient  réduits  à  deux  ans,  s'il  s'agissait  d'un 
partage  entre  vifs,  à  cinq  ans,  s'il  s'agissait  d'un  partage  testamentaire. 
Enfin,  dans  le  cas  où  une  contestation  s'engagerait,  les  biens  devraient 
être  estimés  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du  partage,  c'est- 
à-dire  de  l'acte  sur  la  validité  duquel  les  intéressés  élèvent  les  doutes. 

Un  tel  projet  ne  constitue  pas  une  innovation  dont  les  conséquences 
incertaines  arrêteraient  le  législateur  ;  il  répond  à  un  vœu  formulé  aussi 
bien  par  les  agriculteurs  que  par  beaucoup  de  jurisconsultes.  Nous  avons 
rappelé  plus  haut  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  en  1870  par  M.  Emile 
Ollivier;  dès  1867,  un  autre  projet  de  loi,  apporté  le  19  novembre  au  Corps 
législatif,  autorisait,  moyennant  certaines  formes  protectrices  pour  les 
mineurs,  à  s'écarter  de  l'article  832  ;  enfin,  le  17  mai  1871,  à  l'Assemblée 
nationale,  MM.  Lucien  Brun,  Mortimer-Ternaux  et  Baragnon  déposaient  une 
proposition  relative  à  la  modification  des  articles  832  et  1079  qui  n'est,  dit 
l'exposé  des  motifs,  qu'une  reproduction  presque  textuelle  des  vœux  émis 
dans  l'enquête  agricole  et  formulés  par  la  Commission  supérieure  instituée 
pour  coordonner  tous  ces  vœux. 

Des  incidents  politiques  ou  des  événements  douloureux  ont  successive- 
ment empêché  ces  projets  d'aboutir.  Ce  n'est  pas  sans  tristesse  que  nous 
faisons  une  telle  constatation.  Notre  pays  serait-il  incapable  de  réaliser 
une  réforme  sociale,  même  quand  nulle  objeclion  n'est  faite  contre  son 
principe,  quand  nul  doute  ne  s'élève  contre  son  utilité,  même  quand  des 
hommes  appartenant  à  tous  les  partis  ont  exprimé  le  désir  de  la  voir 
adopter.  Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  prouver  le  contraire,  et  de  faire 
à  notre  proposition  un  bienveillant  accueil. 
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Art.  826  modifié.  —  Chacun  des  co-héritiers  ne  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  que  sous  la  réserve  de  la 
disposition  de  l'article  832.  (Le  reste  comme  au  Code  civil.) 

Art.  832.  —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter 
de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  Chaque  lot  peut 
être  composé  exclusivement  ou  en  quantités  ditférentes  de  meubles  ou 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  ou  valeur. 

Ajouter  à  l'article  1079.  —  En  cas  d'une  action  intentée  par  l'un  des  co. 
partageants,  les  biens  devront  être  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque 
du  partage.  Cette  action  se  prescrira  par  deux  ans  à  partir  du  décès  du 
testateur,  quand  il  s'agira  d'un  partage  entre  vifs,  par  cinq  ans  quand  il 
s'agira  d'un  partage  testamentaire. 
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LES  CONCLUSIONS  DE  L'ENQUÊTE. 

Quelles  réformes  la  commission  propose-t-elle  ?  quels  projets  de 
lois  le  gouvernement  est-il  disposé  à  présenter  à  la  législature  ?  Ce 
sujet  est  si  vaste,  que  je  craindrais,  Mesdames  et  Messieurs,  d'abuser 
de  votre  sympathique  attention  en  l'abordant  dans  ses  détails.  Tous 
me  permettrez  donc  d'être  bref  et  vous  me  pardonnerez  si  cet  exposé, 
dépouillé  de  tout  artifice,  présente  quelque  sécheresse. 

C'est  le  nom  bien  connu  d'un  membre  des  Unions  de  la  paix  sociale 
que  je  rencontre  tout  d'abord  en  parcourant  les  conclusions  de  la 
commission  du  travail.  Le  premier  rapport,  discuté  en  assemblée  plé- 
nière  est  en  effet  celui  de  M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université 
de  Louvain  et  secrétaire  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  sur 
XesConseils  de  conciliation.  Le  sujetestjà  l'ordre  du  jour  en  France  aussi 
bien  qu'en  Belgique.  Une  récente  livraison  de  la  Réforme  sociale  (2) 
contient  un  intéressant  résumé  présenté  par  M.  Brants  lui-même, 
sur  ces  utiles  institutions  destinées  à  aplanir  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers.  Aussi  me  bornerai-je  à  rappeler  ici  les  proposi- 
tions du  rapporteur.  Ces  propositions  auraient  pour  effet  d'organiser 
par  établissement  ou  par  groupes  d'établissements  industriels,  dos 
Chambres  de  conciliation  mixtes,  c'est-à-dire  composées  mi-partie 
de  patrons  et  d'ouvriers  et  présidées  par  le  juge  de  paix  auquel  se- 
rait accordée  voix  purement  consultative,  à  moins  que  les  membres 
du  conseil  de  conciliation  ne  se  mettent  d'accord  sur  la  désignation 
d'un  autre  président.  Quant  à  l'arbitrage,  La  majorité  a  entendu  le 

(1)  V.  le  précédent  ouméro  de  la  Revue. 

(2)  V.  I<'  m  tu  du  13  mal  1881,  t.  III,  p.  581.  —  Depuis  lors,  l.i  chambre  des 

Hrîpn'iseiitants  n  vol«>,  pur  la  proposition  de  M.  Frère-Orban,  l'institution  de  con- 
seils de  l'industrie  el  du  travail  dont  l'organisation  s'écarte  peu  «In  projet  de 
M.  Brants. 
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laisser  sous  le  droit  commun.  L'article  9  du  projet  stipule  simple- 
ment que  le  conseil  peut,  à  la  demande  de  tous  les  intéressés,  se 
charger  de  la  désignation  d'un  arbitre. 

—  A  ce  projet  se  lie  intimement  celui  concernant  les  conseils  de 
prud'hommes,  dont  la  mission  plus  large  consiste  à  rendre  de  véritables 
sentences  judiciaires  sur  les  litiges  du  travail.  La  juridiction  spéciale 
des  prud'hommes  existe  déjà  depuis  longtemps  en  Belgique  (loi  du 
7  février  1859).  Il  ne  s'agit  que  d'étendre  son  champ  d'action,  d'é- 
largir le  droit  de  suffrage  des  ouvriers  qui  y  participent,  tout  en  con- 
servant des  garanties  d'âge  et  de  profession,  enfin  d'introduire  au 
point  de  vue  de  la  compétence  le  principe  excellent  de  la  division 
en  catégories  professionnelles.  C'est  là  l'objet  du  rapport  de  M.  Saba- 
tier,  député  de  Charleroi. 

—  Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  signalerai  ie  travail  de  M.  Prins 
sur  les  Unions  de  métiers  ou  associations  professionnelles,  qui  a  donné 
lieu  à  des  débats  particulièrement  vifs  et  intéressants.  Les  uns,  par 
crainte  des  abus  du  régime  corporatif,  repoussaient  énergiquement 
le  principe  de  la  personnalité  civile  pour  les  unions  syndicales.  D'au- 
tres moins  absolus,  bien  qu'encore  timides,  proposaient  de  n'accorder 
la  personnification  qu'aux  Syndicats  mixtes.  La  solution  la  plus  large 
a  prévalu  :  la  commission  s'est  prononcée  pour  l'attribution  d'une 
existence  juridique  distincte  à  chacun  des  groupes  d'intéressés,  les 
travailleurs  et  les  capitalistes,  chaque  fois  que  ces  groupes  le  récla- 
ment. Pour  bien  juger  de  la  légitimité  de  la  proposition  du  rappor- 
teur, ilfaut,  comme  le  rappelait  M.  Denis  dans  la  discussion,  se  placer 
à  un  point  de  vue  élevé.  «  La  Révolution  française  par  la  loi  des  14- 
17  juin  1791,  a  non  seulement  consacré  le  principe  de  la  liberté  du 
travail,  mais  elle  a  proscrit  toutes  les  formes  d'associations  profes- 
sionnelles, qu'elle  considérait  comme  des  éléments  perturbateurs, 
renfermant  dans  leur  sein  le  germe  de  nouvelles  jurandes.  Elle  tra- 
duisait ainsi  en  loi  les  principes  de  la  science  nouvelle,  tels  du 
moins  que  les  physiocrates  et  Adam  Smith  les  avaient  conçus  et 
formulés.  Elle  considérait  que  les  individus,  en  obéissant  sans  con- 
trainte extérieure  à  leur  propre  intérêt,  non  seulement  réalisaient 
leur  propre  avantage,  mais  encore  réalisaient  l'ordre  social.  —  L'évo- 
lution économique  du  xixe  siècle  a  établi  à  l'évidence  que  la  concep- 
tion abstraite  du  xvme  siècle  est  insuffisante,  et  si  la  liberté  doit  res- 
ter le  fondement  du|droit  public  et  économique  moderne,  l'association 
est  le  seul  moyen  qui  s'offre  aux  faibles  pour  se  rapprocher  de  l'éga- 
lité dans  le  combat  pour  l'existence  L'apport  du  xixc  siècle  dans  la 

constitution  du  droit  sera,  tous  les  phénomènes  observés  l'attestent, 
de  dégager  les  formes  juridiques  de  l'association,  d'établir  des  formes 
nouvelles  du  contrat  sur  les  bases  de  la  liberté.  » 
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Cela  veut-il  dire  que  le  système  des  Unions  n'entraînera  aucun  in- 
convénient? Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Avec  le  rapporteur, 
M.  Prins,  nous  estimons  qu'il  n'existe  pas  de  système  sans  inconvé- 
nients, a  Mais  il  faut  préférer  celui  qui  produit  la  moindre  somme 
d'abus.  A  cet  égard,  le  système  moderne  n'est  pas  le  meilleur.  La 
grande  industrie  n'est  pas  sans  défauts  ;  elle  est  maîtresse  du  mar- 
ché; elle  exerce  un  monopole  formidable  et  irrésistible.  Ne  voyons- 
nous  pas  disparaître  tous  les  intermédiaires,  se  former  cet  état  social 
dont  parlait  Napoléon  Ier  dans  la  discussion  du  Gode  civil,  où  il  n'y  a 
plus  que  concentration  effrayante  d'une  part  et  dissémination  ef- 
frayante de  l'autre  ?  Vous  aurez  bientôt,  en  face  d'un  capitalisme  co- 
lossal, une  poussière  humaine,  tourbillonnant  au  gré  des  moindres 
événements.  Une  pareille  situation  est  dangereuse  et  il  faut  un  con- 
trepoids Il  ne  faut  pas  retourner  jusqu'aux  jurandes,  mais  il  faut 

reprendre  dans  les  unions  professionnelles  ce  que  les  corporations 
avaient  de  bon(l).  » 

—  A  vrai  dire,  une  partie  des  fonctions  qui  seraient  attribuées  aux 
associations  professionnelles  sont  remplies  par  des  institutions  déjà 
existantes.  C'est  ainsi  que  nous  avons  en  Belgique  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  des  Sociétés  coopératives.  Mais  ce  sont  là  des  organisa- 
tions plus  étroites,  avec  une  forme  et  des  objets  bien  déterminés. 
Les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles  ont  provoqué  le  dépôt 
de  deux  rapports,  l'un  de  M.  Dauby,  l'autre  de  M.  Lagasse.  La  préoc- 
cupation de  M.  Dauby  paraît  être  de  communiquer  à  la  mutualité  une 
impulsion  plus  énergique.  Dans  ce  but  il  émet  le  vœu  de  voir  instituer 
dans  chaque  arrondissement  un  ou  plusieurs  comités  de  propagande 
pour  la  formation  et  le  développement  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  prévoyance.  11  invite  les  communes  à  fournir  aux  asso- 
ciations de  secours  mutuels  un  local  convenable  et  le  mobilier  né- 
cessaire pour  la  tenue  des  assemblées  de  ces  sociétés.  Il  propose  de 
rendre  incessibles  et  insaisissables  les  parts  des  sociétaires.  Enfin  la 
commission  demande  l'abolition  de  la  disposition  de  la  loi  de  1  s;>  I 
d'après  laquelle  l'emploi  de  l'actif  après  le  payement  des  dettes  esl 
attribué  en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution  de  la  société  à  des 
sociétés  du  même  genre  ou  au  bureau  de  bienfaisance.  Elle  trouve 
cette  disposition  injuste  et  désire  que  l'avoir  social  s<>i(  attribué  au 
moins  partiellement  aux  membres. 

—  Ouant  aux  Sociétés  coopératives  (2),  elles  ont  été  sous  leurs  trois 

li\ Comptes  rendus  des séances  pjéntères,  pages  il  et 49. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Lagasse  n'avait  pas  eucore  été  déposé  à  l'époque  de  la 
réunion  générale  de  Paris,  .l'introduis  ici  l'analyse  de  ce  travail,  ainsi  qut"  tout 
ci  «pii  a  trait  aux  questions  d'assurance  coutre  les  accidents  et  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  aliu  d'embrasser  daus  son  ensemble  tous  les  travaux  de  la  commis- 
sion. 
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formes  :  de  production,  de  crédit  et  de  consommation ,  l'objet  d'une  élude 
approfondie.  «  La  loi  naturelle  de  l'association  et  làlôi çnrètienne ae 
la  vraie,  de  la  solide  et  raisonnable  fraternité,  écrit  le  rapporteur, 
s'harmonisent  en  de  merveilleux  accords  pour  imposer  au  progrès  de 
l'humanité  des  institutions  non  point  essentiellement  nouvelles,  mais 
revêtues  de  formes  appropriées  aux  temps  et  aux  mœurs  du  siècle. 
Les  sociétés  coopératives  comptent  parmi  les  principales  de  ces 
institutions.  Elles  sont  une  efflorescence  naturelle  des  temps  pré- 
sents. Les  vouloir  arrêter  dans  leur  épanouissement  serait  une  ten- 
tative parfaitement  inutile.  » 

Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'association  de  petits  capitaux 
pour  créer  un  crédit  en  faveur  de  leurs  possesseurs,  en  d'autres 
termes  les  Banques  populaires,  et  celles  qui  ont  pour  objet  l'achat 
en  commun  de  denrées  de  consommation  pour  réaliser  un  profit 
sur  la  vente  en  détail,  ont  devant  elles  un  grand  avenir,  à  la  condi- 
tion de  se  tenir  sur  le  terrain  économique  et  de  ne  point  dégénérer 
en  clubs  de  résistance  et  de  combat.  M.  Lagasse  se  montre  moins 
optimiste  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion. «  Elles  n'ont  point  réussi  jusqu'ici,  écrit-il,  à  supprimer  le 
patronage  et  selon  toute  probabilité,  elles  ne  pourront,  d'ici  à  long- 
temps, ni  s'y  substituer  ni  même  le  transformer  d'une  manière 
essentielle.  »  La  conclusion  est  peut-être  trop  absolue,  et  l'étude 
de  la  participation  aux  bénéfices  comme  mode  de  coopération  dans 
la  production,  nous  force  à  exprimer  cette  réserve.  Ni  le  rapporteur 
ni  la  commission  ne  demandent  l'intervention  de  l'Etat.  Ils  estiment 
que  la  loi  du  18  mai  1873  relative  aux  sociétés  coopératives  est 
suffisante,  mais  ils  expriment  le  désir  que  les  sociétés  de  construc- 
tion de  maisons  ouvrières  puissent  revêtir  la  forme  coopérative. 
Ils  appellent  également  l'attention  du  législateur  sur  les  services  que 
rendraient  au  crédit  agricole  l'établissement  et  la  propagande  de 
banques  populaires  agricoles. 

—  Ce  n'est  point  nous  écarter  de  notre  sujet  que  de  signaler  ici  les 
conclusions  relatives  aux  caisses  d'épargne,  votées  par  la  commission 
sur  le  rapport  de  M.  le  chanoine  Henry.  La  statistique  montre  que 
l'épargne  déposée  à  la  caisse  de  l'État  en  Belgique,  est  en  moyenne 
35  francs  par  tête  d'habitant,  tandis  que  le  même  calcul  donne 
63  francs  en  France.  Il  ne  faudrait  point  se  hâter  d'en  induire  que 
l'épargne  est  peu  pratiquée  dans  le  pays.  Les  valeurs  à  lots,  notam- 
ment les  emprunts  des  grandes  villes,  absorbent  la  majeure  partie 
de  l'épargne  populaire.  Us  offrent  avec  la  sécurité  presque  absolue 
du  placement,  l'attrait  considérable  de  fortes  primes.  De  louables 
efforts  ont  d'ailleurs  été  tentés  depuis  longtemps  pour  répandre  et 
vulgariser  le  goût  et  l'habitude  de  l'épargne.  Le  rapporteur  recon- 
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naît  que  tout  ce  qui  a  été  établi  jusqu'à  présent  est  très  bon  et  a 
produit  des  résultats  parfois  merveilleux.  Mais  il  a  souvent  constaté 
que  le  travailleur,  laissé  à  lui-même,  n'a  pas  le  courage  d'épargner, 
et  qu'au  contraire  les  ouvriers  réunis  en  association  quelconque  et 
sollicités  par  leurs  amis  ou  par  leurs  directeurs,  versent  facilement 
dans  une  caisse  d'épargne  de  petites  sommes  d'argent.  C'est  cette 
observation  qui  l'engage  à  formuler  le  système  d'épargne  le  plus 
avantageux  pour  les  groupes  d'ouvriers.  11  recommande  donc,  et 
avec  lui  la  commission,  aux  directeurs  d'établissements  industriels, 
aux  patrons  et  chefs  d'ateliers,  aux  présidents  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  prévoyance,  aux  directeurs  de  patronages  et 
d'autres  institutions  ayant  pour  but  le  bien  matériel  et  moral  de  la 
classe  laborieuse,  d'établir  au  milieu  même  des  ouvriers  ou  socié- 
taires, une  agence  qui  les  convie  à  l'épargne  et  qui  recueille  les 
sommes,  même  minimes,  qu'ils  voudraient  verser  à  la  caisse  le  jour 
de  la  paye  ou  de  la  réunion.  Une  circulaire  a  été  rédigée  dans  ce 
sens  et  adressée  à  tous  les  journaux  ainsi  qu'à  toutes  les  adminis- 
trations officielles  ou  privées  du  pays.  Le  Gouvernement  a  été  éga- 
lement prié  d'établir  des  concours  triennaux  ou  quinquennaux  pour 
encourager  et  récompenser  par  catégories  les  groupes  qui  se  seront 
formés  en  vue  d'épargner. 

—  Lors  de  l'enquête  orale,  la  commission  du  travail  avait  reçu  de 
nombreuses  plaintes  au  sujet  des  abus  qui  se  commettent  dans  le 
payement  des  salaires.  Tantôt  c'était  des  contre-maîtres  boutiquiers 
qui,  abusant  de  leur  situation,  obligeaient  les  ouvriers  sous  leurs 
ordres  à  s'approvisionner  à  leurs  magasins,  parfois  à  des  tarifs 
exorbitants.  Tantôt  (abus  plus  grave  encore)  c'était  le  patron 
lui-même  qui  annexait  un  magasin  à  son  exploitation  et  payait  une 
forte  partie  du  salaire  en  nature.  Les  plaintes  les  plus  vives  à  cet 
égard  étaient  proférées  par  les  armuriers  et  les  carriers  du  pays  de 
Liège.  Une  grève,  sous  la  direction  de  celui  qu'on  appelait  alors  le 
roi  Pahaut,  et  provoquée  par  ces  abus,  avait  éclaté  l'an  dernier  dans 
les  vallées  de  l'Ourthe,  de  la  Vesdre  et  de  l'Amblève.  En  Angleterre 
les  mômes  pratiques  abusives,  connues  sous  le  nom  de  truck  System, 
ont  donné  lieu  à  toute  une  législation  répressive  très  touffue  et  qui, 
par  son  abondance  même,  témoigne  combien  il  est  difficile  d'at- 
teindre le  délinquant  en  pareille  matière.  Le  rapporteur  belge, 
M.  M orisseaux,  s'est  inspiré  de  la  législation  anglaise  et  propose  de 
frapper  de  nullité  tout  contrat  de  travail  stipulanl  un  mode  de 
payement  de  salaire  autre  que  le  payement  en  monnaie  courante. 
Il  propose  également  des  pénalités  sévères  contre  fout  patron 
convaincu  d'avoir  exercé  une  pression  sur  son  ouvrier.  Une  excel- 
lente disposition  est  celle  qui  demande  d'interdire  le  payement 
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des  salaires  dans  les  débits   de  boissons,  magasins  et  boutiques. 
Le  gouvernement  a  accueilli  ces  conclusions  et  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière  est  actuellement  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
ainsi  qu'un  projet  connexe  sur  l'incessibilité  des  salaires  pour  plus 
de  moitié  et  leur  insaisissabilité  pour  plus  d'un  cinquième.  Ces 
projets  de  loi,  le  premier  surtout,  soulèvent  assez  d'opposition.  Il  est 
indéniable,  en  effet,  que  si  des  abus  se  commettent  dans  la  petite 
industrie,  par  contre  le  moyen  imaginé  pour  déraciner  le  mal,  à 
savoir  la  réglementation  générale  du  payement  des  salaires,  frappera 
d'excellentes  institutions  de  patronage  dans  la  grande  industrie. 
Beaucoup  de  grands  établissements,  —  je  citerai  entre  autres  à  ma 
connaissance,  les  cristalleries  du  Val-Saint-Lambert  et  la  fabrique  de 
fer  d'Ougrée, —  ont  organisé  des  magasins  alimentaires  qui  fournis- 
sent aux  ouvriers  les  objets  de  première  nécessité  à  des  prix  sensible- 
ment en  rapport  avec  ceux  du  commerce  honnête  de  la  localité.  Ils 
ne  retirent  aucun  bénéfice  de  cette  organisation  et  se  bornent  à 
assurer  le  payement  des  objets  consommés  en  pratiquant  chaque 
quinzaine  ou  chaque  mois  la  retenue  équivalente  à  la  dépense  sur 
le  salaire  de  leurs  ouvriers.  Le  bénéfice  (s'il  y  en  a)  va,  partie  aux 
actionnaires-ouvriers,  partie  aux  consommateurs,  au  prorata  de  leurs 
acquisitions.  D'autre  part  il  y  a  des  cas  nombreux  où  les  chefs  d'in- 
dustrie font  des  avances  importantes  à  leurs  ouvriers  honnêtes  et 
dont  ils  se  couvrent  par  des  retenues  successives  :  je  citerai  les 
dépenses  extraordinaires  pour  la  première  communion  d'un  enfant, 
les  avances  pour  le  remplacement  militaire,  pour  l'achat  d'une  tête 
de  bétail  à  engraisser,  pour  l'acquisition  d'un  terrain  à  bâtir,  etc., 
etc.  Enfin  la  femme  d'un  ouvrier  ivrogne  ou  simplement  dissipateur 
est  souvent  heureuse  de  soustraire  une  partie  du  salaire  à  de  folles 
dépenses  de  son  mari,  par  l'acquisition  de  marchandises  obtenues 
grâce  à  ce  procédé.  Les  industriels  annoncent  leur  intention  de 
laisser  tomber  ces  magasins  si  le  projet  de  loi  est  voté.  Il  serait  utile, 
comme  le  demande  le  rapporteur  du  comité  général  des  associations 
charbonnières  (1),  de  permettre  au  patron  de  fournir  à  ses  ouvriers, 
à  charge  d'imputation  sur  le  salaire,  le  logement  et  la  livraison  de 
marchandises  des  économats,  à  la  condition  de  laisser  l'ouvrier 
absolument  libre  de  recourir  à  ces  magasins  et  de  lui  abandonner  le 
bénéfice  réalisé  (2). 

(1)  Rapport  sur  les  projets  de  lois  déposés  à  la  Chambre,  relativement  à  la  ques- 
tion ouvrière,  par  A.  Noblet.  Liège,  Vaillant  Cartnanne,  1881.  V.  également 
Rapport  sur  le  projet  de  réglementation  du  payement  des  salaires,  présenté  à 
l'Association  des  ingénieurs  sortis  de  l'école  de  Liège,  par  Ch.  Arendt.  Liège, 
Desoer,  1887. 

(2)  La  section  centrale  de  la  Chambre  a  tenu  compte  de  ces  observations  et  le 
texte  a  été  amendé  comme  suit  :  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  payés  en 
monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal.  Tous  payements  effectués 
sous  une  autre  forme  sont  nuls  et  non  avenus.  Toutefois  le  patron  peut  fournir 
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—  Un  projet  qui  rencontre  une  adhésion  plus  unanime  est  celui 
relatif  à  la  répression  de  f  ivresse  jutblique.  Les  ravages  causés  dans 
le  pays  par  l'alcoolisme  sont  désolants.  Dans  la  dernière  assemblée 
générale  tenue  à  Liège,  le  1:2  décembre  1886,  par  la  ligue  patrio- 
tique contre  l'alcoolisme,  M.  de  Laveleye  a  cité  des  chiffres  statisti- 
ques qui  démontrent  que  la  Belgique  vient  à  peu  près  en  première 
ligne  en  Europe  pour  la  consommation  de  l'alcool  :  12  litres  d'al- 
cool par  tête  d'habitant,  soit  56  par  famille.  Et  l'alcool  étant  surtout 
consommé  par  les  classes  laborieuses,  on  peut  affirmer  que  la  quan- 
tité pour  chaque  famille  d'ouvriers  s'élève  au  moins  à  70  litres  par 
an.  Quant  au  nombre  des  débits,  le  chiffre  en  est  effrayant  et  la 
progression  augmente  chaque  année. 

Le  nombre  des  débits  s'élevait  en  1850  à   53.097 

En  1870,  il  atteignait   100.753 

En  1875,  il  était  arrivé  à   125.000 

Actuellement,  il  est  de   1 40.000 

La  proportion  est  de  un  débit  pour  44  habitants,  soit  un  par 
10  familles.  La  Hollande,  qui  a  la  réputation  de  boire  beaucoup,  ne 
possède  qu'un  débit  sur  89  habitants  ;  la  France  un  débit  sur  100; 
l'Angleterre  un  débit  sur  145.  L'énorme  progression  des  débits  en 
Belgique  s'explique  par  le  chiffre  trop  minime  des  patentes.  La 
Commission  du  travail,  sur  le  rapport  de  M.  de  Ridder,  s'est  pro- 
noncée pour  une  augmentation  du  droit  de  débit.  Elle  propose  en 
môme  temps  une  réduction  de  l'accise  sur  la  bière  et  un  relèvement 
de  l'accise  sur  l'alcool.  Elle  va  plus  loin  et  ne  craint  pas  de  demander 
la  limitation  du  nombre  des  débits  de  boisson.  Elle  joint  cà  ces  con- 
clusions principales  toute  une  série  de  propositions  secondaires, 
relatives  à  l'heure  de  la  retraite  ;  au  refus  de  l'action  en  justice  pour 
dettes  de  cabaret;  aux  pénalités  à  édicter  contre  les  personnes  trou- 
vées  ivres  dans  un  lieu  public  et  les  cabaretiers  coupables  de  leur 
avoir  versé  les  boissons  enivrantes,  etc. 

Théoriquement,  ces  mesures  reçoivent  l'approbation  générale, 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  gouvernement  en 
Belgique  se  trouve,  par  rapport  à  cette  question  de  l'alcoolisme,  dans 
dire  situation  délicate.  Notre  régime  électoral  est  fondé  sur  le  cens, 
et  le  cabarctier,  grâce  à  la  patente,  est  électeur.  C'est  une  puissance 

;i  êtofl  ouvriers,  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires,  le  logement,  les  fournitures 
<lc  denrées  êt  <le  vêtements  pourvu  que  les  ouvriers  soient  libres  de  ne  pas 
s\ip;»ro\ isionner  chez  leur  patron  \  que  les  ventes  se  fassent  au  prix  coûtant  ou 
que  1rs  bénéliees  soient  intégralement  attribués  aux  ouvriers  dans  la  proportion 
de  leurs  ;idi;ils  ;  que  les  comptes  et  bilans  soient  publiés  au  Moniteur  belge  ;  que 
les  ouvriers  puissent  charger  leurs  délégués  de  prendre  pari  à  la  direetiou  des 
opérations  avec  le  patron  ;  que  le  gouvernement  puisse  eoutroler  celles-ci. 
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redoutable,  avec  laquelle  il  faut,  hélas,  que  les  politiciens  comptent! 
Aussi  ne  peut-on  s'attendre  à  des  mesures  réellement  efficaces  que 
le  jour  où  tous  les  partis  politiques  s'uniront  dans  une  croisade 
nouvelle  contre  l'ennemi  commun.  C'est  ce  qui  explique  que  le  gou- 
vernement belge  ne  donne  dans  son  projet  de  loi  qu'une  satisfaction 
limitée  aux  vœux  de  la  commission  du  travail.  Le  projet  (1)  constitue 
un  ensemble  de  mesures  répressives  et  non  préventives.  Il  se  borne 
à  punir  les  personnes  trouvées  en  état  manifeste  d'ivresse  dans  les 
lieux  publics  ainsi  que  les  débitants  qui  auront  servi  des  boissons 
enivrantes  à  des  personnes  déjà  ivres. 

—  Une  grosse  question  souvent  agitée  déjà  dans  notre  pays,  est  celle 
de  la  réglementation  du  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants.  Jus- 
qu'ici le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  intervenir  dans  ce  domaine  et 
à  part  le  décret  impérial  du  3  janvier  1813  prohibant  le  travail  des 
enfants  au-dessous  de  10  ans  clans  les  mines  et  minières,  aucune 
mesure  législative  n'a  été  prise  en  Belgique  pour  la  protection  de  la 
femme  et  de  l'enfant  (2).  De  grands  progrès  ont  été  réalisés  il  est 
vrai  sous  ce  rapport,  grâce  à  la  pression  de  l'opinion  publique  et  à 
la  bonne  volonté  éclairée  de  certains  patrons.  Mais  des  abus  sub- 
sistent encore  et  les  procès-verbaux  de  l'enquête  orale  aussi  bien  que 
les  réponses  au  questionnaire  révèlent  à  cet  égard  de  honteuses 
exploitations.  Les  verreries,  certaines  filatures  et  différents  établis- 
sements insalubres  tels  que  ceux  où  se  fabriquent  les  allumettes 
chimiques,  continuent  à  admettre,  moyennant  un  salaire  naturelle- 
ment dérisoire,  de  malheureux  petits  ouvriers  ou  ouvrières  qui  vont 
languir  et  s'étioler  dans  un  milieu  malsain,  où  l'on  exige  d'eux  un 
travail  trop  pénible  ou  trop  long  pour  leur  âge.  M.  le  baron  t'Kindt 
de  Roodenbeck,  un  de  nos  confrères,  rapporteur  de  cette  question, 
conclut  à  ce  que  le  minimum  d'âge  auquel  les  enfants  seront  admis 
à  travailler  soit  dans  les  mines,  soitdans  les  fabriques,  soit  dans  tous 
chantiers  autres  que  ceux  de  l'industrie  purement  agricole,  soit  fixé 
à  12  ans,  sauf  au  législateur  à  déterminer  à  quelles  industries  cette 
règle  est  applicable.  Il  admet  toutefois  le  système  du  demi-temps 
pour  les  enfants  de  10  à  12  ans,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  employés 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  et  il  demande  que  de  12  à 
15  ans  la  journée  du  travail  ne  puisse  dépasser  treize  heures,  y  com- 
pris deux  heures  au  moins  de  repos.  —  Quant  aux  femmes,  il  se 
prononce  pour  leur  exclusion  absolue  des  travaux  souterrains  des 
mines.  De  plus,  tout  travail  de  nuit  dans  les  mines,  fabriques  ou 

(1)  Ce  projet  a  été  voté  définitivement  en  séance  du  22  juillet  1887.  Le  chef  du 
gouvernement,  M.  Beernaert,  a  promis  au  cours  de  la  discussion  de  déposer  un 
projet  sur  la  répression  préventive  de  l'alcoolisme  lors  de  la  prochaine  session. 

(2)  Un  arrêté  royal  du  3  mai  1884  défend  de  laisser  descendre  dans  les  mines 
les  garçons  âgés  de  moins  de  12  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  14  ans. 
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chantiers  doit  leur  être  interdit.  On*  remarquera  que  le  projet  du 
rapporteur,  adopté  par  la  commission,  ne  vise  que  les  usines  et 
manufactures  et  non  les  ateliers]  domestiques. 

On  remarquera  également  qu'en  ce  qui  concerne  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  adultes,  le  projet  repousse  l'inter- 
vention du  législateur.  Cette  réduction  des  heures  de  travail  des 
adultes  par  voie  légale  avait  été  cependant  réclamée  par  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Est-elle  possible  sans  diminuer  l'effet  utile  et  le 
salaire  du  travailleur  ?  N'exigerait-elle  pas  une  ententeinternationale 
dont  la  réalisation  paraît  encore  bien  éloignée  de  nous?  Ne  consti- 
tuerait-elle pas  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  dont  l'ouvrier 
serait  lapremière  victime?  Toutes  ces  graves  questions  ont  fait  l'objet 
d'une  discussion  particulièrement  vive  et  intéressante  au  sein  de 
l'assemblée  plénière.  Un  membre  a  rappelé  qu'en  France  la  journée 
des  adultes  des  deux  sexes  est  limitée  à  12  heures  ;  en  Suisse  à 
11  heures.  En  Angleterre  la  "imite  moyenne  du  travail  est  de  9  heures. 
D'après  des  statistiques  détaillées,  40  %  seulement  des  ouvriers 
jouissent  en  Belgique  de  cette  journée  ou  d'une  journée  moindre  : 
60  %  ont  une  journée  variant  entre  11  heures  et  plus  de  12  heures  ; 
il  n'y  a  que  54,44  %  de  nos  ouvriers  qui  jouissent  d'une  journée  égale 
à  la  journée  suisse  ou  d'une  journée  moindre.  Le  même  membre 
a  engagé  le  gouvernement  à  procéder  sans  retard  à  des  investiga- 
tions aussi  fécondes  que  celles  que  le  gouvernement  de  Massachussets 
fit  faire  par  son  bureau  de  statistique  du  travail  de  Boston,  dans  le 
but  de  s'éclairer  sur  les  effets  de  la  fixation  d'une  journée  uniforme 
de  travail  dans  les  États  du  Maine,  du  Connecticut  et  de  New-York. 
Il  reconnaît  que  si  la  réduction  des  heures  de  travail  doit  élever  le 
coût  de  la  production,  il  faut  que  l'élévation  soit  générale.  La  ques- 
tion n'est  plus  nationale,  elle  est  internationale.  Aussi  demande-t  il 
que  le  gouvernement  belge  adhère  au  projet  conçu  par  le  conseil 
fédéral  Suisse  à  la  fin  de  1881  pour  arriver  à  une  entente  entre  les 
états  industriels  et  à  la  création  de  lois  internationales  du  travail  (1). 
La  commission  tout  en  partageant  théoriquement  ces  vues,  a  cru 
impossible  de  les  réaliser  par  la  loi.  Elle  ne  pense  pas  qu'il  faille 
demander  à  l'action  gouvernementale  la  réglementation  générale  du 
travail.  Elle  espère  que  patrons  et  ouvriers  arriveront  sur  ce  point 
à  une  entente  par  l'intermédiaire  des  conseils  de  conciliation  et  elle 
attend  plutôt  du  bon  vouloir  des  industriels,  de  l'organisation  des 
associations  ouvrières  et  des  efforts  de  l'initiative  individuelle  une 
amélioration  dans  la  situation  (2). 

(1)  Comptes  rendus  des  séances  pléuiôres,  p.  2G  et  suivantes.  Discours  de 
M.  Denis* 

(2)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  gouvernement  belge  a  saisi  les 
Chambres  d'un  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
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—  Les  mesures  restrictives  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  si  mo- 
dérées qu'elles  soient,  eussent  été  inopportunes,  peut-être  même 
mauvaises,  sans  les  conclusions  dont  la  commission  les  a  fait  suivre 
en  traitant  des  écoles  ménagères  et  des  écoles  industrielles  et  profession- 
nelles. Les  premières  de  ces  écoles  s  imposent  comme  conséquence 
de  la  suppression  du  travail  des  femmes  et  des  tilles. 

Ce  n'est  point  devant  des  membres  de  l'école  de  la  paix  sociale 
qu'il  est  nécessaire  d'insister  sur  le  rôle  capital  réservé  à  la  femme 
dans  l'œuvre  de  régénération  de  la  famille,  et  par  la  famille  de  la 
société  toute  entière.  Le  Play  a  signalé  partout  dans  ses  ouvrages 
l'influence  féconde  de  la  bonne  ménagère,  de  la  femme  forte  de 
l'Évangile,  de  celle  qui  fait  la  joie  et  la  bénédiction  d'une  maison. 
Cette  influence  est  surtout  visible  dans  les  ménages  ouvriers.  Mais 
qu'est  devenue  la  femme  dans  notre  société  industrielle  si  profon- 
dément désorganisée?  Ouvrez  le  livre  douloureux  de  M.  Jules 
Simon,  L'Ouvrière  et  répondez.  Les  écoles  ménagères  dont  la  coin- 
mission,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  Adrien  d'Oultremont, 
recommande  la  création  au  gouvernement,  prennent  la  jeune  fille 
au  sortir  de  l'école  primaire.  Elle  a  alors  de  12  à  14  ans,  c'est-à-dire 
l'âge  où  elle  a  surtout  besoin  de  direction  et  de  surveillance.  Elle 
apprend  à  coudre,  à  tricoter,  à  marquer,  à  remailler,  à  confec- 
tionner la  lingerie  et  les  habillements.  Dans  ces  écoles,  il  y  a  une 
buanderie  où  elle  fait  la  lessive;  il  y  a  une  salle  où  elle  repasse.  On 
lui  montre  à  nettoyer  et  à  entretenir  les  meubies  ainsi  que  tous  les 
objets  d'un  ménage.  Elle  reçoit  des  leçons  de  cuisine  qui  lui  per- 
mettent de  varier  les  aliments  et  de  donner  aux  reliefs  de  la  veille 
un  aspect  réjouissant.  Bien  plus,  elle  apprend  à  faire^'des  gâteaux  : 
et  si  l'on  réfléchit  au  rôle  que  le  gâteau  jouera  dans  la  famille,  à  la 
ûn  du  repas  du  dimanche  et  à  l'influence  qu'il  aura  sur  les  enfants, 
pendant  le  courant  de  la  semaine,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas 

enfants  et  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes 
et  les  spectacles  publics.  En  voici  les  principales  dispositions  :  le  travail  dans  les 
mines,  fabriques  etc.,  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  12  ans  révolus. 
Le  gouvernement  peut  toutefois  autoriser  pour  certaines  industries  l'emploi 
d'enfants  âgés  de  10  ans  révolus,  à  la  condition  que  la  durée  du  travail  quoti- 
dien ne  dépasse  pas  six  heures  (art.  1").  De  12  à  16  ans  révolus,  la  durée  du 
travail  ne  peut  excéder  douze  heures  par  jour,  y  compris  des  intervalles  de 
repos  d'une  heure  et  demie  au  moins  (art.  2).  —  Les  enfants  de  moins  de  16  ans 
révolus  ne  peuvent  être  employés  au  travail  de  9  h.  du  soir  à  5  h.  du  matin 
(art.  3).  —  Les  tilles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  dans  les  travaux 
souterrains  (art.  7).  —  Les  articles  8  et  9  règlent  la  surveillance  des  enfants  admis 
au  travail  et  la  surveillance  des  ateliprs.  Les  articles  2  et  13  enfin  édicent  les 
pénalités  en  cas  d'infractiou  à  la  loi.  —  Le  second  projet  sanctionne  différentes 
peines,  contre  tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de  moins  de 
16  ans  révolus  des  exercices  de  dislocation,  des  tours  de  force  ou  des  exercices 
dangereux  inhumains  ou  de  nature  à  altérer  H  sauté. 
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là  du  temps  perdu.  Mais  une  chose  qu'on  lui  apprend  en  première 
ligne,  c'est  à  faire  et  à  cuire  le  pain.  Pour  un  ménage  pauvre,  il  n'est 
pas  d'économie  plus  grande.  Tenir  un  ménage,  équilibrer  les  recettes 
avec  les  dépenses,  pratiquer  l'économie  domestique  la  plus  rigou- 
reuse et  la  mieux  entendue,  former  la  femme  de  manière  à  la  rendre 
digne  du  titre  de  mère  de  famille,  tel  est  le  but  qu'on  poursuit, 
«  Pour  régénérer  un  pays,  il  ne  faut  qu'une  chose  :  des  mères  !  » 
Plusieurs  écoles  ménagères  ont  été  fondées  dans  le  Hainaut.  grâce 
aux  encouragements  que  leur  prodiguait  un  homme  de  bien,  gagné 
dès  les  premiers  jours  aux  idées  de  Le  Play,  M.  le  prince  de  Chimay, 
alors  gouverneur  de  la  province.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  les  multi- 
plier et  de  propager  leur  action  bienfaisante  dans  tout  le  pays. 

—  L'école  industrielle  et.  Vérole  professionnelle,  également  recom- 
mandées au  gouvernement  par  la  commission,  ont  pour  but,  la  pre- 
mière, de  donner  à  l'ouvrier  l'instruction  scientifique  qu'il  ne  peut 
acquérir  dans  l'atelier;  la  seconde,  de  former  des  ouvriers  spéciaux, 
en  leur  enseignant  la  pratique  du  métier  qu'ils  désirent  exercer.  On 
cherche  à  obtenir  une  production  meilleure  en  vulgarisant  les  pro- 
cédés de  travail  les  plus  perfectionnés  et  les  méthodes  les  plus  avan- 
tageuses ;  puis  à  faire  augmenter  cette  production  en  même  temps 
que  le  salaire.  L'école  professionnelle,  dit  le  rapporteur,  est  le  moyen 
le  plus  puissant  et  le  plus  efficace,  sinon  le  seul,  de  lutter  contre  la 
crise  générale,  contre  la  décadence  qui  frappe  certaines  professions 
et  contre  la  concurrence  qui  les  menace  toutes.  Ce  n'est  ni  la  com- 
mune ni  la  province,  ni  l'État  qui  peuvent  la  constituer,  c'est  l'ini- 
tiative libre  et  privée,  basée  sur  le  dévouement  de  tous  les  hommes 
capables,  qui  sauront  tirer  parti  des  éléments  existants,  mais 
actuellement  isolés  et  disséminés  partout  et  partant  sans  force  et 
sans  action.  Il  s'agit  de  les  réunir  en  un  puissant  'faisceau,  de  faire 
une  œuvre  franchement  nationaie,  dans  laquelle  on  fera  appel  au 
concours  de  tant  d'hommes  de  bonne  volonté  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  se  dévouer  au  bien-être  de  l'ouvrier.  Les  pouvoirs 
publics  ne  doivent  intervenir  que  lorsque  l'initiative  privée  aura 
donné  l'élan.  Je  suis  heureux,  à  ce  propos,  de  vous  annoncer  que 
le  30  mars  dernier  le  Comité  central  de  l'œuvre  des  écoles  profes- 
sionnelles a  convoqué  à  Bruxelles  tous  ses  adhérents  et  a  décide  la 
création  de  nombreuses  écoles  d'apprentissage. 

— Vous  pourriez  m'en  vouloir,  Mesdames  et  Messieurs,  si  je  ne  vous 
disais  un  mot  de  la  question  des  logements  ouvriers  à  la  solution  de 
laquelle  notre  digne  président  M.  Picot,  se  dévoue  avec  un  zèle  et 
une  persévérance  au-dessus  de  toul  éloge.  Elle  a  été  au  sein  «le 
noire  commission  l'objet  d'études  approfondies  et  fécondes.  Ouvrir 
au  travailleur  la  perspective  de  devenir  propriétaire  de  la  maison 
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qu'il  occupe,  n'est-ce  pas  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  faire 
régner  parmi  les  classes  ouvrières  l'esprit  d'ordre,  de  développer 
chez  elles  le  désir  de  l'épargne,  de  combattre  leur  insouciance  ? 
L'ouvrier  propriétaire  est  un  homme  acquis  à  Tordre.  C'est  un 
axiome  dont  les  meneurs  socialistes  reconnaissent  eux-mêmes  toute 
la  valeur  puisque  nous  voyons  plusieurs  d'entre  eux  combattre  la 
création  d'un  fonds  de  résistance  dans  la  crainte  d'arrêter  par 
cette  épargne,  le  mouvement  révolutionnaire. 

Dans  beaucoup  de  localités,  tant  à  la  campagne  que  dans  les  villes, 
les  logements  d'ouvriers  laissent  encore  beaucoup  à  désirer.  Ce  n'est 
pas  que  des  efforts  sérieux  n'aient  été  faits  pour  les  améliorer  et 
le  rapporteur,  M.  xMeeus,  rend  avec  raison  hommage  aux  sociétés  qui 
dans  presque  toutes  les  grandes  villes:  à  Anvers,  à  Liège,  à  Verviers, 
à  Bruxelles,  à  Nivelles,  se  sont  constituées  pour  procurer  à  la  classe 
ouvrière  des  habitations  plus    convenables.  Des  administrations 
publiques  et  charitables  et  notamment  les  bureaux  de  bienfaisance 
d'Anvers  et  de  Nivelles,  ont  affecté  une  partie  de  leurs  capitaux  à 
ériger  des  habitations  pour  ouvriers,  Plusieurs  industriels  four- 
nissent à  leurs  ouvriers  des  habitations  dans  le  voisinage  de  l'usine. 
La  législature  enfin  par  des  mesures  successives  a  cherché  à  favoriser 
ces  initiatives.  Si  toutes  ces  mesures  n'ont  eu  qu'une  action  en 
somme  assez  limitée,  peut-être  faut-il  l'attribuer  à  cette  circons- 
tance que,  sans  le  vouloir  et  avec  les  meilleures  intentions,  on  a 
construit  ou  trop  grand  ou  trop  beau.  «  En  bonne  économie  domes- 
tique, disait  M.  Lagasse  au  cours  de  la  discussion,  la  partie  du 
budget  consacrée  au  logement  ne  doit  guère  dépasser  le  sixième  ou 
le  cinquième  tout  au  plus  du  revenu  total.  La  famille  de  l'ouvrier 
moyen,  de  celui  qui  gagne  une  journée  moyenne,  ne  peut  guère 
recevoir  à  cette   heure,  l'enquête  l'a  démontré,  plus   de  900  à 
1.000  francs.  Le  sixième  est  150  francs  et  de  cette  somme,  pour 
avoir  le  loyer  proprement  dit,  il  faut  déduire  les  frais  divers  :  assu- 
rance, entretien  ;  etc.  Le  coût  de  la  maison  qu'il  faut  conseiller  pour 
l'ouvrier  belge  moyen  devrait  être  de  1.500  à  1.600  francs,  et  ne 
jamais  dépasser  3.000  francs,  tout  compris  (1).  » 

J'énumère  ici,  en  les  abrégeant,  les  principales  conclusions 
auxquelles  s'est  ralliée  la  commission.  Il  y  a  lieu  avant  tout,  d'ouvrir 
une  enquête  approfondie  sur  la  situation  des  petits  logements.  La 
loi  devrait  surveiller  d'une  façon  permanente  et  efficace  les  habita- 
tions ouvrières  pour  éviter  l'insalubrité  et  sauvegarder  la  moralité  ; 
elle  devrait  reviser  les  impôts  dans  le  sens  du  dégrèvement  des 
petites  cotes,  encourager  la  construction  des  maisons  ouvrières  en 
exemptant  les  sociétés  immobilières  de  certaines  charges  decontri- 

(1)  Comptes  rendus  des  séances  plénières,  p.  58  et  .'J9. 
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bution  et  de  voirie,  en  autorisant  ces  sociétés  à  émettre  des  obliga- 
tions à  primes,  et  à  revêtir  la  forme  anonyme  ou  coopérative,  enfin 
modifier  les  dispositions  du  Gode  civil  qui  exigent  le  partage  en 
nature,  à  l'effet  d'assurer  au  survivant  des  époux  la  jouissance  de 
l'habitation  commune.  Plusieurs  de  ces  dispositions,  notamment 
celles  qui  ont  pour  objet  d'engager  les  administrations  de  bienfai- 
sance, les  communes  et  les  sociétés  privées,  à  construire  des  habi- 
tations ouvrières,  ont  été  accueillies  à  la  suite  d'une  note  de  M.  La- 
gasse  dont  la  Société  belge  d'économie  sociale  avait  eu  la  primeur. 

À  la  question  de  l'amélioration  des  logements  ouvriers,  se  joint 
le  refoulement  de  la  population  industrielle  des  villes,  suite  de 
V  expropriation  par  zones  M.  Lammens  constate  dans  son  rapport  que 
les  populations  ouvrières  sont  chassées  du  cœur  de  nos  anciennes 
•  cités  et  vont  se  réfugier  dans  de  lointains  faubourgs  où  elles  trouvent 
des  abris  parfois  plus  misérables  encore  que  ceux  que  l'on  a  démolis 
sous  prétexte  d'hygiène.  Le  résultat  moral  de  ces  transformations 
babyloniennes  de  nos  grandes  villes,  c'est  la  démarcation  de  plus  en 
plus  tranchée  entre  le  propriétaire  et  le  prolétaire.  Or  il  est  bon  que 
le  riche  voie  le  pauvre.  En  dehors  de  quelques  familles  charitables, 
comme  le  disait  le  rapporteur,  on  ne  voit  plus  assez  les  pauvres.  Le 
point  important  c'est  de  n'autoriser  l'expropriation  qu'à  la  condition 
d'obliger  l'expropriant  à  réserver  pour  la  reconstruction  de  maisons 
ouvrières  une  partie  des  terrains  expropriés  et  à  édifier  même  sur  le 
périmètre  démoli  un  certain  nombre  de  constructions  à  bon  marché 
pouvant  servir  de  logements  à  la  classe  ouvrière.  La  commission  a 
donné  son  approbation  à  ces  mesures  et  l'on  peut  espérer  qu'elles 
remédieront  aux  tristes  conséquences  qu'entraîne  aujourd'hui  la 
transformation  rapide  de  nos  grandes  villes. 

—  Le  temps  s'écoule  et  je  me  rappelle, un  .peu  tardivement  il  est  vrai, 

le  conseil  de  Boileau  :  «  Qui  ne  sut  se  borner  »  Je  ne  ferai  donc 

que  mentionner  le  projet  élaboré  par  M.  Montefiore-Levi,  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  commission  permanente  de  surveillance  de 
Vindustrie  et  les  débats  sur  la  question  du  service  militaire  personnel, 
traitée  par  M.  le  baron  de  Haulleville,  pour  réserver  les  quelques 
moments  que  je  vous  prie  de  m'accorder  encore,  à  l'examen  des 
assurances  ouvrières  contre  tes  accidents  du  travail  et  des  caisses  de  retraite. 
Nous  aurons  ainsi  épuisé  la  série  des  travaux  dont  s'est  occupée  la 
commission  belge. 

La  question  des  accidents  industriels  a  pris  de  nos  jours  une  incon- 
testable gravité.  Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  la  loi  réserve  à  l'ouvrier 
une  action  en  responsabilité  contre  son  patron.  Mais  le  recours  i  st-il 
assez  efficace?  La  preuve  de  la  faute  que  doil  fournir  l'ouvrier  n'est- 
elle  pas  entourée  pour  lui  de  trop  de  difficultés  ?  Puis  ces  multiples 
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procès,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  ne  développent-ils  pas  d'une 
manière  déplorable  l'esprit  d'antagonisme  et  d'hostilité  entre  les 
classes  sociales  ?  Souvent  d'ailleurs,  le  fait  générateur  de  l'accident 
n'engage  en  rien  la  responsabilité  de  l'industriel.  C'est  un  cas  fortuit, 
un  cas  de  force  majeure.  Aucune  réparation,  aucune  indemnité  n'est 
dûe  à  l'ouvrier.  Que  devient  alors  la  famille  de  la  victime  en  cas  de 
mort  ?  Qui  soutient  sa  veuve,  qui  entretient  ses  enfants?  Et  si  l'ou- 
vrier n'est  que  blessé,  où  trouvera-t-il,en  attendant  son  complet  réta- 
blissement, les  ressources  que  lui  assuraient  seuls  son  bras  et  son 
ardeur  au  travail  ?  Il  y  a  là  un  douloureux  problème  à  résoudre. 

La  commission  se  trouvait  en  présence  de  deux  systèmes.  L'un 
consiste  à  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve,  à  le  faire  passer 
des  épaules  de  l'ouvrier  demandeur  en  indemnité  sur  les  épaules 
du  patron,  soit  au  moyen  d'une  présomption  légale  contre  ce 
dernier,  soit  comme  le  soutient  M.  Sainctelette  dans  une  thèse 
juridique  très  remarquée  (1),  et  dans  son  rapport  sur  les  accidents 
du  travail,  par  un  retour  aux  vrais  principes  en  matière  d'inexécution 
du  contrat.  —  L'autre  consiste  à  poursuivre  la  solution  par  la  voie 
de  l'assurance.  On  saisit  immédiatement  la  portée  pratique  du  sys- 
tème de  l'interversion  de  la  preuve.  Astreint  à  fournir  la  démonstra- 
tion qu'il  n'est  pas  en  faute,  de  nommer  la  cause  de  l'accident  et  de 
justifier  qu'elle  lui  est  étrangère,  le  patron,  sauf  l'hypothèse  où  il 
prouverait  la  faute  de  la  victime  et  l'hypothèse,  beaucoup  plus  rare, 
où  il  parviendrait  à  établir  le  cas  fortuit,  supporterait  la  responsa- 
bilité de  la  plupart  des  accidents.  Il  en  serait  notamment  ainsi  de 
tous  les  accidents  dont  la  cause  reste  inconnue.  Mais  n'est-ce  point 
là  retourner  contre  le  patron  la  situation  actuellement  faite  aux 
ouvriers  du  travail  manuel  et  dont  ils  se  plaignent  avec  raison.  N'est- 
ce  point  corriger  une  injustice  par  une  autre  injustice? 

Sans  se  prononcer  d'une  manière  absolue  contre  cette  conception 
juridique  neuve  et  originale,  présentée  d'ailleurs  avec  une  richesse 
et  une  chaleur  d'argumentation  de  nature  à  ébranler  plus  d'une 
conviction,  la  commission  a  cru  plus  rationnel  d'en  renvoyer  l'exa- 
men à  la  commission  de  revision  du  Code  civil.  L'avenir  nous  appren- 
dra le  sort  qui  lui  est  réservé.  C'est  donc  le  système  d'assurance  qui 
momentanément  a  prévalu  chez  nous.  Certains  travaux  antérieurs 
sur  la  question  m'avaient  valu  l'honneur  d'être  désigné  par  mes  col- 
lègues, pour  déposer  un  rapport  sur  cette  question.  Un  fait  me  parais- 
sait dominer  le  débat.  Notre  système  actuel  sur  la  responsabilité  con- 
sacre un  partage  peu  rationnel  et  peu  équitable  des  risques  auxquels 
est  exposé  l'ouvrier.  Un  accident  survient  :  ce  qui  frappe, ce  n'est  pas 


(1)  De  la  Responsabilité  et  de  la  Garantie,  Bruxelles.  BruylaDt-Cliristophe,  1884. 
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que  l'ouvrier  doive  prouver  une  faute  dans  le  chef  du  patron  ou  de 
ses  préposés  pour  obtenir  une  réparation;  ce  n'est  pas  que  l'ouvrier 
soit  débouté  de  sa  demande  si  l'on  établit  que  l'accident  est  dù  à  sa 
propre  faute.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  normal  et  de  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice.  Mais  ce  qui  est  excessif,  c'est  que 
lorsque  l'ouvrier  n'est  point  parvenu  à  démontrer  une  faute  dans  le 
chef  du  patron  ou  de  ses  préposés,  lorsque  d'autre  part  aucune  faute, 
aucune  imprudence  n'est  relevée  contre  1a  victime,  celle-ci  soit- 
privée  cependant  de  toute  indemnité.  Fidèle  au  point  de  départ  de 
cette  argumentation,  le  rapporteur  se  bornait  à  demander  à  l'assu- 
rance la  réparation  du  dommage  provenant  d'accidents  survenus  au 
cours  du  travail  et  dont  la  cause  restait  inconnue  ou  bien  consti- 
tuait un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  La  commission  est  allée 
plus  loin  dans  cette  voie  :  elle  a  étendu  le  bénéfice  de  l'assurance 
même  aux  ouvriers  victimes  de  leur  propre  imprudence  lorsque 
cette  imprudence  ne  constituait  pas  une  faute  grave.  Frappée  toute- 
fois des  conséquences  dangereuses  que  pourrait  entraîner  l'abolition 
ou  la  diminution  du  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  chez 
l'ouvrier,  déjà  trop  enclin  à  se  familiariser  avec  le  danger,  elle  a  sti- 
pulé que  l'assureur  pourrait  faire  la  preuve  de  la  faute  de  l'ouvrier. 
Cette  preuve  faite  réduira  l'indemnité  d'un  quart.  —  D'autre  part, 
il  a  été  entendu  que  lors  de  faute  du  patron,  l'ouvrier  resterait  libre 
de  lui  intenter  une  action  judiciaire  et  de  lui  réclamer  la  différence 
entre  le  quantum  de  l'indemnité  fixé  par  l'assurance  et  la  réparation 
intégrale  du  dommage  souffert,  d'après  le  droit  commun. 

L'organisation  même  de  l'assurance  a  donné  lieu  à  de  vifs  débats. 
Le  rapporteur  se  prononçait  pour  la  liberté  du  choix  de  l'assureur 
sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics.  La  section  à  laquelle  avait  été 
renvoyé  le  projet  s'était  au  contraire  ralliée  au  monopole  de  l'assu- 
rance par  l'État.  Cequi  avait  entraîné  ce  vote  provisoire,  c'était,  avec 
la  sécurité  absolue  que  donne  l'Etat  et  que  l'on  chercherait  vaine- 
ment dans  toute  autre  institution,  la  perspective  d'une  assurance 
moins  coûteuse,  le  but  de  l'Etat  n'étant  pas  le  lucre.  L'assemblée 
plénière  enfin  a  donné  la  préférence  aux  syndicats,  c'est-à-dire  à 
des  caisses  de  prévoyance  obligatoirement  organisées,  en  prenant 
pour  base  l'association  des  patrons  et  des  ouvriers  de  même 
industrie  ou  d'industries  comparables  au  point  de  vue  des  risques. 

11  a  élé  déplus  décidé  que  les  frais  de  la  prime  à  payer  incomberaient 
exclusivement  aux  patrons;  que  cette  prime  serait  fixée  en  tenant 
compte  du  chiffre  global  des  salaires,  du  risque  professionnel  et  des 
conditions  de  sécurité  que  présentait  l'établissement  ;  enfin  que 
cette  prime  devail  être  calculée  de  manière  à  constituer  chaque 
année  Le  capital  destiné  à  faire  le  service  «les  rentes.  On  voii  que  le 
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système  sorti  des  délibérations  de  l'assemblée,  emprunte  ses  dispo- 
sitions principales  tantôt  à  la  loi  allemande  du  6  juillet  1884,  tantôt 
à  la  récente  loi  autrichienne. 

—  Les  Caisses  de  retraite,  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers  industriels,  ont  été  traitées  dans  un  rapport  très  détaillé  et 
très  riche  en  documents  statistiques  de  M.  Harzé.  On  connaît  les 
services  considérables  que  rendent  à  la  classe  ouvrière  des  mineurs 
les  caisses  communes  de  prévoyance  établies  à  Liège,  à  Namur, 
à  Mons,  à  Charleroi,  dans  le  Centre.  Elles  ont  surtout  pour  but 
d'assurer  des  pensions  aux  ouvriers  victimes  d'accidents.  Les  unes 
sont  alimentées,  par  parts  égales,  d'une  retenue  sur  le  salaire  et  d'une 
subvention  de  l'exploitant;  les  autres  sont  exclusivement  à  charge 
des  exploitants.  Indépendamment  des  caisses  de  prévoyance,  il 
existe  175  caisses  particulières  de  secours  gérées  parles  exploitants 
et  souvent  aussi  par  des  ouvriers  délégués.  Elles  assurent  aux 
blessés,  outre  les  soins  médicaux,  des  secours  en  nature  et  la  demi- 
journée  en  espèces.  Tout  cela,  comme  je  le  rappelais  ailleurs  (1),  est 
le  fruit  de  l'initiative  privée,  du  bon  vouloir,  du  patronage  libre  et 
volontaire.  Le  rapporteur  indique  les  améliorations  dont  l'organi- 
sation de  ces  caisses  est  susceptible  et  propose  d'en  imposer  l'obli- 
gation à  tout  patron  d'entreprise  industrielle,  permanente  ou  non 
permanente  d'une  durée  de  trois  mois  au  minimum.  Le  patron 
aurait  sous  sa  responsabilité  le  choix  des  moyens  d'organiser  ces 
divers  secours.  Quant  aux  caisses  de  retraite,  M.  Harzé  préconisait 
l'affiliation  obligatoire  et  personnelle  de  l'ouvrier  à  la  caisse  générale 
de  retraite  sous  la  garantie  de  l'État  organisée  par  la  loi  du 
16  mars  18(35.  Cette  affiliation  résulterait  du  versement  par  le  patron, 
au  profit  de  l'ouvrier,  d'un  nombre  de  centimes  à  déterminer  par 
journée  de  travail  accomplie,  nombre  lixe  ou  proportionnel  au 
salaire.  A  ce  versement  on  aurait  ajouté  une  parfc  dans  les  subsides 
de  l'Etat  et  les  allocations  de  la  province.  La  pension  aurait  été 
acquise  à  l'ouvrier  dès  l'âge  de  60  ans,  ou  plus  tôt  en  cas  de 
caducité  prématurée.  D'après  les  calculs  du  rapporteur,  l'ouvrier 
laborieux,  entré  dans  la  carrière  à  l'âge  de  14  ans  et  qui  aurait  tra- 
vaillé en  moyenne  290  jours  par  année,  serait  assuré  d'une  pension 
annuelle  de  398  francs.  La  Commission  n'a  pas  suivi  jusqu'au  bout 
son  rapporteur  dans  la  voie  où  l'on  cherchait  à  l'engager.  Elle  s'est 
bornée  à  demander  l'affiliation  des  ouvriers  appartenant  aux  entre- 
prises permanentes  qui  dérivent  d'une  concession  de  l'État  et  a 
pensé  que  la  solution  du  problème  général  de  la  prévoyance  devait 

(1)  V.  Courrier  de  Belgique,  Réforme  sociale  du   lo  novembre  1884,  t.  VIII, 
p.  465. 
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être  laissée  à  l'initiative  privée  et  aux  efforts  personnels  du  tra- 
vailleur. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  de  porter  un 
jugement  sur  l'œuvre  poursuivie  par  la  Commission  belge  (1).  Mais 
ec  que  je  puis  afûrmer  c'est  que  ses  travaux  activement  dirigés  par 
M.  Eudore  Pirmez,  l'éminent  homme  d'Etat  appelé  par  la  confiance 
de  ses  collègues  à  présider  les  débats,  ont  été  inspirés  par  un 
sincère  désir  de  venir  en  aide  aux  souffrances  de  la  classe  laborieuse. 
C'est  à  cet  ardent  désir  que  nous  devons  le  rare  privilège  de  n'avoir 
point  connu  parmi  nous  les  tristes  dissensions  politiques  qui, souvent 
ailleurs,  paralysent  les  efforts  les  plus  généreux.  Nous  avons  marché 
la  main  dans  la  main,  unis  dans  une  même  pensée  de  patriotisme 
et  de  dévouement  à  la  cause  sociale.  Quelles  que  soient  les  tristesses 
de  l'heure  présente  et  les  angoisses  pour  l'avenir,  nous  ne  permet- 
trons pas  au  découragement  de  pénétrer  dans  nos  cœurs  et  nous 
dirons  avec  le  poète  : 

Inter  spem  curamque,  timorés  inter  et  iras, 
Grata  superveniet,  quœ  non  sperabitur,  hora. 

Oui,  ballottés  entre  la  crainte  et  l'espoir,  partagés  entre  l'effroi  et 
la  confiance,  nous  verrons  luire  encore,  je  n'en  doute  point,  des 
jours  meilleurs. 

Ch.  Dëjagë, 
professeur  à  V Université  de  Liège. 

(1)  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  travailleurs  d'ajouter  ici  quelques  indi- 
cations bibliographiques  sur  l'œuvre  imprimée  de  la  Commission  du  travail.  Ses 
publications  relatives  au  travail  industriel  forment  en  tout  quatre  volumes.  Le 
tome  I  renferme  toutes  les  réponses  écrites  au  questionnaire  industriel  (t  vol.  de 
1196  p.  in-4°).  —  Le  tome  II  contient  les  procès-verbaux  des  séances  d'enquête 
tenues  dans  les  localités  industrielles  du  pays  (1  vol.  en  cours  de  publication). 
—  Le  tome  III  se  compose  des  rapports  rédigés  par  les  membres  de  la  commis- 
sion avec  les  conclusions  dos  sections  el  celles  de  l'assemblée  pléuière.  (Ce  volume 
a  d'abord  paru  eu  26  fascicules  distincts  qu'il  serait  trop  long  <le  détailler  ici, 
mais  qui  se  trouvent  analysés  sujet  par  sujet  dans  les  pages  précédentes).  —  Le 
tome  IV  comprend  les  comptes  rendus  des  séances  plénières  de  la  Commission 
(1  vol.  en  cours  de  publication).  —  On  peut  s'adresser  pour  plus  de  détails,  soit 
à  L'imprimerie  Lesigne  qui  édite  ces  publications,  soit  au  secrétariat  de  la  Com- 
mission, à  Bruxelles. 
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DES    FAMILLES   OUVRIÈRES  (1) 


Les  Salaires  au  xixe  siècle,  par  Emile  Chevalier,  maître  de  conférences  à  l'Institut 
national  agronomique,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  édit.  —  La  Ques- 
tion des  salaires,  par  Edmond  Yilley,  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  t  vol.  in-12,  Paris,  Larose  et  Forcel.  —  Ouvrages 
couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales  (Concours  Rossi)  (2j. 

(  Dernier  artic  le .  ) 

La  question  du  salaire  envisagée  seule  ne  serait  qu'un  stérile  jeu 
d'esprit  ;  quel  bienfait  une  famille  ouvrière  retirerait-elle  d'un  salaire 
élevé,  si  le  coût  de  la  vie  dépassait  encore  ses  ressources,  si  larges 
qu'elles  fussent.  Bien  des  pages 'ont  été  noircies  à  propos  du  coût  de 
la  vie.  On  a  déclaré  qu'il  s'était  abaissé  d'une  manière  notable  depuis 
un  certain  temps;  par  conséquent,  augmentation  des  salaires  et  bon 
marché  de  l'existence,  ce  serait  l'âge  d'or.  Malheureusement  la  réa- 
lité n'apparaît  pas  aussi  séduisante.  Les  familles  ouvrières  n'aperçoi- 
vent guère  cette  diminution  dont  elles  auraient  tant  profité,  au  dire 
des  parti  sans  du  progrès  continu,  disciples  trop  fervents  du  célèbre 
docteur  Pangloss. 

Tout  d'abord,  il  faut  qu'une  famille  ouvrière  se  loge.  Or,  sous  ce 
rapport  aucun  doute  ne  subsiste  ;  les  loyers  ont  généralement  aug- 
menté dans  une  proportion  qu'on  estime  être  pour  Paris  notamment 
de  20  à  25  %.  Les  percements  des  grandes  voies  ont  jeté  par  terre 
beaucoup  de  maisons  qui  donnaient  abri  à  de  modestes  familles  ; 
celles-ci  se  sont  rejetées  sur  les  quartiers  excentriques  et  leur 
affluence  a  fait  immédiatement  hausser  le  prix  des  loyers  ;  celles 
qui  sont  restées  au  centre  de  la  ville  ont  dû  payer  alors  des  prix 
écrasants.  Nous  parlions  plus  haut  des  ouvriers  tailleurs.  Ils  sont 
obligés  de  venir  souvent,  deux  ou  trois  fois  par  jour  à  la  maison  du 
patron,  et  s'ils  n'ont  pas  d'enfants  qui  puissent  s'acquitter  de  ces 
commissions,  elles  constituent  une  grande  perte  de  temps  pour  eux, 
de  là  la  nécessité  de  demeurer  à  proximité  de  l'atelier.  Beaucoup 
d'ouvriers  demeuraient  par  exemple  dans  la  rue  Coquillière,  la  rue 
Coq-Héron,  autour  de  l'ancien  hôtel  des  Postes  ;  maintenant 
une  simple  chambre  leur  est  louée  là  quatre  cents  francs.  Les 

(  1)  V.  le  numéro  précédent  ds  la  Revue,  p.  117. 

(2)  Nous  venons  aussi  de  recevoir  un  troisième  ouvrage  provoqué  par  le  con- 
cours Rossi  :  Essai  sur  la  théorie  du  salaire.  La  main  d' œuvre  et  son  -prix,  par 
P.  V.  Beauregard,  prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  droit  de  Paris  (1  vol.  in-8°,  414  p.,  Pa- 
ris, Larose  et  Forcel). |U  en  sera  prochainement  donné  un  compte  rendu  spécial. 
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loyers  en  outre  se  payent  d'avance.  Le  maître,  dans  les  maisons 
ouvrières,  c'est  un  concierge  dont  la  faveur  ne  s'achète  qu'à  beaux 
deniers  comptant.  Un  terme  n'est-il  pas  payé,  il  expulse  immédiate- 
ment le  retardataire  qui  ne  compte  pas  parmi  ses  amis.  Nous  avons 
nous-mêmes  assisté  à  des  scènes  de  ce  genre. 

Les  monographies  de  familles  parisiennes  que  les  Ouvriers  des 
Deux  Mondes  ont  publiées  nous  donnent  une  idée  des  conditions 
qui  leur  sont  faites.  Ainsi  le  serrurier  forgeron  habite  au  rez-de- 
chaussée  d'une  maison  située  boulevard  de  la  Chapelle  un  loge- 
ment composé  de  trois  chambres  et  d'une  cuisine.  Les  trois  pièces 
principales  sont  éclairées  chacune  par  une  fenêtre  à  deux  battants, 
donnant  sur  la  cour  ;  elles  sont  parquetées  en  chêne  et  ornées  toutes 
trois  de  cheminées  en  marbre  noir.  Les  papiers  collés  sur  les  mu- 
railles sont  vieux  et  tachés.  L'humidité  de  l'appartement  oblige  la 
famille  à  entretenir  presque  continuellement  un  poêle  allumé  dans 
la  pièce  où  elle  se  tient  pendant  la  journée.  Le  loyer  coûte  350 
francs  à  la  famille.  Le  monteur  en  bronze  occupe  un  appartement 
de  quatre  pièces  qui  prennent  jouT  sur  une  cour  étroite  ;  il  paye 
619  francs.  Une  quatrième  pièce  élève  aussitôt  le  prix  du  loyer. 
 Que  pourrions-nous  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  déjà  sur  l'in- 
salubrité et  la  promiscuité  des  petits  logements  par  MM.  Picot, 
Delaire,  Cheysson,  etc.?  Le  mouvement  de  hausse  s'est  également 
manifesté  dans  les  villes  de  province  dont  l'émigration  des  cam- 
pagnes augmente  d'une  manière  presque  générale  la  population. 

Dans  le  budget  d'une  famille  ouvrière,  l'estomac  réclame  impé- 
rieusement sa  part.  Cette  part  grève-t-elle  plus  lourdement  aujour- 
d'hui le  budget  d'une  famille  ouvrière?  MM.  Villey  et  Chevalier  arri- 
vent sur  ce  point  à  une  conclusion  identique,  une  augmentation  du 
coût  de  la  nourriture,  augmentation  peu  sensible,  mais  réelle  ce- 
pendant. «  Le  pain,  qui  représente  33  %  de  la  nourriture,  est  en 
ce  moment  au  même  prix  qu'en  1820.  La  viande  a  augmenté  de 
50  à  00  %  .  Le  lait  n'a  augmenté  que  d'un  quart.  »  L'épicerie  seule  a 
subi  une  diminution,  mais  en  même  temps  les  qualités  des  produite 
livrés  se  sont  abaissées.  Les  mœurs  commerciales  ont  perdu  leur 
honnêteté.  Les  fabriques  île  marchandises  falsifiées  se  sont  établies 
sans  vergogne,  et  un  jour  même,  les  rues  de  Paris  ont  rte  témoins 
d'une  scène  étrange.  Une  manifestation  imposante  se  dirigeait  vers 
le  Parlement.  Ktaient-ce  des  citoyens  qui  venaient  protester  contre 
une  mesure  portant  atteinte  à  la  liberté  do  père  de  famille,  (les  pro- 
ducteurs qui  réclamaienl  l'élévation  des  tarifs  destinés  à  les  défendre 
contre  la  concurrence  étrangère?  Pas  du  tout,  c'étaient  simplement 
les  marchands  de  vin  qui  pétitionnaient,  alin  d'avoir  le  droit  de 
,|(.  mouiller  te  fin  «tOIlt  Jt   leur  aise.  Sur  les   vitrines    de  cerlains 
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magasins  sont   écrits  en  grosses  lettres  les  mots  :  lait  naturel. 

Nous  venons  de  parler  du  vin  :  peu  de  ménages  ouvriers  en  con- 
somment d'une  manière  régulière.  Les  droits  d'octroi,  qui  frappent 
dans  les  villes  d'une  manière  égale  le  vin  des  grands  crus  et  le  vin 
de  provenance  plus  modeste,  ont  amené  une  hausse  très  forte,  et 
d'autant  plus  que,  ne  pouvant  s'approvisionner  en  gros,  l'ouvrier 
supporte  les  droits  qui  grèvent  le  commerce  de  détail.  C'est  une  con- 
sidération qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  lorsqu'on  examine  le 
budget  d'une  famille  ouvrière.  Elle  profite  toujours  moins  de  la 
baisse  qui  se  manifeste  sur  telle  ou  telle  marchandise,  parce  qu'elle 
achète  par  petite  quantité.  Une  barrique  de  vin  qu'elle  payerait  100 fr. 
lui  revient  au  moins  à  130  ou  140  fr.  En  outre  «  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  de  fabrique  et  le  prix  de  détail  est  énorme  ;  elle 
s'élève  à20,  50  et  100  %,et  ce  tribut  payé  aux  intermédiaires  l'est  sur- 
tout par  les  classes  laborieuses,  obligées  d'acheter  au  jour  le  jour  et 
le  plus  souvent  à  crédit  ».  Les  sociétés  coopératives  ont  donc,  on  le 
voit,  un  rôle  important  à  jouer.  Elles  mettront  fin  à  de  singulières  ano- 
malies, telles  par  exemple  que  le  prix  de  la  viande  qui  devient  de 
moins  en  moins  rémunérateur  pour  le  producteur,  sans  que  cepen- 
dant il  subisse  aucune  diminution  chez  le  marchand  de  détail. 

Une  autre  cause,  ne  l'oublions  pas,  a  contribué  et  contribue  en- 
core à  amener  une  hausse  de  la  nourriture  dans  certaines  régions, 
c'est  la  construction  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  vingt-six  ans,  dans 
certaines  parties  de  la  Bretagne,  une  paire  de  poulets  se  vendait 
soixante-quinze  centimes  :  à  peine  la  voie  ferrée  a-t-elle  été  ouverte, 
que  le  prix  s'est  immédiatement  relevé.  Il  en  a  été  de  même  pour 
tous  les  objets  qui  peuvent  s'exporter. 

«  Du  reste  si  le  salaire  augmente,  la  demande  des  objets  de  con- 
sommation s'accroît,  et  l'appétit  du  commerce  s'aiguisant,  le  prix 
des  objets  finit  par  augmenter  avec  une  vivacité  non  moins  intense 
que  celle  avec  laquelle  sont  augmentés  les  salaires.  L'ancien  équi- 
libre estalors  rétabli,  l'ancienne  indigence  reparait, aigrie  parle  sen- 
timent d'une  nouvelle  déception.  Il  y  a  eu,  en  effet,  pour  l'ouvrier,  un 
moment  de  prospérité  relative,  parce  que  certains  éléments  de  con- 
sommation restent  passagèrement  stationnaires  dans  leur  valeur. 
Mais  l'équilibre  qui  doit  s'établir  naturellement  dans  l'augmentation 
de  tous  les  prix  n'est  rompu  que  par  des  circonstances  précaires  et 
fugitives.  Cet  équilibre  se  rétablit  et,  tôt  ou  tard,  l'accroissement  des 
salaires  est  absorbé  par  la  hausse  des  denrées  (1).  » 

Au  moins,  observe-t-on,  si  le  loyer  et  la  nourriture  n'ont  pas  baissé 
ou  ont  même  augmenté,  les  vêtements  coûtent  moins  cher,  toutes  les 
statistiques  s'accordent  sur  ce  point.  Nous  ne  les  contredisons  pas, 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,    t.  IV,  p.  12. 
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seulement  ce  que  les  statistiques  ne  peuvent  constater,  c'est  que  les 
vêtements  durent  moins  longtemps.  La  nécessité  oblige  de  les  renou- 
veler plus  fréquemment,  et  la  mode  vient  stimuler  le  désir  du  chan- 
gement. Les  prospectus  des  grands  magasins  pénètrent  jusque  dans 
les  provinces  les  plus  reculées  ;  ils  surexcitent  la  coquetterie  des 
jeunes  filles,  qui  consacrent  tout  leur  gain  à  la  toilette,  et,  alléchées 
par  le  bon  marché,  se  livrent  à  des  dépenses  dont  chaque  année 
amène  le  retour.  Ils  sont  disparus  pour  toujours,  ces  costumes  qui 
dataient  du  mariage  et  que  la  mère  transmettait  à  ses  enfants. 

C'est  alors  qu'apparaissent  ces  causes  morales  qui  se  retrouvent 
dans  tous  les  détails  de  l'existence  ouvrière,  mais  qu'un  vice  de  mé- 
thode empêche  de  saisir.  Prendre  l'augmentation  des  salaires  comme 
le  critérium  unique  du  bonheur,  indépendamment  de  la  stabilité  de 
l'existence,  des  sentiments  moraux,  de  la  paix  de  l'âme,  c'est  envi- 
sager l'homme  comme  un  être  abstrait,  uniforme,  pour  lequel  l'ar- 
gent constitue  le  suprême  bien.  A  ce  compte,  le  salarié  d'une  des 
grandes  villes  de  l'Occident  devrait  être  l'homme  le  plus  heureux  du 
monde.  Or  mettez  en  face  de  lui  un  sauvage  qui  vit  des  hasards  de 
la  chasse,  à  la  poursuite  d'un  gibier  difficile  à  atteindre, et  pour  lequel 
ce  que  nous  appelons  la  civilisation  est  lettre  morte.  Pourtant  il  de- 
meure passionnément  attaché  à  son  sort:  la  vie  indépendante  et  aven- 
tureuse, c'est  pour  lui  le  bonheur,  et  l'existence  plus  régulière  de 
l  Occident  lui  paraît  une  servitude  insupportable.  Un  jour  les  Anglais 
avaient  élevé  un  jeune  naturel  de  l'Australie,  et  lui  avaient  donné  une 
instruction  perfectionnée  ;  envoyé  à  Londres,  il  avait  été  reçu  par  la 
reine  d'Angleterre.  11  savait  les  mathématiques,  était  mis  comme  un 
occidental,  et  se  promenait  le  cigare  à  la  bouche  dans  les  rues  de 
Londres.  Mais  un  beau  jour  la  passion  de  la  vie  errante  lui  revint  au 
cœur,  il  se  dépouilla  de  son  costume  de  civilisé  et  reprit  dans  les  bois 
la  chasse  à  l'opossum.  Il  ne  concevait  pas  de  sort  plus  fortuné. 

«  Le  fondeur  de  Bohême  payé  60  centimes  par  jour  avec  jouissance 
de  larges  subventions  territoriales  a  un  bien-être  plus  assuré  que  le 
fondeur  du  Cornouailles,  payé  5  francs,  mais  privé  de  toute  sub- 
vention. »  11  nous  souvient,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  avoirconnu  en 
Bretagne,  sur  cette  terre  où  tant  de  solides  qualités  ont  survécu  à  la 
désorganisation  générale,  un  petit  tailleur  qui  venait  souvent  tra- 
vailler dans  un  vieux  et  poétique  manoir.  Il  se  contentait  de  la  nour- 
ri hue  et  d'un  salaire  de  50  centimes  par  jour.  Jamais  prince  ne  lut 
plus  heureux.  Ses  désirs  étaient  accommodés  à  la  réalité,  et  il  ne 
songeait  pas  à  accuser  la  société  de  ne  pas  lui  avoir  fait  un  sort  plus 
brillant.  Certes,  il  semble  faire  piteuse  mine,  si  on  le  place  en  face  du 
tailleur  de  Paria  (\).  Son  salaire  devrait  mettre  l'existence  de  ce  der- 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  t.  VI.  Monog.  du  tailleur  de  Paris,  par  M.  Focilloa. 


DES  FAMILLES  OUVRIÈRES. 


197 


niera  l'abri  de  toute  difficulté.  Mais  loin  de  se  constituer  une  réserve 
pour  ses  vieux  jours,  il  dépense  tout  en  de  grossiers  plaisirs.  11 
vit  du  reste  complètement  isolé,  aucune  influence  ne  s'exerce  sur  lui. 
Aigri  contre  la  société,  il  est  imbu  de  tous  les  faux  dogmes  révolu- 
tionnaires. La  religion  lui  paraît  une  affaire  de  bonne  femme,  la  hié- 
rarchie sociale  une  atteinte  aux  droits  de  l'homme.  Ne  croyons  pas 
qu'il  constitue  une  exception.  Des  milliers  d'ouvriers  partagent  ses 
sentiments,  sont  en  révolte  contre  la  tradition,  ont  perdu  tout  senti- 
ment religieux,  et  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  toucheront  quelques 
francs  de  plus  qu'ils  deviendront  plus  satisfaits  de  leur  sort,  si  l'in- 
certitude de  l'existence  résulte  fatalement  d'engagements  momen- 
tanés, si  les  classes  auxquelles  incombe  le  devoir  social  le  désertent, 
si  enfin  l'irritation  persiste  dans  leur  cœur.  Ne  l'a-t-on  pas  déjà 
maintes  fois  observé  !  les  ouvriers  qui  touchent  les  plus  gros  salaires 
sont  ceux  qui  prennent  la  part  la  plus  active  aux  grèves.  Nous 
l'avons  vu  nous-même  aux  environs  de  Charleroi.  Les  verriers  tou- 
chent des  salaires  plus  forts  qu'aucune  autre  catégorie  d'ouvriers  ; 
ils  sont  aussi  désorganisés  que  les  mineurs  du  Borinage  qui  par- 
viennent à  peine  à  vivre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'une  longue  démonstration  pour  le 
prouver  :  la  classe  ouvrière  est  mécontente  de  son  sort.  Ses  besoins 
ont  augmenté  encore  plus  que  ses  salaires;  «  aujourd'hui  on  veut 
vivre  plus  largement,  disait  devant  la  commission  d'enquête  des 
44  le  président  du  syndicat  des  patrons  charpentiers  du  département 
de  la  Seine.  Autrefois,  ajoutait-il,  nous  dépensions  25  sous  au 
maximum  pour  notre  repas  du  matin,  les  ouvriers  aujourd'hui 
dépensent  3  fr.,  3  fr.  50,  et  puis  il  y  a  le  vin  de  midi,  le  vin  d'une 
heure,  le  vin  de  deux  heures.  Nous  ne  buvions  qu'un  demi-setier,  et 
maintenant  on  boit  un  litre  (1).  » 

L'antagonisme  met  aux  prises  les  ouvriers  avec  les  patrons,  et  les 
premiers  supportent  plus  impatiemment  la  distance  qui  les  sépare  de 
la  richesse,  lorsque  celle-ci  ne  sait  pas  s'acquitter  de  ses  charges 
sociales.  Désir  de  paraître,  d'effacer  en  apparence  toute  distinction 
sociale, amour  de  la  toilette,  insécurité  de  l'existence,  augmentation 
désastreuse  de  la  consommation  de  l'alcool,  tels  sontles  faits  que  toute 
observation  nous  révèle  comme  fréquents  parmi  les  familles  ouvrières. 
M.  Villey  s'afflige  tout  spécialement  de  cette  progression  dans  la 
consommation  de  l'alcool  qui,  depuis  la  période  1865-1887,  c'est-à- 
dire  depuis  moins  de  vingt  ans,  s'est  accrue  de  40  %.  Aussi  devant 
une  statistique  aussi  désolante,  se  dit-il  pleinement  convaincu  «  de 
la  nécessité  d'une  vigoureuse  intervention  législative  pour  arrêter 
les  progrès  d'un  mal  qui  devient  une  véritable  plaie  sociale.  » 

(1)  Enquête  sur  les  conditions  jdu  travail  et  de  l'industrie  en  France,  p.  47. 
La  Réf.  Soc.  —  15  août  1887.  Nouv.js.,  IV,  14  . 


198 


ML"  SALAIRE  DES  FAMILLES  OUVRIÈRES. 


Le  même  auteur  laisse  un  moment  de  côté  l'optimisme  qui  perce 
à  travers  plusieurs  pages  de  son  livre;  il  voit  «  dans  la  perversion 
des  idées  et  des  mœurs  une  crise  morale,  bien  autrement  redou- 
table, à  son  avis,  que  la  crise  économique.  L'oubli  du  dévouement, 
l'affaiblissement  du  sentiment  du  devoir  s'observent  parmi  les 
familles  ouvrières,  de  même  que  le  patron  se  désintéresse  de  ceux 
qu'il  emploie  (p.  75  et  77).  » 

A  propos  du  tailleur  de  Paris,  Le  Play  a  prophétisé  éloquemment 
ie  sort  qu'un  tel  antagonisme  réserve  aux  nations  désorganisées  de 
l'Occident.  «  Si  un  nouvel  apostolat  des  Gaules  ne  les  rallie,  les 
hommes  imbus  des  faux  dogmes  pousseront  la  France  à  sa  ruine, 
après  être  tombés  les  premiers,  victimes  de  leurs  vices  et  de  leurs 
erreurs...  Paris,  Londres,  Berlin,  qui  se  révoltent  contre  Dieu  au  nom 
d  une  prétendue  science  déduite  d'idées  préconçues,  sont  des  foyers 
de  désorganisation  plus  redoutables  que  Gomorrhe,  Sodome  etBaby- 
lone.  Nos  capitales  auront  le  même  sort  que  ces  villes  maudites,  si 
les  erreurs  contemporaines  ne  sont  pas  promptement  réfutées  par  la 
science  vraie  qui  s'induit  de  l'expérience  par  la  raison.  »  Que  ceux  qui 
s'enferment  dans  un  optimisme  béat  méditent  ces  paroles.  Déjà  de 
cruels  événements  leur  ont  montré  que,  malgré  l'essor  de  la  richesse, 
le  mépris  de  la  loi  de  Dieu  plongeait  la  société  dans  le  désordre. 

Puissent'encore  de  nouveaux  faits  ne  pas  leur  rappeler  l'impor- 
tance des  vérités  méconnues,  l'impossibilité  pour  une  société  de  ne 
prendre  d'autre  base  que  le  développement  des  intérêts  matériels. 

Reprenons  maintenant  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  cette 
étude,  conclusions  toutes  tirées  des  faits. 

La  situation  véritable  du  salaire  ne  peut  être  constatée  par  les 
statistiques. 

L'élévation  des  salaires  n'est  pas  aussi  générale  qu'on  le  prétend. 

L'élévation  du  coût  de  la  vie,  l'augmentation  des  besoins  en  ont 
annulé  les  effets  matériels. 

Au  point  de  vue  social,  elle  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire.  Vouloir 
apprécier  l'état  des  classes  ouvrières  d'après  ce  critérium  unique, 
c'est  s'attacher  à  un-  détail  non  certes  insignifiant,  mais  qui  ne 
donne  aucune  indication  précise  sur  leur  état  de  bien-être,  sur  la 
pahi  sociale. 

Le  salaire  naturel,  c'est  le  salaire  proportionnel  aux  besoins  d'une 
famille.  (  Mi  ne  l'entend  pas  ainsi  aujourd'hui.  Mais  il  a  été  connu, 
il  a  été  pratiqué  dans  les  époques  où  régnait  la  paix  sociale.  Il  le 
fera  de  nouveaux,  lorsque  le  monde  du  travail,  débarrassé  des 
théories  nouvelles,  reviendra  aux  saines  traditions  de  l'ancienne  éco- 
nomie européenne.  Urbain  Glûiun. 


UN  SYSTÈME  DE  PRIMES 

EN  FAVEUR  DE  L'ANCIENNETÉ  DES  SERVICES  DES  DOMESTIQUES 


Mes  réflexions  sur  les  rapports  et  les  devoirs  entre  maitres  et  domestiques 
m'ont  amené  à  chercher  sous  quelle  forme  pourrait  se  produire  un  encou- 
ragement au  zèle,  à  la  fidélité  et  à  l'honnêteté  des  mœurs,  pour  ramener 
vers  l'esprit  qui  unissait  autrefois  les  serviteurs  avec  les  familles  qui 
les  employaient.  Dans  ce  sentiment,  j'avais  inscrit  dans  mon  testament 
une  clause  accordant  aux  domestiques  à  mon  service  au  jour  de  ma 
mort,  une  gratification  proportionnée  avec  la  durée  de  leur  service.  J'ai 
reconnu  après  qu'il  n'y  avait  pas  là  le  levier  dont  on  puisse  attendre  quel- 
que effet.  Il  était  plus  rationnel  de  ne  pas  différer  l'obtention  de  cette  grati- 
fication vis-à-vis  de  ceux  qui  m'avaient  fidèlement  servi  et  qui  pour  une 
cause  majeure  sortiraient  de  ma  maison  successivement.  Je  me  suis  donc 
arrêté  au  système  ci-après  et  la  pratique  que  j'en  ai  expérimentée  m'a  déjà 
donné  d'excellents  résultats.  Voici  les  règles  que  j'ai  posées  : 

Après  une  première  année  de  service  accomplie,  nous  commençons  à 
former  pour  chaque  domestique,  homme  ou  femme,  une  épargne  qui  reste 
entre  nos  mains.  Elle  se  compose,  pour  tous,  d\in  mois  de  gage  supplémen- 
taire par  année,  jusqu'à  la  cinquième  année  accomplie.  A  partir  de  cette 
période,  nous  mettons  de  côté  pour  les  mêmes,  deux  mois  de  gage  par 
année.  D'après  ce  système,  tout  domestique  sortant  de  la  maison  au  bout 
de  sa  première  année  n'a  droit  à  aucune  gratification.  Après  deux  ans 
révolus,  il  aura  une  gratification  d'un  mois  de  gage  acquise.  Après  trois  ans 
nous  lui  remettons,  à  sa  sortie,  trois  mois  de  gages  de  supplément,  et  ainsi 
de  suite.  La  perspective  d'arriver  à  la  cinquième  année,  où  son  temps  aura 
compté  chaque  année  pour  deux  mois  de  plus,  le  retient  en  place.  Avec  ce 
système,  nous  supprimons  les  demandes  d'augmentation,  elles  viennent  de 
fait.  A  tout  ce  qui  précède  nous  avons  mis  comme  chefs  de  maison,  une 
condition  absolue.  C'est  que  les  gratifications  ne  seront  acquises  qu'aux  do- 
mestiques n'ayant  manqué  ni  à  la  fidélité,  ni  à  Vhonnéteté  des  mœurs.  Par 
ces  fautes  d'inconduite,  ils  perdent  tout  titre  à  ce  que  nous  n'avons  accordé 
que  conditionnellement. 

Ces  diverses  conditions  ont  été  écrites  et  communiquées  aux  intéressés 
et  ils  savent  que  nous  avons  voulu  les  intéresser  à  se  bien  tenir,  au  point  de 
vue  de  la  vertu  et  de  l'honnêteté  professionnelle,  et  de  plus,  resserrer  les 
liens  qui  doivent  les  attacher  à  nous  et  nous  faire  les  estimer  de  notre 
côté. 

Depuis  l'adoption  de  ce  système,  nous  avons  délivré  à  deux  domestiques 
unavoirépargné  par  eux  pendant  dix  années.  Une  femme  de  chambre  sortie 
de  son  plein  gré  après  deux  ans  a  eu  sa  petite  gratification  d'un  mois.  Elle 
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en  était  surprise  et  un  peu  honteuse.  Nous  avons  en  ce  moment  plusieurs 
domestiques  qui  approchent  de  la  période  de  cinq  ans,  un  qui  Ta  dépassée. 
Jamais  il  ne  nous  est  demandé  d'augmentation.  Nous  ne  parlons  pas  de  nos 
conventions  au  moment  où  un  domestique  entre.  C'est  après  la  première 
année  accomplie  qu'elles  lui  sont  révélées. 

Cette  petite  expérimentation  apparaît  satisfaisante.  On  pourra  objecter 
qu'elle  est  onéreuse  à  première  vue.  Évidemment  cela  comporte  quelques 
sacrifices,  mais,  si  on  calculait  bien  ce  que  coûte  l'entrée  et  la  sortie  d'un 
domestique,  le  denier  d'adieu,  les  gens  de  journée  intérimaires  et  par- 
dessus tout  les  inconvénients  multiples  de  l'instabilité,  on  arrivera  à  se 
convaincre  que  pécuniairement  le  sacrifice  est  très  réduit.  J'ajouterai  que 
la  perspective  du  bien  que  Ton  fait,  du  devoir  que  Ton  accomplit,  est  à 
placer  au-dessus  de  toute  considération. 

L'épargne  est  simple,  nous  ne  la  grossissons  pas  d'intérêts.  Nous  jugeons 
qu'en  la  retenant  entre  nos  mains,  nous  établissons  notre  autorité  et  l'effica- 
cité de  la  condition  qui  subordonne  le  versement  final  à  la  régularité  de 
conduite  dans  notre  maison.  Au  bout  de  dix  années,  nous  faisons  ce  verse- 
ment à  ceux  qui  restent,  car  il  est  juste  que  les  efforts  continués  aussi  long- 
temps aient  leur  récompense. 

Accorderons-nous  à  ceux  qui  ont  dépassé  leurs  dix  années  une  nou- 
velle gratification,  l'épargne  continuera-t-elle?  Nous  n'avons  pas  régle- 
menté ce  point.  Le  cas  sera  assez  rare,  cependant  je  croirai  juste  de 
continuer  la  faveur  à  ceux  qui  deviennent  de  vieux  serviteurs.  J'ai  ainsi 
un  ménage  jardinier-concierge  qui  compte  dix-sept  années  de  services. 
Il  y  a  déjà  sept  ans  il  a  touché  un  boni  qui  pour  les  dix  années  dépas- 
sait 2.000  francs.  Ce  chiffre  effraiera  ceux  qui  ne  se  rendront  pas  compte 
qu'il  y  aurait  eu  augmentation  de  gages  sur  plusieurs  tètes  si  je  n'avais  pas 
cumulé  les  mois  de  gratification.  Il  est  notoire  que  depuis  dix-sept  ans  les 
domestiques  ont  élevé  leurs  prétentions,  là  où  la  générosité  n'a  pas  eu  le 
bon  esprit  de  devancer  leur  exigences. 

J'ai  tenu  à  livrer  aux  lecteurs  de  la  Réforme  ces  renseignements,  pour 
l'usage  que  chacun  d'eux  jugera  utile  d'en  faire.  Je  ne  crois  pas  qu'en  thèse 
générale  Je  système  de  la  participation  aux  bénéfices  puisse  se  pratiquer, 
mais  je  crois  essentiellement  juste  et  bon  de  récompenser  et  d'encourager, 
dans  l'atelier  comme  dans  la  maison  de  famille,  Vancienncté  des  services. 
C'est  à  ce  titre  que  je  livre  mon  petit  système  et  son  expérimentation. 


Un  membre  des  Unions  de  Normandie. 
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L'opinion  publique  et  les  questions  ouvrières.  —  La  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents.  —  L'assurance  obligatoire.  —  Le  Dr  DecurUns  et  la  Fédération 
ouvrière  suisse.  —  Les  questions  sociales  dans  les  cantons.  —  Les  grèves  et 
la  liberté  du  travail.  —  Les  institutions  agricoles.  —  L'abaissemeut  de  la  nata- 
lité suisse.  —  Les  lois  successorales  et  les  biens  de  famille. 

L'observateur  qui  a  suivi  en  1886,  dans  les  diverses  régions  de  la  Suisse, 
les  événements  se  rattachant  au  régime  du  travail,  a  dû  constater  combien 
l'esprit  public,  combien  les  pouvoirs  publics  manifestent  d'intérêt  pour  tout 
ce  qui  touche  à  l'existence  de  l'ouvrier,  j'entends  de  la  classe  si  nombreuse 
adonnée  aux  travaux  manuels. 

On  a  vu  d'abord,  sur  l'initiative  de  M  le  Dr  Decurtins,  surgir  dans  les 
chambres  fédérales  un  projet  de  loi  tendant  à  étendre  la  responsabilité 
civile  qu'impose  déjà  la  législation  actuelle  aux  chefs  de  fabrique  et  d'in- 
dustrie. La  loi  suisse  sur  les  fabriques,  que  M.  le  comte  Albert  de  Mun 
qualifiait  naguère  de  «  la  meilleure  loi  qui  existât  en  ces  matières  »,  s'est 
cependant  révélée  défectueuse  en  certains  points.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  travail  dans  les  fabriques  q<ri  occasionne  des  accidents  aux  ouvriers  ; 
beaucoup  d'autres  professions  les  exposent  aussi  à  des  accidents  et  requiè- 
rent pour  eux  une  protection  efficace  et  particulière.  En  conséquence,  ont 
été  classées  par  ce  projet  de  ioi  dans  les  métiers  dangereux  : 

1.  Les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  matières  explosibles  ; 

2.  Les  industries  ci-après  spécifiées,  lorsque  l'entrepreneur  occupe  plus 
de  cinq  ouvriers  :  a)  L'industrie  du  bâtiment;  b)  les  carrières  et  les  mines; 
c)  les  travaux  de  terrassements,  d'excavations,  les  travaux  hydrauliques  ; 
cl)  les  constructions  des  chemins  de  fer,  des  ponts  et  chaussées  ;  e)  les 
entreprises  de  transports. 

On  a  aussi  inséré  dans  ce  projet  de  loi  la  disposition  que  les  actions 
judiciaires  intentées  par  les  ouvriers  nécessiteux  en  vertu  des  lois  qui  con- 
sacrent la  responsabilité  civile  des  patrons  seraient  poursuivies  gratuite- 
ment devant  les  tribunaux. 

Certains  députés  ont,  à  cette  occasion,  préconisé  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  accidents.  Cette  idée  a  suscité  de  nombreuses  sym- 
pathies; cependant  elle  a  été  trouvée  prématurée,  les  Chambres  n'étant  pas 
encore  éclairées  sur  les  conséquences  financières  qu'entraînerait  cette  obli- 
gation pour  les  employeurs  d'ouvriers. 

M.  le  Dr  Decurtins,  que  je  viens  de  citer,  est  député  du  canton  des  Grisons 
au  Conseil  national;  il  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  membre  des  Unions  de 
la  paix  sociale;  c'est  probablement,  dans  le  groupe  catholique  des  Chambres, 
le  personnage  le  plus  versé  dans  la  science  sociale.  Tout  récemment  dans 
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une  réunion  tenue  à  Aarau,  il  a  pris  une  part  active  à  l'organisation  de 
la  Fédération  ouvrière  suisse,  vaste  groupement  des  sociétés  les  plus  diverses, 
destiné  à  promouvoir  dans  la  vie  publique  les  intérêts  des  ouvriers.  Grâce  à 
son  influence,  la  Fédération  ouvrière  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  faire  d'exclusion 
systématique;  elle  n'a  pas  eu  peur  d'admettre  dans  ses  rangs  des  Sociétés 
conservatrices  et  religieuses,  telles  que  la  Société  suisse  de  Pie  IX.  lAFédé- 
ration  ouvrière  suisse  servira  de  trait  d'union  entre  la  classe  des  ouvriers  et  le 
Secrétariat  ouvrier,  rouage  nouvellement  adjoint  à  l'administration  fédérale 
dans  le  but  de  suivre  toutes  les  questions  se  rattachant  au  régime  du  tra- 
vail et  de  préparer  les  travaux  législatifs  qui  s'y  rapportent. 

Parallèlement  à  l'activité  législative  que  déploie  le  gouvernement  central, 
divers  cantons  s'apprêtent  à  marcher  dans  la  même  voie;  ainsi  Genève 
prépare  un  s}rstème  d'assurance  contre  la  maladie  ;  Neuchâtel,  l'assurance 
obligatoire  en  cas  de  décès.  Voici,  en  substance,  ce  dernier  projet  :  Toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  le  canton  seraient  tenues  de  contribuer  à 
l'alimentation  de  cette  caisse  d'assurance,  au  moyen  de  décimes  addition- 
nels aux  cotes  d'impôt.  Seraient  appelés  à  bénéficier  de  cette  assurance, 
les  chefs  de  famille  laissant  à  leur  décès  des  enfants  mineurs  ou  infirmes; 
une  assurance  uniforme  de  500  francs  serait  payée  au  décès  de  chaque 
participant.  Le  projet  verse  en  plein  dans  le  socialisme. 

Mais  si,  comme  on  le  voit,  la  Suisse  se  préoccupe  d'une  manière  si  géné- 
rale, quoiqu'avec  une  sûreté  de  main  variable,  d'améliorer  le  régime  du 
travail,  elle  entend  aussi  en  faire  respecter  la  liberté.  Diverses  grèves  ont  tenté 
de  se  produire  avec  violence,  à  Bàle,  à  Zurich,  à  Lausanne,  en  attentant  à  la 
lfberté  des  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  suspendre  le  travail.  L'autorité  a, 
dans  toutes  ces  villes,  réprimé  avec  énergie  ces  violences  et  n'a  pas  reculé 
devant  le  tapage,  devant  les  troubles  que  l'on  a  cherché  à  soulever.  A  Zu- 
rich, un  vote  imposant  du  Grand  Conseil  a  approuvé  l'attitude  décidée 
qu'avait  prise  l'autorité  exécutive. 

Un  courant  puissant  se  forme  en  Suisse  pour  soutenir  les  intérêts  de 
l'agriculteur;  ainsi,  la  Confédération  crée  à  l'École  polytechnique  des 
cours  spéciaux  pour  la  formation  d'ingénieurs  agricoles  et  de  maîtres  d'a- 
griculture ;  Je  canton  de  Berne  établit  une  école  de  laiterie  avec  fromagerie 
modèle,  ainsi  que  des  fermes  modèles  pour  favoriser  la  culture  rationnelle 
du  sol  ;  les  cantons  de  la  Suisse  romande  se  groupent  pour  créer  une  laiterie 
modèle  dans  le  canton  de  Fribourg.  Enfin  des  taxes  très  élevées  sont  en 
roie  <l  être  établies  sur  l'importation  des  principaux  produits  concurrents 
de  l'agriculture  étrangère,  le  bétail  et  ses  dérives,  le  tabac,  etc.;  une  sur- 
taxe va  aussi  atteindre  les  farines  étrangères,  afin  de  protéger  la  meunerie 
indigène. 

Le  recensement  général  du  bétail  à  cornes,  fait  en  188G,  a  révélé  une 
augmentation  de  17  %  sur  les  résultats  du  recensement  de  1876.  Cette 
grosse  augmentation  donne  la  mesure  de  l'extension  de  la  culture  fourra- 
gère  plutôt  qu'elle  n'indique  un  accroissement  delà  richesse  du  sol. 

Celui-ci  ne  serait  effectivement  pas  dans  un  état  suffisant  de  prospérité, 
a  en  juger  par  le  mouvement  de  la  population  dans  les  cantons  essentiel- 
lement agricoles;  ainsi  dans  le  rapport  du  nombre  des  mariages  annuels 


COURRIER  DE  SUISSE. 


à  la  population  mâle  nubile,  le  canton  de  Berne  reste  au  faible  chiffre 
de  50  pour  mille,  Vaud  descend  à  47,  Schwylz  à  42,  Fribourg  à  37,  Valais 
à  36,  Lucerne  à  35,  tandis  que  dans  presque  aucun  des  Etats  de  l'Europe 
ce  rapport  n'est  inférieur  à  50  pour  mille. 

Les  résultats  de  la  natalité  ne  sont  pas  plus  réjouissants  :  celle-ci  est  en 
diminution  constante  depuis  1877.  La  Suisse,  avec  29,2  naissances  pour 
mille  habitants,  ne  dépasse  que  fort  peu  la  France  (25,9).  On  est  à  se  de- 
mander si  les  causes  néfastes,  notamment  les  lois  de  successions,  qui  con" 
tribuent  à  maintenir  cette  triste  situation  en  France,  n'agissent  pas  auss 
chez  nous.  Plusieurs  cantons  souffrent  du  partage  égal  des  héritages  en 
nature  de  biens,  lequel  il  est  vrai  n'est  pas  imposé  par  la  loi,  mais  est 
rendu  possible  par  la  faculté  qu'ont  les  héritiers  de  l'exiger.  Le  préciput 
apporte  quelque  correctif  à  l'égalité  des  partages  ;  il  en  pourrait  être  de 
même  de  la  quotité  disponible,  mais  de  cette  dernière  les  pères  de  familles 
ne  font  qu'un  faible  usage,  au  point  que  l'esprit  public,  dans  les  villes  sur- 
tout, s'habitue  à  y  voir  un  indice  de  désaffeciion  de  la  part  des  parents.  C'est 
pour  réagir  contre  ces  causes  d'affaiblissement  et  reconstituer  une  plus 
forte  organisation  de  la  famille  que  des  esprits  clairvoyants  et  des  hommes 
de  cœur  poursuivent,  par  exemple,  à  Lucerne,  !a  constitution  de  biens  de 
familles. 

Dans  ce  dernier  canton,  le  Conseil  d'État  avait  présenté,  il  y  a  deux  ans, 
au  Grand  Conseil  un  ensemble  de  principes  destinés  à  servir  de  base  à  un 
projet  de  loi  sur  les  biens  de  famille  (Heimstœtten).  Ces  principes  étaient 
les  suivants  :  Tout  propiétaire  d'un  bien  rural  qui  suffit  au  moins  à  l'en- 
tretien d'une  famille  a  la  faculté  de  le  faire  inscrire  dans  les  registres  pu- 
blics comme  domaine  de  famille.  —  Les  propriétés  de  plus  de  50  poses 
(18  hectares)  en  terrain  découvert  avec  plus  de  10  poses  (3hect.,  6  ares)  en 
forêt  ne  peuvent  pas  constituer  un  domaine  de  famille;  cette  forme  de  la 
propriété  est  donc  réservée  aux  terres  d'une  moyenne  étendue. —  La  consti- 
tution d'un  domaine  de  famille  a  la  conséquence  qu'il  ne  peut  être  grevé 
d'aucune  nouvelle  dette  hypothécaire,  qu'il  ne  peut  jamais  entrer  en  dis- 
cussion et  que  les  ayants  droit  doivent  en  jouir  selon  les  règles  de  l'usu- 
fruit. —  A  la  mort  du  propriétaire  d'un  domaine  de  famille,  celui-ci  est  dis- 
trait de  la  masse  à  partager  et  il  est  dévolu  à  l'aîné  des  fils  ;  au  surplus, 
le  propriétaire  a  la  facullé  de  l'attribuer,  par  testament,  à  un  autre  fils  qu'à 
l'aîné  ;  à  défaut  de  fils  ou  de  beau-fils,  à  l'un  de  ses  plus  proches  parents. 
—  Le  propriétaire  d'un  domaine  de  famille  dont  le  revenu  excède  les  frais 
d'entretien  de  sa  propre  famille  a  l'obligation  de  secourir  ses  frères  et 
sœurs  qui  seraient  dans  le  besoin  (I). 

Le  projet  du  conseil  d'État  se  résumait,  on  le  voit,  assez  exactement  dans 
l'organisation  de  fidéicommis  à  l'usage  de  la  moyenne  propriété  rurale;  il 
n'a  tiouvé,  cette  première  fois,  qu'une  minorité  de  partisans  dans  le  Grand 
Conseil.  Mais  cet  essai,  quoique  infructueux,  aura  servi  à  vulgariser  cette 
question  encore  neuve  jusqu'ici  en  Suisse. 

d'Amman-Weck. 

(1)  V.  pour  plus  de  détails  la  Revue  de  la  Suisse  catholique,  juiD  1885. 
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LES  DÉLÉGUÉS  MINEURS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

—  Avant  de  se  séparer  la  Chambre  des  députés,  s'afïYanchissant  une  fois  de 
plus  par  la  déclaration  de  l'urgence  des  règles  d'une  saine  discussion,  a 
voté  en  une  seule  lec  ure  la  proposition  de  loi  sur  les  délégués  mineurs. 
Personne  cependant  ne  peut  méconnaître  la  gravité  de  cette  loi  tant  eu  elle- 
même  que  dans  les  nombreuses  applications  qu'on  voudra  en  faire  successi- 
vement à  toutes  les  aulres  industries  :  au  cours  de  la  discussion,  en  effet, 
quand  M.  de  C'ercq  s'élonnait  que  les  mines  fussent  seules  soumises  à 
cette  loi,  on  lui  a  répondu  «  cela  viendra  »  aussi  pour  les  usines  métallur- 
giques, lesfonderies,  les  poudreries,  les  fabriques  de  produits  chimiques,  les 
chemins  de  fer,  la  navigation,  etc.  Assurément,  la  création  de  délégués 
mineurs  dans  les  diverses  industries  sera  prochainement  inscrite  sur  les 
programmes  électoraux. 

La  loi  est  votée  aujourd'hui,  mais  pas  encore  à  titre  définitif,  puisqu'elle 
doit  retournerau  Sénat,  en  raison  des  nombreuses  modifications  apportées 
au  texte  sénatorial;  peut-être  même  reviendra-t-elle  à  la  Chambre.  Elle  a 
été  très  combattue  dans  son  principe  même  par  les  grands  industriels  qui 
la  considèrent  comme  inutile,  injuste,  dangereuse  même  pour  tous,  ou- 
vriers aussi  bien  qu'ingénieurs  et  concessionnaires  (1).  On  a  dit  que  l'indus- 
trie des  min?s  recherche  tous  les  moyens  possibles  pour  sauvegarder  la  vie 
des  ouvriers,  que  l'esprit  de  charité  suffît  à  lui  seul  pour  imposer  aux  con- 
cessionnaires l'application  de  toutes  les  mesures  protectrices  et  qu'a  défaut 
d'esprit  de  charité,  l'esprit  de  dividende  en  fait  une  loi  d'intérêt  capiial. 

Mais  le  siège  de  la  Chambre  était  fait,  le  princip-3  de  la  loi  devait  forcé- 
ment passer,  toute  la  question  était  de  perfectionner  son  application. 
«  Toute  l'économie  de  la  loi,  a  dit  M.  Renard,  repose  sur  le  choix  et  la 
désignation  des  délégués.  Si  ces  choix  sont  bons,  votre  loi  sera  bonne  et 
elle  pourra  produire  de  très  heureux  effets  ;  si  les  choix  sont  mauvais,  au 
contraire,  vous  jetter<  z  la  perturbation  et  le  désordre  là  où  nous  avons 
besoin  de  Tordre  le  plus  parfait.  »  Le  choix  des  délégués,  telle  était  la 
grosse  question  :  conscience  absolue  de  leurs  devoirs,  impartialité  dans  les 
appréciations,  compétence  technique,  et  enfin  indépendance  complète  tant 
à  l'égard  du  patron  qu'à  l'égard  des  camarades,  ces  quatre  conditions, 
il  s'agissait  de  les  réunir  dam  la  personne  du  délégué,  et  pour  cela  on  pro- 
posait deux  modes  différents  :  le  suffrage  direct  et  la  nomination  par  les 
préfets  sur  une  liste  de  présentation  établie  par  les  ouvriers  mineurs  au 
scrutin  de  liste.  Naturellement,  le  suffrage  universel  l'a  emporté.  Ça  devait 

(1  )  On  trouvera  tous  les  éléments  de  cette;  discussion,  non  seulement  dans  la 
littérature  parlementaire  de  ces  dernières  années,  très  abondante  sur  la  question, 
niais  encore  dans  une  série;  de  brochures  dont  voici  les  principales  :  Observa- 
/mus  présentées  au  nom  des  exploitants  des  mines  diverses  de  la  Loire,  Nord, 
Pas-de-Calais;  4br.  in-4»,  Chaix,  1883,  L884,  1885,  1880.  —  La  Question  des  iélé- 
gués  mineurs,  par. M.  Dujardin-Beaumetz  ;  1  br.  ln-8%  Chaix,  188(5.  — Los  délé- 
gués mineurs,  par  M.  Ernest  Nibaut;  1  l»r.  in-12,  liUillaumin.  1887.  —  Le  projet 
de  loi  sur  les  délégués  mineurs,  par  Ch.  Goinel;  1  br.  in-s°,  Uuillauinin,  1887. 
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être.  Il  ne  faut  donc  pas  s'en  étonner,  mais  n'a-t-on  pas  droit  de  s  étonner 
que  le  suffrage  universe1,  esclave  aveugle  d'un  mot,  repousse  toutes  les 
garanties  qu'on  voudrait  lui  donner  pour  améliorer  son  fonctionnement  ? 
On  a  demandé  que  les  électeurs  dussent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,appar 
tenant  à  l'exploitation  depuis  un  an  au  moins,  n'étaient-ce  pas  des  con- 
ditions de  bonne  élection  ?  on  a  refusé,  pour  ne  demander  à  l'électeur  que 
l'âge  de  vingt  et  "n  ans  et  l'inscription  sur  la  dernière  feuille  de  paye 
arrêtée  avant  le  décret  de  convocation  des  électeurs.  On  avait  demandé 
aussi  pour  assurer  un  bon  choix  de  délégués  de  rétablir  le  texte  du  Sénat 
supprimé  p^r  la  Commission,  aux  termes  duquel  ne  seraient  pas  éligibles 
les  ouvriers  mineurs  qui  auraient  été  condamnés  en  vertu  de  l'article  414 
du  Code  pénal,  c'est-à-dire  pour  atteintes  violentes  à  la  liberté  du  travail. 
Il  est  incontestable  que  les  mineurs  ne  sauraient  avoir  de  plus  mauvais 
défenseurs  de  leurs  intérêts  que  des  fauteurs  de  grèves  et  que  les  conces- 
sionnaires seraient  indignement  sacrifiés  par  le  fait  de  la  loi  si  des  hommes 
déjà  condamnés  pour  avoir  semé  la  guerre  dans  la  mine  sont  tout  à  coup 
investis  du  dnoit  de  les  juger  et  de  fixer  les  responsabilités.  Ces  très  sages 
réflexions  ont  été  repoussées  par  qui  ?  parle  ministre  des  travaux  publics  ! 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  Chambre  a  eu  une  heureuse  inno- 
vation ;  elle  a  imposé  pour  être  éligible  un  stage  de  cinq  années  là  où  le 
Sénat  ne  demandait  qu'un  an.  Celte  disposition  est  une  bonne  garan- 
tie, et  si  le  cadre  des  éligibles  s'arrêtait  là,  il  n'y  aurait  pas  grand  reproche 
à  lui  faire,  mais  pourquoi  y  a-t-on  introduit  les  anciens  mineurs,  sous  la 
seule  condition  d'avoir  travaillé  peniant  cinq  ans  dans  la  mine  à  une 
époque  quelconque  ?  Comment  les  défenseurs  des  ouvriers  peuvent-ils 
admettre  que  ce  mineur  qui  peut  avoir  quitté  les  travaux  depuis  dix, 
quinze  ans,  avoir  pris  tout  autre  métier,  celui  de  marchand  de  vin,  par 
exemple,  puisse  devenir  un  garant  compétent  de  leur  sécurité?  Comment 
ne  comprennent-ils  pas  que  ce  débitant,  qui,  le  plus  souvent,  les  tient  par 
les  dettes,  s'imposera  à  leurs  suffrages  par  la  menace  de  saisie  et  enlèvera 
au  vote  toute  sa  liberté.  Mais  il  semble  que  tout  jugement  et  toute  raison 
disparaissent  quand  les  grands  mots  sont  lâchés.  Celui  de  suffrage  uni- 
versel est  un  de  ceux  qui  possèdent  au  plus  haut  point  le  privilège  d'affoler 
les  esprits. 

A.  FOUGEROUSSE. 

LES  VOYAGES  DE  VACANCES  EN  1887.  —  La  nécessité  pour  les 
Français  de  voyager  et  d'observer  s'impose  aujourd'hui  aussi  bien  pour  les 
études  sociales  et  politiques  que  pour  les  intérêts  de  la  colonisation  et  du 
commerce.  C'e-t  un  sujet  sur  lequel  notre  collègue  M.  Ernest  Michel  a  sou- 
vent insisté  dans  la  Réforme  sociale  et  tout  récemment  aussi  dans  l'attachant 
récit  qu'il  vient  de  donner  de  son  second  voyage  autour  du  monde.  A  travers 
l'hémisphère  Sud  (Paris,  Palmé,  1887,  in-8°).  Tout  ce  qui  tend  à  faciliter  les 
«voyages  d'études  »  mérite  d'être  signalé,  en  ajoutant  toutefois  le  vœu  que 
ces  déplacements  n'offrent  pas  seulement  une  distraction  agréable,  mais 
aussi  et  surtout  un  enseignement  profitable. 

L'Union  des  touristes  français  à  V étranger  (cotisation  2  fr.  par  an  ;  s'a- 
dresser à  M.  J.  Saurin,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Aix-en-Provence), 
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organise  20  à  30  voyages  pour  lesquels  la  société  obtient  des  compagnies 
et  des  hôtels  de  grandes  réductions  de  prix.  Citons  dans  le  programme  de 
1887,  les  voyages  à  Christiania,  à  Athènes,  à  Constantinople,  à  Gènes,  a 
Livourne,  à  Barcelone...  Les  dates  de  départ  et  de  retour  sont  seules  obli- 
gatoires, el  chacun  restant  libre  de  l'emploi  de  son  temps  peut  au  moyen  de 
billets  circulaires  rayonner  autour  de  ces  divers  points  et  se  livrer  aux 
études  qui  ont  pour  lui  le  plus  d'attrait.  —  Un  autre  exemple  tout  différenf 
et  spécial  à  la  jeunesse  doit  aussi  être  mentionné.  Ce  sont  les  caravanes 
scolaires  d'Arcueil,  dirigées  par  les  Pères  Dominicains  et  assurées  du  con- 
cours du  club  Alpin.  En  1887  la  grande  caravane  (30  jours  de  voyage)  visi- 
tera le  Tyrol,  la  Vénétie,  la  Dalmatie,  le  Monténégro,  Herzégovine,  la 
Bosnie,  s'arrêtera  en  Slavonie  chez  Mgr  Strossmayer,  et  reviendra  par 
Laibach,  le  Vorarlberg  et  la  Suisse.  La  petite  caravane  (20  jours)  fera  son 
excursion  en  Suisse,  au  Tyrol  et  dans  la  Haute-Italie.  Userait  fort  désirable 
que  de  courtes  notions  sociales  pussent  permettre  aux  jeunes  gens  de  bien 
saisir  les  caractères  si  variés  des  organisations  sociales  qu'ils  vont  traverser, 
car  rhomniedans  les  sociétés  diverses  qu'il  constitue  n'est  pas  moins  inté- 
ressant que  les  grands  aspects  de  la  nature  et  les  souvenirs  de  l'histoire. 

DEUXIÈME  CONGRÈS  DES  ŒUVRES  SOCIALES  A  LIÈGE.  — 

Nous  avons  donné  Tannée  dernière  le  programme  et  le  compte  rendu  d'un 
congrès  consacré  à.  Liège  aux  œuvres  sociales  (V.  t.  IT,  p.  386  et  584).  Cette 
réunion,  présidée  par  Mgrl'évêque  de  Liège,  a  imprimé  à  l'activité  sociale  en 
Belgique  une  impulsion  toute  nouvelle,  dont  il  faut  féliciter  ses  orga- 
nisateurs catholiques.  Mais  les  résultats  obtenus  n'étant  et  ne  pouvant  être 
définitifs,  malgré  leur  réelle  importance,  une  deuxième  session  sera  tenue  à 
Liège  du  4  au  7  septembre  prochain.  Elle  sera  présidée  comme  l'année  der- 
nière par  Mgr  Doutreloux.  Le  programme  de  cette  réunion,  que  nous  don- 
nons ci -dessous  est  moins  vaste  que  le  précédent,  et  par  suite  plus  pratique. 
Nous  faisons  tous  nos  vœux  pour  le  succès  de  cette  session  à  laquelle  pren- 
dront part  plusieurs  de  nos  meilleurs  amis  de  Belgique,  et  qui  témoigne  une 
fois  de  plus  de  l'attention  sans  cesse  croissante  qu'on  donne  partout  aux 
questions  sociales. 

Première  section.  — Œuvres  religieuses  destinées  au  rapprochement 
des  classes  sociales.  —  Patronages. 

I.  —  Examen  de-  moyens  à  employer  pour  faire  produire  une  action  de 
pacification  sociale  aux  confréries  paroissiales  et  aux  œuvres  de  piété  en 
général. 

II.  —  PATRONAC.ES  D'APPRENTIS  ET  DEJEUNES  OUVRIERS. 

1°  Organisation  :  Recrutement  des  membres  directeurs.  Intervention  du 
clergé.  Initiation  des  futurs  prêtres  aux  œuvres.  —  Règlements. —  Finances. 
Moyens  d'augmenter  les  recettes.  Types  de  budget.  —  2°  Moyens  (faction: 
a)  Religieux.  —  Assistance  aux  ollices  —  Communion  plus  ou  inoins  fré- 
quente, obligatoire  ou  non.  —  Confession  obligatoire  ou  non.  —  Enseigne- 
ment religieux  ;  modes  de  connaître  le  degré  d'instruction  des  apprentis* 

—  Établissement  de  congrégations  ;  règles  d'admission.  Œuvres  spéciales; 
associations  contre  le  blasphème,  l'alcoolisme,  etc.  —  Prières.  —  Retraites. 

—  Diffusion  delà  presse  populaire;  bibliothèques.  — b)  Économiques.  — 
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Caisses  d'épargne,  garanties  à  y  apporter,  formes  diverses  de  l'épargne, 
moyens  d'émulation.  —  Sociétés  de  secours  mutuels,  prévoyance  appropriée 
à  Page  des  apprentis. —  Instruction  des  patronnés;  cours,  écoles  du  soir, 
écoles  dominicales,  conférences.  —  Placement  chrétien  des  apprentis, 
moyens  d'assurer  aux  jeunes  ouvriers  un  établissement  indépendant.  — 
(Ces  divers  points  doivent  être  discutés  au  point  de  vue  spécial  des  œuvres 
de  jeunesse.)  — c)  Attractifs.  —  Réunions  ordinaires,  jeux,  fêtes,  prome- 
nades. —  Récréations  dramatiques  à  l'intérieur,  ses  avantages,  ses  incon- 
vénients; précautions  dont  on  doit  s'entourer. —  Récompenses  à  l'assiduité, 
à  la  conduite.  —  3°  Développements.  —  Pour  chaque  patronage.  Recrutement 
des  apprentis.  Rôle  du  clergé  qui  prépare  les  enfants  à  la  première  commu- 
nion. Rôle  des  membres  de  Saint- Vincent-de-Paul,  etc.  —  Extension  de 
l'influence  sur  les  parents.  —  Visites  à  domicile.  —  Réunions  des  parents. 
—  4°  Les  patronages  à  la  campagne.  —  Facilité  de  créer  ces  patronages.  Leur 
organisation  spéciale.  Rapports  sur  les  patronages  existants. 

III.  —  Œuvres  de  Saint-François-Xavier  et  de  la  Sainte-Famille,  étu- 
diées au  point  de  vue  de  la  paix  sociale. 

IV.  —  Conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul,  examinées  au  même  point 
de  vue.  Moyens  pratiques  d'agir  par  elles  sur  les  ouvriers.  Nécessité  démul- 
tiplier les  conférences  dans  les  campagnes. 

V.  —  Sociétés  de  tempérance.  Leur  organisation  à  l'étranger.  Moyens  de 
les  introduire  en  Belgique. 

VI.  —  Ligue  contre  le  luxe.  Que  faut-il  entendre  par  luxe?  Haute  utilité 
du  Tiers-Ordre  de  Saint  François  pour  le  combattre. 

VII.  —  Émigration  et  colonisation.  Œuvres  protectrices  des  émigrants. 
OEuvre  de  Saint-Raphaël  en  Allemagne.  Fondation  de  petitesagglomérations 
ou  villages  belges  dans  le?  pays  étrangers, 

VIII.  —  Conférences  et  presse  populaires. 

IX.  —  Repos  du  dimanche.  Moyens  pratiques  de  l'assurer  aux  ouvriers. 

X.  —  Ligue  anti-maçonnique. 

Deuxième  section.  —  Œuvres  économiques. 

I.  —  Associations  d'ouvriers  et  artisans  en  général.  —  1°  La  grande 
industrie,  les  métiers,  l'industrie  agricole  et  l'industrie  domestique  exigent 
un  traitement  spécial  pour  chacun  de  ces  modes  de  production.  Distinction 
à  établir  entre  ouvriers  et  artisans.  Quelles  sont  les  formes  d'associations 
qui  conviennent  :  a)  aux  ouvriers  industriels,  b)  aux  ouvriers  agricoles, 
c)  aux  artisans?  —  2°  Comment  doit  être  composé  le  comité  directeur  ? 
Les  artisans  et  les  ouvriers  doivent-ils  avoir  une  part  et  quelle  part?  Sur 
quelles  bases  et  dans  quelles  conditions  d'admission  et  d'exclusion  doivent 
se  fonder  des  associations  d'artisans  et  d'ouvriers?  Leur  caractère  chrétien 
doit  être  mis  en  pleine  évidence.  —  De  quelle  façon?  —  3°  V  a-t-il  lieu  d'é- 
tablir entre  les  Associations  particulières  un  lien  résultant  de  l'adhésion  à 
quelques  statuts  généraux,  qui  n'enlèveraient  rien  à  l'autonomie  ni  au  ca- 
ractère local  de  chacune? 

II.  —  Associations  coopératives  de  consommation.  —  1°  Est-il  souhaitable 
que  les  consommateurs,  et  spécialement  les  ouvriers,  s'associent  pour  ra- 
baisser le  prix  de  vente?  —  à)  A  quels  objets  ce  système  est-il  utilement 
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applicable?  —  b)  Gomment  ces  sociétés  doivent-elles  être  administrées  ?  Par 
des  ouvriers?  Parle  concours  des  patrons  ?  —  c)  Quels  doivent  être  leurs 
principes  financiers?  Distribution  de  bénéfices  aux  acheteurs  ?  Vente  au 
prix  de  revient  ou  au  prix  courant?  Vente  au  comptant  ?  —  d)  Est-il 
possible,  pratiquement,  d'arriver  à  la  baisse  du  prix  de  vente  sans  l'action 
de  ces  groupes?  —  2°  Les  classes  moyennes  du  commerce  et  de  l'industrie 
sont-elles  compromises,  dans  leur  existence  ou  leurs  bénéfices  légitimes, 
par  la  concurrence  des  groupes  dits  coopératifs?  Peuvent-elles  résister  à 
cette  concurrence  ?  a)  En  s'associant  pour  réduire  aussi  les  prix  de  revient 
et  de  vente?  6)  En  s'entendant  avec  les  bureaux  coopératifs  de  manière  à 
conserver  leur  clientèle  à  des  conditions  déterminées?  c)  En  supprimant  les 
risques  du  crédit  au  consommateur?  d)  Y  a-t-il  d'autres  moyens  ? 

III.  —  Associations  corporatives  (unions  professionnelles,  syndicats).  — 
1°  La  formation  de  groupes  professionnels  ou  corporations  est-elle  de  na- 
ture à  consolider  la  paix  sociale  ?  —  2°  Comment  ces  groupes  doivent-ils 
être  constitués  ?  a)  Entre  patrons  seuls  ?  Ouvriers  seuls  ?  Patrons  et  ou- 
vriers réunis  (Syndicats  mixtes)  ?  b)  Entre  personnes  de  même  industrie  ? 
D'industries  similaires?  D'industries  différentes?  c)  Quelle  serait  l'organi- 
sation interne  de  ces  groupes?  d)  Quel  doit  être  le  programme  d'action 
des  corporations?  e)  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  l'individualité  juridique  à 
ces  groupes?  Auxquels?  A  quelles  conditions?  Dans  quelle  mesure? 
—  3°  Les  corporations  permettent-elles  de  réaliser  les  avantages  qu'ont  en 
vue  les  sociétés  coopératives  de  consommateurs  et  d'intermédiaires? 

IV.  —  Écoles  professionnelles,  ménagères  et  agricoles. —  11  y  a  lieu  de 
favoriser  la  création  des  écoles  professionnelles  dans  toutes  les  localités 
industrielles.  — La  création  de  ces  écoles  doit  être  laissée  à  l'initiative 
privée.  —  Quels  moyens  employer  pour  y  introduire  et  y  développer  l'es- 
prit catholique?  —  Écoles  salésiennes.  —  Écoles  de  Saint-Luc.  —  Écoles 
agricoles  belges.  —  Écoles  agricoles  allemandes.  —  Écoles  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  à  Issy,  Igny,  Beauvais. 

Troisième  section.  —  Législation. 
I.  De  l'organisation  des  assurances  en  cas  d'accidents  et  de  maladies.  — 
II.  Caisse  de  retraite  des  ouvriers.  —  III.  Législation  sur  l'alcoolisme.  — 
IV.  Législation  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  V.  Législation 
sur  la  police  des  mœurs,  les  bureaux  de  placement,  les  cafés  concerts,  les 
bals  publics.  —  VI.  Mesures  législatives  à  prendre  pour  assurer  la  juste 
répartition  des  revenus  du  patrimoine  des  pauvres  géré  par  les  bureaux 
de  bienfaisance.  —  VII.  Dépôts  de  mendicité,  nécessité  de  la  réforme.  — 
VIII.  Loi  sur  l'aumônerie  militaire. 

Réunion  spéciale  des  patrons. 

I,  —  Devoirs  des  patrons  envers  les  ouvriers. —  Manuel  des  devoirs  des 
patrons. 

II.  — Quels  sont  les  moyens  de  remettre  en  honneur  le  respect  de  la 
femme  et  d'en  assurer  la  protection? 

UÏ.  —  Quels  sont  les  moyens  d'empêcher  l'abus  (lu  travail  des  femmes  el 
des  enfants?  —  Durée  et  intensité  du  travail. 
IV.  —  .N'y  aurait-il  pas  lieu  de  fonder  une  œuvre  des  aumôniers  du  travail 
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qui  seraient  en  contact  immédiat  avec  l'ouvrier  et  formeraient  en  quelque 
sorte  une  œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  parmi  les  ouvriers.  —  Éta- 
blissement d'oratoires  dans  les  cercles  et  les  patronages. 

V.  —  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  le  repos  dominical  ?  —  Démontrer 
qu'il  n'est  désavantageux  ni  pour  l'ouvrier  ni  pour  le  patron. 

VI.  —  Quels  moyens  les  patrons  ont-ils  à  leur  disposition  pour  combattre 
l'alcoolisme  ? 

VII.  —  Responsabilité  des  actionnaires  dans  les  sociétés  anonymes.  — 
Choix  des  administrateurs,  directeurs,  agents.  Protection  de  la  liberté  de 
conscience  des  ouvriers. 

VIII.  —  Exposé  des  œuvres  religieuses  et  économiques  créées  ou  en  voie 
de  création  en  faveur  des  ouvriers.  — Institutions  de  prévoyance.  —  Moyens 
de  favoriser  l'épargne.  —  Quelles  seraient  celles  de  ces  œuvres  dont  le  carac- 
tère d'utilité  générale  demanderait  une  mise  à  exécution  immédiate? 

IX.  — N'y  a-t-il  pas  lieu  de  fonder  une  association  semblable  à  l'Associa- 
tion rhénane  des  ouvriers  agricoles? 

 ♦  ■ 

UNIONS    DE    LA     PAIX  SOCIALE 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4028  au  n°  4041. 

Allier.  —  Verdillon  (de),  ingénieur  chef  de  fabrication  aux  Forges  de 
Commentry,  prés,  par  MM.  Gibon  et  Delaire. 

Bouches-du-Rhône.  —  Rey  (Louis),  rue  Breteuil,  45,  à  Marseille,  prés,  par 
M.  Baudoin. 

Cote-d'Or.  —  P.  de  Chamberet,  inspecteur  général  de  la  Gie  d'assurances  la 
Mutuelle-Vie,  prés,  par  M.  E.  Gheysson. 

Eure.  —  Jacquelin  du  Buisson  (Raoul),  ancien  sous-préfet,  propriétaire 
au  Boisjeloup,  par  Gisors.  prés,  par  M.  Ch.  Patrouillard. 

Loire-Tnférieure.  —  L.  Vauher,  ingénieur  civil  des  Mines,  chimiste  aux 
Fonderies  et  Laminoirs  de  Gouëron,  prés,  par  M.  Gibon  et  E.  Cheysson. 

Orme.  —  Charlncey  (Comte  de),  à  Saint-Maurice-les-Charencey,  déjà 
associé. 

Nord.  —  Deville  (A.),  avoué,  8,  rue  de  Tenremonde,  à  Lille,  prés,  par 
M.  Delemer. 

Pas-de-Calais.  —  Le  Roy  (Camille),  Grande-Rue,  51,  à  Boulogne-sur- 
Mer,  déjà  associé. 

Somme.  —  Gallet  (Emile),  juge  honoraire,  rue  du  Boucagne,  46,  à 
Amiens,  prés,  par  M.  Ferrand. 

Vienne.  —  Savatier  (Henri),  38,  rue  Saint-Paul,  à  Poitiers,  prés,  par 
M.  Cellier. 
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Belgique.  —  Streel  (Guillaume),  avocat  et  bourgmestre  à  Noville,  par 
Fexhe-le -Haut-Clocher,  prés,  par  M.  Ch.  Dejace.  —  LemaUre,  ingénieur  de 
]a  Société  des  laminoirs  à  tubes  d'Hautmont,  prés,  par  M.  E.  Bigo. 

Afrique.  —  La  Réunion.  —  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  à  Saint-Denis,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Louis  Rey,  à 
Marseille,  et  Ed.  de  Pavin  de  L'tfarge,  à  Viviers  (Ardèche),  déjà  membres 
des  Unions,  se  sont  aussi  présentés  à  la  Société  d'économie  sociale,  et 
seront  admis  à  la  prochaine  séance. 

LE  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE.  —  L'Association 

française  pour  l'avancement  des  sciences  tiendra  son  congrès  annuel  à  Tou- 
louse du  22  au  27  septembre.  M.  Yves  Guyot,  député,  président  de  la  sec- 
tion d'économie  politique,  a  écrit  à  M.  Claudio  Jannet,  président  de  la  So- 
ciété d'économie  sociale,  pour  inviterles  membres  de  notre  Société  à  prendre 
part  aux  travaux  du  congrès.  Nous  leur  donnerions  à  cet  égard  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  serait  fort  à  souhaiter  en  effet  que  des  travaux 
faits  suivant  notre  méthode  pussent  représenter,  dans  ces  grandes  assises, 
le  mouvement  scientifique  de  l'École  de  la  paix  sociale. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Groupe  de  lille.  —  Depuis  la  dernière  assemblée  régionale,  les  membres 
du  bureau  du  groupe  de  Lille  ont  eu  plusieurs  réunions,  mais  il  n'a  pas  élé 
fait  de  convocation  générale.  Le  bureau  continue  l'enquête  sur  les  loge- 
ments d'ouvriers  et  étudie  les  meilleures  solutions  à  proposera  Lille  et 
dans  les  principales  villes  du  Nord.  Les  observations  recueillies  prouvent 
que  nombre  d'ouvriers  habitent  la  campagne  aux  environs  des  villes.  C'est 
là  une  excellente  coutume  à  encourager.  Jl  a  donc  paru  que  la  combinai- 
naison  la  plus  pratique  serait  d'organiser  les  transports  à  bon  marché  soit 
au  moyen  des  chemins  de  fer,  soit  au  moyen  des  tramways.  Matin  et  soir 
des  trains  spéciaux  (avec  ou  sans  abonnement  et  à  des  prix  réduits)  se- 
raient mis  à  la  disposition  des  ouvriers  comme  à  Manchester  et  en  Alsace. 
M.  Thiriez  a  été  chargé  de  fournir  les  renseignements  pour  l'Angleterre  et 
M.  Béchaux  pour  l'Alsace.  Les  documents  seront  centralisés  par  M.  A.  Ke- 
nouard.  Des  démarches  seront  faites  ensuite  auprès  des  compagnies.  — 
A  la  prochaine  assemblée  générale  du  groupe  de  Lille  qui  aura  lieu  en 
octobre,  il  sera  donné  communication  des  résultats  obtenus.  V Union  de 
Lille  croit  devoir  attirer  l'attention  de  tous  les  groupes  sur  les  transports 
à  bon  marché,  n'est-ce  pas  là  une  des  solutions  faciles  de  la  question  du 
logement  ?  D. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont  présente  à  la  mémoire  la  pétition 
de  M.  J.  Fourdinier  sur  la  protection  de  la  petite  propriété,  et  ils  se  rap- 
pellent de  quel  mouvement  d'étude  et  de  discussion  elle  a  été  l'occasion. 
(T.  la  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1880  et  du  15  mars  1887.)  Notre 
collègue  vient  de  réunir  en  brochure  les  principaux  documents  relatifs  à 
cette  question,  ainsi  que  le  rapport  fait  au  Sénat  sur  la  pétition  par  M.  La- 
combe.  Cette  petite  brochure  (l)dont  l'introduction  emprunte  une  partie  de 


(i)  Protection  de  la  petite  culture.  Calais;  1887,  in-8°,  xu-79  p. 
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sa  force  à  quelques  belles  pages  de  Le  Play,  est  un  utile  instrument  de  pro- 
pagande en  faveur  d'une  réforme  si  importante  pour  la  stabilité  de  ka 
famille  et  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Kmions  d'auvergne  et  rouergue.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  de  Mme  Rogéry  de  Laplanque.  Les  Unions  de  l'Aveyron  perdront  en 
elle  une  véritable  autorité  sociale.  On  sait  dans  toute  la  région  avec  quelle 
intelligence  élevée  et  quelle  volonté  ferme  elle  dirigeait  tous  les  intérêts 
agricoles  dont  elle  avait  la  charge.  Aidée  par  une  fille  digne  d'elle, 
Mme  Rogéry  de  Laplanque  se  multipliait  pour  exercer  ce  patronage  de 
sagesse  et  de  bonté  qui  est  un  grand  devoir  social  :  Riches  et  pauvres  se 
plaisaient  souvent  à  attribuer  à  ses  bons  conseils  leur  prospérité;  tous, 
ils  garderont  pieusement  sa  mémoire. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais.  —  La  Société  de  l'industrie 
minérale  ^district  du  centre),  sur  la  proposition  de  M.  Gibon,  s'associe  à 
l'enquête  des  petits  logements.  «  L'arrondissement  de  Montluçon,  dit  notre 
confrère,  paraît  particulièrement  désigné  pour  cette  étude  :  on  y  trouve 
le  logement  de  l'ouvrier  en  ville  ou  à  la  campagne,  dans  sa  propre  maison 
ou  en  location.  On  y  trouve  également  des  logements  d'ouvriers  créés 
par  les  ch^fs  d'industries.  Toutes  ces  questions  peuvent  donc  être  facile- 
ment étudiées.  » 

«  Une  réunion  régionale  à  Clermont-Ferrand,  écrit  M.  Sevin-Reybert, 
pourrait  faire  grand  bien  si  l'on  s'assure  le  concours  de  la  presse  locale. 
Il  y  a  autant  de  rapports  entre  Moulins  et  Glermont  qu'entre  Montluçon 
et  Angers.  Mais  l'Auvergne  mérite  de  former  une  Union  autonome  qui 
comprendrait  le  Puy-de-Dôme,  le  Cantal  et  la  Haute-Loire.  Mes  amis 
de  Riom  et  moi,  nous  ne  négligerons  rien  pour  préparer  le  succès  de  la 
réunion  projetée  pour  le  printemps  prochain.  » 

Unions  de  Bourgogne.  —  «  C'est  toujours  auprès  du  Maître  qu'il  faut 
chercher  cette  force  de  persuasion  qui  fait  les  inébranlables  convictions  ; 
aussi  je  fais  lire  la  Réforme  sociale  et  la  Constitution  essentielle...  Malgré  les 
tristesses  des  temps  présents,  je  ne  désespère  pas  de  l'avenir,  justement 
parce  que  tous  ces  maux  qu'on  finit  par  reconnaître,  sont  les  conséquences 
prévues,  annoncées  par  notre  Maître  ;  parce  que  notre  race  est  trop  logique 
pour  ne  pas  voir  où  l'ont  conduite  les  faux  dogmes  de  1789;  parce  que  les 
idées,  les  vérités  enseignées  par  Le  Play  se  vulgarisent  chaque  jour  et 
arrivent  à  s'emparer  de  tous  les  esprits  éclairés  de  notre  temps.  Oui,  il  est 
urgent,  comme  vous  le  dites,  de  grossir  nos  rangs  :  heureusement  la  vérité 
que  nous  servons  se  propage  môme  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
avec  nous.  Il  faudrait  les  converti}"  tout  à  fait;  c'est  aux  jeunes  gens  que 
cet  honneur  est  réservé,  et  si  nous  savons  le  vouloir,  le  retour  nous  arrivera 
avant  la  fin  du  siècle.  —  P.  de  Vaulx,  anc.  proc.  gén. 

Comme  exemple  de  propagande  par  la  presse  locale  (V.  plus  haut,  p.  94), 
citons  la  série  d'articles  que  notre  confrère  M.  G.  Roy  a  publiés  dans  la 
Petite  Bourgogne  sur  le  salariat,  les  petits  logements,  la  protection  de  la 
petite  propriété,  la  crise  sociale...  Que  de  dévouements  s'emploieraient 
utilement  partout  à  vulgariser  l'enseignement  de  la  réforme  sociale,  en 
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publiant,  chaque  quinzaine,  par  exemple,  un  article  de  ce  genre  dans  la 
presse  locale  ! 

MM.  A.  Celier,E.  Frain  de  la  Gaulayrie,  Dejace,  Alf.  d'Amman,  j.  Ferrand, 
Madame  Dillais,  le  comte  d'Anihenaise,  J.  Fourdinier,  L.  Tournier,  Furne, 
le  docteur  de  Grandmaison,  le  vicomte  de  Carné,  Ch.  Franchet,  G.  Picot, 
le  chanoine  Truchet,  Ern.  Joannon,  Félix  Troyes,  V.  Brants,  Ern.  Michel, 
A.  Gibon,  J.  Cousin,  Paul  Marne,  Chappée,  Georges  Roy,  Boisse  Adrian, 
Assirelli,  A.  Béchaux,  G.  Ballif,  Magnard  du  Yernay,  J.  Maistre,  H  Clément, 
L.  Fèvre,  G.  S.  del  Vecchio,  G.  Fabre,  P.  Coûtant,  J.  Péronne,  Guary,  Just 
de  Bernon,  Emm.  Cosquin,  le  R.  P.  Ludovic,  J.  Auffray,  Ch.  Lagasse, 
A.  Boyenval,  le  docteur  Mœller,  M.  de  la  Sizeranne,  le  marquis  de  Sainte- 
Croix,  le  général  Berrier,  Tony  Joannon,  L.  Etcheverry,  Halna  du  Fretay, 
le  P.  Jourdan,  le  comte  de  la  Selle,  Sedley  Taylor,  A.  Delor,  L.  Guibert,  de 
Ribbe,  du  Sel  des  Monts,  A.  Foray,  Le  Corbeiller,  Pierre  de  Coubertin,  le 
P.  Monsabré,  le  baron  d'Avril,  Nagy  deFelso-Eor,  Baudouin,  Sevin-Reybert, 
L.  Desgrand,  le  baron  de  France,  H.  Beaune,  Gaston  David,  J.  A.  des  Ro- 
tours,  C.  Le  Royj  H.  Mairot,  le  vicomte  d'Estienne  de  Saint-Jean  voudront 
bien  recevoir  les  remerciements  des  Unions  pour  les  communications  et  les 
présentations  qu'ils  ont  adressées. 

A.  Delaire. 

 ♦  
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A  travers  l'hémisphère  Sud  ou  mon  second  voyage  autour  du  monde, 

ar  Ernest  Michel.  —  Paris,  Palmé,  1  beau  vol.  in-8°,  400  p.  avec  grav.  —  M.  E. 
Michel  a  de  la  fortune  et  des  loisirs.  Il  pourrait  donc  passer  sa  vie  à  voir  défiler 
le  boulevard  et  môme  se  mêler  au  défilé.  Le  goût  seul  lui  en  a  manqué;  à  toutes 
nos  belles  choses  il  a  préféré  faire  le  tour  du  monde  et,  satisfait  de  la  première 
expérience,  il  l'a  recommencée,  suivant  un  autre  itinéraire.  Sa  relation  n'e&t 
pas  seulement  un  recueil  de  notes  prises  sur  les  lieux,  c'est  encore  un  livre  de 
propagande,  un  appel  aux  jeunes,  un  bon  exemple  donné  aux  Français  des 
classes  dirigeantes,  si  casaniers,  si  mous,  si  mal  disposés,  dès  qu'on  leur  parle 
de  sortir  du  pays  natal.  Notre  ami  tâche  de  leur  faire  entendre  ses  plaisirs 
d'observateur  au  milieu  des  mœurs  étrangères,  et  il  donne  en  même  temps  la 
recette  de  son  plaisir,  le  moyen  de  se  le  procurer  aux  mêmes  frais.  La  préface 
de  M.  Michel  pourrait  en  effet  s'intituler  la  méthodologie  des  voyages  ;  on  y 
voit  quelles  langues  il  faut  savoir,  quels  vêtements  emporter,  et  quelles  sommes 
débourser,  comment  et  quand  il  faut  noter  ses  impressions  —  car  un  voyage 
sans  notes  n'est  qu'une  partie  de  plaisir  aussi  éphémère  qu'une  soirée  passée 
au  billard  ou  au  café-concert.  Le  livre  répond  bien  aux  promesses  de  la  préface 
Avec  son  excellente  méthode,  M.  E.  Michel  ne  pouvait  nous  donner  que  des 
détails  intéressants  sur  les  divers  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  C'est  uq  acquis  de 
plus  pour  ceux  qu'intéressent  les  conditions  sociales  de  la  vie  humaine.  Qu'il  en 
reçoive  nos  remerciements.  Le  deuxième  volume  est  attendu  impatiemment  par 
tous  les  lecteurs  du  premier. 


Le  Gérant  :  C.  TREICHE. 


PAHIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  HUE  CASSETTE,  17. 


L'ÉMIGRATION  EUROPÉENNE 


COMMUNICATION   PRESENTEE  A  LA  REUNION    ANNUELLE   LAN3  SA  SEANCE  DU  22  MAI. 


Mesdames,  Messieurs,  F.  Le  Play  a  défini  l'émigration  «  une  cou- 
tume propre  aux  races  fécondes  qui  habitent  un  territoire  complètement 
défriché  ».  —  ce  Elle  attire,  diioutdiit-Wydans  les  pays  étrangers  où  fa  popula- 
tion manque  et  dans  les  colonies  où  le  sol  reste  inculte,  les  individus  qui  ne 
peuvent  s'établir  convenablement  au  lieu  natal  (1).  »  L'émigration  ainsi 
décrite  est  pratiquée  non  seulement  en  Europe,  mais  dans  le  monde 
entier.  Le  dernier  ouvrage  du  baron  de  Hûbner  ( A  travers  V Empire 
britannique)  a  indiqué  les  proportions  gigantesques  prises  par  l'émi- 
gration chinoise  :  l'illustre  voyageur  se  demande  à  qui  bientôt  res- 
tera le  monde,  aux  chrétiens  ou  aux  Chinois  (2).  C'est  cependant  en 
Europe  qu'elle  revêt  le  caractère  le  plus  régulier,  car  c'est  là  que 
sont  les  peuples,  sinon  les  plus  agglomérés  sur  leur  territoire,  du 
moins  ayant  l'ambition  la  plus  éveillée  et  disposant  des  moyens  de 
transport  le  plus  perfectionnés.  Ce  sont  en  même  temps  les  seuls 
dont  les  mouvements  soient  constatés  dans  des  statistiques  à  peu 
près  exactes.  Cette  courte  étude  se  limitera  donc  à  l'émigration 
européenne. 


I 


M.  Le  Play  distinguait  trois  sortes  d'émigration  :  «  V émigration  est 
permanente,  disait-il,  quand  elle  a  lieu  sans  retour,  momentanée,  quand 
Vèmifjrant  revient  se  fixer  au  pays  natal  avec  une  fortune  faite  ;  périodique, 
quand  Vèmigrant  revient  chaque  année,  après  avoir  accompli  au  loin 
certains  travaux.  » 

(1)  La  Reforme  Sociale  en  France,  t.  Ier.  Index  des  mots,  au  mot  Emigration. 

(2)  V.  aussi  un  article  de  M.  Ernest  Meyer  dans  la  Revue  Bleue  du  19  mars 
1887,  Y  Invasion  chinoise  et  l'Europe  au  xx*  siècle. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  Septembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  la. 
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L'émigration  périodique  nous  retiendra  peu.  Elle  joue  un  rôle  im- 
portant chez  certains  peuples;  nos  voisins  notamment,  Belges, 
Espagnols,  Italiens  surtout,  la  pratiquent  largement  à  notre  égard. 
Mais  les  renseignements  statistiques  sont  rares.  Les  seules  données 
sérieuses  que  nous  possédions  proviennent  de  l'Italie  où  cette  forme 
d'émigration  est  particulièrement  en  usage.  Pendant  les  dix  der- 
nières années,  une  moyenne  de  80  à  90. 000  individus,  la  plupart 
terrassiers  et  ouvriers,  a  quitté  entre  le  printemps  et  l'automne 
(quelquefois  pour  plus  de  temps),  les  provinces  du  Nord  pour  se 
disperser  en  France  (un  tiers),  en  Corse,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Autriche,  dans  les  Balkans,  partout  où  il  y  avait  des  travaux  publics 
à  exécuter,  des  industries  temporaires  à  exercer.  Sur  100  de  ces 
émigrants,  90  appartenaient  au  sexe  masculin,  95  avaient  dépassé 
l'âge  de  14  ans  (1). 

L'émigration  périodique  se  distingue  clairement  des  émigrations 
permanente  ou  momentanée.  La  distinction  est  plus  difficile  à  con- 
server entre  ces  deux  dernières  formes.  Au  départ,  comment  distin- 
guer les  émigrants  qui  reviendront  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas? 
Si  on  tient  compte  de  l'intention  des  partants,  les  Chinois  (pour 
parler  encore  une  fois  d'eux)  pourraient  tous  être  classés  parmi  les 
émigrants  momentanés,  parce  qu'ils  partent  toujours  avec  l'inten- 
tion de  revenir  mourir  sur  le  sol  sacré  de  leurs  ancêtres.  Si  la  mort 
les  surprend  sur  la  terre  étrangère, leurs  compatriotes  ramènent  leur 
corps.  Parmi  les  Européens,  le  sentiment  contraire  semble  dominer. 
On  part  généralement  sans  espoir  de  retour,  avec  l'intention  de 
fonder  un  établissement  définitif  dans  les  territoires  ouverts  à  la 
colonisation.  En  tout  cas,  la  grande  majorité  des  émigrants  reste 
fixée  dans  la  patrie  d'adoption  dont  elle  grossit  la  population.  Mais 
comme  en  pratique  il  est  impossible  d'établir  la  part  respective  des 
deux  émigrations  permanente  ou  momentanée,  nous  sommes 
obligés  de  les  étudier  simultanément,  comme  confondues  en  une 
seule. 

L'émigration  peut  se  produire  d'un  État  d'Europe  dans  un  autre  ; 
et  de  fait  elle  s'exécute  souvent  dans  ces  limites  restreintes,  puisque 
d'après  les  recensements  récents  3  millions  d'Européens  sont  dissé- 
minés en  Europehars  de  leur  patrie.  La  France,  on  le  sait,  en  ren- 
ferme à  elle  seule  un  million,  tandis  que  le  Royaume-Uni  en  possède 
à  peine  293.000  et  l'Allemagne  276.000,  Elle  n'est  pas  un  pays  neuf, 
son  sol  n'est  pas  à  défricher  ;  et  cependant  la  stagnation  de  sa  popu- 
lation, La  répugnance  de  ses  travailleurs  pour  certains  travaux,  leur 
esprit  difficile  quelquefois,  provoquent  l'afflux  des  étrangers  et  en 
font  un  véritable  pays  d'immigration  , 
ù)  Btatirtica  délia  emigraziçne  italiana  aWestero,  Rama,  188G. 
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Mais  les  mouvements  des  émigrants  en  Europe  sont  malaisés  à 
suivre.  Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  l'importance  de  ceux  à  destination  des 
pays  d'outre-mer.  C'est  hors  d'Europe  que  se  trouvent  les  territoires 
incultes,  les  grandes  colonies  de  peuplement  qui  appellent  les  po- 
pulations surabondantes  ou  mécontentes  de  leur  sort.  C'est  là  que 
nous  suivrons  les  émigrants  le  plus  facilement  et  sur  leur  vrai 
terrain. 

De  1820  à  1882,  un  statisticien  anglais,  Mulhall,  évalue  à  plus  de 
17  millions  le  nombre  des  Européens  émigrés  hors  d'Europe  (1).  Si 
on  ajoute  les  années  1883,  1884,  1885  (2),  on  arrive  à  un  total  dépas- 
sant 19  millions,  sous  réserve  des  lacunes  inévitables.  Sur  ce  chiffre, 
plus  de  9  millions  de  départs  proviendraient  du  Royaume-Uni,  près 
de  5  millions  de  l'Allemagne,  près  de  1  million  de  l'Italie,  800.000  des 
États  Scandinaves,  600.000  de  la  Péninsule  hispano-portugaise, 
400  000  environ  de  la  France,  etc.  Quant  aux  pays  de  destination, 
les  États-Unis  auraient  reçu  plus  de  13  millions  d'Européens,  les 
colonies  anglaises  4  millions,  l'Amérique  latine  2  millions,  etc. 

Pendant  le  cours  de  ces  65  ans,  le  mouvement  d'émigration  a  subi 
des  variations  considérables  suivant  les  événements  politiques  et 
surtout  économiques  qui  s'accomplissaient  dans  les  pays  de  départ  ou 
dans  ceux  d'arrivée  ;  mais  sauf  quelques  arrêts,  ils  n'a  cessé  de  suivre 
une  marche  ascendante  dans  l'ensemble  de  l'Europe.  Dans  les  dix 
années  qui  vont  de  1875  à  1884,  l'Europe  a  fourni  plus  d'émigrants 
que  dans  aucune  autre  décade  antérieure. 

Les  statistiques  de  cette  période  ayant  gagné  en  exactitude,  sans 
être  irréprochables,  et  ayant  été  appliquées  à  plus  de  pays  qu'autre- 
fois, sans  les  atteindre  encore  tous,  nous  allons  essayer  de  les  ana- 
lyser pour  en  tirer  une  étude  comparative  des  divers  peuples. 

Les  principaux  éléments  en  seront  empruntés  aux  belles  publica- 
tions de  la  Direction  de  la  statistique  italienne  qui  ont  rassemblé  les 
résultats  épars  de  toutes  les  statistiques  européennes  (3). 


II 


De  1875  à  1884,  l'émigration  européenne  a  compris  en  chiffres 
ronds  4.500.000  individus.  C'est  le  chiffre  qui  résulte  pour  douze 

(1)  Diciionary  of  statistics,  au  mot  Emigration. 

(2)  Les  chiffres  de  ces  trois  années  sont  extraits  des  publications  si  complètes 
de  la  direction  de  statistique  italienne,  Rome,  1886. 

(3)  Statistica  délia  emigrazioae  italiana  all'estero,  Rome,  1882  et  1886. | 
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États  des  relevés  opérés  aux  divers  ports  d'embarquement  et  pour 
l'Espagne  de  renseignements  approximatifs.  Les  relevés  effectués 
dans  les  principaux  ports  de  débarquement  indiquent  un  chiffre  un 
peu  supérieur. 

Comment  se  sont  répartis  par  années  ces  émigrants?  Les  années 
1876,  1877  et  1878  ont  vu  à  peine  une  moyenne  de  200.000  départs. 
En  1881,  1882,  1883,  se  rencontrent  les  chiffres  maxima  :  7  à  800.000 
départs  par  an.  Ces  fluctuations  se  font  sentir  à  peu  près  dans  tous 
les  pays  simultanément. 

Dans  quelle  proportion  les  divers  peuples  ont-ils  contribué  au 
recrutement  des  émigrants?  La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
viennent  en  tête  avec  1.935.000  émigrants,  dont  30  %  au  compte  de 
l'Irlande  (dans  la  décade  antérieure  l'Irlande  avait  fourni  45  %  des 
émigrants).  Les  statistiques  anglaises,  il  est  bon  de  le  faire  remarquer, 
relèvent  tous  les  sujets  anglais  embarqués  dans  les  ports  du  Royaume 
à  destination  des  contrées  hors  d'Europe  ;  dans  le  nombre  figurent 
par  conséquent  de  simples  passagers  voyageant  pour  leur  plaisir, 
leurs  études  ou  leurs  affaires.  L'Allemagne  arrive  en  seconde  ligne 
avec  954.000  émigrants.  Yoici  l'Italie  avec  ses  390.000  émigrants 
extra-européens,  dont  le  nombre  augmente  chaque  année,  au  point 
d'égaler  en  1884  le  nombre  des  émigrants  périodiques.  Les  autres 
États  suivent  avec  des  chiffres  que  nous  indiquerons  approximati- 
vement. La  Suède  fournit  241.000  départs;  le  Portugal,  la  Norvège 
et  la  Belgique  de  130  à  140.000  chacun;  la  Russie  (surtout  la  Pologne), 
l'Autriche  et  la  Hongrie  de  80  à  100.000  chacun.  En  Suisse,  en  Dane- 
mark on  trouve  de  50  à  60.000  émigrants.  Au  dernier  rang,  la  France 
compte  à  peine  40.000  départs. 

Ce  chiffre,  je  me  hâte  de  le  dire,  est  très  inférieur  à  la  réalité.  Les 
statistiques  des  Etats-Unis  seuls  constatent  l'arrivée  de  5.'}. 000  Fronçais 
pendant  les  dix  années  dont  nous  nous  occupons.  Celles  de  la  Répu- 
blique argentine  indiquent  de  leur  côté  3Q.000  immigrants  de  notre 
pays  en  neuf  ans  de  cette  période.  Nous  voilà  donc  à  plus  de 
80.000  émigrants  pour  deux  destinations  seulement.  Pour  expliquer 
les  lacunes  de  nos  statistiques,  il  faut  dire  que  les  commissaires  de 
l'émigration  ne  contrôlent  chez  nous  que  les  émigrants  pauvres  em- 
barqués dans  nos  ports  sur  des  navires  contenant  plus  de  40  émi- 
grants. En  outre,  jusqu'en  1884,  les  passagers  des  Messageries  mari- 
times manquaient  à  leur  relevés  ;  par  suite  manquait  le  plus  clair  de 
notre  émigration  à  destination  des  pays  d'Orient,  de  l'Australie  ou 
de  L'Amérique  du  Sud.  Enfin  les  départs  pour  l'Algérie  ont  cessé 
depuis  quelques  années  d'être  mentionnés. 

L'Espagne  n'est  pas  indiquée  dans  celte  nomenclature,  faute  de 
relevés  officiels.  On  estime  que  8  à  10.000  émigrants  par  an  quittent 
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ses  provinces  septentrionales,  spécialement  les  provinces  basques  (1), 
pour  se  rendre  dans  l'Amérique  latine.  Ses  provinces  méridionales 
enverraient  un  courant  supérieur  de  travailleurs  en  Algérie  ;  un  cer- 
tain nombre  de  ces  émigrants  seraient  périodiques  ou  destinés  à  un 
rapatriement  rapide. 

Les  chiffres  absolus  connus,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  l'émigration  dans  chaque  pays  il  faut  recourir  aux  chiffres  pro- 
portionnels. 

Le  pays  qui  présente  la  plus  forte  proportion  d'émigrants  est  la 
Norvège  :  74  émigrants  par  an  pour  10.000  habitants.  Le  Royaume- 
Uni  suit  de  près  avec  61  émigrants;  l'Irlande  en  a  114.  On  retombe 
ensuite  à  une  proportion  de  30  à  40  émigrants  annuels  pour 
10.000  habitants  :  Il  s'agit  de  la  Suède  et  du  Portugal.  De  20  à  30,  on 
trouve  le  Danemark,  la  Suisse,  l'Allemagne.  L'Italie  n'a  que  15  émi- 
grants hors  d'Europe  sur  10.000  habitants;  la  proportion  serait  de 
45,  si  on  ajoutait  les  émigrants  périodiques.  L'Autriche  ne  perd  que 
3  habitants  par  an  sûr  10.000  du  fait  de  l'émigration  ;  la  France  à 
peine  1  ou  2. 

Vers  quelles  régions  se  sont  dirigés  les  4  ou  5  millions  d'émigrants 
sortis  de  l'Europe?  Les  États-Unis  en  ont  reçu  environ  3.200.000, 
soit  les  3/4.  Ce  n'est  pas  surprenant.  Sur  100  de  leurs  émigrants, 
l'Allemagne,  les  Pays  Scandinaves,  l'Autriche-Hongrie  en  envoient 
plus  de  90  à  la  grande  République  américaine,  le  Royaume-Uni,  et  la 
Suisse  plus  de  70,  la  France  40  et  l'Italie  elle-même  15.  —  Les 
grandes  coloniesanglaises,  le  Canada  et  l'Australie,  ont  reçu  des  ports 
anglais,  leurs  principaux  pourvoyeurs,  l'une,  300.000  individus  de 
toutes  nationalités,  mais  surtout  de  nationalité  anglaise,  l'autre, 
400.000.  Sur  100  de  ses  émigrants,  le  Royaume-Uni  en  envoie  9  au 
Canada  et  21  en  Australie.  — La  part  des  autres  nationalités  est  diffi- 
cile à  établir  ;  elle  est,  du  reste,  de  peu  d'importance,  surtout  pour 
l'Australie. —  L'Amérique  latine  attire  les  émigrants  du  centre  et  du 
sud  de  l'Europe  :  69  %  en  Italie,  50  %  en  France,  18  %  en  Suisse. 
Presque  tous  les  Portugais  vont  au  Brésil.  Ils  y  retrouvent  des  Ita- 
liens et  des  Allemands;  mais  les  Italiens  vont  de  préférence  à  la 
Plata  ainsi  que  les  Suisses  et  les  Français.  Le  grand  pays  de  peuple- 
ment de  l'Amérique  latine  est  la  République  Argentine  ;  elle  a  reçu 
près  de  500.000  immigrants  en  dix  ans.  Sa  voisine,  la  République 
orientale  de  l'Uruguay,  n'est  pas  arrivée  à  100.000. 

Tels  sont  les  grands  traits  de  l'émigration  européenne  avec  l'indi- 
cation des  pays  où  elle  se  recrute  et  de  ceux  vers  lesquels  elle  se 
dirige.  Le  tableau  ne  serait  pas  complet,  si  nous  omettions  de 

(1)  V.  sur  YÉmigmtion  vasco-navarraise  un  pamphlet  éloquent  traduit  de  l'es- 
pagnol par  notre  distingué  confrère  M.  Planté.  (Pau,  1886.) 
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marquer  un  trait  capital,  à  savoir  la  balance  qui  se  produit  entre 
l'émigration  et  l'immigration. 

A  côté  des  départs,  dans  les  pays  de  provenance,  il  y  a  des  arri- 
vées. En  regard  des  arrivées,  dans  les  pays  de  destination,  se  placent 
de  nombreux  départs.  Les  statistiques  de  la  plupart  des  États  euro- 
péens ne  relèvent  pas  les  arrivées  comme  les  départs  ;  mais  l'Angle- 
terre fait  ce  relevé  et  il  suffit  pour  nous  donner  une  idée  du  va- 
et-vient  formidable  qui  est  établi  entre  l'Europe  et  le  Nouveau 
monde.  De  1875  à  1884,  pour  2.696.000  individus  de  toutes  nationa- 
lités embarqués  dans  les  ports  anglais  à  destination  des  pays  hors 
d'Europe,  il  y  a  eu  863.700  individus  débarqués,  soit  34  arrivées 
pour  100  départs.  Si  on  s'en  tient  aux  sujets  anglais,  pour  100  par- 
tants il  y  a  eu  31  arrivants  (1).  L'émigration  européenne  et  surtout 
l'émigration  anglaise  ne  seraient  pas  exactement  connues  si  on  ne 
mentionnait  pas  la  contre-partie  provenant  de  ces  retours.  Ils  com- 
pensent en  partie  les  départs.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  com- 
pensation partielle  de  l'émigration,  c'est  encore  et  plutôt  son 
complément.  Que  sont  en  effet  ces  arrivants  ou  ces  revenants  ?  Des 
voyageurs,  quelques-uns  ;  mais  la  plupart,  des  négociants  ayant 
visité  leurs  comptoirs  ou  leurs  clients,  des  colons  revenant  célébrer 
quelque  fête  dans  leur  famille,  des  enrichis  rentrant  définitivement. 
Or  tous  contribuent  à  multiplier  les  relations  fructueuses  entre  la 
mère  patrie  et  les  colonies  ou  les  pays  étrangers. 

Si  nous  considérons  les  pays  de  destination,  nous  trouvons  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  la  balance  entre  l'immigration  et 
l'émigration,  s*appliquant,  il  est  vrai,  à  leurs  relations  non  seule- 
ment avec  l'Europe,  mais  avec  toutes  les  contrées  du  globe.  Les  États- 
Unis  ont  un  courant  de  départs  équivalant  au  sixième  des  arrivées. 
Au  Canada,  les  départs  pour  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
dépassent  les  arrivées.  Dans  la  République  Argentine,  il  y  a  1  par- 
tant pour  2  arrivants.  En  Australie,  la  proportion  est  de  2  pour  3. 

li evenons  à  l'émigration  européenne  pour  analyser  sa  compo- 
sition. 

Au  point  de  vue  du  sexe  d'abord.  Le  peuple  qui  comprend  le  plus 
de  femmes  ('migrantes  semble  être  le  peuple  suédois  :  48  femmes 
sur  100  émigrants.  Mais  ces  statistiques  relèvent  les  départs  pour  le 
Danemark  et  la  Norvège  qui  al  (iront  beaucoup  de  jeunes  servantes,. 
L'Autriche,  la  Suède,  l'Allemagne  suivent  de  près  ayant  encore  plus 
de  10  %%  cette  lois  à  destination  des  paya  hors  d'Europe,  Le  Royau- 
me-Uni compte  31)  femmes  contre  64  parmi  les  sujets  anglais  embar- 
qués  dans  ses  ports;  d'Irlande,  il  part   pourtant  presqu'autant 

(1)  Siatistical  tables  rélating  to  émigration  and  immigration  from  and  into  the 
United  Kingdom.  Londres,  1887. 
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de  femmes  que  d'hommes.  Le  Danemark  offre  la  même  proportion, 
avec  cette  particularité  que  l'émigration  féminine  comprend  un 
certain  nombre  de  dames  répondant  à  l'appel  des  Mormons.  La 
Suisse  n'a  que  30  femmes  sur  100  émigrants,  la  France  29,  l'Italie  28, 
le  Portugal  18. 

Au  point  de  vue  des  âges,  les  statistiques  diffèrent  sensiblement. 
Quelques-unes  renferment  plusieurs  catégories.  D'autres  n'en  con- 
naissent que  deux,  les  émigrants  non  adul  tes  et  les  émigrants  adultes  ; 
mais  l'âge  auquel  commence  l'adulte  n'est  pas  le  môme  partout. 
Malgré  ces  divergences,  nous  allons  tenter  des  rapprochements  entre 
les  divers  peuples.  Celui  qui  envoie  le  plus  d'enfants  hors  d'Europe 
semble  être  le  peuple  allemand  :  sur  100  émigrants,  il  y  en  a  24  au- 
dessous  de  10  ans,  une  proportion  équivalente  à  celle  qui  se  rencontre 
dans  sa  composition  même.  L'Allemagne  est  le  pays  où  les  familles  en- 
tières s'expatrient  le  plus.  De  1879  à  1884,  en  6  ans,  on  a  relevé  le 
départ  de  138.826  familles,  comprenant  59  %  de  la  totalité  des  indi- 
vidus émigrés.  L'Italie,  qu'on  serait  tenté  de  croire  vouée  davantage 
à  ces  départs  en  masse,  ne  compte  que  46  %  de  ses  émigrants  partis 
avec  des  membres  de  leurs  familles.  Aussi  son  émigration  ne  ren- 
ferme-t-elle  que  19  %  d'enfants  au-dessous  de  14  ans.  L'Irlande  ne 
connaît  plus  les  exodes  d'autrefois  :  13  %  ont  moins  de  12  ans;  la 
proportion  est  bien  plus  considérable  en  Ecosse  :  21  %  \  dans  l'en- 
semble du  Royaume-Uni  elle  atteint  17  %  .  La  France  également  perd 
très  peu  de  familles  entières,  car  sur  100  émigrants  français,  10  seu- 
lement ont  moins  de  10  ans.  L'Autriche  au  contraire  se  rapproche  de 
la  condition  de  l'Allemagne.  La  proportion  des  femmes  émigrantes 
était  déjà  importante,  celle  des  enfants  et  des  adolescents  montre  en- 
core mieux  le  caractère  de  son  émigration:  36  %  des  émigrants  ont 
moins  de  17  ans.  La  Suisse  n'offre  que  23  %  au-dessous  de  16  ans. 
Parmi  les  États  Scandinaves,  le  Danemark  compte  plus  d'émigrants 
au-dessous  de  45  ans  (24  %)  que  la  Suède  (18  %),  quoique  la  Suède 
compte  plus  de  femmes.  C'est  que  les  femmes  suédoises  émigrantes 
sont  moins  des  mères  de  famille  que  des  jeunes  filles  destinées  à  être 
servantes.  La  Norvège  a  23  %  d'émigrants  au-dessous  de  14  ans 
tandis  que  le  Portugal  en  a  à  peine  15.  Le  Portugal  est  le  pays  où  les 
femmes  émigrent  le  moins. 

Reste  la  profession  des  émigrants.  Ici  les  statistiques  renferment 
de  grosses  lacunes.  Essayons  pourtant  d'indiquer  approximativement 
la  physionomie  des  diverses  émigrations.  L'émigration  danoise  est 
composée  pour  les  2/3  d'agriculteurs.  L'émigration  italienne  en  ren- 
ferme une  proportion  un  peu  moindre  (3/5).  En  France  1/3  des  émi- 
grants est  classé  comme  agriculteurs  ;  mais  la  profession  de  41  %  de 
ses  émigrants  n'est  pas  établie.  En  Norvège,  la  catégorie  des  ouvriers 
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d'industrie  l'emporte  légèrement  sur  celle  des  agriculteurs.  En  Suède, 
ce  sont  les  domestiques  qui  dominent.  L'Allemagne  fournit  surtout 
des  ouvriers  ou  manœuvres  (1/4  de  son  émigration),  puis  des  agri- 
culteurs (1/5),  des  artisans  (1/6).  Parmi  les  sujets  anglais,  la  caté- 
gorie des  ouvriers  est  aussi  la  plus  importante  (1/3).  On  rencontre 
parmi  euxlaplus  forte  proportion  de  marchands  ou  négociants  (1/1 0) 
et  cela  n'étonnera  personne.  Les  2/3  des  femmes  sont  servantes 
d'intérieur  ou  de  ferme  ;  ce  sont,  pour  la  plupart, 'des  servantes  irlan- 
daises. 

Le  chiffre  approximatif  des  émigrants  connu  et  leur  composition, 
il  sera  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  causes  qui 
ont  influencé  leur  départ. 


III 


On  assigne  d'ordinaire  comme  causes  à  l'émigration  l'insuffisance 
des  moyens  d'existence  sur  le  sol  natal,  la  perspective  d'un  avenir 
meilleur  à  l'étranger,  les  conditions  politiques  ou  sociales  du  pays 
d'origine,  la  facilité  des  communications,  la  multiplicité  des  relations 
entre  les  émigrés  et  les  parents  ou  amis  restés  en  arrière,  la  propa- 
gande des  agents  de  recrutement,  etc.  Toutes  ces  causes  agissent 
en  Europe,  quoique  à  des  degrés  divers. 

L'insuffisance  des  moyens  d'existence  se  rencontre  un  peu  partout. 
Elle  se  rencontre  à  l'état  permanent,  soit  dans  les  contrées  où  la 
nature  est  ingrate  et  l'industrie  peu  développée  (Suède,  Norvège, 
parties  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne),  soit  dans  celles  où  la  répar- 
tition de  la  propriété  est  défectueuse,  qu'elle  soit  trop  concentrée 
ou  trop  divisée,  qu'elle  donne  naissance  à  des  latifundia  incultes  (est 
de  l'Allemagne,  sud  de  l'Italie,  Ecosse)  ou  à  une  culture  émiettée 
(ouest  de  l'Allemagii?,  Irlande).  Elle  agit  temporairement  :  dans  les 
pays  agricoles,  soit  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes,  soit  sous  l'in- 
fluence des  maladies  qui  frappent  la  pomme  de  terre  (Irlande,  Alle- 
magne), la  vigne  ou  les  vers  à  soie  (France,  Italie,  Portugal);  dans  les 
pays  industriels,  lors  des  crises  ou  des  transformations  économiques 
( Angleterre).  Ajoutez  les  cataclysmes,  tels  qu'inondations  et  trem- 
blements  de  (erre,  qui,  en  ruinant  des  villages  entiers,  obligent  les 
habitants  à  s'expatrier  en  masse  (Italie). 

Les  pays  neufs  offrent  aux  déshérités,  aux  malheureux,  aux 
mécontents,  aux  ambitieux,  (les  perspectives  meilleures,  sous  forme 
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de  gros  salaires,  de  gains  commerciaux  plus  larges,  de  terres  à 
acquérir  à  bon  compte,  de  parcours  étendus  pour  l'élevage.  Ils 
offrent  aussi  la  séduction  d'une  vie  libre  et  indépendante,  exonérée 
des  charges  militaires  et  où  les  charges  fiscales  sont  adoucies.  Quel 
est  le  peuple  du  continent  qui  ne  succombe  aujourd'hui  plus  ou 
moins  sous  le  triple  fardeau  du  fonctionnarisme,  du  militarisme  et 
de  Ja  fiscalité?  On  présente  les  Allemands  et  les  Italiens  comme  le 
plus  empressés  à  s'y  soustraire.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  reconnaît 
que  les  charges  militaires  insupportables  du  vieux  monde  et  la  mau- 
vaise administration  du  continent  européen,  contribuent  chaque 
année  au  départ  de  centaines  de  mille  hommes  pour  l'Amérique  et 
l'Australie  (1). 

Parler  de  l'influence  des  conditions  politiques  du  pays  sur  l'émi- 
gration, c'est  évoquer  aussitôt  le  souvenir  des  Polonais  en  Prusse  ou 
en  Russie  et  des  socialistes  allemands,  tandis  que  l'influence  des 
conditions  sociales  se  fait  surtout  sentir  en  Irlande,  dans  le  sud  de 
l'Italie  ou  de  l'Espagne,  victimes  de  l'absentéisme  des  grands  pro- 
priétaires. 

Quant  à  la  facilité  des  communications  et  à  la  multiplicité  des 
relations,  il  est  inutile  d'insister  sur  leur  action  toujours  croissante. 
Les  perfectionnements  de  la  navigation  incitent  aux  départs  en 
même  temps  que  l'abaissement  du  prix  des  transports.  Les  parents 
ou  amis  établis  à  l'étranger  sont  les  meilleurs  agents  d'émigration, 
surtout  quand  leur  exemple  est  encourageant  et  qu'ils  payent  le 
voyage  de  ceux  qu'ils  appellent  auprès  d'eux.  Ils  rendent  la  propa- 
gande des  agents  intéressés  à  peu  près  inutile,  une  fois  le  courant 
amorcé.  Cependant  l'action  de  ces  derniers  est  toujours  signalée 
dans  nos  départements  pyrénéens,  en  Italie,  en  Espagne,  dans  les 
contrées  qui  ont  affaire  aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  États- 
Unis  n'éprouvent  pas  le  besoin  de  favoriser  le  recrutement  des  émi- 
grants.  La  seule  propagande  qui  émane  de  leur  territoire  est  peut-être 
celle  des  Mormons  qui  s'exerce  avec  un  certain  succès  en  Danemark, 
sur  les  gens  aisés  et  les  dames. 

La  cause  qui  domine  partout  l'émigration,  c'est  le  développement 
de  la  population.  Il  faut  en  revenir  à  la  définition  de  M.  Le  Play  : 
«  L'émigration  est  une  coutume  propre  aux  races  fécondes  qui 
«  habitent  un  territoire  complètement  défriché.  »  En  Russie,  l'émi- 
gration est  rare  (sauf  parmi  les  Polonais),  malgré  un  développement 
considérable  de  la  natalité.  Pourquoi?  Parce  que  l'Empire  offre  lui- 
même  une  marge  énorme  à  la  colonisation  intérieure.  La  France, 
au  contraire,  est  le  pays  d'Europe,  après  la  Belgique,  où  se  trouve  la 
plus  forte  proportion- de  terres  cultivées.  Elle  émigré  peu  ou  point 

(1)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  p.  524,  note  de  la  2*  édition. 
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cependant.  Pourquoi  ?  Parce  que  sa  population  ne  se  de'veloppe  pas. 
Dans  les  autres  États  européens,  le  défrichement  a  atteint  à  peu  près 
les  limites  que  la  nature  du  sol  ou  la  constitution  de  la  propriété 
comporte.  L'importance  de  l'émigration  est  alors  parallèle  au  déve- 
loppement de  la  population. 

Je  parle  de  son  développement  et  non  de  sa  densité.  L'émigration 
d'un  peuple  ne  semble  pas  dépendre,  en  effet,  de  sa  densité.  C'est 
que  la  nature  du  sol  et  le  développement  de  l'industrie  font  varier 
beaucoup  le  peuplement  des  divers  pays.  La  Norvège,  avec  6  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  a  proportionnellement  plus  d'émigrants 
que  le  Royaume-Uni  avec  ses  106  habitants  par  kilomètre  carré.  Ces 
deux  pays  se  ressemblent  en  un  point  :  l'excédent  annuel  de  leurs 
naissances  sur  leurs  décès  est  de  12  à  13  pour  1.000  habitants.  Les 
plus  fortes  proportions  d'émigrants  se  rencontrent  ensuite  en  Suède, 
en  Danemark,  en  Allemagne,  malgré  des  densités  très  différentes  (1)  : 
les  excédents  de  ces  trois  pays  sont  de  11  à  42  °/00  habitants.  Le 
contingent  d'émigrants  fourni  parles  diverses  provinces  prussiennes 
est  presque  en  raison  inverse  de  leur  densité  (2).  L'Italie  a  des  excé- 
dents de  7  °/00  habitants  avec  un  chiffre  de  93  habitants  par  kilo- 
mètre carré  ;  elle  émigré  moins  que  les  États  Scandinaves  avec  leur 
population  clairsemée.  Il  est  vrai  que  son  émigration  périodique  lui 
fournit  un  supplément  de  ressources  important.  Au  dernier  rang, 
vient  la  France.  Sa  densité  est  à  peine  inférieure  à  celle  de  l'Alle- 
magne; mais  ses  excédents  sont  de  2  %o  (3). 

M.  Le  Play  a  mis  en  lumière  une  autre  cause  qui  agit  d'une  ma- 
nière générale  sur  l'émigration  et  lui  imprime  son  caractère  :  cette 
cause,  c'est  la  constitution  de  la  famille. 

La  famille-souche ,  c'est-à-dire  la  famille  possédant  comme  centre 
un  domaine  rural  ou  un  atelier  qui  se  transmet  intégralement  à  un 
enfant,  se  prête  à  l'essaimage  de  nombreux  colons.  Dans  ces  familles, 
'la  moyenne  des  enfants  étant  de  cinq  ou  six,  deux  ou  trois  enfants 
sont  disponibles  à  chaque  génération  pour  créer  des  établissements 
nouveaux.  Mais  la  localité  n'offre  plus  de  débouchés  sur  un  sol  que 
les  générations  antérieures  se  sont  approprié.  Alors  les  pays  neufs  les 
appellent.  Cette  disposition  particulière  à  émigrer,  sans  y  être  pousse 
par  la  misère,  les  statisticiens  la  constatent  dans  les  Étais  Scandi- 

(1)  Densité  de  Ja  Suède  (10  hab.  par  kilomètre  carré),  du  Danemark  (50),  de  l'Alle- 
magne (7G). 

(2)  La  Pomôranie,  la  Pâmante,  la  Prusse  occidentale  et  orientale,  le  Hanovre 
sont  beaucoup  moins  peuplés  et  ômigrent  beaucoup  plus  que  la  Silésie,  les  pro- 
vinces rhénanes,  ta  Westpbalie,  le  Brandebourg,  etc. 

Ç.\)  Les  cbiiïres  relatifs  à  la  densité  des  États  européens  sont  empruntés  à  la 
France  économique  de  M.  de  Fovillc  ;  ceux  relatifs  à  la  natalité  des  divers  peuples 
proviennent  de  La  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1883,  t.  VI,  rapport  de  M.  E. 
Chcysson. 
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naves,  en  Wurtemberg,  en  Bavière  ou  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
dans  les  pays  basques  ou  dans  les  cantons  suisses.  Ils  l'attribuent  à 
des  goûts  aventureux,  à  une  tendance  de  race.  Ce  n'est,  à  vrai  dire, 
que  le  jeu  normal  de  la  famille-souche.  Aussi  rencontre-t-on  ce 
phénomène  social  sous  des  latitudes  et  chez  des  races  si  diverses. 
Aliment  le  plus  régulier  de  l'émigration  européenne,  ces  émigrants 
en  constituent  également  la  meilleure  part,  car  chacun  emporte  le 
plus  souvent  un  petit  pécule,  avance  sur  son  héritage.  Ils  forment  ce 
que  M.  Le  Play  appelait  l'émigration  riche. 

A  côté  de  cette  émigration  riche,  coexiste  dans  la  plupart  des  pays, 
domine  dans  certaines  régions  (sud  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  est  de 
l'Allemagne,  provinces  rhénanes)  l'émigration  pauvre,  émigration  de 
prolétaires  ou  de  familles  instables  qui  ont  perdu  leur  place  sur  le 
sol  natal.  Ses  mouvements  subissent  de  grandes  fluctuations,  parce 
qu'elle  est  essentiellement  dépendante  des  crises,  des  mauvaises  ré- 
coltes, du  prix  des  denrées  alimentaires,  des  offres  de  travail  à  l'é- 
tranger, des  excitations  des  recruteurs.  Des  années  se  passent  pen- 
dant lesquelles  tout  ce  monde  se  soutient  tant  bien  que  mal  ;  mais 
vienne  un  arrêt  dans  la  prospérité  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie, 
des  familles  entières  disparaissent  pour  jamais. 


IV 


Un  mot  sur  les  résultats  de  l'émigration  européenne. 

Ses  résultats  dans  les  pays  de  destination,  il  est  superflu  de  les  in- 
diquer. C'est  le  peuplement  de  contrées  désertes.  C'est  la  mise  en 
rapport  de  territoires  immenses  ou  de  richesses  minérales  incalcu- 
lables. C'est  la  fondation  de  nouvelles  cités  et  de  nouvelles  nations. 
C'est  la  réalisation  de  la  parole  divine  :  «  Croissez  et  multipliez  ; 
remplissez  la  terre  et  soumettez-la  !  » 

Mais  dans  les  pays  de  provenance,  quelles  sont  les  conséquences 
de  l'émigration?  Dans  un  seul  pays,  l'émigration  a  amené  un  décrois- 
sement  de  population  qu'on  n'a  sans  doute  pas  lieu  de  regretter  : 
c'est  en  Irlande.  La  décroissance  a  été  considérable  autrefois;  elle  est 
beaucoup  moindre  aujourd'hui,  mais  elle  persiste  (1).  Partout  ail- 

(1)  Décroissance  de  la  population  irlandaise  :  20  0/0  de  1841  à  1851 

—  —  —  8.10  0/0  de  1851  à  1861 

—  —  —  6.83  0/0  de  1861  à  1871 

—  —  —  4  4  0/0  de  1871  à  1881 

(The  statesmans  year  ôook,  1887}. 
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leurs  l'accroissement  de  population  semble  avoir  été  d'autant  plus 
grand  que  l'émigration  a  été  plus  forte.  Malgré  l'Irlande,  les  Iles  Bri- 
tanniques, depuis  vingt-cinq  ans,  ont  gagné  en  moyenne  par  an 
9  habitants  pour  1000.  En  Norvège  et  en  Allemagne,  l'augmentation 
annuelle  est  à  peu  près  équivalente  (8.50  °/oo)-  En  Suède,  en  Italie, 
elle  dépasse  7  ;  en  Suisse,  elle  est  de  6.  Au  dernier  rang,  on  trouve 
toujours  la  France  avec  un  accroissement  annuel  de  2.37,  en  dédui- 
sant la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Notons  que  1/4  de  l'ac- 
croissement de  la  France  provient  de  l'entrée  des  étrangers.  Dans  les 
autres  États,  au  contraire,  l'appoint  des  étrangers  est  insignifiant, 
quand  il  n'est  pas  nul. 

L'émigration  ne  fait  donc  pas  tort  au  développement  des  peuples. 
N'est-elle  pas  au  contraire  un  stimulant  à  la  natalité?  M.  J.  Duval, 
le  grand  historien  français  de  l'Émigration  au  xix9  siècle,  écrivait  en 
1862  :  «  Je  vois  le  peuple  qui  émigré  redoubler  d'efforts  pour  rem- 
plir les  vides  »  (1).  De  fait,  presque  tous  les  peuples  émigrants 
maintiennent  leur  natalité  proportionnelle  ou  l'accroissent;  la  France 
voit  baisser  la  sienne.  La  question  est  complexe  ;  mais  on  ne  peut 
douter  que  l'émigration  n'ait  une  part  d'influence  sur  le  phénomène 
de  la  natalité  (2). 

Si  la  population  a  continué  à  s'accroître  dans  les  pays  où  on 
émigré,  l'agriculture  et  l'industrie  n'ont  pas  souffert  de  ces  départs 
multipliés.  Elles  ont  trouvé  les  bras  nécessaires  à  leur  progrès. 
N'ont-elles  pas  en  outre  bénéficié  de  la  dispersion  aux  quatre  coins 
du  monde  de  ces  millions  de  nationaux  habitués  à  consommer  leurs 
produits  et  qui  ont  dû  en  répandre  le  goût  autour  d'eux? 

Il  serait  excessif,  Messieurs,  de  dire  que  le  commerce  extérieur 
d'un  peuple  s'accroît  toujours  en  proportion  du  nombre  de  ses  émi- 
grants. La  qualité  des  émigrants  est  souvent  plus  efficace  que  leur 
quantité.  L'état  de  l'industrie,  la  nature  des  produits  fournis  par 
chaque  pays  sont  des  facteurs  importants  dans  le  développement  des 
échanges  commerciaux.  C'est  par  là  que  la  France  sauve  son  rang 
dans  le  commerce  du  monde.  Elle  tire  pourtant  profit  des  quelques 
émigrants  qu'elle  a  semés  en  certaines  régions.  Les  services  rendus 
par  la  colonie  libre  de  la  République  Argentine  ont  été  trop  souvent 
célébrés  pour  que  j'y  revienne;  vous  permettrez  cependant  à  un 
enfant  de  ce  pays  basque,  qui  a  formé  le  noyau  de  cette  belle  colonie, 

(1)  Histoire  de  P émigration  européenne,  asiatique  et  africaine   au  xix*  siècle 
Paris,  Guillatimia,  1S(i2.  Cet  ouvrage  est  épuisé  aujourd'hui.  11  mériterait  d'être 
réédité  et  mis  au  courant  des  dernières  statistiques 

(2)  Paul  Ucrt  préconisait  la  politique  coloniale  en  vue  de  développer  la  natalité 
française  (V.  dans  Y  Atlas  colonial  de  Henri  Mager  son  étude  sur  YEsprit  coloni- 
sateur). 
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de  la  mentionner  une  fois  de  plus.  Dans  ce  même  État  figure  la  colonie 
italienne  beaucoup  plus  nombreuse  et  plus  importante  que  la  nôtre. 
Jusqu'à  présent  elle  a  été  moins  utile  à  la  mère-patrie,  semblerait-il  ; 
l'Italie  ne  vient  qu'au  7e  rang  parmi  les  États  qui  entretiennent  des 
relations  commerciales  avec  la  République  Argentine,  tandis  quenous 
venons  au  deuxième  rang.  L'Espagne  avec  une  colonie  égale  au  moins 
à  la  nôtre  vient  au  8e  rang.  L'Angleterre,  avec  un  chiffre  de  natio- 
naux très  inférieur,  occupe  le  premier.  Il  est  vrai  que  les  Anglais  pos- 
sèdent les  principales  banques,  les  chemins  de  fer  et  de  grandes 
maisons  de  commerce. 

Aux  États-Unis,  l'Angleterre  occupe  également  le  premier  rang- 
dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur.  Il  y  a  trente  ans,  nous 
figurions  au  second  rang;  nous  sommes  aujourd'hui  devancés  par 
l'Allemagne.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  la  main  de  ses  émigrants 
dans  le  développement  extraordinaire  de  ses  relations  commerciales. 
Entre  185G  et  1886,  ses  échanges  sont  devenus  28  fois  plus  impor- 
tants tandis  que  les  nôtres  ne  triplaient  même  pas.  Il  y  a  près  de 
2  millions  d'Allemands  aux  États-Unis  contre  100.000  Français. 

En  dehors  des  chiffres  qui  figurent  dans  les  statistiques  du  com- 
merce international,  il  y  a  d'autres  profits  dus  aux  émigrants,  profits 
qu'on  voit  moins,  mais  qui  ont  leur  grande  importance. On  parle  des 
sommes  emportées  par  les  émigrants;  mais  le  plus  clair  est  em- 
ployé dans  le  pays  d'origine  en  achats  de  marchandises,  en  frais 
d'hôtel  ou  de  route,  en  payement  du  transport,  toutes  choses  qui 
augmentent  le  trafic  intérieur.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  fret  qu'ils  pro- 
curent à  l'aller  permet  un  fret  moins  cher  au  retour  et  l'industrie 
nationale  importe  à  des  conditions  avantageuses  les  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  nécessaires.  Les  gains  réalisés  par  les  émigrés 
ne  sont  pas  non  plus  perdus  pour  la  mère-patrie  :  ils  font  1  objet  de 
remises  considérables  qui  compensent  et  au-delà  les  prélèvements 
opérés  au  départ. Dans  les  dix  dernières  années, les  sujets  anglais  éta- 
blis dans  l'Amérique  du  Nord  ont  fait  passer  près  de  300  millions  de 
francs  à  leurs  parents  ou  amis  d'Europe;  et  les  statistiques  anglaises 
qui  indiquent  ce  chiffre  sont  forcément  très  incomplètes.  Qui  ne  sait 
que  l'Irlande  tient  tête  à  l'Angleterre  grâce  à  l'argent  de  ses  émigrés? 
Cet  argent  paye  les  frais  de  ses  élections.  Un  jour  viendra  peut-être 
où  il  rachètera  la  terre  irlandaise  elle-même  et  dénouera  pacifique- 
ment la  crise  dans  laquelle  les  deux  îles  sœurs  se  débattent.  Les  Ita- 
liens font  également  des  remises  de  la  Plata  ou  de  Californie.  Les 
bien-fonds  qu'ils  acquièrent  dans  ces  contrées  (à  la  Plata  sur- 
tout) et  qui  représentent  des  centaines  de  millions,  leur  assureront 
un  jour  une  influence  exceptionnelle.  Un  éminent  économiste  ita- 
lien, M.  Boccardo;  réclamait  récemment  l'annexion  de  la  République 
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argentine  «  au  nom  du  droit  créé  par  le  travail  et  la  vertu  de  plu- 
«  sieurs  générations  de  ses  concitoyens  ». 

Une  revue  anglaise  (1)  a  donné  récemment  un  document  curieux  ; 
c'est  le  tableau  approximatif  de  tous  les  individus,  au  nombre  de 
18  millions,  qui  vivent  hors  de  chez  eux  «  not  at  home  ».  Un  compte 
est  ouvert  à  chaque  État.  D'un  côté  figure  le  chiffre  de  ses  nationaux 
à  l'étranger,  de  l'autre  celui  des  étrangers  installés  sur  son  terri- 
toire (2).  Quand  la  balance  du  compte  est-elle  à  l'avantage  d'un  pays, 
touteslesfois  bien  entendu  qu'il  s'agitd'un  pays  anciennement  peuplé? 
Pour  un  Anglais  la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  quand  le  compte  se 
solde  par  un  excédent  de  nationaux  établis  à  l'étranger,  c'est-à-dire 
par  un  excédent  d'émigrés.  Dans  ces  conditions,  la  France  est  le  seul 
pays  où  la  balance  est  défavorable,  car  elle  se  solde  par  un  excédent 
de  500.000  étrangers  dans  son  sein.  En  Suisse,  la  balance  se  main- 
tient égale  entre  l'émigration  et  l'immigration.  Partout  ailleurs  les 
nationaux  recensés  au  dehors  l'emportent  sur  les  étrangers  recensés 
au  dedans:  l'Angleterre  avec  4  millions,  l'Allemagne  avec  2.300.Q00, 
l'Italie  avec  1  million,  les  États  Scandinaves  avec  740.000,  l'Espagne 
et  le  Portugal  avec  400.000  etc.  Et  plus  un  pays  a  de  représentants  à 
l'étranger,  plus  on  exalte  sa  vitalité  comme  «  faiseur  de  peuples  et 
de  nations  »,  plus  on  compte  sur  son  avenir.  Ce  jugement  étonnera 
peut-être  beaucoup  de  Français  ;  mais  il  sera  ratifié  par  les  disciples 
de  M.  Le  Play. 

Louis  Etcueverry. 


(1)  The  Nineteenlh  Cenlury  d'oclobre  1886,  Mot  at  hom<>,  by  John  O'Neill. 

(2)  Voici  quelques  chiffres  de  ce  tableau  : 

Nationaux  Étrangers 

à  l'étranger.  dans  le  pays. 

Grande-Bretagne                     4  277.139  293.708 

Allemagne  ,               2.601.166  276.731 

Italie                                      1.077.216  $9.956 

Autriche-Hongrie                       336.713  182.676 


482.663  1.001.090 
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Il  y  a  bientôt  trois  ans  que  Toynbee-Hall  a  ouvert  ses  portes 
aux  habitants  de  Whitechapel.  —  Whitechapel !...  nom  devenu  en 
Angleterre  synonyme  de  misère  et  de  pauvreté  ;  pour  quiconque 
s'est  aventuré  dans  les  districts  de  l'East-London,  il  n'éveille  que 
des  souvenirs  poignants  ;  car  il  est  impossible  de  visiter  cette  ornière 
humaine  sans  en  rapporter  une  pénible  impression;  on  y  sent  l'im- 
puissance, la  fatalité,  l'écrasement  et  ce  doit  être  le  premier  senti- 
ment de  celui  qui  y  vient  exercer  la  charité  qu'autant  vaudrait 
entreprendre  de  remplir  le  tonneau  des  Danaïdes. 

Si  les  fondateurs  de  Toynbee-Hall  ont  eu  cette  pensée,  ils  ne  s'y 
sont  point  arrêtés,  et  comme  la  charité  est  susceptible  de  revêtir  les 
formes  les  plus  diverses,  ils  en  ont  choisi  une  à  la  fois  neuve  et 
hardie,  qui  mérite  de  fixer  l'attention.  Et  puis  c'est  là  une  œuvre 
universitaire  dépendant  d'Oxford  et  Cambridge;  et  je  voulais  voir  de 
près  ce  dont  étaient  capables  ces  étudiants  que  les  Français  regardent 
dédaigneusement  du  haut  de  leur  savoir,  mais  que  je  m  obstine  à 
croire  très  supérieurs,  au  moins  pour  le  caractère,  l'activité  et  la 
valeur  morale,  aux  produits  d'un  surmenage  inintelligent. Voilà  pour- 
quoi j'ai  été  visiter  Toynbee-Hall  un  jour  du  mois  de  juin  dernier  — 
et  cette  visite  m'a  à  tel  point  intéressé  que  je  veux  la  refaire  aujourd'hui 
avec  les  lecteurs  de  la  Réforme;  ils  savent  déjà  que  d'excellents  rap- 
ports existent  entre  les  membres  des  Unions  et  les  résidents  de 
Whitechapel  ;  plusieurs  fois  notre  Revue  a  mentionné  l'œuvre  de 
ces  derniers  (1),  œuvre  si  conforme  aux  principes  que  professent  les 
disciples  de  Le  Play. 


I 


J'ai  là,  sous  les  yeux,  le  rapport  présenté  l'année  dernière  par  le 
Comité  de  l'Association  ;  il  n'a  rien  de  la  sécheresse  habituelle  à  de 

(1)  Y.  surtout  la  communication  faite  par  M.  Sedley-Taylor,  à  la  rôunion 
annuelle  de  1885,  sous  le  litre  :  Une  tentative  sociale  universitaire  dans  l'Est  de 
Londres ,Re forme  sociale,  t.  X,  p. 220  et  Bulletin  de  ta  Société'  d'Écon.soc.  t. IX,p.  490. 
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pareils  documents  et  contient  de  lumineux  aperçus  sur  les  côtés  les 
plus  délicats,  les  plus  imprévus  aussi  de  la  question  ouvrière.  En 
tête  est  transcrit  le  passage  des  statuts  relatif  au  but  que  l'on  s'est 
proposé  d'atteindre  ;  ce  but  est  triple.  Avant  tout  on  a  voulu  fournir 
à  la  population  des  quartiers  pauvres  de  Londres  —  et  plus  tard, 
des  autres  grandes  villes  —  les  bienfaits  d'une  instruction  solide  en 
même  temps  que  les  distractions  dont  elle  a  si  grand  besoin.  On  s'est 
flatté,  en  second  lieu,  de  découvrir,  en  pénétrant  ainsi  le  secret  de 
ces  pauvres  existences,  les  meilleurs  moyens  de  les  améliorer  ;  on  a 
désiré  enfin  pouvoir  fonder  une  œuvre  durable,  reconnue  et  appréciée 
de  tous  et  assez  riche  pour  se  suffire  ensuite  à  elle-même,  sans  avoir 
à  compter  avec  les  résultats,  parfois  problématiques,  d'une  quête 
annuelle.  On  s'est  dit  que  si  des  hommes  supérieurs,  instruits  et 
intelligents  venaient  vivre,  en  simples  citoyens,  dans  ces  quartiers 
perdus,  en  même  temps  qu'ils  acquerraient  de  l'expérience  dans  l'art 
de  comprendre  les  grands  centres  ouvriers,  ils  s'assureraient  les 
sympathies  de  ceux  dont  ils  chercheraient  à  ennoblir  la  vie  en  leur 
prêchant  «  l'Évangile  social  »  ;  et  que  ces  sympathies  profiteraient  à 
toute  la  haute  classe.  Mais  la  condition  première  est  d'être  là  chaque 
jour  et  à  chaque  heure.  C'est  là  le  point  original;  il  ne  s'agit  pas  de 
venir  faire  des  cours  ou  de  présider  des  séances,  il  s'agit  de  résider  au 
milieu  de  ces  hommes,  afin  qu'ils  ne  vous  perdent  pas  de  vue  et  ne 
s'imaginent  pas  qu'on  joue  double  jeu  ou  qu'on  est  guidé  par  autre 
chose  que  le  désir  de  leur  être  utile.  Pour  une  pareille  mission,  il 
fallait  des  jeunes  ;  on  a  battu  le  rappel  dans  les  Universités  et  les 
jeunes  sont  venus,  ardents,  enthousiastes,  comprenant  que  l' avenir 
de  l'œuvre  dépendait  du  début  et  se  rendant  parfaitement  compte, 
comme  l'a  écrit  l'un  d'eux,  qu'on  ne  leur  demandait  pas  tant  d'ac- 
complir une  certaine  besogne  que  de  vivre  un  certain  genre  de  vie. L'ex- 
périence a  pour  but  de  montrer  ce  que  peut  produire  le  «  fellow 
service  »  entre  concitoyens.  Loin  de  la  désirer  on  redoute  l'ingérence 
de  l'Etat  et  on  fait  peu  de  cas  de  ces  convulsions  philanthropiques 
qui  agitent  à  intervalles  réglés  l'opinion  publique,  donnant  lieu 
chaque  fois  à  une  croisade  aussi  éphémère  que  soudaine.  Non,  une 
telle  œuvre,  l'Etat  l'engourdirait  s'il  y  touchait.  Il  faut  L'élasticité, 
l'émulation,  le  sacrifice  pour  la  faire  prospérer. 

Le  fait  est  qu'une  certaine  dose  de  dévouement  est  nécessaire  à 
ces  jeunes  gens  qui  ajoutent  à  leur  stage  universitaire  un  nouveau 
stage  de  2  ou  3  ans;  ce  qui  retarde  d'autant  leur  entrée  dans  les  car- 
rières fructueuses  sans  leur  assurer  en  retour  le  moindre  avantage 
pécuniaire.  I  >n  pourrail  ajouter  que  la  vie  est  un  peu  trislc  pour  eux 
dans  ce!  exil  ;  cependanttous  ceux  qui  onl  passé  déjà  par  Toynbee- 
llall  semblent  en  avoir  conservé  le  meilleur  souvenir. 
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L'établissement  est  situe'  dans  Commercial  street,  non  loin  d'une 
des  stations  du  Métropolitain  par  lequel  on  est  en  communication 
avec  le  reste  de  Londres.  Par  une  porte  de  modeste  apparence  on  pé- 
nètre dans  la  cour  qu'entourent  des  bâtiments  de  briques  rouges 
d'architecture  simple  mais  gracieuse  et  surtout  égayés  par  les  plantes 
grimpantes  et  les  fleurs  qui  couvrent  les  façades.  Au  rez-de-chaussée 
il  y  a  un  grand  salon  dans  lequel  nous  entrerons  tout  à  l'heure,  puis 

une  salle  de  conférences,  d'autres  plus  petites,  la  salle  à  manger  

on  se  croirait  dans  un  deshôtels  de  famille  de  Piccadilly.  Au  premier, 
des  chambres  :  les  cloisons  sont  en  sapin  ciré,  mais  c'est  propre, 
luisant  et  réellement  confortable.  Dans  un  autre  corps  de  logis,  la 
bibliothèque  nouvellement  installée. 

En  plus  des  résidents  il  y  a  des  visiteurs  qui  viennent  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  parmi  eux  des  étudiants  profitant  de 
hurs  congés  pour  s'essayer  à  cette  existence  en  attendant  qu'ils  soient 
libres  de  venir  résider  à  leur  tour.  Les  uns  et  les  autres  trouvent  à 
Toynbee  Hall  la  plupart  des  avantages  dont  ils  jouiraient  dans  un 
club  —  avec,  en  plus,  quelque  chose  de  fraternel  et  d'un  peu  mo- 
nacal. Ces  mêmes  avantages  sont  accordés  aux  associés  :  ceux  des 
habitants  du  voisinage  auxquels  on  décerne  ce  titre  s'en  montrent 
très  fiers  ;  c'est  pour  eux  une  vraie  récompense.  Il  y  a  enfin  beau- 
coup de  non-résidents  qui  viennent  à  jour  fixe  de  Londres  ou  des 
environs  remplir  leur  part  de  besogne  ;  en  1885  il  y  eut  près  de 
30  résidents  et  environ  80  visiteurs.  On  comprend  la  rapide  influence 
qu'exercent  les  membres  de  Toynbee  Hall  autour  d'eux  ;  quel  cou- 
rant d'idées  lancées  par  eux  dans  ce  milieu  jusqu'alors  si  peu 
élevé. 

Les  programmes  d'enseignement  sont  clignes  d'attention  :  j'y  re- 
lève pour  le  printemps  et  l'été  de  la  présente  année  les  cours  suivants: 
littérature  anglaise  —  économie  politique  —  philosophie  —  histoire 
—  français  et  allemand  —  latin  —  chimie  pratique  —  géologie  —  bo- 
tanique, histoire  naturelle  —  hygiène,  —  puis  le  chant,  le  dessin  et 
enfin  la  menuiserie,  la  charpenterie,  etc.  La  chimie  est  étudiée  avec 
manipulations  et  la  géologie  accompagnée  de  projections  :  les  élèves 
de  la  classe  de  français  lisent...  Je  Tour  du  monde  en  80  jours  —  et  les 
plus  avancés  en  latin  expliquent  Jules  César.  582  auditeurs  ont  suivi 
les  cours  pendant  l'hiver  de  1886.  Comme  je  m'étonnais  de  ce  qu'on 
enseignât  le  latin  et  la  philosophie  à  des  ouvriers,  quelqu'un  m'a  dit: 
«  Ce  qui  les  frappe  davantage  n'est  pas  toujours  ce  qu'on  croirait  le 
plus  apte  à  les  frapper.  »  —  Je  me  souviens  en  effet  d'avoir  souvent 
vu  des  ouvriers  entrer  dans  le  magasin  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Richelieu,  à  Paris;  j'entrais  derrière  eux  et  que  de  fois  j'ai 
été  surpris  d'entendre  les  titres  des  livres  qu'ils  demandaient! 
La  Réf.  Soc.  —  icr  Septembre  18S7.  Nouv.  s.,  IV,  16 
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,  rours  Uv  a  des  conférences  extraordinaires  où  des 

„  En  P ftêls  que Lord  Wolseley  n'ont  pas  dédaigné  de  se  faire  en- 
hommes  tels  que  iauu  j  l'œuvre.  On  ne  saurait 

tendre.  «^^;^  :;lr  de  ToynbeeHall  : 
dire  le  nombre  de  sociétés  qu ^8  ^  en  {ace 

^l'association  sou ^    «  lmtenl  pas  savoir  par 

d-  dlltr  T;  'a^d  ts  sociétés  charitables  ressemblant 
ou  débuter  1  en  prance  sous  le  patr0nage  de 

beaucoup  a  c  lies  que  nou  P  Ç         és  une  société  ar. 

saint  Vincent  de  Pau    Pu  ise  des  visites  dans  les 

chéologique  qui  compte  oO  m  m    es  J  °  »  ^  aufre 

mUS^e.Srddrs"peare  une  ciété  philosophique,  un  comité 
pour  l'étude  de  Shakespeare,  u  r  comités  sani- 

"°Ur  r^Sgtn  -S  eXt't  "landlord  etles  auto 

négHgées;  naturelle men  on  a     «e  ^  ^  g^ 

tuns  un  peu  ^  Uams  et  P     P     ^  ayant  pour  but  de 

■^ffeSS :  pauipass:;  Lrs  congés  a  la  campagne,  de  leur 
mener  les  entants  pauv ^  v •  vacances...  cela  leur  fait  grand 

rrs;S—  ïssif— r  -  -  - 

fait  aux  parents  indirectement  réfome 

Toynbee  Hall  «  .^^^.J  que  les  maîtres 
de  l'enseignement  piunane,  les  iigu  réclament  des 

da„s  les  écoles  soient  des  grad -des» ^  ^ 

des  terrains  de  jeux  Uue  ne  pou  écraSent  !  -  On  s'est 

douzaines  ^.^^SZ^^^S^  «*»  utiles 
trouvé  en  présence  de  clubs  4  «P         1  en  éta|)Ussant 

rSSoïïS^--.  et  surtoutes  espèces  de 

grand  salon  du  peÙts  meubles  ; 

de  bibelots,  de  gravures,  d  étoile  êtag                     laquelle  on 

n  y  règne  cette  élégance  aux  déhca              ^  UiU1s 

croit  trop  que  les  classes  labo,  i  us         n  ,,,,,„  h   bien 

ce  salon,  bien  ^»f*ce!.8" b^^ïï!fruits.Mende. 
des  amitiés  se  sont  formées  qu.        '  soutenir.  Mais  0n 

liens  ont  uni  des  hommes  qu.  ont  la  m,  me  ut»  a 
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Ces  «hospitalités  »  n'ont  pas  été  sans  soulever  quelques  critiques: 
on  a  été  jusqu'à  dire  que  la  méthode  de  Toynbee  Hall  consistait  à 
«  sauver  des  âmes  au  moyen  de  bibelots,  de  musique  et  de  matinées  ». 
—  Eh  bien!  cela  est  vrai  dans  un  certain  sens  :  ce  n'est  pas  là  tout  le 
plan, mais  c'est  une  partie  du  plan.  Les  âmes, en  définitive,  sont  comme 
les  plantes;  dans  les  appartements  pour  l'atmosphère  desquels  elles 
ne  sont  point  faites,  on  les  entretient  par  des  moyens  artificiels,  avec 
des  soins  spéciaux.  Que  tout  cela  soit  bizarre,  c'est  certain  ;  mais 
l'important  c'est  de  savoir  si  le  résultat  est  bon. 

Bien  entendu,  le  sport  joue  un  grand  rôle  dans  les  associations  ; 
on  se  groupe  pour  le  foot-ball,  pour  le  lawn-tennis  ;  il  y  a  un  cercle 
d'escrime  et  de  boxe  et  un  équipage  de  Rowingmen.  Il  y  a  aussi  un 
gymnase  et  un  corps  de  60  volontaires  exercés  par  des  officiers. 
Quant  aux  finances  je  n'en  parle  pas  pour  ne  pas  être  trop  long  ;  un 
semblable  effort  ne  se  fait  pas  sans  que  l'on  s'endette  ;  le  tout  est  de 
s'endetter  à  propos.  L'argent  ne  manque  pas  et  on  peut  être  sûr 
qu'il  ne  manquera  pas;  néanmoins  il  faudrait  soustraire  l'œuvre 
aux  fluctuations  de  la  générosité  annuelle  ;  il  faudrait  obtenir  des 
bourses  et  autres  fondations  du  même  genre  auxquelles  les  Anglais 
attachent  si  volontiers  leur  nom. 


II 


A  présent,  je  ferai  quelques  remarques  générales  que  l'observation 
des  faits  dans  ma  visite  à  Toynbee  Hall  m'a  suggérées  ;  remarques 
qui  ne  sont  même  point  des  conclusions  et  dont  au  reste  je  garde 
fentière  responsabilité  sans  chercher  à  la  rejeter  sur  la  Revue  qui  les 
accueille. 

On  notera  d'abord  le  caractère  local  de  l'entreprise  :  sans  doute  il 
est  bien  entré  dans  les  vues  des  fondateurs  d'étendre  le  plus  loin 
possible  leur  action;  mais  ils  se  sont  proposés  surtout  de  servir  de 
modèle,  de  fournir  un  exemple,  et  assez  satisfaisant,  pour  qu'il  soit 
suivi;  ils  n'ont  point  cherché  à  généraliser  leur  idée  ;  ils  ont  com- 
mencé par  défricher  modestement  un  petit  coin  de  terrain,  mais  ils 
l'ont  défriché  à  fond  afin  que  l'on  puisse  juger  des  mérites  de  la 
méthode  employée.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  procédons  la  plupart 
du  temps  ;  la  faute  en  est  peut-être  à  l'esprit  français  apte  à  prendre 
des  vues  d'ensemble,  à  généraliser  plutôt  qu'à  localiser  ;  mais  c'est 
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là  une  tendance  contre  laquelle  nous  devrions  lutter.  Que  de  forces 
individuelles  dont  l'action  a  été  paralysée  pour  avoir  été  éparpillées, 
tandis  que  réunies  sur  le  même  point  elles  eussent  produit  un  ré- 
sultat important  !  Et  que  d'oeuvres  qui  sont  mortes  pour  n'avoir  pas 
été  restreintes  au  milieu  pour  lequel  elles  avaient  été  conçues.  En 
vérité  il  vaut  cent  fois  mieux  réussir  complètement  en  un  seul  endroit 
que  végéter  un  peu  partout; la  dispersion  affaiblit. 

Ceux  de  mes  lecteurs  qui  auront  bien  voulu  me  suivre  jusqu'ici  re- 
marqueront que  je  n'ai  pas  mentionné  le  point  de  vue  religieux,  et, 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  eu  occasion.  La  religion  en 
effet  ne  paraît  pas  à  Toynbee  Hall  très  ostensiblement  ;  —  mais 
c'est  précisément  cette  absence  qui  constitue  un  fait  digne  de  re- 
marque, car  les  résidents  sont  tous  de  bons  protestants  et  demeu- 
rent persuadés  que  le  christianisme  est  le  bien  le  plus  désirable  pour 
les  classes  laborieuses  dont  il  adoucit  les  souffrances  ;  seulement  ils 
se  gardent  de  compromettre  son  triomphe  en  se  heurtant  à  des  pré- 
jugés, absurdes  sans  doute,  mais  bien  réels.  Il  faut,  pensent-ils,  que 
la  religion  soit  la  conséquence,  qu'elle  vienne  consolider  et  couronner 
l'œuvre  de  relèvement.  Un  d'entre  eux  a  organisé  des  lectures  de  la 
Bible  pourl'après  midi  du  dimanche  et  tout  en  constatant  la  bonne 
volonté  de  ses  auditeurs  il  déclare  être  assez  sceptique  quant  au  ré- 
sultat :  on  l'écoute  le  dimanche  parler  religion  parce  qu'il  apprend  à 
nager  et  à  ramer  dans  la  semaine.  Ce  qu'on  peut  faire  c'est  prêcher 
par  l'exemple  en  se  montrant  assidu  aux  offices,  mais  sans  y  entraîner 
les  autres  ;  voilà  ce  qu'on  pense  là-bas  et  c'est  pourquoi  tout  y  paraît 
tendre  à  un  but  matériel.  Même  dans  la  partie  intellectuelle  de  l'en- 
treprise se  retrouve  la  préoccupation  d'améliorer  le  sortde  l'ouvrier, 
de  lui  rendre  sa  vie  agréable  et  non  de  lui  remettre  sans  cesse  devant 
les  yeux  la  compensation  qui  l'attend  dans  l'autre  monde,  perspec- 
tive qui  r*e  suffit  pas  à  le  soutenir  dans  celui-ci.  «  Je  pense,  a  dit  un 
jour  Sir  Sidney  Waterlow,  que  nous  devons  rendre  le  home  aussi  sé- 
duisant et  commode  que  possible  et  développer  par  là  tous  les  sen- 
timents  de  famille.  »  —  Cela  n'est  pas  non  plus  le  système  adoplé 
en  France  où  les  catholiques  dans  leurs  efforts  pour  conquérir  l'ou- 
vrier ont  toujours  mis  la  religion  en  avant.  Il  est  permis  de  croire 
que  C'est  en  évitant  cet  écucil  que  les  jeunes  gens  de  Toynbee  Hall 
ont  su  grouper  des  dévouements  précieux  choisis  dans  les  camps 
politiques  les  plus  opposés  et  surtout  garder  à  leur  établissement  j 
l'esprit  de  tolérance  qui  le  distingue.  En  France,  Toynbee  Hall  serait  I 
vite  devenu  une  petite  église. 

liais  cette  tolérance,  celte  liberté  d'appréciation  et  d'opinion  ne 
constituent  pas  la  seule  diplomatie  des  résidents,  ils  ont  recours  éga-  1 
lement  aux  délicatesses  de  l'esprit  d'égalité.  Chez  nouscelui  qui  «fait 
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du  bien»  et  s'y  dévoue  appartient  généralement  à  ces  classes  qu'on 
nomme  dirigeantes,  a  dit  spirituellement  M.  Jules  Simon,  «  depuis 
qu'elles  n'ont  plus  rien  à  diriger  »,  et  cela  lui  paraît  un  titre  suffisant 
h  la  considération  de  ceux  dont  il  s'occupe.  Dans  ses  rapports  avec 
eux,  s'il  n'y  a  pas  une  nuance  d'orgueil  et  de  dédain,  il  y  a  toujours 
de  la  condescendance. Ici  au  contraire  il  faut  prouver  d'abord  que  l'on 
est  digne  de  respect  ;  la  considération  est  individuelle  et  non  géné- 
rale. Les  jeunes  gens  s'efforcent  de  faire  toucher  du  doigt  à  leurs 
voisins  leur  propre  supériorité.  C'est  là  un  grand  point,  parce  que 
lorsqu'on  reconnaît  une  supériorité,  on  est  bien  près  de  l'accepter. 
Pour  cela  il  faut,  il  est  vrai,  ce  contact  de  tous  les  jours,  cette  rési- 
dence qui  est  le  nœud  du  système  de  Toynbee  Hall.  Les  ouvriers  qui 
y  sont  entrés  (et  il  yen  a  déjà  beaucoup)  y  ont  laissé  bon  nombre  de 
préjugés  sur  un  monde,  dont  n'approchant  jamais,  ils  se  faisaient 
les  idées  les  plus  fantaisistes. 

En  dernier  lieu,  je  ferai  observer  que  cette  œuvre  est  une  œuvre 
d'éducation.  L'éducation  suppose  une  période  plus  ou  moins  longue 
mais  non  indéfinie.  Arrive  un  jour  où  l'enfant  échappe  à  ses  maîtres 
pour  aller  tout  seul  ;  ainsi  en  est-il  pour  les  travailleurs  de  White- 
chapel.  «  Je  travaille,  dit  un  des  résidents,  à  me  rendre  de  moins  en 
moins  nécessaire.  »  Nous  retrouvons  donc  ici  l'émancipation  qui  est 
la  fin  de  tout  en  Angleterre  et  ce  à  quoi  l'on  tend  toujours,  à  l'in- 
verse de  nous  qui  nous  efforçons  le  plus  souvent  de  retenir  dans 
notre  dépendance  ou  sous  notre  influence  ceux  qui  une  fois  nous  ont 
été  soumis. 

Ces  divergences  dans  le  but  et  les  moyens  correspondent  à  celles 
qu'on  remarque  entre  les  races  anglo-saxonne  et  française.  Mais  on 
peut  réagir  contre  son  propre  caractère,  ses  propres  tendances  ;  et 
cela  devient  un  devoir  quand  la  supériorité  d'un  procédé  contraire  à 
celui  que  l'on  a  suivi  vous  est  démontrée.  Il  faudrait  une  sérieuse 
enquête  pour  établir  les  bons  résultats  de  la  méthode  de  Toynbee 
Hall  ;  je  n'ai  voulu  que  l'exposer  brièvement  ;  mais  pour  ma  part  je 
crois  que  c'est  à  cette  méthode  que  l'on  doit  attribuer  le  succès 
indiscutable  et  bien  consolant  d'une  fondation  encore  si  récente  et  à 
la  prospérité  de  laquelle  les  disciples  de  Le  Play  ne  peuvent  manquer 
de  prendre  le  plus  vif  intérêt. 


Pierre  de  Coubertin. 


UNE  FAMILLE-SOUCHE  EN  LORRAINE (1) 

LES   TOCQUARD   DE    DEMENGE  -  CHAMP  (1506-1788) 


Les  Tocquard  sont  une  famille  de  mainmortables  de  la  montagne  vos- 
gienne;  leur  domaine,  dont  nous  allons  suivre  l'histoire  jusqu'au  xvme 
siècle,  se  trouve  entre  Épinal  et  Remiremont,  dans  l'angle  formé  par  la 
Moselle  et  son  affluent  la  Vologne  ;  il  était  compris  dans  l'ancien  ban  de 
Tendon  et  fait  aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Xamontarupt. 

C'est  en  1506  que  nous  voyons  apparaître  pour  la  première  fois  la  famille 
Tocquard.  Par  lettres  du  20  octobre,  signées  du  receveur-général  de  Lor- 
raine, le  duc  laisse  à  Pierre  Tocquard  de  Ghamontarupt,  sous  forme  d'acen- 
sement  perpétuel,  une  place  vague  au  ban  de  Tendon,  lieudit  à  la  Fain  :  il  y 
construira  une  maison  dont  les  habitants  seront  hommes  du  duc  seul,  rele- 
vant uniquement  de  la  juridiction  de  son  bailli  de  Yôges,  et  jouissant  des 
mêmes  droits  et  avantages  que  les  autres  censitaires  du  ban.  La  redevance 
annuelle  est  fixée  à  3  francs,  monnaie  de  Lorraine,  et  il  a  été  payé  un  florin 
d'or  pour  deniers  d'entrée.  D'autres  lettres,  datées  du  20  février  1532,  ajou- 
tent à  cette  concession  primitive  des  terres  à  Demenge-Champ,  nom  que- 
va  prendre  dorénavant  l'ensemble  du  domaine.  La  famille  Tocquard  s'y 
trouve  ainsi  implantée  pour  une  durée  de  près  de  trois  siècles  ;  son  chef 
s'appellera  désormais  Tocquard  de  Demenge-Champ,  tout  comme  un  sei- 
gneur qui  prend  le  nom  de  sa  terre.et  nous  allons  retracer  les  efforts  patients 
de  dix  générations  de  laboureurs  pour  conserver  et  agrandir  l'exploitation 
primitive. 

Nous  aurons  parla  même  un  exemple  remarquable  de  ces  familles-souches  T 
comme  les  appelle  Le  Play,  qui  se  perpétuent  grâce  à  un  accord  non  inter- 
rompu de  tous  leurs  membres,  et  par  une  délégation  tacite  de  l'autorité, 
faite  entre  les  mains  du  chef,  seul  représentant  de  la  communauté.  En 
Lorraine,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînesse  :  la  loi  du  partage  égal,  s'imposant 
à  chaque  décès,  venait  donc,  comme  de  nos  jours,  menacer  périodiquement 
l'héritage,  sans  parvenir  toutefois  à  le  démembrer,  parce  que  le  grand  souci 
du  père  de  famille  était  d'acquérir,  en  dehors  du  domaine,  des  immeubles 
que  l'on  distribuait  ensuite  aux  puînés,  et  parce  que  des  arrangement» 
amiables  permettaient  de  désintéresser  ceux  des  enfants  qui  ne  succédaient 
pas  ù  la  gestion  de  l'exploitation  principale.  Nous  reconnaîtrons  ainsi  que 
ce  n'est  pas  la  loi  seule  qui  fait  la  famille-souche,  qu'il  s'agisse  des  siècles, 
passés  ou  des  temps  actuels:  ce  sont  les  mœurs, un  ensemble  de  sentiments 
de  respect  pour  l'autorité  paternelle,  d'amour  du  lieu  natal,  de  sacrifice  et 

(1)  Cotte  notice  est,  extraite  d'un  travail  plus  considérable  qui  sera  publié  dan» 
les  mémoires  de  l'Académie  do  Stanislas,  sous  le  titre  suivaut  :  Histoire  d'un. 
Domaine  rural  en  Lorraine. 
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de  travail  sans  trêve;  la  nature  des  exploitations  y  aide  aussi  puissamment 
lorsque  le  morcellement  ne  leur  est  que  difficilement  applicable. 

Il  ne  suffisait  donc  pas  aux  Tocquard  de  Demenge-Champ  d'arrondir  et 
de  compléter  leur  domaine  :  il  fallait  aussi  prévenir  les  démembrements, 
soit  psr  des  acquêts  au  dehors  de  terres  destinées  aux  enfants,  soit  au 
moyen  de  conventions  passées  avec  les  divers  membres  de  la  famille,  et 
ayant  pour  but  le  rachat,  par  voie  d'échange  ou  à  prix  d'argent,  de  leur 
portion  d'héritage.  Les  deux  a- rentements  de  1506  et  de  1532,  bien  que 
constituant  l'origine  principale  et  le  noyau  de  la  propriété,  ne  sont  pas  les 
seuls  titres  d'acquisition  qui  s'y  rapportent.  A  côté  des  terres  qu'ils  tenaient 
du  duc  comme  censitaires,  les  Tocquard  en  possédaient  d'autres,  que  nous 
voyons  appelées  plus  tard  francs  héritages,  pour  les  distinguer  des  premiers: 
c'est  ainsi  qu'en  1636,  Demenge  Tocquard  acquiert,  sur  Remy  Jeanremy 
Deycimont,  une  grange  et  les  terres  en  dépendant,  situées  aussi  à  De- 
menge-Champ ,  c'est-à-di  e  à  côté  de  l'arrentement  primitif.  D'autres 
acquêts  du  même  genre  ont  pu  se  faire  dans  !a  suite,  dont  nous  constatons 
seulement  les  résultats  :  en  1763,  sur  une  contenance  totale  de  597  arpents, 
164  seulement  sont  désignés  comme  provenant  d'anciens  acensements,  le 
surplus  avant  été  successivement  adjoint  à  titre  de  franc  héritage  ou  par 
acensements  postérieurs. 

Un  complément  indispensable  s'imposait  aux  propriétaires  de  Demenge- 
Champ  :  sur  ce  plateau  élevé,  les  prairies  sont  insuffisants  et  ne  se 
rencontrent  que  plus  bas,  dans  les  petites  vallées  qui  descendent  vers  le 
nord.  L'une  d'elles  surtout,  à  cause  de  sa  proximité,  constitue  un  accessoire 
très  commode  de  l'exploitation  principale  :  c'est  la  Rosière,  que  les 
Tocquard  s'efforcèrent  patiemment,  pendant  tout  un  siècle,  de  1575  à  1673, 
d'englober  dans  leur  domaine.  Depuis,  cette  enclave  en  a  toujours  fait 
partie.  La  Rosière  était,  à  l'origine,  un  arrentement  de  même  nature  que 
Demenge  Champ  ;  des  lettres  du  1er  décembre  1547,  signées  Christine  de 
Danemark,  concèdent  l'étang  delà  Rosière,  avec  un  prévalant  une  charretée 
de  foin.  D'autres,  du  11  septembre  1558,  obtenues  de  Nicolas  de  Lorraine, 
«  administrateur  du  pays  »,  autorisent  Jean  Moyne  à  élever  une  grange  à 
la  Rosière  et  à  jouir  des  mêmes  droits  de  pâturage  que  ceux  du  ban  de 
Tendon,  moyennant  6  gros  decens  etôgrosde  garde,  payables  annuellement 
au  trésor  ducal.  En  1575,  Valentin  Tocquard  achète  la  moitié  de  la  grange 
et  des  terres  de  la  Rosière;  en  1597,  Nicolas  Jean  devient  propriétaire  delà 
moitié  de  l'étang,  pour  60  francs  barrois,  en  principal  et  vins;  le  même 
Tocquard  se  rend  maître  de  l'autre  partie  de  l'étang  en  1602,  moyennant 
45  francs.  De  1665  à  1673,  Demenge  et  Jacques  Tocquard  réunissent  enfin 
la  seconde  moitié  de  la  grange  et  des  terres.  C'est  à  grand'peine  qu'ils 
arrivent  à  ce  résultat  ;  ils  achètent  un  lambeau  après  l'autre  de  cette  grange 
si  convoitée,  et  déboursent  ainsi,  en  diverses  fois,  la  somme  relativement 
importante  de  568  francs  6  gros;  encore  ont-ils  à  surmonter  toutes  sortes 
d'ennuis  :  ce  sont  des  parents  des  ven leurs  qui  veulent  exercer  le  retrait 
lignager  et  dont  il  faut  obtenir  le  désistement  (moyennant  28  franc  6  gros, 
en  1662)  ;  c'est  un  tuteur  qui  en  1673  a  vendu  le  bien  de  ses  pupilles  sans 
les  formalités  requises,  et  il  faut  parer  aux  suites  de  l'éviction  prononcée  à 
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la  requête  des  enfants  devenus  majeurs.  Enfin  les  Tocquard  sont  arrivés 
au  but  :  ta  domaine  a  atteint  ses  limites  naturelles, il  ne  sera  pas  démembré, 
jusqu'à  l'aliénation  finale  :  sauf  pourtant  une  vente  faite  en  1738,  sans 
doute  dans  un  moment  difficile,  par  Jeanne  Tocquard,  veuve  Nirpot  ;  il 
s'agit  de  deux  pièces  de  hagis  (I),  valant  1.800  francs  barrois. 

En  dehors  de  Demenge-Champ  et  de  la  Rosière,  les  Tocquard  avaient 
acheté,  à  différentes  époques,  un  certain  nombre  d'immeubles  aux  envi- 
rons, qui  ne  demeurèrent  pas  d'une  manière  aussi  stable  dans  Phéritage 
de  la  famille,  sans  doute  parce  qu'ils  furent  donnés  à  titre  de  dots  aux 
filles  lors  de  leur  mariage.  La  liste  des  contrats  se  rapportant  à  des  acqui- 
sitions de  ce  genre  est  fort  longue,  principalement  au  xvne  siècle  :  dans 
une  pièce  de  1640,  nous  voyons  que  la  famille  possédait  une  grange 
kommagère,  c'est-à-dire  provenant  aussi  d'arrentement,  au  Jardinel  ;  une 
portion  dans  une  aulre  grange,  au  Faing  Morel  ;  une  autre  encore  au  Faing 
Labourel  ;  enfin  des  immeubles  importants  au  pont  de  Dounoux,  ces 
derniers  patiemment  acquis,  champ  par  champ,  depuis  1627  jusqu'en  1662, 
et  que  les  Tocquard  cultivèrent  jusqu'au  commencement  du  xvmp  siècle. 
Nous  en  trouvons  aussi  d'autres  bien  plus  éloignés,  jusqu'à  Saint-Étienne, 
près  de  Remiremon',  qui  provenaient  sans  doute  d'apports  par  mariages 
et  que  Ton  échangeait  ensuite  contre  d'autres,  de  gestion  plus  facile.  C'est 
ainsi  que  les  maîtres  de  Demenge-Ghamp,  pareils  aux  princes  qui  distri- 
buent des  apanages  lointains,  en  a)rant  soin  de  conserver  les  provinces  cen- 
trales de  leurs  États,  arrivaient  à  pourvoir  leurs  fils  et  leurs  filles,  sans 
démembrer  l'héritage  principal. 

Une  parfaite  concorde  a  toujours  régné  dans  cette  famille  :  les  nombreux 
règlements  de  succession  que  nous  avons  eus  entre  les  mains  en  font  foi; 
aucune  dilliculté  n'a  jamais  été  soulevée  lorsqu'il  s'est  agi  d'évaluer  les 
parts  dues  aux  frères  et  sœurs.  Ainsi  Nicolas  Jean,  qui  avait  continué 
l'exploitation  de  Demenge-Champ  après  le  décès  de  Jean  Tocquard  son 
père,  reconnaît  devoir,  en  1615,  à  Claudatte  sa  sœur,  femme  de  Bastien 
Thiriat  du  Faing,  une  somme  de  450  francs  de  principal  et  17  francs  aux 
vins,  «  pour  tout  ce  que  celle-ci  peut  et  doit  avoir  dans  les  lieux  et  districts 
dudit  Demonge-Ghamp  ».  En  1620,  mort  de  Nicolas  Jean;  ses  fils,  Jacques, 
Demenge  et  GégouL,  restent  dans  l'indivision  et  donnent  à  Marie  leur  sœur, 
f^rnme  de  Jean  Marquel  François  de  Champdray,  254  francs  pour  sa  part, 
plus  une  maison.  Nicolas  Jean  avait  une  autre  fille,  Jeannon,  marire  à 
Nicolas  Beurnot  de  Rehaupal  :  l'accord  est  conclu  entre  celle-ci  et  ses 
frères,  en  1610,  sous  forme  d'un  échange,  dans  lequel  la  valeur  des 
immeubles  ne  se  trouve  pas  estimée.  Gégout  meurt  en  1646;  il. faut  liquider 
avec  ses  enfants  et  payer  de  ce  chef  260  francs  aux  Frémiot  du  Boulier, 
1.200  francs  aux  Jacquemin  de  Chéaiménil  :  les  parts  d'héritage  deviennent 
ainsi  de  plus  en  plus  considérables,  preuve  de  la  prospérité  croissante  de  la 
famille.  Demeoge  et  Jacques  vont  alors  exploiter  ensemble  Demenge- 
Champ.  Jacques,  resté  garçon,  fait  en  1680  donation  entre  vifs  de  tous  ses 
biens  à  son  frère,  pour  le  rémunérer  de  tous  les  services  à  lui  rendus  par  le 
donataire  et  ses  quatre  enfants,  depuis  quinze  à  seize  ans;  Demenge 

(1)  BagtS  vient  de  haïe,  haie,  petit  bois. 
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s'oblige  à  payer  les  dettes  de  Jacques,  à  le  nourrir,  habiller,  entretenir. 
«  tant  en  santé  que  maladie  »,  et  pourvoir  à  ses  services,  obsèques  et  autres 
frais  funéraux.  A  cette  époque,  Jacques  devait  déjà  être  fort  vieux;  il  avait 
pourtant  prévu  le  cas  où  «  il  viendrait  à  prendre  parti  de  mariage  ou  de 
religion  »;  alors  ]a  donation  se  trouvait  annulée.  Mais  en  1790,  chargé  de 
maladies  continuelles,  hors  d'état  de  travailler,  il  confirme  irrévocablement 
Pacte  de  1680  à  condition  que  son  frère  lui  fera  dire  150  messes,  inconti- 
nent après  son  décès,  lequel  sans  doute  ne  tarda  pas  longtemps. 

Un  dernier  exemple  d'arrangements  de  ce  genre  date  de  1767.  Jeanne 
Xirpot,  petite-fille  de  Demenge  Tocquard  par  Curien  son  père,  cède  sa  part 
d'héritage  à  sa  sœur  Jeanne  Marie,  épouse  de  Pierre  François  Théveney, 
marchand  demeurant  au  Haut-du-Bois.  Cet  acte  nous  explique  que  les 
deux  sœurs  étaient  restées  seules  propriétaires  du  domaine,  par  suite  de  la 
démission  de  biens  de  Jeanne  Tocquard  leur  mère  et  d'un  échange  conclu 
avec  Marguerite,  leur  tante.  La  moitié  du  Haut-du-Bois  (appellation  nou- 
vel'e  de  Demenge-Champ,  qui  date  de  la  fin  du  xvir3  siècle),  est  évaluée  à 
20.272  francs  5  gros,  monnaie  de  Lorraine  (environ  6.900  francs,  valeur 
intrinsèque);  les  dettes  de  la  venderesse  entrent  en  déduction  pour 
4.272  francs  5  gros.tant  constitutions  de  rente  que  promesses  diverses.  Il  est 
prévu  que  Jeanne  Nirpot  continue  à  faire  ménage  avec  sa  sœur  et  son  beau- 
frère,  et  alors  on  ne  lui  compte  pas  d'intérêts  pour  les  16.000  francs  qui 
lui  sont  dus.  En  cas  de  séparation  seulement,  ces  intérêts  courent  sur  le 
pied  de  4  o/0. 

Avec  Pierre  François  Théveney,  la  descendance  des  Tocquard  abandonne 
en  1788  le  Haut-du-Bois,  après  une  possession  de  282  ans.  Ce  Théveney 
semble  avoir  eu  une  existence  a-sez  tourmentée;  successivement  laboureur, 
marchand,  officier,  propriétaire  des  eaux  minérales  de  B.issang,  où  il 
transfère  sa  résidence,  sa  situation  financière  ne  paraît  pas  brillante,  lors 
de  la  vente  de  1788  :  sur  le  prix  total  de  91.000  livres,  cours  de  Lorraine 
(65.400  francs,  valeur  intrinsèque),  plus  248  fr.  de  coiffe,  il  ne  touche  que 
24.822  fr.  17  s.;  le  surplus,  près  des  deux  tiers,  est  absorbé  par  les  dettes. 
Peut-être  eût -il  mieux  valu  pour  lui  rester  simple  paysan,  comme  les  Toc- 
quard ses  ancêtres,  dont  par  sa  faute  le  souvenir  est  perdu  pour  toujours  : 
car  sans  doute,  la  messe  fondée  à  leur  intention  en  l'église  paroissiale  de 
Docelles,  pour  laquelle  les  propriétaires  de  Demenge-Champ  payaient  une 
rente  de  50  sous  de  Lorraine,  cette  messe  n'est  plus  célébrée,  depuis  que 
la  famille  est  dissoute  et  que  personne  n'est  plus  là  pour  veiller  à  ce  que 
ce  dernier  hommage  lui  soit  rendu. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  Haut-du-Bois  postérieurement  à  1788;  ses  nou- 
veaux acquéreurs  l'ont  conservé  depuis  cette  époque,  et,  après  plusieurs 
partages  et  rachats  successifs,  le  domaine  se  trouve  reconstitué,  à  dater  de 
1856,  entre  les  mains  de  MM.  Puton  de  Remiremont.  Puissent  leurs  descen- 
dants continuer  l'exemple  des  Tocquard  de  Demenge-Champ! 

Ch.  Guyot. 


LA  RÉVOLUTION  ET  LES  TRADITIONS  HISTORIQUES 

D'après  M.  Jules  Simon. 


Pour  les  uns  le  vandalisme  révolutionnaire  est  une  invention  calomnieuse 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vandales  en  1703  ;  il  n'y  a 
eu  dans  nos  grandes  assemblées  que  des  amis  éclairés  des  lettres  et  des 
sciences.  >"ous  leur  devons  presque  toutes  nos  instilulions  scientifiques  et 
littéraires.  D'autres,  sans  nier  que  la  Convention  n'ait  ordonné  bien  des 
destructions,  s'efforcent  d'en  atténua  la  portée,  et  soutiennent  que  ses 
acles  n'ont  pas  accompli  tout  le  mal  ordonné  par  ses  lois  M.  Jules  Simon, 
dans  un  éloquent  article  du  Journal  des  Débats,  a  tenu  récemment  à  dire 
son  mot  sur  le  vandalisme  révolutionnaire.  L'occasion  lui  en  a  été  offerte 
par  l'ouvrage  que  vient  de  consacrer  M.  X,  Charmes  à  l'histoire  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  créé  en  1833  par  M.  Guizot.  On  sait 
que  ce  comité  a  déjà  publié  plus  de  2o0  volumes  de  documents  inédits, 
et  exercé  à  bien  des  points  de  vue  une  action  bienfaisante.  Ce  qu'on  sait 
moins,  c'est  que  l'œuvre  de  M.  Guizot  est  en  réalilé  bien  plus  un  renou- 
vellement qu'une  création.  L'honneur  de  cette  idée  féconde  revient  à  un 
simple  particulier,  à  un  homme  de  lettres  d'avant  la  Révolution,  fort  mal- 
mené parla  secte  des  encyclopédistes  dont  il  combattait  les  utopies  malfai- 
santes, et  qui  dut  à  cette  haine  l'obscurité  de  son  nom;  c'est  Moreau  qui  le 
premier  proposa  et  entreprit  à  travers  mille  dilïieullés l'œuvre  de  recherche 
et  de  publication  des  monuments  épars  du  passé.  Grâce  à  son  intelligente 
ténacité  et  au  concours  du  ministre  Bertin  ainsi  que  de  nombreux  savants, 
le  rêve  de  cet  homme  de  bien  était  réalisé  et  son  œuvre  <  n  excellente  voie, 
quand  survint  la  Révolution  française.  Celle-ci  ne  se  borna  pas  h  infliger  a 
ce  progrès  comme  à  tant  d'autres,  un  retard  de  50  ans.  Voici,  d'après 
M.Jules  Simon,  quelle  fut,  sur  ce  point  spécial,  l'œuvre  propre  des  révolu- 
tionnaires. (Note  du  Secrétariat.) 

...  M.  Charmes  remarque  avec  beaucoup  de  sens  que  la  Révolution  fran- 
çaise repose,  comme  la  philosophie  de  Descartes,  sur  l'hypothèse  de  la  table 
rase.  Elle  suppose  que  les  mœurs,  les  lois  et  les  institutions  ne  sont  plus, 
et  elle  entreprend  d'en  créer  de  nouvelles  en  s'appuyant  uniquement  sur 
les  données  de  la  raison.  Tandis  que  Moreau  faisait  découler  le  droit  de 
l'histoire,  la  Révolution  se  vante  de  créer  le  droit  contre  l'histoire.  Il  suffit 
désormais  qu'une  institution  soit  ancienne  pour  être  proscrite.  On  croira 
aisément  que,  pendant  la  durée  de  la  Révolution,  ni  les  moines  bénédictins, 
ni  les  bénédictins  laïques  qui  travaillent  comme  eux  à  la  résurrection  du 
passé,  ni  Moreau,  qui  surveille  et  dirige  leur  œuvre,  ne  purent  compter  sur 
l'appui  du  pouvoir  et  sur  la  faveur  populaire.  C'était  le  temps  où  l'on  brû- 
lait les  châteaux  elles  monastères.  Ceux  qu'on  ne  brûlait  pas,  on  les  fouil- 
lait et  on  les  pillait.  Toutes  les  archives  étaient  ouvertes.  Il  n'y  avait  plus 
de  serrures.  Quelle  différence  entre  ces  fouilles  nouvelles  et  celles  qu'avait 
pratiquées  l'armée  de  Moreau  pendant  les  années  précédentes!  Les  béné- 
dictins entraient  dans  un  dépôt  comme  dans  un  sanctuaire.  Ils  touchaient 
avec  respect,  ils  maniaient  avec  déférence  les  papiers  poudreux,  les  parche- 
mins vermoulus;  toute  lacune  les  affligeait  comme  un  malheur  public;  ils 
avaient,  un  art  de  déchiffrer  les  anciens  caractères,  d'apercevoir  les  traits 
presque  effacés.  Rien  ne  fatiguait  leur  patience,  rien  ne  pouvait  émousser 
leur  zèle.  Les  nouveaux  venus,  quand  ils  n'avaient  pas  de  torches,  avaient 
au  moins  des  pics  et  des  marteaux  ;  ils  faisaient  sauter  les  serrures,  éven- 
traient  les  cotlïes,  répandaient  sur  le  sol,  par  brassées,  ces  témoins  du 
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passé  jusque-là  entourés  de  tant  de  barrières.  Ils  avaient  plus  de  colère 
que  les  bénédictins  n'avaient  eu  de  vénération.  Les  patriotes,  comme  le  dit 
Michelet,  imitaient  le  peuple  de  Paris  :  ils  renversaient  aussi  leurs  bastilles. 
Ils  s'acharnaient  sur  ces  papiers  qui  étaient,  pour  les  seigneurs,  des  titres 
de  domination,  et,  pour  la  foule,  les  titres  abhorrés  de  la  servitude.  Ils 
mettaient  les  meubles  utiles  au  pillage,  et  ces  paperasses  au  foyer.  Il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  les  détruire,  de  les  brûler  ou  de  les  disperser  à 
tous  les  vents.  Il  suffisait  de  les  accumuler.  De  tous  les  greffes,  de  tous  les 
terriers,  de  tous  les  chartriers,  de  toutes  les  études  d'intendants  et  de  pro- 
cureurs arrivaient  des  liasses  qui  s'entassaient  dans  un  même  lieu  par 
monceaux,  et  qui,  par  leur  nombre  même,  défiaient  la  patience  et  la  saga- 
cité des  érudits. 

Eût- on  fait  revivre  tous  les  bénédictins  en  remontant  jusqu'à  saint  Benoît 
de  Nursia,  il  n'y  en  aurait  pas  eu  assez  pour  remettre  de  Tordre  dans  ce 
chaos.  Les  assemblées,  pendant  plusieurs  mois,  à  Paris,  clans  les  provinces, 
virent  défiler  dans  leur  sein,  au  milieu  du  ravissement  des  uns  et  de  la 
terreur  des  autres,  des  processions  de  patriotes  chargés  de  vases  sacrés, 
de  vêtements  et  d'insignes  pontificaux,  de  croix,  de  reliques,  de  décora- 
tions, d'emblèmes  de  toutes  sortes,  de  parchemins,  de  vieux  livres.  Les 
savants  s'en  émurent  ;  les  hommes  d'ordre,  qui  pensaient  au  lendemain  et 
qui,  pour  celte  raison,  s'intéressaient  au  passé,  s'empressèrent  d'opposer 
des  règlements  aux  fantaisies  de  la  foule.  Ils  mirent  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ce  qui  restait  de  donjons  et  d'églises,  de  tombeaux,  de  statues,  de 
bibliothèques.  Ils  sentirent  la  nécessité  de  retrouver  les  titres  de  propriété, 
maintenant  que  la  nation  faisait  vendre  à  son  profit  les  propriétés  des  émi- 
grés et  des  condamnés.  Un  décret  prescrivit  de  faire  quatre  parts  de  tous 
les  papiers  qu'on  avait  amoncelés  :  les  titres  de  propriété,  les  papiers  histo- 
riques, les  papiers  inutiles,  et  enfin  tout  ce  qui  avait  trait  aux  droits 
féodaux.  Les  titres  de  propriété  furent  remis  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux; les  papiers  historiques  durent  être  centralisés  par  les  soins  des 
directoires  de  département  et  dirigés  sur  le  dépôt  général  de  Paris;  on  per- 
mit la  destruction,  la  dispersion  ou  la  vente  des  papiers  inutiles  ;  on  pres- 
crivit le  brûlement  des  papiers  féodaux.  Des  commissions  furent  partout 
instituées  pour  procéder  au  triage  et  à  l'exécution.  La  Révolution  traitait 
les  papiers  comme  elle  avait  traité  les  hommes  :  après  les  massacres,  le 
tribunal  ;  après  le  pillage,  la  commission. 

Et  quelle  commission,  je  vous  prie  !  Les  savants  en  matière  de  titres 
étaient  les  émigrés  et  les  moines,  dont  on  ne  pouvait  plus  se  servir.  On 
composa  les  commissions  de  patriotes  éprouvés  qui,  s'ils  ne  savaient  pas 
toujours  lire,  savaient  au  moins  détester  les  aristocrates.  A  Paris,  on  avait 
détruit  les  Académies,  en  regrettant,  il  faut  l'avouer,  l'Académie  des 
Sciences,  et  même,  à  un  moindre  degré,  l'Académie  des  Inscriptions, 
«  qui  pouvait  faire  une  grammaire  ».  L'Académie  française,  où  avait  régné 
Voltaire  entouré  de  ses  apôtres,  et  qui  avait  donné  le  branle  à  la  Révolution, 
avait  pris  peur  du  spectre  qu'elle-même  avait  évoqué,  et  s'était  donnée  à  la 
réaction  :  celte  Académie  de  philosophes  repentants  fut  anéantie  avec 
colère.  Toutes  ces  compagnies  avaient  des  livres  donnés  par  le  roi  ou 
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acquis  de  leurs  deniers,  donnés  le  plus  souvent  par  les  auteurs.  On  les  mit 
sous  les  mains  de  la  nation,  qui  les  distribua  aux  bibliothèques  populaires 
et  aux  écoles  centrales.  Je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  s'en  perdit  en  che- 
min. La  liste  des  commissaires  chargés  de  s'emparer  des  propriétés  des 
Académies  et  d'en  faire  la  répartition,  ne  brille  pas  d'un  grand  éclat.  On  y 
trouve,  au  milieu  de  noms  tout  à  fait  obscurs,  doux  ou  trois  hommes  qui 
parvinrent  plus  tard  à  entrer  à  l'Institut,  où  ils  firent  nombre.  Que  devaient 
être,  que  pouvaient  être,  les  commissions  dans  les  départements?  On  était 
alors  en  plein  dans  cette  effroyable  disette  d'hommes  lettrés  qui  se  pro- 
longea jusque  sous  l'Empire  et  qui  obligea  l'empereur  à  rappeler  les  con- 
grégations enseignantes.  Le  triage  fut  fait  presque  partout  en  dépit  du  sens 
commun.  Même  des  lettrés  l'auraient  mal  fait.  Même  bien  fait,  il  aurait  été 
funeste.  Les  titres  féodaux,  condamnés  au  bûcher,  étaient  les  documents 
les  plus  intéressants  de  l'histoire.  Il  y  a  des  événements  et  des  privilèges 
odieux  ;  il  n'y  a  que  des  papiers  utiles.  Il  faut  savoir,  il  faut  prouver;  savoir 
même  le  mal,  ne  fût-ce  que  pour  le  condamner  à  bon  escient.  Comment 
fit-on  la  distinction  des  papiers  historiques  et  des  papiers  inutiles  ?  Prit-on 
seulement  la  peine  d'essayer  ?  Les  collections  les  plus  heureuses  furent 
celles  que  l'on  avait  le  moins  touchées,  et  qu'on  retrouva,  au  bout  de  trente 
ans,  dans  leur  amoncellement  et  leur  poussière,  à  demi-détruites  par  les 
vers  et  la  pourriture. 

Voilà  ce  que  j'appelle  le  vandalisme.  J'ai  vu  de  mes  yeux,  de  1825  à  1833, 
de  ces  salles  remplies  de  papiers,  désertes,  dont  les  fenêtres  et  les  portes 
n'avaient  pas  été  ourertes  depuis  l'autre  siècle.  11  n'y  a  pas  d'homme  un 
peu  lettré,  de  ma  génération,  qui  ne  puisse  rendre  le  même  témoignage, 
citer  des  abbayes  en  ruine,  des  églises  transformées  en  magasins,  en 
ateliers,  en  écuries,  en  mairies  quelquefois  ;  et,  sans  aller  plus  loin,  se  sou- 
vient-on de  ce  qu'étaient,  en  1834,  à  Paris,  cette  splendide  église  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  et,  à  quelques  pas  de  là,  la  Sainte-Chapelle  elle- 
même?  On  n'a  qu'à  relire  les  rapports  de  Vilet,  de  Mérimée,  à  feuilleter 
ceux  des  bibliothécaires,  des  archivistes  de  départements,  parcourir  les 
notices  sur  nos  grandes  bibliothèques  où  sont  énumérées  leurs  pertes  en 
même  temps  que  leurs  richesses.  11  semble  aux  nouveaux  venus  que  le 
vandalisme  n'a  pas  passé  sur  nous,  parce  que,  à  l'appel  d'un  homme  bien 
autrement  éclairé,  bien  autrement  puissant  que  Moreau,  il  s'est  trouvé  de 
nouveaux  bénédictins,  une  nouvelle  Académie  des  Inscriptions,  toute  une 
armée  de  patients  et  ardents  érudits,  qui  ont  arraché  à  la  destruction  nos 
richesses  à  demi-perdues,  qui  les  ont  logées,  classées,  cataloguées,  et  qui, 
à  force  de  travail  et  de  peine,  ont  réparé  une  partie  des  maux  que  le  van- 
dalisme avait  faits.  Ils  voient  ce  qui  nous  reste,  et  ne  savent  pas,  comme 
nous,  ce  qu'on  a  perdu.  Ils  ne  se  rendent  pis  compte  de  ce  qu'il  a  fallu  de 
temps  et  de  peine  pour  opérer  un  sauvetage  incomplet.  Je  pense  quelque- 
fois qu'on  ôtc  à  M.  Guizot  une  part  légitime  de  sa  gloire  quand  on  ne 
reconnaît  pas  hautement  les  dégâts  causés  par  l'orage  révolutionnaire  dans 
tout  ce  qui  est  livres,  manuscrits,  archives,  œuvres  d'art,  souvenirs  et 
témoins  du  moyen  âge  et  de  l'ancienne  société  française. 

Jules  Simon. 
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La  situation  en  Irlande.  —  Deux  lois  nouvelles.  —  Le  Cou  grès  coopératif  de 

Carlisle. 

Parmi  toutes  les  questions  sociales  agitées  aujourd'hui  dans  le  Royaume- 
Uni,  celles  qui  touchent  l'Irlande  restent  encore  le  champ  de  bataille  des 
partis  politiques  et  l'objectif  principal  de  l'attention  publique. 

Une  loi  pénale  et  une  loi  agraire  nouvellement  édictées  contre  l'Ile  sœur 
sont  un  sujet  de  discussion  inévitable.  Pour  les  apprécier  sainement,  il  n'est 
pas  inutile  d'observer  d'abord  en  quel  état  d'esprit  et  en  quelles  circons- 
tances économiques  se  trouve  la  population  qui  va  les  subir. 

Il  est  certain  que  la  campagne  en  faveur  du  home  rule,  menée  avec  une 
incroyable  vigueur  par  M.  Gladstone,  et  couronnée  dernièrement  par  le 
succès  de  plusieurs  élections  partielles,  à  Londres,  à  Spalding,  à  Coventry, 
à  Glasgow,  surexcite  plus  que  jamais  les  espérances  nationalistes  irlan- 
daises et  fait  impatiemment  supporter  l'idée  d'une  répression  sévère,  comme 
celle  que  veut  exercer  le  gouvernement  actuel  de  la  reine. 

En  outre,  les  difficultés  croissantes  de  l'existence  matérielle  aigrissent  et 
portent  'au  paroxysme  la  révolte  des  cœurs,  la  lutte  s'échauffe  entre  le 
peuple  et  la  haute  classe,  les  évictions  se  multiplient  en  répétant  sur  tout 
le  territoire  les  scènes  les  plus  douloureuses.  D'après  une  statistique  offi- 
cielle, 1.378  fermiers  et  391  sous-locataires  de  fermes  ont  été  expulsés  en 
Irlande,  pendant  le  dernier  trimestre.  Le  nombre  total  des  personnes 
expulsées  a  été  de  8.991  dont  3.10a  sont  restées  sans  domicile,  les  autres 
ayant  été  réinstallées,  soit  comme  tenanciers,  soit  comme  gérants.  Si  l'on 
veut  se  représenter  la  façon  lente  et  pénible  dont  s'accomplissent  ces  exécu- 
tions judiciaires,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  chiffre  suivant  :  un  shérif, 
aidé  de  300  hommes  armés,  ne  parvient  à  expulser,  en  moyenne,  que 
trois  personnes  par  jour.  Les  tenanciers  tiennent  pour  un  déshonneur  la 
moindre  renonciation  cà  ce  qu'ils  croient  être  leurs  droits  et  «  préfèrent  la 
mort  ».  Eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  se  défendent  en  désespérés. 

Un  terrorisme  universel  —  j 'allais  dire  mutuel,  car  la  police  terrorise  le 
peuple  qui  terrorise  la  police  —  règne  sur  l'Ile  verte.  Toutes  les  relations  de 
la  vie  sociale  sont  brisées  ou  troublées.  Plus  aucune  occupation  ni  affaire  ne 
suit  son  cours  normal.  Voici  comment  s'exprime  le  président  de  la  Cour 
criminelle  du  comté  de  Glare,  dans  son  discours  d'ouverture  des  dernières 
assises,-  s'adressant  aux  jurés  :  c<  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rapports 
sociaux  touchant  aux  choses  agraires,  qui  sont  bouleversés,  mais  tous  les 
rapports  sociaux  en  général,  plus  ou  moins.  On  ne  peut  pas  acheter,  on  ne 
peut  pas  vendre,  on  ne  peut  pas  employer  ou  congédier  son  domestique, 
on  ne  peut  pas  gouverner  son  foyer,  sans  endurer  une  espèce  de  tyrannie 
si  affreuse  qu'on  se  demande  comment  il  ne  s'est  pas  élevé  un  pouvoir 
capable  de  maîtriser  ce  genre  d'oppression.  (Cet  appel  à  la  coercition,  on 
le  voit,  vise  le  terrorisme  occulte  infligé  aux  landlords  par  les  associations 
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populaires.)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fermages  qu'on  ne  pave  plus, 
mais  les  dettes  de  toute  catégorie.  Les  tenanciers  sont  expulsés,  les  ban- 
quiers inoccupés,  les  négociants  arrêtés  dans  leurs  entreprises,  la  gêne, 
sous  toutes  ses  formes,  pèse  chaque  jour  davantage  sur  toutes  les  classes, 
les  charges  publiques  augmentent,  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  la  misère 
et  l'angoisse  s'étendent  sur  le  pays  entier.  Vous  n'ignorez  pas  quelles  scènes 
inconnues  dans  le  reste  du  monde  civilisé  viennent  de  se  passer  sur  cer- 
tains points  de  ce  comté.  La  loi  y  a  été  ouvertement  et  victorieusement 
violée.  Celte  résistance  aux  lois,  prenant  déjà  les  proportions  d'une  insur- 
rection, a  été  soutenue  parles  armes  comme  une  véritable  guerre  civile.  » 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  désordre  social  qu'a  pour  but  de  réprimer  la 
loi  de  coercition,  la  87e  depuis  YUnion.  La  différence  principale  qui  distingue 
cette  loi  des  précédentes,  c'est  que  les  autres  étaient,  je  crois,  toutes 
limitées  dans  leur  durée,  tandis  que  celle-ci  est  perpétuelle,  et,  de  plus, 
elle  laisse  large  place  à  l'arbitraire  gouvernemental  et  judiciaire.  Le  lord 
lieutenant  est  libre  de  promulguer  ou  non.  dans  tel  ou  tel  comté,  tel  ou 
tel  article  de  la  loi,  comme  bon  lui  semble.  L'application  en  est  ensuite 
livrée  aux  magistrats  résidents,  tous  landlords  ou  amis  de  landlords  et  pro- 
testants. Ainsi  le  lord  lieutenant  a  déjà  soumis  18  comtés  aux  quatre 
premiers  articles  du  bill,  en  vertu  desquels  un  magistrat  résident  pourra 
mener  des  enquêtes  à  huis  clos,  interroger  sous  serment  tous  les  témoins 
qu'il  désignera,  sauf  la  femme  ou  le  mari  de  l'accusé,  et  les  envoyer  en 
prison  s'ils  refusent  de  répondre. 

L'attorney  (avocat  général)  pourra  transporter  le  procès  devant  une 
autre  juridiction,  quand  le  jury  du  lieu  où  aura  été  commis  le  crime  sup- 
posé ne  lui  plaira  pas.  En  cas  de  meurtre,  d'incendie,  etc.,  le  procès  pourra 
même  franchir  le  canal  Saint-Georges  et  être  jugé  en  Angleterre.  Les  ma- 
gistrats résidents,  juges  en  leur  propre  cause,  décideront  de  nombreux  cas 
agraires,  portés  devant  «  la  juridiction  sommaire»  du  comté  et  pourront 
infliger  jusqu'à  six  mois  de  prison  avec  hard  labour  (travail  dur)  pour  cer- 
tains délits. 

11  n'y  a  encore  de  placés  sous  ces  mesures  draconiennes  que  quelques 
comtés,  choisis  sans  doute  entre  ceux  où  les  propriétaires  ont  le  plus  à 
craindre.  Des  précautions  extraordinaires  applicables  déjà  dans  une  dizaine 
de  villes  sont  prises  pour  protéger  les  baillifs  dans  leurs  fonctions  poli- 
cières. Le  lord  lieutenant  peut  supprimer  toute  association  qu'il  croit 
dangereuse.  La  land  leayue  est  menacée  plus  que  tout  autre. 

Cette  loi  de  coercition  ne  rappelle-t-elle  pas  la  définition  que  Burke  a 
donnée  de  cette  sorte  d'instrument  légal  :  «  un  mécanisme  d'invention 
habile  et  travaillée,  aussi  propre  à  l'oppression,  à  l'appauvrissement  et  à 
la  dégradation  du  peuple...  qu'aucun  autre  qui  soit  jamais  sorti  de  l'ingé- 
niosité pervertie  de  l'homme.  » 

Quant  au  nouveau  land  bill  destiné  à  améliorer  provisoirement  la  situa- 
lion  des  fermiers  et  surtout  à  rendre  moins  dilliciles  leurs  rapports  avec 
les  landlords,  il  propose  un  palliatif  assez  inattendu,  la  faillite.  Ainsi 
un  tenancier  embarrassé  pour  payer  son  terme  ou  ses  autres  dettes, 
s'adressera  au  tribunal  des  faillites,  à  la  Cour  de  la  banqueroute  qui  régie- 
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mentera  ses  intérêts,  et  il  «sera  définitivement  ruiné»  ainsi  que  Ta  dit 
lord  Spencer,  ancien  vice-roi  d'Irlande.  En  effet,  un  petit  nombre  de  tenan- 
ciers obtiendra  le  certificat  (concordat)  puisqu'il  faudra  pour  cela  pouvoir 
payer  50  %  à  tous  les  créanciers,  le  propriétaire  compris.  Ceux  qui  arra- 
cheront le  précieux  contrat  continueront  sous  son  régime  l'exploitation  de 
leur  ferme,  pour  le  plus  grand  bénéfice  des  créanciers  et  de  la  justice, 
sans  cesse  menacés  d'expulsion  et  soumis  à  une  tutelle  qui  les  surveillera 
sans  les  protéger.  Et  le  landlord?  Le  landlord,  effacé  derrière  la  Cour, 
ayant,  neuf  fois  sur  dix,  un  tenancier  failli  qui  ne  pourra  fournir  les  50  % 
exigés  par  la  loi  ou  tenir  des  engagements  onéreux,  rentrera  violemment 
en  possession  de  ses  terres.  On  sait  si  cette  perspective  est  enviable  en 
Irlande  !  En  résumé,  lord  Salisbury,  impressionné  par  la  rudesse  des  évic- 
tions et  surtout  par  le  sentiment  public  qu'elles  excitaient,  a  voulu  tenter 
un  remède  dans  l'ordre  de  ses  idées,  intention  louable,  mais  il  n'offre  aux 
fermiers  que  la  banqueroute  pour  s'exonérer  et  aux  propriétaires  que  la 
solitude  de  leurs  domaines  en  guise  de  rente. 

Nous  allons  voir,  à  l'œuvre,  si  cette  loi  agraire  donne  plus  ou  de  meil- 
leurs résultais  'qu'elle  n'en  promet  au  premier  abord. 


Congrès  coopératif  de  Carliste.  —  Tout  le  monde  connaît  le  succès  des 
Sociétés  coopératives  anglaises  :  ce  succès  s'affirme,  chiffres  en  main,  à 
chaque  congrès  annuel.  Le  Congrès  tenu  à  Garlisle  dans  les  premiers  jours 
de  juin  derniern'a  pas  été  moins  brillant  que  les  18  qui  l'ont  précédé.  Nous 
relevons  dans  le  rapport  du  bureau  central  l'exposé  suivant  : 

En  1885,  il  y  avait  1.285  sociétés  et  819.809  membres. 

En  1886,     ce    «     1.409       «      «    911.797  « 
Ventes.  Bénéfices.  Placements. 

1885    770.000.000  fr.  75.625.000  fr.  50.000.000  fr. 

4886    812.500.000  fr.  78.400.000  fr.  54.625.000  fr. 

Ventes.  Bénéfices. 
Magasins  de  gros    1885.    119.825.000  fr.  1.950.750  fr. 

a       «       «       1886.    130.575.475  fr.  2.083.200  fr. 

Les  affaires  de  banque  ont  augmenté  en  un  an  de  17  millions.  On  voit 
dans  quelle  énorme  proportion  croissent  les  bénéfices,  aussi  une  des  prin- 
cipales délibérations  du  Congrès  a-t-elle  porté  sur  la  question  de  savoir  à 
quel  usage  il  conviendrait  de  les  employer.  Parmi  les  différentes  propositions 
présentées,  celles  qui  avaient  pour  but  de  propager  le  mouvement  coopé- 
ratif ont  été  naturellement  accueillies  avec  faveur.  Le  Congrès,  après  de 
longs  débats  «  engage  les  sociétés  coopératives  à  créer  des  fermes  dans 
leur  voisinage,  avec  leurs  capitaux  disponibles  »  parce  que  c'est  à  la  terre 
qu'il  faut  revenir  ;  comme  le  fait  ressortir  le  président  Rule,  c'est  à  elle 
qu'il  faut  toujours  arracher  de  quoi  fournir  à  nos  besoins,  c'est  donc  là  le 
meilleur  moyen  de  combattre  efficacement  la  crise  industrielle  et  agricole, 
tout  en  développant  l'inlluence  coopérative.  M.  Holyoake,  l'auteur  bien 
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connu  de  L'histoire  de  la  coopération  à  Rochdale  et  de  L'histoire  de  la  coopé- 
ration en  Angleterre  a  également  plaidé  avec  sa  bonhomie  spirituelle  et 
son  charme  oratoire  la  nécessité  d'étendre  l'influence  coopérative  tout  en 
déclarant  que  les  coopérateurs  n'ont  pas  la  prétention  de  résoudre  par  leur 
seul  système  tous  les  problèmes  du  travail. 

En  effet  les  coopérateurs  n'ont  franchement  abordé  jusqu'à  présent  qu'un 
des  côtés  de  la  question,  celui  de  la  consommation,  mais  celui  de  la  produc- 
tion qui  les  préoccupe  à  bon  droit  reste  encore  en  dehors  de  leur  action  et 
y  restera  toujours  si  nous  en  croyons  plusieurs  économistes  de  talent  et 
beaucoup  de  bons  esprits  en  Angleterre.  M.  Graham,  professeur  d'économie 
politique  et  de  jurisprudence  au  Queen's  Collège  de  Belfast,  soutient  énergi- 
quement  cette  opinion  dans  un  de  ses  beaux-livres  (1)  faisant  bien  remar- 
quer que  les  manufactures  de  coton  d'Oldham  si  souvent  citées,  ne  sont  pas 
de  véritables  sociétés  coopératives,  mais  des  joint-stock  companies  dans  les- 
quelles les  ouvriers  ont  des  actions.  Nous  pouvons  ajouter  que  les  grandes 
fabriques  de  chaussures  de  Manchester  et  de  Glasgow,  Jes  plus  importantes 
de  ces  sociétés  connues  sous  le  nom  de  Wholesale  societies,  ne  donnent  à 
leurs  ouvriers  aucune  espèce  de  participation.  Ceux-ci  par  conséquent  ne 
sont  nullement  des  coopérateurs  dans  le  sens  économique  du  mot,  ainsi 
que  l'ont  observé  amèrement  beaucoup  de  membres  du  Congrès,  entre 
autres  Holyoake,  Hughes,  Vansittart  Neale  et  Greening.  De  plus  ces  Who- 
lesale societies,  sont  constituées  en  confédération  de  petites  sociétés  et  leur 
direction  est  entre  les  mains  d'un  comité  central  qui  distribue  les  bénéfices 
entre  elles.  Mais  en  dehors  de  cette  confédération,  d'autres  sociétés  coopé- 
ratives luttent  péniblement  contre  la  concurrence  de  leurs  sœurs  confédérées 
et  sont  écrasées  de  telle  façon  que  les  coopérateurs  nous  montrent  le  spec- 
tacle lamentable  qui  se  voit  partout  ailleurs  :  les  gros,  les  riches,  les  puis- 
sants dévorent  les  petits,  les  pauvres,  les  faibles  et  il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  le  monde.  Doit-on  dès  lors  essayer  de  fonder  avec  les  capitaux  dispo- 
nibles, des  sociétés  de  production  vraiment  coopératives  et  engager  les 
Wholesale  societies  à  octroyer  à  leurs  ouvriers  la  participation  aux  bénéfices  ? 
C'est  ce  qu'examinera  plus  à  fond  le  Congrès  prochain  qui  se  tiendra  à 
Dewsbury,  près  de  Teeds,  dans  le  comté  d'York 

Mentionnons,  en  terminant,  une  approbation  du  Congrès  en  faveur  d'un 
projet  présenté  par  M.  de  lioyve,  délégué  français.  Il  s'agit  de  Vaillance 
coopérative  internationale  formée  dans  le  but  assez  vague  «  d'échanger  des 
vues  sur  les  questions  de  paix  sociale  et  internationale,  ou  de  protester 
contre  les  guerres  sociales  et  inlernationales  »,  en  même  temps  que  d'aider 
à  l'expansion  des  idées  coopératives. 

Joseph  Delbreil. 

(1)  The  social proôlem  in  Us  economical,  moral  and  pol itical  as])ects,  by  William 
^rahum.  Loiidon,  188G. 
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LE  NIHILISME  RUSSE  ET  LA  PHILOSOPHIE  ALLEMANDE  (1). 
—  Usons,  n'abusons  pas  de  la  philosophie.  C'est  une  recommandation  que 
j'ai  besoin  de  m'adresser  avant  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Reforme  le 
récent  ouvrage  de  M.  Funck-Brcntano.  Deux  cents  pages  durant,  l'éminent 
professeur  analyse  et  critique  les  «  sophistes  »  de  l'école  allemande  et  — 
mieux  vaut  l'avouer  tout  de  suite,  —  ni  ses  analyses,  ni  ses  critiques  ne  me 
paraissent  irréprochables.  Il  y  aurait  matière  à  grand  débat.  Sur  l'Art  et  sur 
le  ;Beau,  sur  les  jugements  analytiques  et  synthétiques,  sur  l'essence  de  la 
volonté,  nous  serions  rarement  d'accord.  Mais  ce  sont  là  des  querelles  de 
ménage  que  les  philosophes  doivent  vider  à  part  dans  le  coin  le  plus 
sombre,  de  manière  à  dérober  au  public  le  spectacle  de  leurs  contradic- 
tions et  l'écho  de  leur  rude  patois. 

Où  le  livre  commence  à  s'aérer,  où  le  lecteur  respire,  c'est  quand 
M.  Funck-Brentano  étudie  l'effet  de  la  critique  allemande  sur  la  pensée  de 
la  Russie.  Quel  que  soit,  en  effet,  le  degré  d'estime  où  Ton  tienne  les  sys- 
tèmes d'outre-Rhin,  on  ne  peut  nier  le  danger  profond  créé  par  leurs 
doctrines  dans  tout  milieu  social  où  elles  s'introduiraient.'  L'influence  de 
Kant  était  démoralisante  pour  ceux  qui  y  étaient  soumis  directement;  mais 
au  delà  de  cette  sphère  de  haute  culture,  il  ne  faut  pas  croire  que  son 
action  ait  été  nulle.  Il  travailla  les  masses  par  ses  successeurs  et  par  les 
disciples  de  ses  successeurs.  On  le  vulgarisa,  on  appliqua  ses  doctrines  à 
toutes  les  sciences  possibles,  surtout  à  celles  qui  répugnaient  le  plus  à 
l'abstraction,  aux  sciences  de  la  vie,  telles  que  l'économie  sociale  ou  la 
morale  politique  :  Strauss  se  détache  du  tronc  hégélien  et  produit  Feuer- 
bach  qui,  à  son  tour,  engendre  Bruno  Bauer  par  une  sorte  de  paternité 
spirituelle.  Du  philosophe  qui  rêve  on  tombe  au  publiciste  :  du  publiciste  à 
l'agitateur,  il  n'y  a  qu'un  travers  de  doigt.  C'est  ainsi  que  le  passage  d'un 
Hugo  ou  d'un  Lamartine  dans  le  ciel  poétique  teinte  de  reflets  spéciaux  les 
sempiternels  motifs  des  romances  populaires  et  des  libretti  d'opéra. 

La  colère  de  M.  Funck-Brentano  qu'explique  maintenant  la  néfaste  in- 
fluence des  sophistes,  doit  faire  excuser  les  erreurs  de  détail  qu'il  a  pu 
commettre  en  jugeant  leurs  doctrines. 

Un  chapitre  parfait,  est  le  chapitre  des  Idées  simples.  Le  caractère  russe 
m'y  parait  démontré  magistralement  :  une  aristocratie  ayant  en  elle  d'im- 
menses ressources  d'action,  une  force  prodigieuse  qui  ne  demande  qu'à  être 
employée,  et  avec  cela  pas  assez  d'idées  ;  cherchant  à  en  acquérir,  inquiète 
et  l'œil  ouvert  sur  les  livres  et  les  journaux  de  l'Occident;  trop  impatiente 
pour  remonter  le  cours  de  la  pensée  européenne,  se  bornant  à  suivre  les 
fluctuations  quotidiennes  de  nos  modes  scientifiques  et  philosophiques;  par- 

(1)  Les  sophistes  allemands  et  les  nihilistes  russes,  par  M.  FuDck-Brentano,  pro- 
fesseur à  l'École  libre  des  sciences  politiques.  1  vol.  in-8,  Paris,  Pion. 
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dessus  luut,  incapable  de  porter,  sur  quoi  que  ce  soit,  un  jugement  déli- 
béré. Car,  pour  juger,  il  faut  posséder  par  devers  soi  de  nombreux  types 
d'action  et  de  conduite  entre  lesquels  on  peut  choisir  et  ces  types  sont  dus 
soit  à  l'expérience  soit  à  la  tradition.  Or  les  traditions  font  absolument 
défaut  au  peuple  russe,  il  est  en  train  de  se  les  former  lui-même  ;  il  se 
trouve  à  la  période  d'imitation,  période  dangereuse  à  l'heure  qu'il  est,  car 
il  n'a  guère  à  imiter  que  de  mauvais  exemples.  Les  voisins  allemands  l'in- 
toxiquent de  leur  métaphysique  socialiste,  comme  les  Anglais  empoisonnent 
la  Chine  avec  de  l'opium. 

Dans  ces  intelligences  vides,  la  première  idée  qui  surgit  prend  immédia- 
tement des  proportions  de  rêve  ;  elle  emplit  toute  la  conscience,  elle  fascine, 
elle  hypnotise  comme  le  point  luisant  de  Braid.  Mais  toute  idée  qui  n'est 
point  contenue  par  le  caractère  ou  une  autre  idée, tend  à  devenir  une  action;  le 
caractère  russe  n'existant  pas  encore,  cette  idée  étant  l'unique,  elle  se  ma- 
nifeste aussitôt  avec  toute  l'énergie  que  met  à  son  service  un  sang  jeune  et 
frais.  Rien  dans  ces  sortes  de  cerveaux  ne  saurait  se  maintenir  à  l'état 
d'abstraction.  Chez  nous  le  pessimisme  peut  demeurer  purement  poétique 
et  spéculatif.  Il  n'accapare  pas  toutes  nos  tendances.  Je  serais  curieux  de 
savoir  si  M.  Sully-Prudhomme  a  tenu  son  «  vœu  de  chasteté  ».  Non  que  je 
lui  en  fasse  un  reproche  s'il  l'a  violé.  Je  remarque  seulement  qu'à  un  mo- 
ment donné,  dans  un  coup  de  passion  ou  par  un  simple  caprice,  le  système 
peut  céder  —  ou  entrer  en  composition  avec  un  autre  système.  Schopen- 
hauer  corrigeait  les  rigueurs  de  son  ascétisme  transcendant  par  une  dis- 
tinction entre  le  philosophe  et  l'homme,  la  doctrine  et  la  vie  :  «  Faites  ce 
que  je  dis  et  non  ce  que  je  fais.  »  Derrière  nos  croyances,  se  cache  un  ar- 
rière-fonds de  scepticisme  tranquille  et  positif  qui  fait  ses  réserves  en  cas 
de  résolutions,  d'adhésions,  de  déterminations  qui  lui  semblent  trop  ab- 
solues. Il  faut  une  foi  d'ouragan  pour  emporter  cette  résistance,  une  foi 
comme  on  n'en  trouve  guère  que  dans  le  domaine  religieux.  —  De  plus, 
nous  connaissons  trop  de  choses,  nous  pensons  à  trop  d'objets  différents, 
nous  avons  trop  de  points  de  comparaison  pour  nous  laisser  envahir  et 
absorber.  Nos  énergies  sont  partagées.  Tout  ce  que  pourrait  faire  un  nihi- 
lisme profond  ce  serait  de  nous  engourdir  le  cerveau  en  nous  inspirant  une 
paresse  croissante,  et  l'incapacité  de  choisir  un  parti,  l'indécision  entre  les 
diverses  alternatives  de  la  vie  sociale  ou'  intellectuelle.  Mais  aucune  thèse 
qu'elle  vienne  dlénaou  de  Berlin,  ne  nous  fera  renoncer  aune  joie  ni  souf- 
frir en  son  honneur  la  plus  légère  peine.  Au  lieu  que  les  Russes  d'aujour- 
d'hui sont  vraiment  des  croyants  de  l'étoffe  dont  on  fait  des  martyrs.  Les 
Kkoptshy  (blanches  eo/ombes/ castrats  volontaires)  dont  parlait  M.  A.  Leroy- 
Beaulieu,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  en  sont  de  parfaits  échantillons. 
Les  nihilistes  militants  ne  diffèrent  pas  de  ces  nouveaux  disciples  d'Origène» 
Du  moment  qn%  FAUT  détruire,  sans  calculer,  dans  l'espoir  qu'un  monde, 
rebâti  à  neuf  sera  plus  habitable,  déjeunes  hommes  et  déjeunes  Femmes 
tuent  sans  remords,  et  meurent  de  môme,  ensevelis  dans  leur  idée  fixe.  Rem- 
placez celte  idée  par  une  autre  plus  saine  et  vous  aurez  des  héros  véritables! 
le  remède  est  simple  —  mais  qui  l'appliquera  ?  qui  changera  l'idée?  qu 
attachera  le  grelot? 
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M.  Funk-Brentano  a  démontré  dans  tous  les  cas  que  les  véritables 
sources  du  nihilisme  étaient  allemandes.  Sans  l'enseignement  des  univer- 
sités germaniques.il  est  probable  que  les  Slaves  n'eussent  pas  songé  à  la 
rénovation  de  l'univers  par  le  fer  et  le  feu.  Si  un  impôt  leur  eût  paru  trop 
lourd,  ils  se  fussent  révoltés  selon  leur  vieille  coutume  et  après  la  suppres- 
sion de  l'impôt  ou  l'exil  des  meneurs,  les  choses  eussent  repris  leur  train. 
L'état  de  la  Russie  a  fourni  au  nihilisme  des  occasions  propices,  mais  sa 
vraie  cause  est  dans  la  corruption  intellectuelle  des  pays  occidentaux  dont 
Saint-Pétersbourg  et  Moscou  aspirent  tous  les  miasmes. 

Charles  Maurras. 

PENSIONS  DE  RETRAITES  DES  MINEURS  D'ANZIN.  —  Le 

conseil  de  régie  des  mines  d'Anzin  désirant  développer  chez  les  ouvriers  de 
la  Compagnie  l'esprit  de  prévoyance  et  assurer  à  ceux-ci  la  propriété  de 
rentes  viagères  provenant  de  leurs  versements  personnels  ou  des  verse- 
ments effectués  par  la  Compagnie  à  leur  profit,  a  adopté  dans  une  de  ses 
dernières  séances  le  nouveau  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Apartir  du  1er  janvier  1887,1a  Compagnie  versera  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  au  nom  de  tout  ouvrier  français  ou  résidant  en 
France  qui  effectuera  un  versement  égal,  une  somme  représentant  1,50  pour 
cent  du  salaire  de  l'ouvrier.  Les  deux  versements  seront  inscrits  sur  un 
livret  individuel  qui  sera  la  propriété  de  l'ouvrier  et  au  moyen  duquel  il 
obtiendra,  à  l'âge  de  50  ans,  la  liquidation  d'une  pension  viagère,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  règlements  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Les  versements  effectués  par  la  Compagnie  seront  à  ca- 
pital aliéné  et  au  profit  exclusif  de  l'ouvrier,  les  versements  opérés  par 
l'ouvrier  seront,  au  choix  de  celui-ci,  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé. 
S'il  est  marié,  les  versements  personnels  qu'il  effectue  pendant  le  mariage 
doivent  profiter  à  sa  femme.  Pour  les  ouvriers  du  fond,  les  versements  de 
la  Compagnie  commenceront  dès  leur  admission  dans  les  travaux.  Pour  les 
ouvriers  du  jour,  les  versements  de  la  Compagnie  commenceront  lorsque 
ces  ouvriers  auront  18  ans  d'âge  au  moins  et  après  qu'ils  auront  travaillé 
pendant  trois  années  sans  interruption  au  service  de  la  Compagnie.  Les 
versements  de  la  compagnie  cesseront  lorsque  l'ouvrier  aura  atteint  l'âge 
de  50  ans.  Le  titulaire  du  livret  pourra,  à  sa  convenance,  différer  l'époque 
de  la  jouissance  de  sa  pension,  en  continuant  ou  en  cessant  ses  versements 
personnels. 

Pour  tout  ouvrier  du  fond  qui,  ayant  au  moins  deux  ans  de  services  à  la 
Compagnie,  retournera  au  fond  après  un  service  militaire,  la  Compagnie 
versera  par  fraction,  tant  que  cet  ouvrier  restera  au  fond  et  dans  un  délai 
égal  à  la  durée  de  sa  présence  effective  sous  les  drapeaux,  une  somme  re- 
présentant les  versements  qu'elle  aurait  faits  à  son  profit,  s'il  avait  continué 
son  travail  sans  interruption  et  s'il  avait  gagné,  durant  cette  période,  les 
mômes  salaires  que  pendant  l'année  qui  a  précédé  son  départ.  -  -  Pour  tout 
ouvrier  malade  ou  blessé,  la  Compagnie  versera  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  re- 
prendre son  travail,  une  somme  égale  à  1,50  °/°  ^u  salaire  qu'il  gagnait  à 
l'époque  où  il  a  cessé  de  travailler,  à  la  condition  toutefois  que  cet  ouvrier 
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fasse  partie  d'une  société  de  secours  mutuels  et  que  ladite  société  effectue 
pourlui  des  versements  éf aux.  Si  l'interruption  du  travail  dure  plus  d'une 
année,  les  versements  de  la  Compagnie  seront  suspendus,  à  moins  d'une 
décision  spéciale  de  la  régie.  —  Les  surveillants  jouissant  d'une  prime  payée 
par  quinzaine  pourront,  indépendamment  du  versement  de  1,50  %  sur  leurs 
salaires,  verser  1,50  %  de  cette  prime  et  la  Compagnie  effectuera  de  son  côté 
un  versement  supplémentaire  égal. 

Si,  à  l'époque  de  la  liquidation  de  la  pension,  la  combinaison  nouvelle 
donnait,  dans  des  cas  particuliers,  aux  ouvriers  actuellement  en  service  à 
la  Compagnie,  des  avantages  inférieurs  à  ceux  qui  résulteraient  de  l'ancien 
règlement  (1),  la  Compagnie  tiendrait  compte  de  la  différence. 

Majoration  pour  longs  services.  —  En  outre  de  sa  participation  à  la  cons- 
titution d'une  rente  viagère,  la  Compagnie  se  réserve  d'accorder  à  ceux  de 
ses  ouvriers  qui  auront  effectué  des  versements  réguliers  à  la  Caisse  de  la 
vieillesse  et  lorsqu'ils  cesseront  le  travail,  un  supplément  de  pension  payé 
sur  les  fonds  de  la  Compagnie  et  calculé  comme  suit  :  Lorsque  l'ouvrier 
remplira  la  double  condition  d'avoir  35  ans  d'âge  au  moins  et  10  années  de 
service  non  interrompus  à  la  Compagnie,  il  sera  tenu  un  compte  spécial  de 
ses  nouvelles  années  de  travail  :  ce  compte  sera  clos  dès  que  l'ouvrier  aura 
atteint  l'âge  de  55  ans  ou  lorsqu'il  prendra  sa  retraite  :  le  total  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  15  ans.  A  chacune  des  années  com- 
prises dans  le  compte  spécial,  correspondra  un  supplément  de  3  fr.  pour 
les  ouvriers  du  fond  et  de  1.50  pour  les  ouvriers  du  jour.  Le  total  de  la  ma- 
joration ne  sera  attribué  à  l'ouvrier,  excepté  dans  le  cas  de  blessures  graves 
ou  d'infirmités  prématurées  contractées  en  travaillant,  que  s'il  reste  à  la 
Compagnie  jusqu'à  l'âge  de  50  ans  au  moins  :  le  titulaire  n'entrera  d'ailleurs 
en  jouissance  de  cette  pension  supplémentaire  qu'à  partir  du  jour  où  il 
cessera  de  travailler  pour  la  Compagnie,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses 
services  après  50  ans  d'âge. 

Tarif  n°  1 .  —  Ouvriers  du  fond  mis  à  la  retraite  à  cause  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  La  pension  comprendra  :  1°  La  rente  liquidée  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ;  2°  la  prime  pour  longs  services  qui  sera  calculée 
dans  les  conditions  ci-dessus  et  ne  pourra,  par  conséquent,  dépasser 
45  francs  pour  l'ouvrier  célibataire,  veuf,  divorcé  ou  ne  vivant  pas  avec  sa 
femme,  et  90  francs  pour  l'ouvrier  marié  vivant  avec  sa  femme. 

Tarif  n"  2. —  Ouvriers  du  jour  mis  à  la  retraite  à  cause  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  La  pension  comprendra  :  1°  La  rente  liquidée  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites;  2°  la  prime  pour  longs  services  qui  sera  calculée  dans 
les  conditions  ci-dessus  et  ne  pourra,  par  conséquent,  dépasser  22  fr.  50, 
pour  l'ouvrier  célibataire,  veuf,  divorcé  ou  ne  vivant  pas  avec  sa  femme,  el 
45  francs  pour  l'ouvrier  marié  vivant  avec  sa  femme. 

Tarif  ii°  :i.  —  Ouvriers  du  fond  ne  pouvant  plus  travailler  pur  suite  de 
blessures  graves  ou  dHnflrmitês  prématurées  contractées  en  travaillant.  La  pen- 
sion comprendra  :  1°  La  rente  liquidée  par  la  Caisse  nationale  des  retraites; 
2°  la  prime  pour  longs  services  ;  3°  un  supplément  à  fournir  par  la  Compa- 
ti) Voir  pour  le  système  suivi  antérieurement  le  travail  de  M.  Ardant,  Reforme 
Sociale,  t.  VIN,  p.  201,  et  Bulletin,  t.  IX,  p.  202. 


PENSIONS  DE  RETRAITES  DES  MINEURS  D'ANZIN. 


249 


gnie  el  limité  seulement  par  cette  double  condition  que  le  maximum  de 
l'allocation  est  de  180  francs  par  an  et  que  le  total  de  la  pension  ne  dépasse 
pas  400  francs. 

Tarif  n°  4.  —  Ouvriers  du  jour  ne  pouvant  plus  travailler  par  suite  de  bles- 
sures graves  ou  d'infirmités  prématurées  contractées  en  travaillant.  Le  maxi- 
mum de  l'allocation  est  de  150  francs  par  an  et  le  total  de  la  pension  ne 
dépasse  pas  320  francs. 

Tarif  n°  5.  —  Veuves  d'ouvriers  du  fond  pensionnés  ou  ayant  droit  à  leurs 
pensions  au  moment  de  leur  décès.  La  pension  comprendra  :  1°  La  part  de 
rente  viagère  qui  sera  attribuée  à  la  veuve  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ;  2"  le  montant  de  la  prime  maximum  de  90  francs  résultant  des 
longs  services  du  mari.  Si  la  veuve  est  âgée  de  plus  de  40  ans,  la  prime 
pour  longs  services  sera  majorée,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  défi- 
nitif dans  des  conditions  telles  que  la  pension  totale  ne  soit  pas  inférieure 
à  70  francs. 

Tarif  n°  6.  —  Veuves  d'ouvriers  du  jour  pensionnés  ou  ayant  droit  à  leurs 
pensions  au  moment  de  leur  décès.  La  pension  comprendra  :  1°  La  part  de 
rente  viagère  qui  sera  attribuée  à  la  veuve  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ;  2°  le  montant  de  la  prime  maximum  de  45  francs,  résultant  des 
longs  services  du  mari. 

Tarif  n9  7.  —  Veuves  d'ouvriers  du  fond  ou  du  jour  tués  dans  les  travaux 
ou  morts  des  suites  de  blessures  reçues  en  travaillant,  avant  d'avoir  pu 
reprendre  aucun  travail.  La  pension  comprendra  :  1°  La  part  de  rente  via- 
gère qui  sera  attribuée  à  la  veuve  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ; 
2°  une  allocation  de  180  francs,  fournie  par  la  Compagnie  ;  3°  le  montant  de 
la  majoration  pour  longs  services.  Pour  les  veuves  des  surveillants  l'alloca- 
tion de  la  Compagnie  sera  portée  de  180  à  200  francs. 

Nous  avons  tenu  à  donner  in-extenso  ce  règlement  nouveau  pour  mettre 
en  relief  un  principe  que  nous  avons  toujours  soutenu  et  que  la  compagnie 
d'Anzin  a  pleinement  adopté  :  celui  de  la  création,  pour  chaque  année  de 
service  de  l'ouvrier, quels  que  soient  son  âge  et  la  durée  ultérieure  de  son  séjour 
à  l'usine,  d'une  portion  de  retraite  irrévocable  et  irréductible.  Nous  avons 
toujours  combattu  le  caractère  aléatoire  de  la  retraite  :  il  nous  semble  que 
le  produit  de  chaque  année  de  travail  pour  la  retraite  doit  être  acquis  dé- 
finitivement et  qu'il  ne  doit  pas  être  subordonné  au  quantum  quelconque 
d'années  subséquentes  de  travail.  La  compagnie  d'Anzin  avait  aupara- 
vant cette  clause  de  séjour  minimum  obligatoire,  au-dessous  de  laquelle 
aucune  retraite  n'était  acquise.  Nous  la  félicitons  d'avoir  supprimé  cet  aléa 
et  d'y  avoir  substitué,  au  moins  pour  une  partie  de  la  retraite,  la  fixité  et 
rirrévocabilité. 

Nous  nous  permettrons  cependant  une  légère  critique.  Pour  les  ouvriers 
du  jour,  on  a  fixé  un  minimum  de  séjour  de  3  ans  avant  le  premier  verse- 
ment de  la  Compagnie  ;  nous  l'admettons  comme  garantie  de  stabilité, 
mais  au  bout  de  trois  ans,  si  l'ouvrier  reste,  la  Compagnie  doit,  selon  nous, 
verser  l'allocation  relative  à  ces  trois  années  écoulées  ;  elle  a  reçu  les  ser- 
vices, elle  doit  le  produit  de  retraite  correspondant. 

Nous  félicitons  la  Compagnie  d'avoir  attribué  un  versement  aux  années 
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de  service  militaire  au  profit  de  l'ouvrier  du  fond  qui,  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service  à  la  Compagnie,  retourne  au  fond,  en  revenant  de  l'armée. 

Ce  que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  c'est  l'innovation  de  la  retraite 
requise  irrévocablement  pour  chaque  année  de  service.  Ce  qui  assombrit  le 
plus  la  vie  de  l'ouvrier,  c'est  l'incertitude  de  son  lendemain  :  une  certitude 
quelconque  consolide  sa  vie  et  pacifie  son  esprit. 

A.  F. 

DEUX  LIVRES  ITALIENS  SUR  LA  FAMILLE  (1).  —  La  Réforme 
sociale  a  déjà  analysé  les  mémoires  couronnés  dans  le  concours  Ravizza  de 
1884  (V.  nouv.  s.,  t.  Ier  (1886)  p.  334).  Nous  sommes  heureux  d'annoncer 
que  M.  G.  S.  del  Vecchio  qui  avait  obtenu  le  premier  prix,  et  M.  P.  Assi- 
relli  qui  avait  été  nommé  le  troisième,  présentent  aujourd'hui  leurs  travaux 
mêmes  au  public  savant.  M.  Santangelo  Spoto,  le  second  des  lauréats,  a 
publié  son  mémoire  il  y  a  quelquesmois  (Réforme  sociale,  n.  s.,  t.  Il,  1886, 
p.  439).  Le  travail  de  M.  del  Vecchio  est  sans  contredit  le  plus  considérable. 
Après  une  introduction  statistique  et  économique,  il  expose  dans  la  première 
partie  ce  qui  concerne  le  rôle  inégal  des  deux  sexes  et  la  constitution  de  la 
famille  ;  dans  la  deuxième  partie,  les  différents  âges  et  la  succession  des 
générations.  Familiarisé  avec  les  idées  de  F.  Le  Play,  il  s'inspire  bien  moins 
de  théories  générales  que  défaits  précis.  C'est  à  la  lumière  de  l'expérience 
qu'il  étudie  la  nécessité  de  la  stabilité  de  la  famille  ;  l'importance  des  tra- 
vaux de  la  femme  au  foyer  ;  la  part  de  l'État  et  celle  des  associations  pri- 
vées dans  la  bienfaisance  ;le  développement  des  institutions  de  prévoyance, 
l'encouragement  au  métayage,  l'extension  des  associations  de  famille,  etc. 
Signalons  encore  l'intéressant  chapitre  sur  l'habitation  de  la  famille;  puis 
les  pages  consacrées  à  la  liberté  testamentaire  que  Fauteur  voudrait  ab- 
solue (avec  une  dotation  obligatoire  pour  les  fils  majeurs  et  la  suppression 
des  dots  pour  les  filles)  ;  à  la  famille  pauvre  et  à  la  lutte  du  foyer  contre  le 
cabaret;  au  rôle  de  la  femme  qui,  par  le  charme  protecteur  de  la  famille, 
doit  maintenir  l'harmonie  entre  le  besoin  de  la  stabilité  et  le  goût  du  chan- 
gement... La  conclusion  fait  un  appel  éloquent  aux  classes  dirigeantes  et 
montre  qu'en  assurantune  bonne  constitution  à  la  famille,  elles  donneront 
à  la  société  civile  l'ordre  avec  le  progrès,  la  liberté  avec  l'autorité,  et,  par 
la  féconde  coopération  de  tous,  la  concorde  et  la  paix. 

M.  Assirelli.  dans  un  petit  volume  très  substantiel,  passe  en  revue  les 
opinions  le  plus  en  vogue-sur  l'homme  primitif  et  l'origine  des  sociétés.  Il 
étudie  ensuite  la  famille  et  la  propriété  àtravers  les  trois  âges  (des  herbes, 
des  machines,  de  la  houille),  indiqués  par  F.  Le  Play;  le  Décalogue  et  son 
universalité  ;  la  constitution  do  la  famille,  l'accroissement  de  la  population, 
la  condition  sociale  de  la  femme,  enfin  l'avenir  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. Si  Fauteur  n'échappe  pas  complètement  aux  désolantes  théories 
d'Herbert  Spencer  sur  les  dangers  de  la  charité  qui  nourrit  des  incapables 
aux  dépens  des  capables,  du  moins  par  une  observation  sagace  et  minu- 

(\)  La  Fatniglia  Htpetto  al  la  società  civile  e  al  problema  sociale,  par  le  profes- 
BeurGlulio  SalvatoredeJ  Vecchio,  de  l'Université  de  Bologne,  Turin,  Docca,  1887; 
in-S,  VII-471  p.  Prix  :  6  h?. —  La  Famiijlia  e  la  Société,  par  Pictro  Assirelli. 
Milan,  Iloepli,  1887;  in-18,  XXVI1I-201  p.  Prix  :  3  fr. 
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lieuse  il  s'attache  à  prouver  que  la  famille  stable  et  féconde  offre  la  solu- 
tion du  problème  de  la  population  et  la  plus  solide  base  pour  la  grandeur  de 
la  race.  Un  appendice  développe  de  judicieuses  considérations,  spéciales  à 
l'Italie. 

UNE  LOI  BELGE  SUR  LE  PAYEMENT  DES  SALAIRES.  — 

Nous  publions  ci-dessous,  à  titre  de  document  qui  intéressera  certainement 
la  plupart  de  nos  lecteurs,  le  texte  complet,  tout  récemment  voté  par  le  Par- 
lement belge,  d'une  importante  loi  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers, 
inspirée  par  les  travaux  de  la  commission  royale  du  travail  : 

Art.  1er.  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  payés  en  monnaie  métal- 
lique ou  fiduciaire,  ayant  cours  légal.  Tous  payements  effectués  sous  une 
aiftre  forme  sont  nuls  et  non  avenus. 

Art.  2.  Toutefois  le  patron  peut  fournir  à  ses  ouvriers,  à  charge  d'im- 
putation sur  les  salaires  :  1°  Le  logement;  2°  La  jouissance  d'un  terrain  ; 
3°  Les  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail,  ainsi  que  l'entretien  de 
ceux-ci;  4°  Les  matières  ou  matériaux  nécessaires  au  travail  et  dont  les  ou- 
vriers ont  la  charge  selon  l'usage  admis  ou  aux  termes  de  leur  engage- 
ment ;  5°  Dans  les  cas  où  les  ouvriers  seraient  astreints  à  porter  un  uni- 
forme ou  un  costume  spécial,  celui-ci  peut  également  leur  être  fourni  à 
charge  d'imputation  sur  le  salaire. 

Les  objets  compris  sous  les  noS  3,4  et  5  ne  pourront  être  portés  en  compte 
à  l'ouvrier  à  un  prix  dépassant  la  valeur  commerciale. 

Art.  3.  La  députation permanente  pourra  autoriser  les  chefs  d'industrie  à 
fournir  à  leurs  ouvriers,  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires, des  denrées, 
les  vêtements,  les  combustibles,  à  condition  que  ces  fournitures  soient 
faites  au  prix  de  revient.  La  députation  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles l'autorisation  est  subordonnée.  S'il  y  a  dans  la  localité  un  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail,  ces  conditions  doivent  être  préalablement  soumises 
soit  à  son  avis,  soit  à  celui  de  la  section  compétente.  Les  autorisations  ac- 
cordée's  par  la  députation  seront  toujours  révocables  pour  cause  d'abus.  En 
cas  de  refus  ou  de  révocation  d'autorisation,  il  pourra  être  interjeté  appel 
au  Roi. 

Art.  4.  Le  payement  des  salaires  ne  pourra  être  fait  aux  ouvriers  dans 
des  cabarets,  débits  de  boissons,  magasins,  boutiques,  ou  dans  des  locaux 
y  attenant. 

Art.  5.  Les  salaires  ne  dépassant  pas  ô  francs  par  jour  seront  payés  à 
l'ouvrier  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  16  jours  d'intervalle  au  plus. 
Pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par  entreprise,  le  règ'ement  par- 
tiel ou  définitif  sera  effectué  une  fois  chaque  mois. 

Art.  6.  Hors  les  cas  prévus  aux  numéros  3°,  4°  et  5°  de  l'article  2,  il  est 
interdit,  tant  aux  patrons  qu'aux  directeurs,  contre-maîtres,  porions, 
employés,  chefs  d'entreprise  ou  sous-traitants,  d'imposer  à  l'ouvrier  tra- 
vaillant sous  leurs  ordres  ou  de  stipuler  conventionnellement  avec  lui,  des 
conditions  de  nature  à  lui  enlever  la  faculté  de  disposer  librement  de  son 
salaire. 

Art.  7.  Il  ne  pourra  être  fait  de  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  que  : 
1°  Du  chef  d'amendes  encourues  en  vertu  du  règlement  d'ordre  intérieur, 
régulièrement  affiché  dans  l'établissement;  2°  Du  chef  des  cotisations  dues 
par  l'ouvrier  à  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  ;  3*  Du  chef  des  four- 
nitures faites  dans  les  conditions  autorisées  par  les  articles  2  et  3;  4°  Du 
chef  d'avances  en  argent,  mais  à  concurrence  du  cinquième  du  salaire  seu- 
lement. 

Sera  considéré  comme  avance  le  prix  d'un  terrain  à  bâtir  vendu  par  le 
patron  à  l'ouvrier. 
Art.  8  N'est  pas  recevable  l'action  du  patron,  du  directeur  ou  contre- 
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maître,  du  porion,  de  remployé  d'une  admiruowation  pubùque  ou  privée, 
du  chef  d'entreprise  ou  du  sous-traitant,  ayant  pour  objet  le  payement  de 
fournitures  faites  dans  d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  indiquées  aux 
articles  2  et#3,  sauf  pour  les  fournitures  relatives  au  commerce  exercé  par 
l'ouvrier. 

Art.  9.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  toute  livraison  de  fournitures  faites 
par  la  femme  ou  par  les  enfants  du  patron,  du  directeur,  contre-maître, 
porion,  employé  d'une  administration  publique  ou  privée,  chef  d'entreprise 
ou  sous-traitant,  sera  présumée  faite  par  le  patron  lui-même  ou  par  le 
directeur,  contre-maître,  porion  ou  employé. 

De  même  est  présumée  faite  à  l'ouvrier  lui-même  toute  fourniture  qui 
aurait  été  consentie  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  vivant  avec  lui. 

Art.  10.  Le  patron  qui  aura  contrevenu  ou  fait  contrevenir  par  ses  agents 
ou  mandataires  à  l'une  des  dispositions  des  articles  1,  4,  5,  6  et  7,  sera 
puni  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs.  Les  directeurs,  contre-maîtres, 
porions,  employés,  chefs  d'entreprises  et  sous-traitants  qui  auront  commis 
la  même  infraction,  seront  punis  de  la  même  peine.  Toutefois,  s'ils  ont 
agi  d'après  les  instructians  du  patron  ou  d'un  préposé  ayant  autorité  sur 
eux,  et  sans  y  avoir  un  intérêt  personnel,  ils  ne  seront  passibles  que  d'une 
amende  de  26  à  100  francs  dont  le  payement  pourra  être  poursuivi  à 
charge  du  patron,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  le  condamné. 

Toute  action  du  chef  d'une  des  infractions  prévues  par  la  présente  loi 
sera  prescrite  parle  laps  de  six  mois  à  dater  du  jour  où  l'infraction  aura 
été  commise. 

Art.  11.  Le  livre  1er  du  Gode  pénal  sans  exception  du  chapitre  VII  et  de 
l'article  85  sera  appliqué  aux  infractions  ci-dessus. 

Art.  12.  La  présente  loi  ne  concerne  ni  les  ouvriers  agricoles,  ni  les 
domestiques,  ni  d'une  manière  générale  les  ouvriers  logés  et  nourris 
chez  leurs  patrons. 

Art.  13.  La  présente  loi  ne  sera  mise  en  vigueur  qu'au  31  décembre  1887. 

■  ♦  . 
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Saint- Jean -de-Matirienne  au  xvr  siècle,  par  l'abbé  Truchet  (ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  de  Savoie).  Chambéry,  Jacquelin,  1887,  iu-8°,  VI-626  p. 
avec  un  plan  de  la  ville.  —  Le  xvie  siècle  marque  la  fin  du  moyen  âge,  le  com- 
mencement de  l'ère  moderne  soi-disant  libérale;  c'est  chez  nous  le  dernier  siècle 
des  Etats  généraux,  des  conseils  généraux  des  communes  et  de  la  liberté  com- 
munale.  Avec  le  siècle  suivant  viendra  la  centralisation.  Etudiant  la  petite  ville 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  au  temps  de  la  Renaissance,  notre  confrère  montre 

ce  qu'était  la  i  i  e,  telle  qu'elle  s'était  faite  comme  d'elle-même,  avec  ses  lions 

et  ses  mauvais  entés,  car  l'histoire  n'est  ni  un  panégyrique  ni  une  diatribe,  c'est 
une  photographie.  Il  y  a  bien  à  apprendre  dans  ce  livre  plein  de  faits  recueillis 
avec  patience  et  impartialement  commentés.  Par  exemple  sur  l'affranchissement 
des  taillables  et  des  biens  conditionnés,  Pédil  du  due.  Emmanuel  Philibert  publié 
le  25  octobre  1561  fixe  la  somme  que  devront  paver  le  tailiable  et  l'homme  lige 
pour  devenir  franc  et  libre,  somme  qui  varie  de  lîî  à  20  %  de  leurs  propriétés. 
Et  parce  que,  ajoute-t-il,  plusieurs  «  se  pourraient  trouver  de  si  bas  cœur,  nés  et 
nourris  à  l'ordure  de  telle  servitude  »  qu'ils  préféreraient  encore  le  servage  à  la 
liberté,  il  défend  aux  hommes  li^res  et  aux  serfs  «  de  porter  en  robes,  chausses, 
ehappeaux,  etc.,  aucune  soye,  drap  de  couleur,  »  etc.,  sous  peine  de  o  prompte 
eonliseation  desdits  aecoustrements  au  profit  de  nos  officiers  (fui  les  trouveront 
el  de  vingl  livres  pour  chacune  fois  à  nous  applicables  ».  On  peut  conclure  de 
cet  exemple  qui  est  loin  d'être  isolé,  qu'à  cette  époque  et  en  Savoie  le  sort  des 
serfs  n'était  nullement  intolérable  ei  ne  ressemblait  en  rien  à  la  peinture  qu'ont 
faite  du  servage  certains  manuels  contemporains. 
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Sommaire.  —  Prix  du  pain.  —  Baisse  des  farines.  —  Congrès  de  l'Union  fédérative 
du  Centre.  —  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers.  —  Les  grèves  de  la 
sellerie  militaire.  —  La  loi  belge  sur  l'ivresse. 

Prix  du  pain.  —  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  rappelé  dans  la  presse  :  1°  que 
le  pris  du  blé  va  en  s'avilissant,  tandis  que  le  prix  du  pain  va  en  augmentant, 
et  on  n'a  pas  manqué  d'ordinaire  de  s'étonner  de  cette  contradiction.  Les 
causes  en  sont  cependant  bien  faciles  à  découvrir,  c'est  d'abord  que  le 
nombre  des  boulangers  croit  plus  que  la  population;  2°  que  l'industrie 
des  lanceurs  de  boulangeries  grève  les  fonds  d'un  prix  d'achat  onéreux; 
3°  que  les  dépenses  de  luxe  ainsi  que  les  prix  des  salaires  augmentent  sans 
cesse  et,  chargent  le  prix  de  cuisson.  Mais  il  est  une  quatrième  cause  : 
celle-là,  on  ne  l'a  guère  reconnue  jusqu'ici  et  cependant  elle  est  très  réelle. 
Cette  cause,  c'est  le  maintien  des  hausses  que  le  prix  du  pain  a  subies, 
alors  que,  cependant,  les  farines  viennent  à  baisser. 

Le  fait  est  très  manifeste  en  ce  moment.  Les  farines  douze  marques  dont 
les  prix  servent  à  Paris  de  cote  officielle  des  farines,  ont  baissé  de  12  fr.  30 
dans  ces  deux  mois  ;  elles  valaient  58  fr.  80  au  commencement  de  juin, 
depuis  les  premiers  jours  d'août,  elles  sont  tombées  à  46  fr.  50.  Eh  bien, 
malgré  cette  baisse  de  près  de  20  %,  le  pain  se  paye  aujourd'hui  à  Paris 
80  centimes  les  4  livres  comme  il  se  payait  en  juillet.  Ce  prix  est  absolu- 
ment anormal  ;  il  n'est  besoin,  pour  le  prouver,  d'aucun  calcul  fixant  le  prix 
du  pain  en  raison  du  prix  des  farines,  il  suffit  de  rappeler  que  Tannée  der- 
nière à  pareille  époque,  les  farines  valaient  48  fr.  75,  c'est-a-dire  2  fr.  25 
de  plus  qu'aujourd'hui  par  sac  de  157  kilos  et  le  pain  ne  se  payait  à  Paris 
que  70  centimes,  soit  10  centimes  de  moins  que  maintenant.  Voilà  le  fait  dans 
toute  son  évidence  ;  la  hausse  des  farines  fait  la  hausse  du  prix  du  pain, 
c'est  logique.  Après  que  cette  hausse  des  farines  a  duré  un  certain  temps,  la 
baisse  arrive  aussi  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Mais  la  baisse  du 
pain  n'arrive  pas  en  même  temps,  ou  n'arrive  pas  tout  entière,  ou  même 
n'arrive  pas  du  tout.  Alors,  si  au  bout  d'un  certain  temps,  les  farines  ont 
un  nouveau  mouvement  de  reprise,  ce  qui  ne  manque  pas  d'arriver  un 
jour  ou  l'autre,  une  nouvelle  hausse  du  prix  du  pain  se  produit,  s'ajoutant 
souvent  sans  aucune  raison  à  la  hausse  précédente  et  voilà  un  nouveau 
cours  établi  et  un  nouvel  écart  plus  accentué  entre  le  prix  des  farines  et  le 
prix  du  pain.  Par  degrés  successifs,  plus  ou  moins  coupés  d'intermittences 
et  de  reculs,  le  prix  du  pain  augmente  ainsi  peu  à  peu  et  la  contradiction 
qui  étonne,  s'affirme  et  se  développe. 

La  presse  n'est-elle  pas,  dans  une  certaine  mesure,  un  peu  cause  de  ce 
résultat,  la  presse  soi-disant  populaire  surtout  ?  Elle  jette,  en  effet,  feu  et 
flammes  quand  on  parle  de  hausser  le  prix  du  pain,  elle  se  lance  à  corps 
perdu  entre  le  boulanger  et  le  consommateur  ouvrier  :  ce  dernier  n'est-il 
pas  exposé  à  périr  si  la  presse  radicale  ne  lui  fait  un  rempart  de  sa  plumeJ 
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Mais  elle  a  beau  crier,  le  boulanger  tient  bon,  il  fait  sa  hausse.  Quand  le 
mal  est  fait,  le  journal  se  tait  pour  passer  à  quelque  autre  réclame  d'actua- 
lité. Souvent  il  y  a  une  baisse  dans  les  farines  qui  nécessiterait  la  cessation 
de  la  hausse  elle  retour  aux  anciens  prix;  le  journal  n'en  a  nul  souci  : 
sait-il  seulement  que  la  baisse  a  eu  lieu,  il  s'est  bien  gardé  de  songer  une 
fois  de  plus  à  ce  qui  l'agitait  tant  naguère.  Le  boulanger  reste  donc  maître 
indiscuté  delà  question  et,  comme  de  juste,  il  maintient  ses  prix. 

C'est  à  la  presse  conservatrice  à  faire  pour  le  peuple  ce  que  ne  font  pas 
les  protecteurs  officiels  du  peuple:  elle  lui  montrera  ainsi  que,  pour  n'être 
pas  disposée  à  sacrifier  en  son  honneur,  sur  l'autel  de  la  popularité,  tous  les 
principes  de  gouvernement  et  de  société,  elle  n'en  suit  qu'avec  plus  de  lu- 
mière et  de  dévouement  les  vrais  intérêts  de  son  bien-être  et  de  son  bonheur. 
La  Réforme  sociale  dit  donc  bien  haut,  pour  que  tout  le  monde  l'entende  et 
le  répète  :  le  prix  du  pain  à  80  centimes  est  absurde;  il  doit  être  ramené 
sans  retard  à  70.  Les  chiffres  qui  ont  été  donnés  plus  haut  établissent  que 
nous  avions  bien  jugé  l'effet  à  attendre  de  la  loi  de  surtaxe  des  céréales  :  la 
farine  vaut  moins  cher  aujourd'hui  qu'elle  ne  valait  il  y  a  un  an  à  pareille 
époque.  La  hausse  de  fin  juin  n'a  été  que  le  fait  de  la  spéculation  ;  la  loi 
n'en  était  que  l'occasion  et  le  prétexte. 

VIIIe  Congrès  de  l'Union  fédérative  du  Centre.  —  Ce  Congrès,  qui  vient  de 
se  tenir  à  Paris  et  qui  sera  suivi  de  plusieurs  autres  tenus  par  les  différentes 
sections  entre  lesquelles  se  partagent  aujourd'hui  les  partisans  du  boule- 
versement social,  inaugure  l'exposé  public  des  idées  qui  dominent  dans  une 
portion  sans  cesse  grandissante  de  la  masse  ouvrière.  A  ce  titre,  il  mérite 
toute  l'attention. 

Notons  d'abord  que  ce  Congrès  a  réuni  les  délégués  de  près  de  140 
Chambres  syndicales  ou  groupes  d'études  sociales.  A  la  vérité  on  sait  ce 
que  sont  souvent  ces  groupes,  formés,  plus  d'une  fois,  de  trois  ou  quatre 
personnes  seulement,  et  même  quelquefois  de  moins,  mais  le  nom,  l'appa- 
rence et  l'effet  produit  n'y  sont  pas  moins  :  la  presse  favorable  s'empare 
de  ces  nombres  et  le  public,  qui  ne  voit  que  ce  qu'on  lui  fait  voir,  se  dit 
que  cette  représentation  de  140  sociétés  ouvrières  est  une  manifestation 
imposante  de  l'opinion  publique. 

Le  Congrès  avait  cinq  questions  à  son  programme  :  1°  la  lutte  des 
classes,  2°  les  services  publics,  3°  les  octrois,  l'impôt  progressif,  4°  l'organi- 
sation du  travail,  l'hygiène,  la  retraite,  les  écoles  professionnelles,  les 
contrats,  5°  l'assistance  publique.  Par  une  adroite  disposition,  les  organisa- 
teurs avaient  placé  au  début  du  Congrès,  pour  l'imprégner  tout  ehtièr, 
l'idée  qui  leur  est  chère  et  qui  fait  tout  le  fond  de  leur  conception  sociale. 
la  lutte  des  biaises.  C'est  le  terrain  sur  lequel  l'accord  pouvait  le  mieux  se 
réaliser  et  les  passions  s'assouvir.  «  C'est  la  question  la  plus  grave  et  la 
plus  importante  de  toutes  celles  qui  seront  mises  en  discussion  au  Con- 
grès »,  a  dit  le  Cri  du  Peuple. 

Là  concentration  des  dépourvus  en  groupe  compact  et  la  guerre  aux 
possédant  s,  voila  en  effet  tout  l'horizon  de  cette  fraction  du  parti  ouvrier,  le 
leul  moyen  qu'il  entrevoit  d'arriver  à  son  soi-disant  idéal  de  liberté  et 
d'égalité,  i  11  y  a  peu  de  temps,  a  dit  un  des  orateurs,  les  travailleurs 
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s'occupaient  exclusivement  de  questions  politiques,  mais  ils  ont  vu  que  les 
changements  des  hommes  au pouvoir  n'amenaient  aucun  changement  à  leur 
situation  et  qu'il  ne  se  faisait  aucune  réforme.  C'est  alors  que  les  travailleurs 
cherchèrent  à  s'organiser  et  dressèrent  un  programme  ;  puis  on  vit,  petit  à 
petit,  les  ouvriers  quitter  le  parti  bourgeois  pour  venir  se  grouper  autour 
du  rouge  drapeau  du  parti  ouvrier,  et  plus  tard,  les  radicaux  dits 
socialistes,  dernière  forme  du  parti  bourgeois,  prendre  peu  à  peu,  un  à 
un,  les  articles  du  programme  pour  finir  par  l'adopter  tout. entier,  afin  de 
s'emparer  du  troupeau  électoral.  »  Voilà  l'origine  du  parti  ouvrier,  s'il 
faut  en  croire  l'orateur  qui  est  un  des  vieux  meneurs  du  parti  :  le  désen- 
chantement de  la  politique,  la  désertion  ou  peut-être  seulement  l'impuis- 
sance de  tous  les  politiciens  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  et  qui,  une 
fois  arrivés,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  réaliser  toutes  les  sottises  qu'ils  ont 
promises,  satisfaire  tous  les  appétits  qu'ils  ont  surexcités.  C'est  aux  ambi- 
tieux de  la  politique  qui  promettent  tout  au  peuple  pour  se  hisser  au 
pouvoir,  que  nous  devons  pour  une  bonne  part  le  parti  révolutionnaire. 
Rien  de  plus  logique,  que  cet  enchaînement  d'idées  et  défaits. 

Telle  est  l'origine  du  parti.  De  quoi  donc  se  compose-t-il  ?  «  Le  grand 
parti  du  prolétariat  est  composé  de  tous  les  dépourvus,  de  tous  ceux  qui 
iennent  au  monde  sans  capital,  dont  le  lendemain  n'est  jamais  assuré, 
qui  n'ont,  pour  combattre  dans  la  vie,  que  leurs  muscles  et  leurs  cer- 
veaux. »  A  quelle  époque  doit-il  livrer  son  combat  suprême  ?«  Il  ne  veut 
plus  d'échauffourées,  partielles,  insuffisantes,  condamnées  d'avance  ;  plu- 
sieurs journalistes  sont  dans  la  salle,  que  par  eux  nos  maîtres  soient 
avertis  que  le  combat  ne  sera  engagé  par  le  prolétariat  que  lorsqu'il  en 
fixera  le  moment;  il  faut  que  le  prolétariat  ait  son  organisation  politique 
et  sociale,  il  faut  qu'il  soit  prêt  pour  assurer  le  lendemain  de  la  victoire  ; 
alors,  il  fixera  l'heure  de  la  lutte.  » 

Reste  à  voir  quels  sont  les  moyens  d'action  que  le  parti  ouvrier  compte 
employer.  Sur  ces  sujets  multiples,  l'activité  du  Congrès  s'est  montrée 
bien  moins  ardente.  Aussi  bien  pour  plusieurs  des  congressistes  n'ont-ils 
aucun  intérêt.  «  Je  me  moque  de  vos  autres  questions,  s'écriait  l'un  de  ces 
derniers  dans  la  séance  de  mardi,  je  me  moque  des  services  publics,  de 
l'assistance,  des  retraites,  de  l'organisation  du  travail,  etc.  ;  pour  mon 
groupe,  il  n'y  a  qu'une  question  :  la  lutte  des  classes...  Ce  qu'il  faut  faire, 
c'est  simplement  une  grande  fédération  de  travailleurs  décidés  quand 
même  à  la  révolution  et  à  ne  pas  s'arrêter  aux  bagatelles  de  la  porte.  » 
Cet  aveu, qui  représentait  certainement  l'opinion  de  la  majorité,  n'a  cepen- 
dant pas  empêché  l'étude  des  autres  questions.  Les  services  publics  consti- 
tuent une  des  formes  du  travail  les  pl  js  sympathiques  à  la  majorité  des 
ouvriers  ;  pour  quelle  raison  ?  ils  ne  sauraient  guère  le  dire,  mais  au  fond 
pour  une  seule,  parce  que  dans  les  services  publics  il  n'y  a  pas  le  maître 
ordinaire,  le  patron.  Des  chefs,  il  y  en  aura  bien  certainement,  mais  ils  ne 
s'enrichiront  pas  du  travail  de  l'ouvrier.  Aussi  a-t-on  demandé  la  mise  en 
services  publics  sous  la  surveillance  des  groupes  corporatifs,  de  toutes  les 
industries  à  monopoles,  eaux,  gaz,  omnibus,  chemins  de  fer  et  même  bou- 
langeries et  boucheries,  etc.  Tout  cela  manque  de  nouveauté. 
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Sur  la  question  des  octrois  et  des  impôts,  on  a,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  réclamé  l'impôt  progressif,  les  uns  sur  le  revenu,  les  autres  sur  le 
capital,  et  enfin  l'impôt  cubique.  Cet  impôt  consisterait  à  taxer  les  com- 
munes d'après  la  superficie  qu'elles  occupent.  A  leur  tour>  elles  taxeraient 
les  habitants  d'après  la  quantité  de  mètres  cubes  qu'ils  occuperaient.  Cette 
taxe  serait  de  20  centimes  dans  les  dix  derniers  arrondissements  de  Paris  et 
de  40  dans  les  dix  premiers.  Le  ménage  qui  donne  aujourd'hui  184  francs 
aux  octrois  n'aurait  plus  à  payer  que  12  ou  15  francs.  Cette  proposition  a  eu 
le  plus  grand  succès.  Le  résultat  le  plus  utile  de  cette  discussion  a  été  de 
remettre  une  fois  de  plus  sous  les  yeux  du  public  les  absurdes  effets  de 
l'octroi  spécifique.  «  Une  famille  pauvre, .a  dit  un  orateur,  paye  annuelle- 
ment 184  francs  d'octroi  par  an,  c'est  un  impôt  de  17  à  20  %  si  elle  a  de 
11  à  1.200  francs  de  revenu  ;  mais,  si  cette  même  famille  a  un  revenu  dix 
fois  plus  fort,  elle  peut  continuer  à  ne  payer  que  184  francs  d'octroi  et  cette 
charge  n'est  plus  pour  elle  que  de  1.75  %  » 

La  quatrième  question  sur  l'organisation  du  travail  a  été  l'objet  de  neuf 
rapports  qui  se  résument  par  la  formule  déjà  vieille  de  :  socialisation  du 
sol,  du  sous-sol  et  des  moyens  de  production.  Cette  question  comprenait 
l'éducation  des  enfants.  L'idée  communiste  devait  s'affirmer  énergiquement 
dans  cette  discussion.  Aussi  un  des  principaux  orateurs  a-t-il  déclaré  que 
«  le  rôle  de  la  famille  est  terminé!  il  faut,  a-t-il  dit,  que  la  terre  soit  la 
nation  des  êtres  humains!  il  n'y  a  qu'une  famille,  aujourd'hui,  c'est  la  na- 
tion. Les  enfants  seront  mis  à  la  charge  de  l'État  qui  leur  donnera  une  édu- 
cation complète.  » 

La  cinquième  et  dernière  question  était  l'assistance  publique.  Le  rappor- 
teur déclare  que  «<  la  forme  que  revêt|actuellement  l'assistance  publique  est 
une  atteinte  portée  à  la  dignité  humaine.  Les  secours  sont  un  droit,  les 
enfants  abandonnés,  les  vieillards  et  les  déshérités  doivent  être  pris  sous 
la  protection  de  la  société  tout  entière.  » 

Au  milieu  de  la  série  d'inepties  débitées  dans  ce  Congrès,  il  faut  relever 
quelques  vérités  que  leurs  auteurs  n'ont  pas  craint  d'énoncer  malgré  la 
certitude  de  l'opposition  de  la  majorité.  «  L'instruction,  a  dit  un  des  prin- 
cipaux orateurs,  n'assure  pas  le  travail  et  souvent  elle  ne  fait  qu'ouvrir  les 
portes  de  la  faim  et  de  la  misère.  »  La  citoyenne  Bonneviale,  de  son  côté, 
déléguée  des  institutrices,  n'hésite  pas,  en  face  des  énergumènes  qui 
réclament  pour  la  femme  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme,  à  proclamer 
que  «  La  femme  doit  rester  au  foyer  ».  Un  groupe,  dénommé  les  prolétaires 
positivistes,  malgré  l'ardente  prédication  de  La  lutte  désolasses,  déclare 
qu'il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  révolution  violente  et  qu'il  réclame  une 
évolution  pacifique,  c'est-à-dire  l'amélioration  progressive  du  sort  des  tra- 
vailleurs. Ces  courageuses  propositions  n'ont  eu  pour  écho  que  les  protes- 
tations  de  la  foule  indignée;  elles  ne  pouvaient  et  ne  devaient  convaincre 
personne.  Mais  le  seul  fait  qu'elles  s»;  sont  produites  et  que  leurs  coura- 
geux promoteurs  n'ont  pas  été  écharpés,  joint  à  cet  autre  que  ce  Congrès 
est  resté  pacifique  jusqu'au  bout,  qu'on  ne  s'y  est  point  battu  et  qu'on  y  a 
travaillé  de  sang-froid,  semble;  établir  Le  caractère  sérieux  et  sincère  de 
ses  délibérations. 
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C'est  un  motif,  à  nos  yeux,  de  déplorer  plus  amèrement  Ja  propagande  que 
fait  ce  Congrès  à  toutes  les  erreurs  économiques  et  sociales  qui  y  ont  été 
proclamées,  et  surtout  à  cette  criminelle  politique  de  la  lutte  des  classes.  Je 
suis  convaincu  que  l'idée  la  plus  nette  que  la  majorité  des  assistants  a  rap- 
portée de  ce  Congrès  et  produira  devant  les  groupes  dont  ils  étaient  les 
délégués,  c'est  l'idée  de  la  nécessité,  de  la  légitimité  même  de  la  lutte  des 
classes.  C'est  là  le  coin  que  chacun  de  ces  Congrès  révolutionnaires  enfonce 
plus  avant  dans  la  tète  et  dans  le  cœur  de  la  masse  ouvrière. 

Pour  donner  toute  la  précision  désirable  à  ce  compte  rendu  voici  textuel- 
lement les  conclusions  principales  votées  par  le  Congrès. 

1°  Le  parti  ouvrier  ne  se  départira  pas  de  sa  tactique  et,  jusqu'au  jour  du 
triomphe  définitif  de  l'égalité  économique  et  politique,  il  devra  mener,  sans 
compromission  ni  faiblesse,  la  lutte  de  classe  contre  toutes  les  fractions  delà 
bourgeoisie;  2°  il  devra,  par  une  série  de  mises  en  demeure,  forcer  les  pou- 
voirs publics  à  instituer,  —  dans  la  sphère  de  leur  action  municipale,  dépar- 
tementale et  nationale,  —  les  services  publics  de  l'habitat,  de  la  production 
et  de  la  consommation,  et  à  s'entendre,  pour  ce  faire,  avec  les  organisations 
ouvrières;  3°  en  attendant  la  fin  du  capitalisme,  il  réclamera,  jusqu'à  com- 
plète satisfaction,  la  suppression  des  octrois  et  leur  remplacement  par  un 
impôt  qui,  plus  que  tous  les  autres,  mettrait  les  travailleurs  à  l'abri  des 
répercussions  capitalistes  ;  4°  il  réclamera  également  avec  énergie  la  sup- 
pression des  adjudications  et  du  marchandage;  la  remise  des  travaux 
municipaux  aux  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ;  les  prix  de 
main-d  œuvre  basés  sur  les  tarifs  des  syndicats  ouvriers  et  sur  ceux  de  la 
série;  5°  il  poursuivra  sans  relâche  l'organisation  socialiste  et  scientifique 
du  travail  dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat,  en  même  temps  qu'il 
réclamera  immédiatement  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures; 
6°  il  réclamera  de  la  commune  la  mise  à  la  disposition  des  organisations 
ouvrières  des  locaux,  outillage  et  matières  premières  nécessaires  à  la  con- 
fection des  travaux  de  la  Ville  ;  7°  il  poursuivra,  par  tous  les  moyens,  la 
suppression  de  l'Assistance  publique  actuelle  et  réclamera  l'organisation 
municipale  du  service  public  de  la  solidarité  sociale. 

Congrès  national  des  Syndicats  ouvriers.  —  Un  autre  Congrès  ouvrier  est 
annoncé  pour  le  mois  d'octobre  prochain  à  Montluçon.  C'est  la  suite  de 
celui  qui  a  eu  lieu  à  Lyon,  l'année  dernière,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre  et  qui  s'est  signalé  par  les  folies  les  plus  stupides  dans  les  der- 
nières séances,  par  le  drapeau-  rouge  et  les  appels  à  la  révolution.  Ea  com- 
mission d'organisation  de  ce  Congrès  vient  de  publier  dans  les  journaux 
un  manifeste  qu'il  est  bon  d'examiner.  «  Des  700  chambres  syndicales,  dit 
ce  manifeste,  qui  s'étaient  fait  représenter  à  Lyon,  l'année  dernière,  l'im- 
mense majorité  n'a  pas  hésité  à  affirmer  la  nécessité  de  «  socialiser  tous 
les  moyens  de  production  pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'homme,  de 
la  femme  et  de  l'enfant  »,  en  même  temps  qu'elle  se  prononçait  pour  les 
réformes  immédiates  suivantes  :  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
8  heures,  et  législation  internationale  du  travail. 

«  Si  de  pareils  résultats  ont  pu  être  obtenus  du  premier  coup,  c'est  que, 
décidé  à  grouper  en  une  unique  et  formidable  armée  toutes  les  forces 
ouvrières  de  France,  les  organisateurs  de  ce  Congrès  avaient  voulu  ignorer 
les  divisions  politiques  qui  peuvent  exister  dans  notre  prolétariat  et  appe- 
ler indistinctement  tous  les  groupements  ouvriers  à  se  réunir  et  à  s'orga- 
niser sur  le  large  terrain  corporatif.  L'Europe  est  à  la  veille  d'une  confia- 
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gration  générale,  provoquée  par  la  réaction  bourgeoise  et  monarchique, 
pour  étouffer  une  fois  de  plus  dans  le  sang  ouvrier  les  progrès  menaçants 
du  socialisme.  Sur  ces  champs  de  bataille,  c'est  nous,  travailleurs,  qui  de 
chair  à  matière  devenons  chair  à  canon  et  tombons  par  milliers  sans  profit 
aucun  pour  l'humanité.  A  nous  donc,  dans  nos  grandes  assises  du  travail, 
d'élever  notre  voix  qui  n'a  jamais  pu  se  faire  entendre  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  au  Sénat,  et  de  nous  opposer  à  une  guerre  fratricide  qui  dépassera 
en  horreur  tout  ce  que  Ton  a  pu  voir  jusqu'ici  et  reculerait  de  vingt  ans 
notre  émancipation  de  classe.  En  dehors  de  cette  boucherie  internationale 
à  conjurer,  nous  avons  à  poursuivre  et  à  compléter  l'organisation  e* 
l'union  de  nos  corps  de  métier  pour  préparer  et  hâter  le  passage  de  l'unique 
société  capitaliste  à  la  nouvelle  société  dans  laquelle  le  travail  affranchi  et 
étendu  à  tous  créera  le  bien-être  pour  tous.  » 

Le  programme,  comme  on  le  voit,  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  des 
possibilistes  :  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  l'anéantissement 
des  capitalistes  restent  la  base  de  l'organisation  du  travail.Pour  y  arriver,  il 
faut  réunir  tous  les  travailleurs  dans  un  vaste  parti.  La  désillusion  sur  les  re- 
mèdes politiques,  sur  leur  impuissance  et  sur  la  défection  des  hommes  poli- 
tiques, c'est  encore  ici  comme  chez  les  possibilistes  le  motif  ou  le  prétexte  de 
cette  coalition  des  travailleurs.  Sans  être  pessimiste,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  les  dangers  sérieux  que  crée  pour  la  société  l'agitation  révolu- 
tionnaire qui  se  traduit,  avec  une  activité  et  une  liberté  croissante,  soit  par 
la  presse,  soit  dans  les  réunions  publiques.  L'armée  de  la  Révolution  s'af- 
firme, s'augmente,  s'enhardit  ;  la  guerre  impie  des  classes  s'avive,  le  con- 
tingent des  révolutionnaires  dans  les  conseils  électifs  s'accroît.  Le  conseil 
municipal  de  Paris  en  compte  neuf  aujourd'hui  ;  enfin  la  liberté  de  parole 
elle-même  succombe  sous  les  violences  des  révolutionnaires. On  sait  comment 
viennent  de  se  terminer  les  réunions  du  Tivoli  Vaux-hall,  celle  du  Métro- 
politain, et  celle  des  députés  de  Lyon.  Certes,  on  n'ignore  pas  quels  sont  les 
hommes  qui  ont  poussé  les  classes  ouvrières  à  ces  extrémités  ;  ce  sont  ceux 
qui,  par  ambition  personnelle  et  pour  le  seul  plaisir  d'arriver,  ont  surexcité 
tous  les  appétits  des  ouvriers,  ont  faussé  leur  sens  moral,  ont  égaré  leur 
jugement,  délruit  dans  leur  esprit  tout  principe  et  toute  notion  du  juste 
et  du  vrai;  certes,  ces  hommes  sont  aujourd'hui  reniés  par  leurs  dupes, 
écrasés  par  elles,  ce  n'est  que  justice;  ayant  semé  le  vent,  serait-il  logique 
qu'ils  ne  récoltassent  pas  la  tempête?  Mais,  à  côté  d'eux,  nombre  infime, 
il  y  a  la  grande  masse  du  pays  qui  souffre  et  dont  les  souffrances  risquent 
fort  de  s'aggraver. 

Nous  croyons  bien,  comme  les  possibilistes,  que  les  remèdes  législatifs 
ne  sont  guère  efficaces  ;  mais,  par  contre,  peut-on  nier  que  les  erreurs 
législatives  ne  soient  efficaces  pour  le  mal.  L'organisation  du  suffrage  uni- 
versel, tel  qu'il  existe  et  se  pratique,  n'est-elle  pas  une  de  ces  fautes  et 
n'cntralne-t-elle  pas  les  plus  funestes  effets,  moins  encore,  croyons-nous, 
en  amenant  au  pouvoir  des  incapables  ou  des  malintentionnés,  qu'en  ser- 
vant de  propagande  aux  plus  graves  erreurs  sociales,  aux  plus  funestes 
antagonismes,  aux  plus  dangereuses  promesses?  Ici  même,  on  a  préconisé 
une  réforme  importante  de  ce  suffrage,  par  l'introduction  de  la  propor- 
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tionnalité.  Ce  serait  déjà  un  remède,  mais  n'en  est-il  pas  un  autre  bien 
plus  urgent,  celui  des  garanties  de  moralité  et  de  compétence  des  électeurs  ? 
Cette  réforme  est  dans  l'esprit  de  bien  des  gens  :  qui  osera  la  proposer? 

Les  grèves  de  ta  sellerie  militaire.  —  Bien  d'autres  remèdes  encore  seraient 
nécessaires;  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  énumérer,  mais  nous  vou- 
lons tout  au  moins  en  signaler  un  dont  de  récents  événements  démontrent 
toute  la  nécessité.  Ce  remède  serait  l'interdiction  législative  ou  autre  faite  à 
tous  les  pouvoirs  quelconques  d'intervenir  dans  les  querelles  de  patrons  à 
ouvriers.  On  sait  quelle  a  été  l'influence  des  Basly  et  autres  politiciens  à  De 
cazeville,  Bessège  ,Vierzon,et,  à  la  fin  du  mois  dejuillet, celle  de  quelques  dé- 
putés et  sénateurs  et  fmalementdu  ministre  de.  la  guerre,  à  Paris  et  à  Rennes, 
dans  l'industrie  delà  sellerie  militaire.  A  tort  ou  à  raison  un  certain  nombre, 
une  minorité  des  ouvriers  d'une  grande  maison  d'équipements  militaires  où 
s'étaient  déjà  produits  de  criminels  incidents  il  y  a  quelques  mois,  s'avisa  brus- 
quement de  demander  une  augmentation  de  100  %  sur  la  façon  d'un  certain 
article  et  d'aller  réclamer,  pour  être  plus  sûrs  du  succès,  l'intervention  de 
quelques  députés  et  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  intervention  leur  fut 
sans  retard  généreusement  accordée,  et  un  intendant  fut  dépêché  à  leur 
suite  pour  solliciter  (?)  leurs  patrons.  Il  arriva  ce  qui  devait  arriver,  la 
sollicitation  du  général  fut  exaucée  :  les  100%  d'augmentation  étaient  con- 
sentis, mais,  conséquence  toute  naturelle,  des  procédés  nouveaux  de  fabri- 
cation étaient  immédiatement  cherchés  et  trouvés  ,  plus  d'une  centaine 
d'ouvriers  étaient  renvoyés  et,  à  quelques  jours  de  là,  deux  grèves  écla- 
taient dans  la  même  industrie  à  Paris  et  à  Rennes.  C'était  l'effet  très 
logique  de  la  démarche  officieuse  du  ministre  de  la  guerre  et  de  son 
délégué. 

Les  nouveaux  grévistes  comptaient  bien  recourir  aux  mêmes  autorités  e 
obtenir  les  mêmes  résultats:  mais,  cette  fois,  le  ministre  de  la  guerre  avait» 
paraît-il,  réfléchi  quelque  peu  et  avait  compris  que  sa  place  n'était  pas  dans 
une  querelle  entre  patrons  etouvriers.il  changea  radicalement  d'allures:  à  la 
demande  d'exiger  la  réintégration  des  4 34  ouvriers  congédiés  par  une  de 
ces  maisons  et  de  trancher  le  différend  soulevé  dans  une  autre,  il  fut 
répondu  que,  l'administration  étant  partie  contractante  avec  la  maison 
intéressée,  elle  ne  pouvait  lui  demander  aucune  faveur  puisque  de  son  côté 
elle  était  disposée  à  exiger  impérieusement  l'exécution  des  termes  du  con- 
trat; le  délégué  du  ministre  eut  même  la  naïveté  de  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  pas  beaucoup  à  se  féliciter  des  concessions  qu'il  avait  obtenues  la 
première  fois,  puisqu'elles  avaient  été  suivies  du  renvoi  d'un  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers.  Habemus  confitentem  reum.  Cet  aveu  était  tardif  et  je 
gage  que  la  popularité  que  le  ministère  avait  cru,  tout  d'abord,  se  forger 
par  sa  démarche  intempestive, n'est  rien  aujourd'hui  à  côté  de  la  haine  que 
le  second  refus  a  dû  provoquer  contre  lui. 

Mais  il  fallait,  paraît-il,  dans  cette  affaire,  que  les  démonstrations  expéri- 
rimentales  fussent  complètes.  Abandonnés  par  l'armée,  les  ouvriers  de  îa 
seconde  maison  ne  renoncèrent  pas  de  suite  à  leurs  espérances  ;  ils  avaient 
encore  sous  la  main  les  sénateurs  et  députés,  dont  la  patience  est  plusélas- 
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tique,  car  pour  eux  il  y  a  la  question  du  bulletin  de  vote  qui  domine,  tls 
continuèrent  donc  à  solliciter  l'augmentation  accordée  pour  la  première 
maison.  Mais  il  n'y  avait  plus  dïntendants  à  redouter  et  les  patrons  ne  se 
laissèrent  pas  intimider  :  l'un  d'eux  eut  même  une  très  ingénieuse  audace, 
celle  de  conseiller  aux  grévistes  à  ne  pas  décider  la  continuation  de  la 
grève  avant  d'avoir  procédé  à  un  scrutin  secret  qui  pourrait  bien,  leur  dit- 
il,  ne  pas  donner  les  mêmes  résultats  que  les  votes  à  mains  levées  employés 
jusqu'ici.  Le  conseil  fut  suivi,  le  scrutin  secret  fut  ouvert  et  sur  75  votes, 
55  furent  pour  la  reprise  du  travail,  et  2>  seulement  pour  la  grève. 

Pendant  ces  événements  une  réclamation  écrite  signée  par  550  ouvriers 
et  une  démonstration  pacifique  devant  le  ministère  delaguerre  protestaient 
contre  les  accusations  portées  par  les  me  rieurs  de  la  grève  et  contre  l'in- 
tervention administrative.  Ces  quelques  faits  en  disent  long  sur  le  mal 
social  :  sous  la  pression  d'une  passion  folle  de  popularité,  les  hommes  au 
pouvoir,  petits  ou  grands,  favorisent  sans  discernement  les  projets  des 
violents  que  suit  d'autre  part,  tout  en  protestant  tacitement  du  fond  du 
cœur,  une  masse  irréfléchie  et  timide.  Mais  que  ces  interventions  coupables 
s'arrêtent  et  que  d'autre  part  un  homme  de  cœur  se  mette  carrément  en 
travers  de  ces  folies  et  voilà  la  vérité  économique  qui  reprend  son  empire, 
voilà  les  timides  qui  se  prononcent,  voilà  les  meneurs  réduits  à  leur  mino- 
rité, voilà  enfin  la  paix  rétablie. 

La  loi  belge  sur  l'ivresse.  —  La  Belgique  est  sans  contredit  un  des  pays 
de  l'Europe  où  l'ivrognerie  est  le  plus  fréquente.  Depuis  trente  ans,  le 
nombre  des  débits  y  a  augmenté  dans  la  proportion  de  100  à  232  et  la 
statistique  constate  que  la  population  ouvrière  belge  dépense  en  vin  et  en 
eau-de-vie  60  millions  de  plus  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  C'est  en  se  fondant 
sur  ces  chiffres  que  le  gouvernement  belge  a  proposé  une  loi  de  répression 
contre  l'ivrognerie.  Jusqu'ici  c'était  aux  communes  qu'incombait  le  devoir 
de  punir  l'ivrognerie.  C'est  l'État  qui  en  sera  chargé  dorénavant.  La  loi  nou- 
velle fixe  les  nombreux  cas  dans  lesquels  les  individus  arrêtés  en  état 
d'ivresse  serontpunis  d'amende  ainsi  que  les  aubergistes  chez  qui  ils  seseront 
enivrés  ;  le  recouvrement  des  dettes  contractées  à  l'auberge,  assimilées  en 
quelque  sorte  aux  dettes  dejeu,  ne  pourra  plus  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux. Pour  que  des  débits  ne  puissent  être  rétablis  sous  un  antre  nom,  il 
ne  pourra,  dans  les  maisons  de  tolérance,  être  vendu  ni  boissons  ni  aliments 
et  toute  contravention  à  cette  loi  sera  punie,  !a  première  fois,  d'une  amende 
de  50  à  1.000  francs,  la  seconde,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  1.000  à  5.000  francs.  La  loi  a  été  vivement  combattue 
par  l'opposition  :  quelques  députés  ont  affirmé  que  le  développement  des 
société  de  tempérance  serait  un  remède  plus  efficace  que  toutes  les  lois 
répressives.  La  loi  cependant  a  été  votée  à  une  très  forte  majorité  aptes  une 
longue  discussion  qui  n'a  pas  pris  moins  de  quatre  séances. 

A.  FOUGKROUSSK. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 

PAUIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LA  FAMILLE  CREUSOISE 

DEVANT 

LES  PRESCRIPTIOÏS  DE  CODE  ET  L'ENDETTEMENT  HYPOTHÉCAIRE 


COMMUNICATION  FAITE  A  LA  REUNION  ANNUELLE  DANS  LA   SEANCE  DU  26  MAI  1887 


I 

STATISTIQUE.  —  HABITUDES  RELIGIEUSES  ET  MORALES. 

La  région  [dont  nous  allons  étudier  la  constitution  sociale,  com- 
prend toute  la  partie  méridionale  du  département  de  la  Creuse,  c'est- 
à-dire  la  totalité  de  l'arrondissement  d'Aubusson  et  trois  cantons  de 
celui  de  Bourganeuf,  savoir  :  les  cantons  de  Royère,  de  Bourganeuf 
et  de  Pontarion.  Elle  fait  partie  du  plateau  central  de  la  France  et 
communique  par  une  chaîne  de  collines  aux  montagnes  d'Auvergne. 

Elle  comprend  13  cantons,  142  communes  et  275.977  hectares. 

Elle  est  arrosée  par  trois  rivières,  la  Creuse,  le  Taurion  et  le  Cher 
qui  y  prennent  leur  source  et  appartiennent  au  bassin  de  la  Loire. 
Enfin,  l'extrémité  sud-est  fait  partie  du  bassin  de  la  Garonne,  étant 
traversée  par  la  petite  rivière  le  Chavannon  qui  se  jette  dans  la  Dor- 
dogne  après  être  sortie  du  département. 

La  population  s'élève  au  chiffre  de  133.410  habitants  ;  c'est  donc 
en  moyenne  48  habitants  par  kilomètre  carré.  Comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  la  natalité  subit  une  marche  décrois- 
sante. Ainsi,  dans  l'arrondissement  d'Aubusson,  le  nombre  annuel 
des  naissances  qui,  en  1873,  était  de  2.302  a  diminué  peu  à  peu  et, 
aujourd'hui,  il  est  inférieur  à  2.000.  11  en  est  de  même  des  mariages 
qui,  pendant  cette  période,  sont  descendus  de  905  à  740  (1). 

Dans  le  mouvement  de  la  population,  un  autre  phénomène  se 
produit  avec  une  régularité  constante,  c'est  la  diminution  de  la  po- 
pulation rurale  au  profit  de  la  population  urbaine.  Le  fait  ne  se  ma- 
nifeste pas  avec  une  intensité  aussi  grande  que  dans  les  départe- 

(1)  Statistique  générale  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. — Arron- 
dissement d'Aubusson. 
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ments  industriels  où  se  trouvent  de  grandes  villes,  mais  il  existe 
cependant  d'une  manière  très  sensible,  surtout  si  l'on  songe  que  la 
population  rurale  est  encore  diminuée  par  l'émigration  périodique 
des  ouvriers  maçons  qui,  tous  les  ans,  quittent  la  Creuse  pendant 
neuf  mois,  pour  aller  exercer  leur  profession  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  du  Rhône  et  dont  un  certain  nombre,  bien  que  tou- 
jours portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ne  reviennent  plus  au 
pays. 

La  langue  française  est  comprise  dans  toute  la  région  que  nous 
étudions  ici,  même  par  les  enfants  et  les  vieillards;  mais  nos 
paysans  parlent  de  préférence  un  patois  qui  appartient  à  la  langue 
d'oc  et  qui  est  formé  d'un  latin  corrompu  avec  un  faible  mélange  de 
celtique.  C'est,  en  effet,  dans  la  Marche  que  finissait  la  langue  des 
troubadours  et  que  commençait  celle  des  trouvères,  comme  aussi 
cette  contrée  formait  la  limite  septentrionale  du  régime  consulaire, 
à  l'époque  de  l'organisation  municipale  du  xne  siècle  (1).  Le  patois 
parlé  dans  la  Creuse  est  assez  variable  ;  de  commune  à  commune  et 
quelquefois  de  village  à  village,  on  trouve  des  différences  dans  les 
mots  et  surtout  dans  l'accent  et  la  prononciation.  Mais  le  fond  reste 
toujours  le  même  et  on  peut  le  ramener  à  deux  origines  principales, 
savoir  :  le  patois  auvergnat  dont  l'influence  domine  dans  la  partie 
orientale  et  le  patois  limousin  auquel  appartient  la  langue  parlée  dans 
l'ouest  et  le  midi  du  département.  Cependant,  peu  à  peu  et  surtout 
près  des  villes,  le  caractère  personnel  du  patois  tend  à  disparaître  et 
l'idiome  se  francise  chaque  jour  davantage,  de  sorte  que  bientôt 
nos  paysans  parleront  une  langue  qui  n'aura  plus  d'autre  marque 
que  celle  d'être  la  corruption  d'un  très  mauvais  français. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  religieuse,  elle  est  très  différente 
suivant  les  localités.  On  peut  dire  qu'en  général  le  paysan,  surtout 
préoccupé  des  besoins  matériels  et  des  choses  de  la  terre,  est  sim- 
plement déiste  et  fort  indifférent  en  matière  de  religion.  Il  y  a  même, 
dans  notre  région,  certaines  communes  où,  sous  l'influence  de  l'émi- 
gration et  des  sociétés  de  libre-pensée,  les  croyances  ont  presque 
disparu.  On  y  voit  un  certain  nombre  d'enterrements  et  même  de 
mariages  civils;  on  voit  même  à  Lavavcix-les-Mines, —  rarement, 
du  reste,  —  des  cérémonies  toutes  spéciales,  où,  pour  remplacer  le 
baptême,  on  habille  les  enfants  nouveaux-nés  d'un  vêtement  rouge 
el  on  les  consacre  ainsi  à  la  Révolution.  Dans  ces  contrées,  il  existe 
un  antagonisme  profond  entre  les  municipalités  et  le  clergé.  Les 
maires,  avides  de  popularité,  poursuivent  les  curés  de  tracasseries 

(1)  Cf.  Cyprien  Pérathon,  Histoire  d'Aubuuon,  i>.  127;  —  Antoine  Thomas, 

Archives  des  Missions  scientifiques  et  littéraires,  3*  série,  t.  V;  —  Dr  Vincent,  Bulletin 
des  sciences  archéologique*  et  naturelles  de  la  Çreuso. 
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continuelles  et,  dans  ces  luttes  ils  ont  en  général  le  dessus,  car  le 
prêtre  n'aspire  qu'au  moment  où  il  pourra  quitter  une  paroisse  aussi 
peu  favorable  à  son  ministère,  et  il  proûte  de  la  première  occasion 
pour  se  faire  nommer  dans  une  commune  où  il  espère  que  son  zèle 
sera  mieux  apprécié. 

Mais,  dans  l'ensemble,  l'esprit  religieux  est  plutôt  satisfaisant.  Si 
l'on  ne  pratique  guère,  si  trop  souvent,  dans  les  campagnes,  on  ne 
voit  que  des  femmes  aux  offices  de  l'Église,  cela  tient  sans  doute  à 
l'indifférence  de  la  population,  mais  aussi  à  l'absence  d'un  grand 
nombre  d'émigrants.  Du  reste,  le  paysan  a,  malgré  tout,  le  respect 
des  choses  religieuses  et  s'il  est  par  tradition  porté  à  faire  de  l'op- 
position à  son  curé,  cela  ne  l'empêche  pas  d'avoir  de  l'estime  pour 
lui  et  de  lui  demander  son  assistance  dans  les  grandes  circonstances 
de  la  vie.  Pour  être  exact,  il  faut  ajouter  que,  dans  certaines  com- 
munes des  cantons  d'Évaux,  de  Bellegarde  et  de  Felletin,  tous  les 
habitants,  hommes  et  femmes,  pratiquent  leurs  devoirs  religieux 
avec  une  remarquable  régularité.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  la 
situation  se  modifie  singulièrement  depuis  quelques  années  et,  si 
cela  continue,  je  crains  que  celui  qui  fera  dans  vingt  ou  trente  ans 
le  travail  que  j'essaie  en  ce  moment,  n'ait  à  constater  chez  nos  com- 
patriotes, un  oubli  et  même  un  mépris  complet  des  croyances,  des 
pratiques  et  des  traditions  religieuses. 

Du  reste,  les  habitudes  morales  sont  bonnes.  Le  paysan  de  la 
Creuse  est  sobre,  travailleur,  économe.  Cultivant  une  terre  pauvre 
et  froide,  il  sait  se  contenter  de  peu  et  proportionner  ses  besoins  à 
ses  très  faibles  ressources. 


II 

LE  SOL.  —  LES  CULTURES. 

«  La  contrée,  dit  Élysée  Reclus,  n'offre  guère  qu'un  sol  ingrat,  soit 
clans  les  montagnes,  soit  vers  les  pentes  faiblement  inclinées  du 
plateau  ;  des  châtaigneraies,  des  landes,  des  jachères,  de  maigres 
champs  de  seigle  y  couvrent  encore  de  vastes  surfaces  et  la  culture 
soignée  n'y  a  pu  faire  que  de  faibles  progrès  (1).  d  Une  grande  partie 
du  terrain  comprend  des  bruyères  presque  improductives  ;  le  reste 
du  sol  est  très  morcelé  et,  à  part  quelques  domaines  importants,  il 
appartient  aux  paysans  qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  propriétés  et 
vivent  dans  des  villages  qui  ont  de  cinq  à  vingt- cinq  maisons.  Ces 
propriétés  contiennent  ordinairement  de  six  à  dix  hectares  qui  se 

(1)  Géographie  universelle,  t.  II,  p.  479. 
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composent  d'une  vingtaine  d'héritages  distincts  :  terres  pour  les 
semences  et  pour  les  jachères,  maison,  écurie,  jardin,  chenevière, 
prés,  pacages  et  taillis,  le  tout  ayant  une  valeur  qui  va  de  six  à 
quatorze  mille  francs,  suivant  les  lieux.  Ces  différents  héritages  sont 
rarement  réunis  en  corps  de  domaine  ;  au  contraire,  ils  sont  épars 
dans  le  village  et  s'enchevêtrent  avec  les  propriétés  voisines. 

Ce  qui  caractérise  le  sol,  c'est  l'inégalité  des  terrains,  l'abondance 
des  eaux,  la  très  faible  épaisseur  de  la  couche  végétale  et  l'altitude 
généralement  élevée.  Notre  région  qui  appartient,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  au  plateau  central  sur  le  versant  septentrional 
duquel  elle  se  trouve,  a  un  sol  de  la  formation  primitive,  composé 
de  granit,  de  gneiss  et  de  mica  qui  est  recouvert  d'une  terre  noire 
formée  par  les  mousses  et  les  lichens  que  les  pluies  entraînent  géné- 
ralement vers  les  vallées,  laissant  à  nu  les  pics  des  rochers.  Aussi 
la  majeure  partie  du  pays  ne  produit  que  du  seigle;  le  froment  est 
rare,  sauf  dans  les  cantons  d'Évaux  et  de  Ghénerailles.  Les  autres 
cultures  comprennent  le  sarrazin  ou  blé  noir,  les  raves,  les  pommes 
de  terre,  le  chanvre  et  l'avoine.  Toutes  ces  denrées  sont  d'un  maigre 
rapport,  surtout  si  l'on  considère  que  la  jachère  est  pratiquée  dans 
les  trois  quarts  des  domaines,  que  les  pluies  ravinent  les  terres  et  que 
les  froids  tardifs  surprennent  souvent  et  ruinent  des  récoltes  qui 
avaient  bonne  apparence.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  les  pro- 
priétaires font,  autant  qu'ils  peuvent,  de  l'élevage  au  moyen  des 
prairies  naturelles  et  de  quelques  prairies  artificielles  surtout  ense- 
mencées en  trèfle.  Mais  cette  industrie  devient  de  moins  en  moins 
productive  et,  depuis  quelque  temps,  on  voit  les  cultivateurs 
conduire  maintes  fois  leurs  animaux  aux  foires  du  voisinage  sans 
pouvoir  en  trouver  un  prix  rémunérateur. 

Au  surplus,  si  cette  situation  est  une  ruine  pour  le  paysan,  elle 
devient  en  même  temps  pour  lui  un  sujet  de  promenade  et  de 
distraction,  car  il  aime  à  fréquenter  les  foires  et  les  marchés  ;  il  y  va 
sans  avoir  rien  à  vendre  ou  à  acheter,  «  pour  connaître  les  cours  y, 
dit-  il,  mais,  en  réalité,  parce  que  cela  lui  permet,  une  ou  deux  fois 
par  semaine,  d'aller  à  la  ville  et  de  dîner  à  l'auberge,  a  Le  paysan  a 
un  second  chez  soi,  dit  l'abbé  Houx,  où  il  ne  se  plaît  pas  moins  qu'en 
l'autre,  c'est  le  champ  de  foire  (1).  » 

Nous  avons  dit  qu'une  grande  partie  de  la  région  que  nous 
étudions  se  composait  de  bruyères  incultes  et  presque  inutiles  à 
l'agriculture.  En  général,  les  bruyères  appartiennent  à  des  com- 
munes ou  sections  de  communes  et  servent  à  la  pâture  du  bétail. 
Mais  depuis  quelques  années,  les  communes  pressées  par  desbesoins 

(1)  Pcnstrcs,  p.  155. 
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d'argent,  ont  vendu,  ou  plutôt  partagé  à  titre  onéreux,  ces  champs 
entre  les  sectionnaires  qui  ont  essayé  d'en  mettre  une  partie  en 
culture.  Cette  aliénation  des  communaux  est-elle  en  soi  une  bonne 
ou  une  mauvaise  chose  et  quels  résultats  produira- t-elle?  On  ne  peut 
évidemment  formuler  ,  de  règle  absolue.  Dans  les  pays  fertiles,  la 
vente  des  communaux  a  pour  objet  de  diminuer  l'étendue  des  champs 
improductifs  ;  mais, dans  la  Creuse,  ce  n'estpas  le  cas.  Dans  la  partie 
de  l'arrondissement  d'Aubusson  qui  est  appelée  la  Montagne,  dans  le 
canton  de  Gentioux,  par  exemple,  ces  terrains  servaient  à  l'élevage 
de  nombreux  troupeaux  de  moutons  qui  faisaient  la  fortune  du 
pays,  et  leur  partage  en  une  infinité  de  lots  trop  petits  a  forcé  des 
communes  entières  à  renoncer  à  ces  importants  bénéfices.  Dans 
certaines  sections,  en  effet,  au  lieu  de  faire  autant  de  lots  que  de 
propriétaires,  on  a,  pour  ne  contrarier  personne,  fait  un  lot  pour 
chaque  ayant  droit  dans  chaque  parcelle  à  partager,  Ce  système, 
praticable  dans  les  contrées  riches,  est  excessivement  défectueux 
dans  la  Creuse,  parce  qu'il  rend  toute  culture  impossible  et  il  sera, 
suivant  l'expression  de  plusieurs  personnes,  une  ruine  pour  les 
grands  propriétaires  sans  enrichir  les  petits. 

Du  reste,  on  a  eu  le  tort  de  vendre  en  bloc  les  biens  communaux. 
C'était  là  une  réserve  pour  l'avenir  qui  aurait  permis  aux  section- 
naires de  réaliser  chez  eux  des  améliorations  profitables  ;  mais  bien 
peu  ont  fait  ce  sage  calcul  et  on  a  aliéné  ces  terrains,  comme  cela  se 
pratique  toujours  dans  les  partages  à  titres  onéreux,  à  vil  prix,  c'est- 
à-dire  à  raison  de  60  à  200  francs  l'hectare.  Beaucoup  de  petits  pro- 
priétaires ont  été  obligés  d'emprunter  pour  payer  les  parcelles  qui 
tombaient  dans  leur  lot  et,  comme  l'intérêt  de  l'argent  emprunté 
est  bien  supérieur  au  rapport  des  héritages  acquis,  cela  deviendra 
pour  eux  une  cause  de  ruine,  d'autant  mieux  que  ces  partages  n'ont 
pas  toujours  été  faits  soigneusement  et  qu'il  s'élève  maintenant  de 
nombreuses  contestations  entre  les  propriétaires  voisins,  à  propos 
des  plantations  de  bornes  ou  des  questions  de  passage. 

Depuis  quinze  ou  dix-huit  ans,  un  certain  nombre  de  propriétaires 
ont  fait  des  semis  de  sapins  considérables.  C'est  la  seule  améliora- 
tion sérieuse  qui  ait  été  effectuée  dans  la  partie  montagneuse  du 
département  et  il  y  a  lieu  de  désirer  que  ces  semis  soient  pratiqués 
sur  une  plus  large  échelle,  car,  au  bout  d'une  trentaine  d'années,  ils 
créeraient  pour  le  pays  une  véritable  source  de  fortune,  que  dans 
une  brochure  récente,  un  inspecteur  des  forêts,  M.  Bourotte,  évalue 
à  plus  de  cent  millions. 

En  dehors  des  cantons  d'Évaux  et  de  Chénerailles,  où  la  culture 
est  plus  avancée  et  le  sol  plus  fertile,  les  petits  propriétaires  en  sont 
toujours  aux  systèmes  et  aux  procédés  primitifs.  Les  maisons  d'habi- 
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tation  sont  construites  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène; 
souvent  elles  ne  comprennent  qu'une  ou  deux  pièces  éclairées  par  la 
porte  et  une  seule  fenêtre,  afin  d'éviter  des  impôts.  A  l'intérieur,  il 
y  a  rarement  de  plancher,  les  cheminées  sont  conditionnées  de 
manière  que  la  maison  est  constamment  enfumée.  Devant  la  porte» 
on  entasse  les  balayures,  les  résidus  du  battage  des  grains,  les 
fougères  et  les  feuilles  pour  en  faire  de  l'engrais.  Les  écuries  sont 
basses  et  obscures,  les  animaux  y  manquent  d'air  et,  en  les  quittant 
pour  aller  au  froid,  ils  contractent  des  fluxions  de  poitrine. 

Les  héritages  ne  sont  pas  toujours  bien  tenus;  les  rigoles  d'irriga- 
tion sont  négligées,  les  chemins  d'exploitation  sont  souvent  impra- 
ticables aux  voitures,  les  harnais  et  instruments  aratoires  sont  vieux 
et  insuffisants.  Cette  mauvaise  exploitation  provient,  sans  doute,  de 
la  pauvreté  du  sol,  mais  elle  a  aussi  pour  cause  le  manque  des 
hommes  valides  qui  sont  absents  pendant  neuf  mois  de  l'année,  de 
sorte  que  la  terre  est  cultivée  par  des  femmes  et  des  vieillards  qui 
ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  robustes  pour  la  travailler 
sérieusement  et  lui  faire  donner  un  rendement  rémunérateur. 

Il  s'agit  ici  de  la  petite  propriété,  de  celle  qui  est  cultivée  par  les 
paysans  eux-mêmes.  C'est,  du  reste,  la  plus  nombreuse.  En  ce  qui 
concerne  les  propriétés  plus  importantes,  le  métayage  est  le  mode 
de  culture  le  plus  généralement  employé  et  les  fermiers  forment 
l'exception.  Mais,  dans  un  pays  pauvre  comme  le  nôtre,  si  le 
métayage  a  d'incontestables  avantages,  que  je  suis  loin  de  mécon- 
naître, il  présente  aussi  quelques  inconvénients.  Ainsi,  le  métayer 
est  porté  à  préférer  les  cultures  qui  demandent  peu  d'avances  d'ar- 
gent à  celles  qui  en  exigent  davantage,  devraient-  elles  avoir  un  pro- 
duit plus  considérable,  parce  qu'il  paye  en  nature.  Avec  un  pareil 
système,  les  améliorations  ne  sont  guère  possibles. 

Mais  le  grand  vice  du  métayage,  c'est  celui  qui  frappe  l'agriculture 
tout  entière  dans  notre  pays.  Tous  les  hommes  valides  partent, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  il  ne  reste  plus  au  pays  que  des  femmes 
ou  des  gens  pauvres  et  chargés  d'une  famille  nombreuse  qui  entrent 
dans  un  domaine  pour  se  faire  nourrir,  plutôt  que  pour  faire  œuvre 
de  cultivateurs.  Dans  les  années  do  disette,  le  propriétaire  leur  fait 
des  avances  de  grain  et  d'argent,  puis  les  laisse  partir  au  mois  de 
mars  suivant,  sans  espoir  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  est  dû.  A 
leur  suite,  il  prend  un  autre  colon  qui  trouve  une  propriété  en  mau- 
vais étal  et  un  cheptel  de  faible  valeur;  si  les  années  suivantes  sont 
bonnes,  il  attendra  une  des  périodes  de  son  bail  qui  lui  permette  de 
s'en  aller,  et  il  partira  à  son  tour,  mais  créancier  du  maître  qui 
tournera  perpétuellement  dans  le  même  cercle  :  nourrir  des  insol- 
vables ou  prendre  des  cultivateurs  plus  sérieux  mais  qui  le  quit- 
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feront  dès  qu'ils  auront  réalisé  un  bénéfice.  Aussi  les  vieux  colons 
sont-ils  extrêmement  rares  dans  la  Creuse,  car  les  meilleurs 
d'entre  eux  ne  se  mettent  dans  un  domaine,  suivant  l'expression  locale, 
que  lorsqu'ils  ont  beaucoup  d'enfants  et  ils  n'y  restent  qu'en  atten- 
dant que  ceux-ci  soient  assez  grands  pour  émigrer. 

Une  autre  cause  pour  laquelle  l'agriculture  est  peu  fructueuse 
dans  notre  région,  c'est  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  se  procurer  des 
domestiques  ou  des  ouvriers  agricoles  et  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre.  Dans  certaines  parties  du  département,  l'émigration  les 
arrache  tous  au  pays  et  les  jeunes  garçons  même  préfèrent  aller 
exercer  le  métier  de  goujats  à  Paris  ou  à  Lyon  que  de  garder  les 
troupeaux  dans  leur  village.  Aussi  les  salaires  ont  plus  que  doublé 
depuis  trente  ans  et,  malgré  cela,  on  est  obligé  de  se  procurer  des 
domestiques  dans  l'Allier,  la  Haute-Vienne  et  la  Corrèze,  car  il  est 
impossible  d'en  trouver  de  bons  dans  la  Creuse. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  les  impôts  grèvent  lourdement  la 
propriété  et  absorbent  de  quinze  à  dix-huit  pour  cent  du  revenu 
brut  qu'elle  peut  donner. 


III 

LA  FAMILLE. 

Telles  sont  les  conditions  physiques,  économiques  et  morales  dans 
lesquelles  vivent  la  plupart  des  familles  de  notre  département.  Nous 
allons  entrer  maintenant  plus  avant  dans  l'intimité  de  leur  existence 
et  nous  demander  comment  se  transmettent  ces  héritages  si  péni- 
blement acquis  et  qui  sont  une  source  de  si  minces  revenus  pour  le 
paysan.  Nous  prendrons,  comme  exemple,  une  famille  de  six  per- 
sonnes :  le  mari,  la  femme,  et  quatre  enfants  dont  deux  garçons  et 
deux  filles. 

Le  mari  avait  été  fait  aîné  par  son  père,  comme  on  dit  chez  nous, 
et  tant  que  celui-ci  a  pu  cultiver  la  propriété,  lui  s'est  expatrié  tous 
les  ans  pour  exercer  le  métier  de  maçon,  de  peintre  ou  de  tailleur 
de  pierres.  Ses  bénéfices  annuels  ont  servi  à  payer  les  intérêts  des 
dettes  hypothécaires  de  la  famille  et  particulièrement  des  avance- 
ments d'hoirie  faits  à  ses  frères  et  sœurs,  quelquefois  même  à  rem- 
bourser une  partie  du  capital.  De  plus,  sa  femme  lui  a  apporté  une 
dot  qui  a  été  reçue  par  son  père  et  qui  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque sur  la  propriété.  Malheureusement  cela  ne  suffit  pas  toujours 
à  éteindre  ses  charges  et  bien  souvent  la  saisie-immobilière  arrive  et 
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détruit  le  travail  patient  et  acharné  de  toute  une  génération.  Suppo- 
sons que  la  famille  échappe  à  ce  malheur.  Le  mari  cesse  d'émigrer 
quand  le  père  meurt  et  il  se  livre  alors  tout  entier  à  la  culture  du 
petit  domaine.  Mais  c'est  déjà  presque  un  vieillard;  les  infirmités 
sont  venues  et,  s'il  s'est  décidé  à  quitter  Paris,  c'est  peut-être  moins 
à  cause  du  décès  de  son  père  que  parce  que  la  truelle  et  le  marteau 
sont  désormais  trop  lourds  à  son  bras  fatigué.  Et  puis  il  s'est  désha- 
bitué depuis  longtemps  des  travaux  de  la  terre  qu'il  n'aime  et  ne 
connaît  plus,  car  c'est  à  peine  si,  depuis  30  ou  40  ans,  il  est  resté  au 
pays  chaque  année  pendant  trois  mois  d'hiver.  Ce  sera  donc  un 
médiocre  cultivateur. 

Il  va,  du  reste,  être  exposé  à  de  rudes  éventualités.  Ses  cohéritiers 
veulent  maintenant  leur  part  d'héritage  et,  quoiqu'il  ait  reçu  le 
quart,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  la  leur  payer.  Alors  une 
instance  en  partage  s'ouvre,  les  frais  s'accumulent,  la  propriété  trop 
petite  pour  être  divisée  en  nature  est  licitée  à  la  barre  du  tribunal 
ou  devant  un  notaire.  Une  liquidation  des  droits  de  chacun  est  la 
conséquence  de  la  vente  et  elle  a,  en  général,  pour  premier  résultat 
de  brouiller  les  frères  et  sœurs  qui  seront  désormais  complètement 
étrangers  les  uns  aux  autres. 

L'aîné  de  la  famille,  qui  a  sur  la  propriété  des  droits  plus  impor- 
tants que  ses  cohéritiers,  s'en  rend  d'habitude  adjudicataire;  mais 
comme  il  n'a  pas  assez  d'argent  pour  la  payer  tout  entière,  il  est 
obligé  de  recourir  à  l'emprunt  hypothécaire.  A  partir  de  ce  moment, 
il  est  pris  dans  un  engrenage  dont  il  ne  sortira  plus  ;  il  aura  beau 
recevoir  les  dots  de  ses  brus  et  les  économies  de  son  fils  aîné,  il 
traînera  toute  sa  vie  son  collier  de  misère,  parce  que  le  service  des 
intérêts  et  les  frais  continuels  qui  lui  sont  imposés  lui  rendent 
impossible  une  libération  complète. 

Tels  sont  les  effets  du  partage  forcé  sur  la  fortune  publique  dans 
nos  campagnes.  Et  cependant  le  paysan,  qui  comprend  combien  la 
loi  est  funeste  à  ses  intérêts,  fait  tous  ses  efforts  pour  la  tourner  ou 
on  atténuer  les  inconvénients.  Dans  notre  région,  il  est  une  pratique 
généralement  suivie.  Le  père  de  famille  fait  un  aîné  qu'il  associe  à 
son  exploitation  agricole  et  auquel  il  donne  la  quotité  disponible  par 
contrat  de  mariage.  Aux  autres  enfants,  il  se  contente  de  donner  ou 
plutôt  de  promettre  une  dot  qui  sera  payée  peu  à  peu,  par  pactes 
déterminés  à  l'acte  et  sans  intérêt  jusqu'à  l'échéance  de  ces  pactes. 
Dans  leur  contrat  de  mariage,  le  (ils  aîné  et  sa  future  s'engagent  à 
rosier  dans  la  maison  paternelle,  à  cultiver  la  terre  et  à  soigner  les 
parents.  Ils  seront,  bien  entendu, nourris  eux-mêmes  dans  la  famille, 
logés  et  entretenus,  disent  les  actes,  tanl  en  santé  qu'en  maladie;  mais, 
d'un  autre  côté,  la  dol  de  la  bru,  qui  est  reçue  par  le  père,  ne  porte 
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pas  intérêt  et  ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où,  la  vie  commune 
étant  devenue  impossible,  on  se  séparera,  qu'elle  en  sera  productive, 
avec  les  mêmes  pactes  et  les  mêmes  conditions  qui  ont  existé  lors 
de  son  versement. 

A  partir  du  mariage  de  son  fils  aîné,  le  père  de  famille  travaille 
constamment  à  éluder  les  prescriptions  de  la  loi  et  à  augmenter  au 
profit  de  celui-ci  la  quotité  disponible.  A  cet  effet,  tous  les  moyens 
sont  bons  et  quelques-uns  contrastent  singulièrement  avec  l'hon- 
nêteté de  celui  qui  les  emploie.  Au  surplus,  le  père  trouve  facile- 
ment des  auxiliaires  qui  l'aident  à  accomplir  son  œuvre;  personne 
ne  croit  faire  mal  en  devenant  complice  de  ces  fraudes  Et,  après 
tout,  ont-ils  tort,  ceux  qui  viennent  au  secours  d'un  homme  dési- 
reux de  conserver  intacte  la  terre  où  il  est  né,  qu'il  a  tant  de  fois 
arrosée  de  ses  sueurs,  d'un  homme  qui  veut  éviter  le  morcellement 
presque  infini  d'une  propriété  qui  a  coûté  tant  de  peine  à  acquérir? 
Sans  doute  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  doit  toujours  être  obéie  ;  mais 
quand  une  population  tout  entière  viole  cette  loi  avec  une  conscience 
tranquille,  n'est-ce  pas  une  marque  certaine  qu'elle  est  défectueuse 
et  qu'elle  doit  être  réformée,  puisqu'elle  est  contraire  aux  mœurs, 
aux  traditions,  à  l'intérêt  et  aux  plus  chers  sentiments  de  l'huma- 
nité. 

Les  procédés  de  fraude  généralement  employés  consistent  surtout 
dans  les  donations  de  la  main  à  la  main  et  les  quittances  passées  au 
nom  du  fils  aîné.  Quand  le  père  fait  une  dépense  extraordinaire,  qu'il 
paye,  par  exemple,  de  grosses  réparations  à  ses  immeubles  ou  qu'il 
rembourse  une  partie  de  ses  dettes,  il  fait  consentir,  au  profit  de  son 
fils,  une  quittance  qui  le  subroge  aux  droits  du  créancier  originaire. 
Si  Ton  ajoute  un  petit  lopin  de  terre  au  corps  de  domaine  ou  si  l'on 
devient  adjudicataire  d'un  lot  de  champs  communaux,  c'est  encore 
au  nom  du  fils  que  l'opération  a  lieu  ou,  tout  au  moins,  c'est  lui  qui 
est  censé  verser  le  prix  de  l'acquisition.  Sous  le  régime  de  l'exoné- 
ration militaire,  le  père  avait  un  moyen  facile  de  favoriser  son  fils  ; 
il  lui  payait  son  remplaçant  et  d'habitude  cette  somme  n'était  pas 
sujette  à  rapport  car,  en  cette  matière,  la  jurisprudence  de  nos  tri- 
bunaux était  fort  large;  elle  considérait  que  le  remplacement  avait 
été  fait,  non  pas  dans  l'intérêt  du  fils,  mais  dans  celui  de  la  famille 
tout  entière  qui  avait  eu  besoin  de  ce  jeune  homme  pour  cultiver  la 
propriété. 

Un  acte  extrêmement  fréquent  dans  notre  région,  c'est  le  partage 
d'ascendant  entre-vifs  par  lequel  les  parents  arrivés  à  un  âge  avancé 
règlent  définitivement  leur  situation  et  celle  de  leurs  enfants.  Ce 
partage  est  accompagné  d'une  constitution  de  pension  alimentaire 
et  suivi  de  cessions  de  leurs  droits  faites  par  les  héritiers  à  celui 
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d'entre  eux  qui  a  reçu  le  quart  et  qui  reste  dans  la  propriété.  Ici,  il  y 
a  deux  situations  à  envisager  :  celle  du  fils  aîné  et  celle  de  ses  frères 
qui  reçoivent  de  lui  leur  part  en  argent.  Aussitôt  sa  position  régu- 
larisée, le  fils  aîné  part  pour  l'émigration,  laissant  la  propriété  aux 
soins  de  son  père  et  de  sa  femme  qui  la  cultivent  comme  ils  peuvent  ; 
les  enfants  vont  à  l'école  primaire  et  gardent  le  bétail  ;  le  père 
envoie  ou  porte  à  sa  famille  les  économies  qu'il  amasse  à  Paris  et 
augmente  ainsi  son  bien-être.  Pendant  cette  période  on  ne  fait  pas 
de  dettes,  mais  on  arrive  rarement  à  liquider,  même  en  partie,  celles 
qui  existent  déjà. 

Quelques  années  plus  tard,  le  fils  aîné  va  rejoindre  son  père,  puis 
c'est  le  tour  du  cadet,  et  la  mère  reste  à  la  maison  avec  ses  filles. 
C'est  le  moment  de  la  plus  grande  prospérité  pour  cette  famille  qui 
cependant  est  toujours  gênée  par  le  besoin  d'argent.  Ou  bien,  en 
effet,  le  père  en  faisant  une  démission  de  biens  a  chargé  son  fils  de 
rembourser  quelques  créanciers  hypothécaires,  ou  bien,  dans  tous 
les  cas,  celui-ci  doit  à  ses  frères  et  sœurs  des  sommes  dont  il  peut  à 
peine  payer  l'intérêt.  S'ils  ont  besoin  du  capital,  il  faudra  nécessai- 
rement recourir  à  l'emprunt  et  alors  il  travaillera  toute  sa  vie,  non 
plus  pour  épargner,  non  plus  même  pour  améliorer  et  agrandir  sa 
propriété,  mais  pour  échapper,  coûte  que  coûte,  à  l'expropriation 
forcée. 

Parlons  maintenant  de  l'autre  frère,  créancier  d'une  somme  d'ar- 
gent. Il  pourrait,  avec  cette  somme,  acheter  une  petite  maison,  un 
jardin  et  un  pré  et,  peu  à  peu,  acquérir,  avec  ses  économies,  de  nou- 
veaux héritages  et  arriver  ainsi  à  constituer  un  domaine  aussi  grand 
que  celui  de  son  frère,  avec  cet  avantage  qu'il  serait  absolument 
libre  d'hypothèques.  Oui,  mais  une  propriété  de  trois  ou  quatre 
mille  francs  est  impropre  à  la  culture  ;  on  ne  peut  y  tenir  de  cheptel 
et  il  ne  saurait  être  question  de  louer  un  domestique.  Le  Marchois 
qui  a  un  amour  profond  pour  le  sol  n'hésite  pas.  Il  saisit  la  première 
occasion  et  achète,  soit  à  l'amiable,  soit  à  la  barre  du  tribunal,  une 
propriété  de  10  à  12.000  francs.  Il  paye  3  ou  4.000  francs  comptant 
ou  bien  il  délègue  sa  créance  sur  son  frère  et  demeure  débiteur  du 
surplus,  à  moins  qu'il  n'emprunte  pour  le  payer,  ce  qui  revient  au 
même  but,  c'est-à-dire  à  l'emprunt  hypothécaire  dont  les  charges 
le  forceront  un  jour  à  revendre  à  perte,  à  moins  que  la  vente  n'ait  lieu 
en  jus!  ice. 

il  arrive  quelquefois  que,  par  suite  d'un  événement  heureux  el 
imprévu,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  à  la  première  génération  ;  • 
c'est  forl  rare,  mais,  en  tous  cas,  trente  ans  après,  la  famille  recom- 
mence à  tourner  dans  le  même  cercle.  Aussi  les  familles  nombreuses 
restent-elles  rarement  de  longues  années  dans  la  même  propriété, 


LA  FAMILLE  CREUSOISE  ET  LE  CODE  CIVIL. 


271 


obligées  qu'elles  sont  de  se  de'placer  à  chaque  nouvelle  catastrophe 
et  de  recommencer  sans  cesse  un  travail  qui  est  sans  cesse  détruit. 

Devant  des  conséquences  semblables, le  paysan  réfléchit  et  conclut. 
Les  enfants  sont  plutôt  une  gêne,  ils  créent  des  difficultés  au  père 
de  famille  en  le  forçant  à  emprunter  pour  les  établir  ;  donc  il  limi- 
tera sa  postérité  pour  diviser  sa  fortune  le  moins  possible.  Chez 
nous,  il  n'y  a  que  les  pauvres  qui  aient  une  nombreuse  lignée  ;  dans 
les  maisons  aisées,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  on  trouve  d'or- 
dinaire deux  enfants  et  encore,  comme  on  dit,  y  en  a-t-il  un  pour  le 
déchet,  et  afin  qu'un  accident  possible  ne  laisse  pas  la  maison  com- 
plètement vide,  c  Petit  paysan,  dit  l'abbé  J.  Roux,  qui  veut  acquérir 
de  l'aisance;  paysan  aisé  qui  veut  faire  une  bonne  maison  ;  passe- 
paysan  qui  veut  devenir  monsieur,  Malthus  fait  la  loi  chez  vous  tous, 
n'est-il  pas  vrai  (1)  ?  » 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  il  est  bon,  pour  donner  une  image 
complète  de  la  famille,  de  dire  un  mot  sur  la  condition  des  femmes. 
On  peut  affirmer,  en  thèse  générale,  qu'à  la  campagne  la  femme  est 
considérée  comme  un  être  inférieur  destiné  à  donner  des  enfants, 
à  tenir  le  ménage,  à  porter  une  dot  à  son  mari  et  à  cultiver  la  terre 
en  son  absence.  C'est  pourquoi  la  mère  de  famille,  quand  elle  devient 
veuve,  quoique  respectée  d'habitude  par  ses  enfants,  n'a-t-elle  plus 
aucun  rôle  dans  la  direction  de  la  maison.  C'est  le  fils  aîné  qui  alors 
remplace  le  père  et  on  reconnaît  si  bien  son  autorité  qu'on  le  désigne 
toujours  par  le  nom  de  famille,  au  contraire  des  autres  enfants  qu'on 
appelle  par  leur  prénom.  Pendant  l'absence  de  son  mari,  la  mère  de 
famille  prend  la  responsabilité  de  l'exploitation  ;  elle  sème,  fauche, 
laboure,  charge  les  fumiers.  Dans  ce  but,  elle  a  reçu  une  éducation 
un  peu  masculine.  Enfant,  elle  va  à  l'école  avec  les  petits  garçons 
du  village  dont  elle  partage  les  jeux;  jeune  fille,  elle  se  livre  aux 
plus  rudes  travaux  de  l'agriculture;  épouse  enfin  et  mère  de  famille, 
elle  appartient  toute  à  son  ménage  et  à  son  mari  ;  elle  écarte  désor- 
mais toute  coquetterie,  s'habille  d'une  façon  plus  sévère  et  va  même 
jusqu'à  cacher  sous  sa  coiffe  les  cheveux  dont  elle  faisait  autrefois 
des  bandeaux.  Ses  habits  sombres,  sa  mante  noire,  son  bonnet  plat 
lui  donnent  l'air  d'une  religieuse. 

IV 

l'émigration 

Nous  avons  déjà,  dans  le  cours  de  ce  travail,  parlé  à  diverses 
reprises  de  l'émigration.  Il  est  nécessaire,  à  présent  d'entrer  dans 
(1)  J.  Roux,  Pensées,  p.  156. 
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quelques  détails  à  ce  propos,  car  elle  constitue  un  des  traits  les  plus 
caractéristiques  du  département  de  la  Creuse.  Nous  avons,  du  reste, 
étudié  cette  question  avec  plus  de  développements  dans  une  bro- 
chure publiée  Tan  dernier,  après  avoir  paru  dans  les  colonnes  de  la 
Réforme  sociale  (1);  aussi  voulons-nous  aujourd'hui  donner  seulement 
la  physionomie  générale  de  ce  fait  social  très  remarquable. 

L'habitude  d'émigrer  tous  les  ans  dans  les  villes  date  pour  les 
paysans  creusois  d'environ  250  ans.  Elle  a  été  d'abord  très  restreinte, 
puis  s'est  accrue  peu  à  peu  ;  en  1789,  elle  comprenait  6.000  personnes 
et  aujourd'hui  elle  s'étend  sur  environ  45.000.  Sur  ce  chiffre,  il  y  a 
à  peu  près  5.000  femmes;  le  surplus,  dont  la  moitié  est  formée  par 
des  hommes  qui  n'ont  pas  atteint  vingt  ans,  se  divise  en 
25.000  maçons,  3.000  tailleurs  de  pierre,  1.000  peintres  en  bâtiment 
et  2.000  individus  qui  exercent  diverses  professions  relatives  à  la 
construction  ou  qui  sont  cochers  de  fiacre.  En  outre,  5  ou  6.000  sont 
scieurs  de  long,  ouvriers  agricoles  et  surtout  tuiliers  et  émigrent, 
non  plus  dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  campagnes. 

Les  ouvriers  creusois  partent  au  mois  de  février  ou  de  mars  pour 
revenir  au  mois  de  novembre  ou  dans  le  courant  de  décembre.  Autre- 
fois, ils  allaient  surtout  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  l'Yonne 
et  de  la  Gôte-d'Or;  aujourd'hui  l'émigration  s'est  centralisée  et  nos 
ouvriers  ne  se  rendent  guère  qu'à  Paris,  à  Lyon  et  à  Saint-Étienne. 
C'est  un  fait  extrêmement  fâcheux,  car,  de  cette  façon,  les  crises  et 
les  chômages  frappent  sur  presque  tous  les  travailleurs  à  la  fois,  ce 
qui  n'arriverait  pas  s'ils  étaient  disséminés  par  petits  groupes  et 
dans  un  plus  grand  nombre  de  villes. 

En  arrivant  au  but  de  son  voyage,  la  Marchois  se  rend  dans  un 
garni  tenu,  en  général,  par  un  compatriote, puis  il  va  se  faire  embau- 
cher. Le  lendemain,  il  se  rend  à  son  travail  qui  durera  sans  discon- 
tinuité jusqu'au  moment  du  départ,  sauf  le  jour  de  la  paye,  c'est-à- 
dire  le  premier  dimanche  de  chaque  mois. 

L'émigrant  est  mal  logé,  dans  des  sortes  de  dortoirs  où  il  manque 
d'air  et  de  lumière,  mal  nourri  dans  des  restaurants  où  il  paye  cepen- 
dant très-cher.  Malgré  tout,  il  ne  se  plaint  pas,  car  outre  qu'il  est 
sobre,  patient,  économe,  dur  à  la  fatigue,  il  est,  toute  sa  vie,  préoc- 
cupé par  une  pensée  dominante:  gagner  de  l'argent  pour  payerl'in- 
térêt  et,  si  c'est  possible,  le  capital  de  ses  dettes.  Aussi  endurera-t-il 
toute  espèce  de  privations  pourvu  qu'il  puisse  revenir  au  pays,  une 
lois  sa  campagne  faite,  avec  un  bénéfice  qui  lui  permette  d'amé- 
liorer le  sort  de  sa  famille. 

Voici  d'ailleurs    un  court  aperçu  du  budget  de  l'émigrant.  Il 

(I)  Voy.  Réforme  sociale,  livraisons  des  l,r  décembre  1885,  15  février,  15  mars, 
1er  et  15  avril  1880,  lru  8.,  t.  X,  et  2°  s.,  t.  I. 
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gagne  en  moyenne  0  fr.  75  par  heure  de  travail,  ce  qui  donne,  pour 
une  période  de  neuf  mois,  une  somme  qui  va  de  1.800  à  1.900  francs. 
Ses  dépenses  de  nourriture  et  de  logement  s'élèvent  à  900  francs 
environ,  lhabillement  à  180  francs,  les  frais  de  voyage  et  les  dépenses 
diverses  à  200  francs.  Cela  forme  un  total  de  près  de  1.300  francs  et 
produit  un  bénéfice  moyen  de  600  francs.  Il  faut  remarquer  que  ces 
chiffres  sont  excessivement  variables  et  que,  depuis  deux  ou  trois 
ans,  une  crise  sévit  sur  le  bâtiment;  il  y  a  des  chômages  fréquents 
et  les  profits  sont  bien  amoindris.  Heureux  encore  ceux  qui  trouvent 
du  travail  et  qui  ne  sont  pas  obligés  de  repartir  pour  la  Creuse  au 
bout  de  huit  ou  quinze  jours,  après  avoir  dépensé  en  pure  perte  100 
ou  150  francs.  Aussi  le  nombre  des  émigrants  est-il  sensiblement 
diminué,  sauf  à  s'accroître  brusquement  quand  le  travail  reprendra. 

Pour  notre  part,  nous  ne  pensons  pas  que  la  pratique  suivie  par 
nos  compatriotes  soit  bonne.  L'émigration  des  paysans  habitués  au 
grand  air  et  à  la  saine  atmosphère  des  champs,  dans  les  rues  étroites 
des  grandes  villes,  porte  atteinte  à  leur  santé  et  leur  fait  contracter 
le  germe  de  maladies  graves  et  souvent  mortelles  et,  en  particulier, 
de  la  phtisie  ;  la  race  s'atrophie  peu  à  peu  et  c'est  ainsi  que  la  Creuse 
est  un  des  dix  départements  où  il  y  a  le  plus  de  conscrits  réformés 
pour  faiblesse  de  constitution. 

L'agriculture,  nous  l'avons  démontré  déjà,  souffre  d'un  pareil  état 
de  choses.  La  terre  n'est  plus  travaillée  que  par  des  femmes  et  Dieu 
sait  pourtant  s'il  faudrait  des  bras  robustes  pour  mettre  en  rapport 
ce  sol  maigre  et  froid.  Les  terres  incultes  sont  nombreuses,  il  y  a  de 
vastes  étendues  de  plateaux  stériles;  mais  on  pourrait  faire  de  celles- 
là  des  prés  ou  des  pacages  et  de  ceux-ci  des  champs  ou  des  bois  de 
sapins.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  des  travailleurs  et  c'est 
précisément  ce  que  l'émigration  nous  enlève. 

Mais  surtout  l'émigration  dissout  et  désorganise  la  famille.  On 
comprend  qu'un  homme  qui  demeure  les  trois  quarts  du  temps  hors 
de  chez  lui,  qui,  de  quinze  à  cinquante  ans,  ne  fait  à  son  foyer  que 
de  courtes  apparitions,  qui  vit  à  Paris,  comme  un  garçon,  dans  des 
garnis  et  dans  des  restaurants,  ne  soit  plus  apte  à  jouer  le  rôle  do 
père  et  de  chef  de  famille  qui  lui  a  été  confié  par  la  Providence. 

Il  serait  bien  préférable  de  voir  rester  dans  leur  village  ces 
hommes  laborieux  qui  emploieraient  à  la  culture  de  la  terre  le  tra- 
vail et  l'activité  qu'ils  déploient  à  construire  des  palais.  Le  bénéfice 
annuel  serait  peut-être  un  peu  moins  considérable, quoiqu'il  pourrait 
être  augmenté  par  une  industrie  accessoire,  mais,  en  tout  cas,  la 
propriété  serait  mieux  tenue,  .mieux  travaillée,  les  dépenses  de  cha- 
cun seraient  moins  grandes  et,  tout  compte  fait,  on  arriverait  à  un 
résultat  équivalent  au  point  de  vue  matériel. 
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Au  surplus,  le  vœu  que  nous  formons  ne  tend  pas  à  la  suppression 
brusque  et  radicale  de  lemigration  marchoise,  car  ce  serait  une  chi- 
mère ;  l'habitude  en  est  prise  depuis  trop  longtemps  pour  disparaître 
ainsi  tout  à  coup.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  de  voir  cette  émigra- 
tion se  réduire,  se  restreindre,  se  ramener  à  des  proportions  nor- 
males ;  ce  que  nous  souhaitons,  c'est  qu'une  véritable  armée  de 
travailleurs  n'abandonne  pas  notre  pays  qui,  de  fait,  a  aujourd'hui 
un  chiffre  de  population  inférieur  de  40.000  habitants  à  celui  porté 
dans  les  statistiques. 


V 

LES  PROCÈS. 

Dans  les  pays  de  montagne  où  la  terre  est  très  morcelée,  où  les 
héritages  sont  enchevêtrés,  le  paysan  a  généralement  l'humeur  pro- 
cessive. Les  difficultés  relatives  à  des  servitudes,  à  des  questions 
d'eau  ou  à  la  propriété  d'une  bande  de  terrain  sont  forcément  très 
fréquentes  et,  comme  personne  ne  veut  céder,  on  engage  un  procès 
long  et  dispendieux  pour  un  objet  ou  une  cause  de  minime  valeur. 

11  en  est  ainsi  dans  notre  région  et,  pour  vous  en  donner  la  preuve, 
Messieurs,  je  vais  vous  raconter  l'histoire  d'un  procès  qui  est  devenu 
légendaire  au  tribunal  d'Aubusson.  Dans  une  haie  séparative  de 
deux  héritages  existait  un  cerisier  valant  à  peu  près  3  francs.  Une 
année,  l'un  des  propriétaires  reiailla  l'arbre  et  emporta  les  branches. 
Là-dessus,  son  voisin  l'attaque  devant  le  juge  de  paix  pour  l'avoir, 
par  le  fait  de  la  retaille,  troublé  dans  la  paisible  possession  de  son 
cerisier.  Le  juge  de  paix  ordonne  une  enquête,  entend  les  témoins 
et  rend  un  jugement.  Celui  des  deux  adversaires  qui  fut  condamné 
interjeta  appel  devant  le  tribunal  qui  confirma,  du  reste,  la  sentence 
du  premier  juge.  Le  vaincu  paya  les  frais  déjà  considérables  du 
possessoire  et  voulut  faire  résoudre  la  question  de  propriété.  On 
retourna  donc  devant  le  tribunal  qui  nomma  un  expert  pour  voir  à 
qui,  suivant  la  situation  des  lieux,  appartenait  le  cerisier.  L'expert 
ayant  déposé  son  rapport,  on  plaida  de  nouveau  et  l'une  des  parties 
qui  voyait  son  procès  perdu  oilïit  de  prouver  par  témoins  qu'elle 
était  propriétaire  exclusive  du  cerisier.  Le  tribunal  admit  La  preuve 
et  on  lit  enquête,  contre-enquête  et  prorogation  d'enquête.  Enfin,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  définitif  qui  attribua  la  propriété"  de 
l'arbre  à  l'un  des  plaideurs.  Le  procès  était  trop  bien  commencé 
pour  en  finir  si  vite  ;  l'affaire  fut  donc  portée  à  la  Cour  de  Limoges, 
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puis  à  la  Cour  de  Cassation  et  il  arriva  que  le  jour  où  celle-ci  rendit 
son  arrêt,  la  foudre  tomba  sur  le  cerisier  cause  de  tant  de  luttes  et 
le  mit  en  morceaux.  11  avait  coûté  près  de  5.000  francs.  —  C'est  ainsi 
qu'on  voit  des  affaires  minimes  occasionner  des  frais  énormes.  En 
réalité,  on  peut  presque  toujours  éviter  un  procès  et  l'empêcher  de 
naître,  mais  il  devient  à  peu  près  impossible  de  l'arranger  quand  les 
frais  ont  commencé  et  que  l'amour-propre  des  parties  s'en  est  mêlé. 

Les  procès  les  plus  coûteux  et  les  plus  longs  sont  ceux  relatifs 
aux  partages  des  successions.  Et  il  ne  faut  pas,  trop  en  vouloir  au 
Code  civil,  car  il  y  a  un  grand  nombre  d'affaires  entre  cohéritiers 
majeurs  qui  pourraient  se  régler  à  l'amiable  et  qui  sont  cependant 
très  envenimées  parce  que,  comme  elles  naissent  de  haines  et  de 
brouilles  dans  les  familles,  personne  ne  fait  de  concessions  et  c'est 
surtout  cet  entêtement  qui  grossit  le  chiffre  des  frais.  En  dehors  des 
procédures  spéciales  et  des  jugements  sur  requête,  il  y  a  environ 
700  procès  par  an  soumis  aux  tribunaux  d'Aubusson  et  de  Bourga- 
neuf  pour  la  région  que  nous  étudions  ici,  dont  480  pour  l'arrondis- 
sement d'Aubusson  et  le  reste  pour  les  cantons  de  Bourganeuf, 
Royère  et  Pontarion. 

Au  point  de  vue  pénal,  la  situation  est  assez  bonne.  Les  crimes 
contre  les  personnes  sont  relativement  rares,  quoique,  depuis  deux 
ou  trois  ans,  il  y  ait  à  ce  point  de  vue  une  augmentation  inquiétante. 
Les  tribunaux  correctionnels  jugent  peu  de  délits  graves,  mais,  en 
revanche,  les  poursuites  pour  braconnage  et  pour  rixes  suivies  de 
coups  sont,  on  peut  le  dire,  quotidiennes. 

Il  y  a  un  très  grand  nombre  d'affaires  soumises  aux  juges  de  paix 
sur  simple  avertissement  et  très-peu,  au  contraire,  sur  citation,  ce 
qui  prouve  que,  lorsque  les  plaideurs  rencontrent  un  conciliateur 
qui  leur  inspire  confiance,  les  procès  sont  facilement  étouffés  dans 
leur  germe.  Que  ne  trouve- t-on  aussi  des  nommées  qui  seraient 
capables  d'arranger  les  affaires  plus  importantes  et  destinées  à  être 
portées  devant  les  tribunaux  !  Ils  rendraient  des  services  éminents 
en  faisant  cesser  les  haines  locales  et  en  faisant  économiser  beau- 
coup d'argent  aux  paysans  qui  le  gagnent  si  difficilement  et  qui  le 
dépensent  si  vite,  au  grand  avantage  du  fisc  et  des  hommes  de  loi. 

VI 

L'EMPRUNT  HYPOTHÉCAIRE. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  paysan  creusois  arrive  nécessairement, 
un  jour  ou  l'autre,  à  la  dette  hypothécaire.  La  terre  rapporte  peu  ;  à 
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chaque  génération,  elle  se  morcelle  à  grand  renfort  de  frais  de  jus 
tice  ou  bien  celui  qui  la  garde  est  débiteur  de  la  part  de  ses  cohéri- 
tiers. Or,  sa  seule  richesse  consiste  en  cette  propriété  dans  laquelle  il 
a  peine  à  vivre.  Donc,  à  un  moment  donné,  il  faudra  qu'il  se  pro- 
cure de  l'argent  et  on  ne  lui  en  prêtera  que  par  obligation  et  sur  hy- 
pothèque. 

Supposons  qu'un  propriétaire  qui  possède  un  bien  valant  environ 
16.000  francs,  ait  besoin  de  4.000  francs.  Il  ira  chez  le  notaire  où  il 
trouvera  la  somme,  mais  à  quel  taux  !  Au  lieu  de  lui  prêter  4.000  fr. 
en  bloc,  on  fait  quatre  obligations  de  1.000  francs  qui  coûteront  en- 
viron 50  francs  chacune,  c'est-à-dire  en  tout  200  francs  au  lieu  de 
HOfrancs  qu'aurait  coûté  la  grosse  obligation.  La  plupart  du  temps, 
on  ne  verse  pas  toute  la  somme  et  on  retient  au  débiteur  les  intérêts 
de  la  première  année,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  payer  quand 
même  5  %  du  capital  tout  entier.  De  plus,  on  fait  d'habitude  l'obli- 
gation pour  un  an  et,  au  bout  de  l'année,  on  écrit  au  débiteur  que 
les  créanciers  veulent  être  remboursés  immédiatement,  mais  que,  s'il 
n'est  pas  en  mesure  de  le  faire,  on  a  sous  la  main  d'autres  capitalistes 
qui  pourront  le  tirer  d'embarras.  Le  débiteur  qui  se  voit  menacé  de 
l'expropriation,  en  passe  par  où  l'on  veut  et  alors  il  reçoit  l'argent 
tant  désiré  pour  le  verser  à  son  créancier  primitif.  Celui-ci  consent 
une  quittance  portant  origine  des  deniers  reçus  et  l'emprunteur 
fait  une  nouvelle  obligation  à  celui  qui  a  fourni  les  fonds,  en  le  su- 
brogeant aux  droits  de  celui  qui  vient  d'être  remboursé.  On  prend 
une  nouvelle  inscription  au  bureau  des  hypothèques  ou,  tout  au 
moins,  on  y  fait  inscrire  une  mention  de  subrogation  ;  donc  le  débi- 
teur aura,  la  seconde  année,  200  francs  d'intérêt  et  300  francs  de 
frais  à  payer  et  son  argent  lui  coûtera  de  12  à  14  %.  Évidemment , 
c'est  la  ruine  à  brève  échéance. 

Prenons  une  autre  hypothèse.  Un  paysan  a  besoin  d'une  petite 
somme  ;  il  trouve  facilement  un  ami  qui  la  lui  prête,  —  toujours  sur 
obligation,  —  et  qui  ne  semble  pas  exigeant  au  point  de  vue  du  pave- 
ment des  intérêts  et  surtout  du  remboursement  du  capital.  Mais 
voici  ce  qui  se  passe  :  J'ai  besoin  de  800  francs,  j'en  parle  un  jour  de 
foire  à  un  de  mes  amis,  et  je  l'emmène  à  l'auberge  où  je  lui  paye  à 
dîner  pour  traiter  l'affaire.  Mon  ami  me  promet,  niais,  tout  naturel- 
lement, il  n'a  pas  l'argent  sur  lui.  Il  me  l'apportera  le  dimanche 
suivant  et  nous  irons  ensemble  trouver  le  notaire  qui  fera  notre 
obligation.  Gomme  je  ne  veux  pas  laisser  partir  ainsi  mon  bienfai- 
teur,  je  l'invite  encore  à  dîner.  Quant  à  lui,  il  a  eu  soin  de  prendre 
ses  précautions  en  retenant  les  intérêts  de  la  première  année,  et  il 
Qe  me  verse  que  760  francs,  à  moins  que,  dans  le  même  but,  il  n'a- 
joute les  intérêts  au  capital  et  ne  se  fasse  souscrire  un  titre  de 
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8  iO  francs.  Tout  cela,  y  compris  les  frais  de  l'acte  et  les  politesses 
que  j'ai  dû  faire  à  mon  prêteur,  me  coûtera  environ  45  francs,  c'est- 
à-dire  que  je  payerai  40  francs  d'intérêt  alors  qu'en  réalité  je  n'aurai 
touché  qu'une  somme  de  715  francs. 

Je  serai  cependant  heureux,  car  mon  ami  m'a  tiré  d'embarras  et 
j'attendrai  sans  inquiétude  l'échéance  des  kitérêts  comptant  sur  son 
hon  cœur.  A  cette  époque,  je  ne  serai  sans  doute  pas  en  mesure  de 
payer  et,  pour  le  faire  attendre  patiemment,  je  me  ferai  un  devoir 
de  l'inviter  à  dîner  à  toutes  les  foires  où  je  le  rencontrerai  et  lui  se 
fera  un  plaisir  de  venir  me  voir  à  l'heure  des  repas  avec  sa  femme  et 
ses  enfants  et  de  consommer  mes  provisions  en  m'assurant  qu'il  ne 
veut  pas  me  poursuivre.  C'est  ainsi  que  ma  dette  grossira  et  que  je 
me  ruinerai  peu  à  peu  sans  m'en  douter. 

Ce  qui  démontre  combien  l'emprunt  hypothécaire  pèse  lourdement 
sur  le  petit  propriétaire  dans  notre  région,  c'est  la  statistique  des 
ordres  et  des  ventes  judiciaires.  En  1883,  on  a  poursuivi  trente 
ventes  sur  saisie  immobilière  devant  le  tribunal  d'Aubusson  et  on  a 
ouvert  83  ordres,  alors  que  dans  les  trois  autres  arrondissements  de 
la  Creuse  qui  comptent  ensemble  près  de  180.000  habitants,  tandis 
que  celui  d'Aubusson  en  renferme  un  peu  moins  de  100.000,  on  a 
poursuivi  31  ventes  et  ouvert  seulement  63  ordres. 

Mais,  dit-on,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  vendre  à  la  première  occa- 
sion cette  propriété  que  de  se  laisser  conduire  à  la  ruine  ?  —  Il  est 
certain  que  le  paysan  aurait  du  bénéfice  à  se  débarrasser  aussi  vite 
que  possible  d'un  tel  fardeau  et  à  exercer  une  autre  profession,  par 
exemple  à  devenir  métayer.  Mais  le  Creusois  ne  raisonne  pas  ainsi  : 
il  est  propriétaire  par  droit  de  naissance,  homme  de  labour  comme 
disent  nos  anciens  actes,  maître  et  seigneur  dans  ce  petit  coin  de 
terre  qu'il  cultive  et  où  il  élève  sa  famille.  C'est  son  rôle  social  d'être 
agriculteur,  aussi  il  aime  la  terre  et  ne  s'en  séparera  que  lorsqu'il  y 
sera  contraint  par  ses  créanciers  et  encore  essaiera-t-il  souvent  de  la 
faire  racheter  par  sa  femme  qui  la  payera  en  partie  par  compensation 
avec  ses  reprises  matrimoniales  et  le  reste  en  recommençant  le  sys- 
tème d'emprunts  qui  a  déjà  ruiné  le  mari.  Plus  tard,  l'exemple  du 
père  ne  sera  point  pour  le  fils  un  enseignement  ;  il  vivra  de  la  même 
façon,  avec  les  mêmes  dettes,  les  mêmes  poursuites,  le  tout  cou- 
ronné et  terminé  par  la  saisie  immobilière. 


\*  Réf.  Soc.  —  15  Septembre  18S7. 
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V  II 

CONCLUSIONS  . 

Voilà,  Messieurs,  un  tableau  exact  et,  en  tous  cas,  sincère  de  la 
vie  rurale  dans  les  montagnes  de  la  Creuse.  Il  n'est  assurément  pas 
gai  et,  arrivé  sur  le  point  de  conclure,  on  a  le  cœur  serré  en  voyant 
tant  de  travail  et  tant  d'efforts  produire  tant  de  misère. 

Il  y  aurait  lieu  d'examiner  ici  les  remèdes  qu'on  pourrait  apporter 
à  une  telle  situation  qui  doit  s'étendre  bien  au-delà  des  bornes  de 
notre  département,  mais  qui  est  particulièrement  désastreuse  chez 
nous  qui  souffrons  de  deux  crises  à  la  fois,  la  crise  agricole  et  la  crise 
du  bâtiment.  J'ai  déjà,  Messieurs,  abusé  trop  longtemps  de  votre 
bienveillante  attention  pour  aborder  cet  ordre  d'idées.  Au  surplus, 
je  n'ai  pas  entrepris  ce  travail  pour  proposer  telle  ou  telle  réforme 
qui  n'aurait  aucune  valeur  scientifique,  étant  le  simple  résultat  d'une 
opinion  personnelle,  mais  pour  apporter  mon  humble  pierre  à  l'édi- 
fice que  vous  construisez  depuis  longtemps,  je  veux  parler  de  votre 
Enquête  sur  Vètat  des  familles. 

Je  ne  veux  même  pas  parler  de  la  réforme  successorale  que  je 
désire  ardemment,  parce  que  je  me  trouve  ici  devant  les  plus  il- 
lustres continuateurs  de  M.  Le  Play  et  que  mes  paroles  nepourraient 
que  diminuer  la  force  des  arguments  qu'ils  apportent  chaque  jour  à 
cette  grande  et  importante  thèse.  Je  veux  simplement  vous  faire  re- 
marquer, Messieurs,  que  cette  liberté  testamentaire  regardée  par 
vous  comme  une  des  assises  de  l'ordre  social  et  comme  une  condi- 
tion indispensable  pour  la  stabilité  et  la  prospérité  des  familles,  a 
été  réclamée  depuis  longtemps  par  les  paysans  creusois.  En  1866, 
vous  le  savez,  Messieurs,  sous  l'impulsion  de  M.  Sallandrouze-Le 
Moullec,  ils  s'adressèrent  au  Sénat  pour  obtenir  la  modification  des 
lois  relatives  aux  successions  : 

«  Nos  lois  successorales,  disaient-ils,  ont  anéanti  la  sécurité  des  tra- 
ditions, et,  limitant  à  la  vie  les  espérances  du  travailleur,  elles  lui 
ont  inspiré  le  dégoût  de  tout  ce  qui  n'est  pas  jouissance  immédiate. 
L'agriculture  ne  connaît  pas  de  plus  grand  fléau  que  cette  défiance 
de  l'avenir;  car,  si  elle  progresse,  cVsi  à  force  de  temps  et  de  per- 
sévérance.  La  terre  n'est  libérale  qu'après  de  longues  échéances  et 
elle  exige,  pour  produire,  une  continuité  de  direction  dont  l'homo- 
généité n'est  durable  qu'à  la  condition  d'une  transmission  choisie  et 
solidaire.  Si  l'on  considère  les  triomphes  agricoles  les  plus  éclatants, 
on  verra,  au  fond  du  cœur  de  t<»us  les  chefs  d'exploitation,  uné  ap- 
préhension terrible  ;  ils  n'ignorent  pas  qu'après  leur  morl  (oui  sera 
mutilé  sans  rémission  Les  familles  se  dispersent  ;  leur  désunion 
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est  une  cause  de  faiblesse  permanente   La  grande  propriété  a  en- 
core quelques  chances  d'échapper  à  ce  danger,  mais  la  petite  propriété 
qui  ne  peut  aspirer  aux  riches  alliances,  reste  exposée  à  tous  les  dé- 
sastres que  provoque  la  loi  successorale.  Elle  a  besoin,  pour  se  cons- 
tituer, d'elïorts  et  de  sacrifices  inouïs  ;  et  c'est  presque  toujours  au 
moment  où  elle  est  sur  le  point  de  fructifier,  que  le  partage  forcé, 
son  implacable  ennemi,  lapulvérise  sans  ressource  ! 

a  Tous  les  moyens  proposés   la  réforme  hypothécaire,  l'allége- 
ment des  impôts, la  suppression  de  certains  frais  de  justice  ne  sont 
que  des  palliatifs.  Le  salut  de  l'agriculture  exige  une  régénération  et 
cette  régénération  ne  peut  venir  que  de  la  reconstitution  de  la  fa- 
mille. Rendre  la  sécurité  au  travailleur  en  lui  laissant  la  liberté  de 
transmettre  ses  biens,  c'est  l'encourager  à  perfectionner  son  œuvre, 
à  se  créer  des  successeurs  ;  c'est  faire  cesser  cette  décroissance  de  la 
population  française  chez  laquelle  le  partage  forcé  a  amené  la  dimi- 
nution systématique  des  naissances  ;  c'est  arrêter  ces  illégalités  oc- 
cultes dont  les  gens  de  bien  se  rendent  quelquefois  coupables  pour 
maintenir  l'intégrité  de  l'héritage  qu'ils  ont  arrosé  de  leur  sueur  ; 
c'est  enfin  maintenir  au  père  l'autorité  que  Dieu  lui  a  donnée,  en  le 
laissant  juge  souverain  de  la  dignité  de  ses  enfants.  Vous  provo- 
querez, disaient-ils  au  Sénat,  la  suppression  d'une  loi  destinée  à 
d'autres  temps  et  dont  le  singulier  résultat  a  été  de  disloquer  la  petite 
et  la  moyenne  propriété,  qu'elle  voulait  rendre  universelle  et  domi- 
nante. En  rétablissant  la  famille  sur  ses  véritables  bases,  vous  ferez 
de  la  France  la  rivale  heureuse  des  nations  les  plus  prospères  !...  d 

C'est  par  ce  cri  d'espérance  que  je  veux  terminer  en  souhaitant 
qu'il  trouve  bientôt  sa  réalisation.  Aussi  bien,  la  pétition  de  1866  ré- 
sume admirablement  les  besoins  et  les  vœux  des  paysans  creusois  ; 
elle  a  maintenant  pour  elle  l'autorité  du  temps  et  le  mérite  d'être 
l'œuvre  spontanée  de  cultivateurs  et  de  petits  propriétaires  qui  ont 
eu  le  courage  de  demander  eux-mêmes  la  réforme  d'une  loi  désas- 
treuse pour  la  famille  et  la  fortune  publique,  —  chose  rare  et  re- 
marquable dans  un  pays  où  l'État  ayant  absorbé  toutes  les  forces 
sociales,  on  le  considère  comme  chargé  de  pourvoir  à  tous  les  besoins 
de  ceux  qui  le  composent  et  où  on  attend  patiemment  de  son  ini- 
tiative le  remède  à  tous  les  maux,  sans  oser  mettre  soi-même  la  main 
à  l'ouvrage. 

Henry  Clément,  Avocat. 


LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME 

EN  NORVEGE 


LECTURE  FAITE  A   LA  SEANCE    DU  22  MAI  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 

I 

Dans  toute  l'Europe  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  les  gouverne- 
ments, les  économistes  et  les  sociétés  vouées  aux  réformes  sociales 
s'occupent  activement  de  la  question  des  boissons  alcooliques,  au 
double  point  de  vue  de  la  fiscalité  et  de  l'hygiène.  Il  faut  reconnaître 
néanmoins  que,  malgré  le  zèle  des  sociétés  de  tempérance  et  des  lé- 
gislateurs, on  est  arrivé  bien  rarement  à  diminuer  dans  une  proportion 
sérieuse  la  consommation  de  ces  boissons,  et  qu'en  général  on  est 
tout  au  plus  parvenu  à  en  arrêter  le  progrès. 

L'ivrognerie  est  comme  tous  les  vices  ;  elle  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés  de  l'histoire  de  la  civilisation.  Mais  elle  était  autrefois  ex- 
clusivement produite  par  les  boissons  fermentées  naturelles,  comme 
le  vin,  la  bière,  le  cidre.  La  production  industrielle  d'alcools  de  di- 
verses natures  en  a  non  seulement  augmenté  l'intensité,  en  la  facili- 
tant par  le  bas  prix  de  revient  des  boissons  alcooliques,  elle  en  a  de 
plus  changé  les  effets  en  les  rendant  plus  dangereux  non  seulement 
pour  l'individu,  mais  pour  toute  l'espèce  humaine. 

L'alcool  qui,  comme  son  nom  l'indique,  nous  est  venu  des  Arabes, 
était  d'abord  un  produit  alchimique  et  pharmaceutique.  11  possède  à 
ce  titre  des  propriétés  remarquables,  qui,  dans  la  médecine,  lui  ont 
mérité  le  nom  d'agiia  vitœ,  eau-de-vie,  et  dans  l'industrie  lui  ont 
permis  de  rendre  d'immenses  services.  L'alcool  n'était  d'abord  pro- 
duit que  par  la  distillation  des  vins,  et  notamment  de  certains  vins 
dans  la  région  des  Gharcntes.  La  production  en  était  restreinte,  et 
bien  qu'il  commençât  déjà  vers  la  fin  du  xvie  siècle  à  devenir  une 
boisson,  il  était  presque  exclusivement  réservé  à  la  table  des  riches. 
Les  boissons  de  la  masse  des  peuples  d'Europe  restaient  encore,  et 
pour  des  siècles,  le  vin  et  là  bière.  Au  wiii0  siècle  les  eaux-de-vie 
commencent  à  entrer  dans  la  consommation  de  la  bourgeoisie.  Mais 
c'est  seulement  lorsqu'avec  d'autres  matières  que  le  vin  on  a  pu  pro- 
duire Les  alcools  dits  industriels,  que  La  consommation  a  pénétré  dans 
la  masse  des  peuples  d'Europe.  Les  quantités  produites  et  le  bas  prix 
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de  revient  furent  tels  qu'il  devint  facile  de  faire  concurrence  aux 
vraies  eaux-de-vie,  les  cognacs  et  armagnacs,  et  de  se  livrer  sur  une 
grande  échelle  à  l'adultération  des  vins. 

On  sait  maintenant  retirer  l'alcool  de  toutes  sortes  de  fruits  et 
de  plantes.  Presque  tous  les  liquides  sucrés  que  la  nature  nous  offre 
dans  les  racines,  dans  les  tiges,  dans  les  fruits  des  végétaux  sont  sus- 
ceptibles de  fermentation  alcoolique,  dans  les  conditions  convenables 
de  températures  et  de  dilution  avec  l'eau.  Les  alcools  extraits  des 
grains,  des  pommes  de  terre,  des  betteraves,  des  mélasses  et  du  maïs 
sont  aujourd'hui  de  beaucoup  les  plus  abondants.  Les  alcools  de 
vins  sont  devenus  rares,  surtout  depuis  les  ravages  du  phylloxéra 
dans  les  vignobles  de  la  France,  qui  se  prêtaient  le  mieux  à  cette 
production  ;  aussi  la  presque  totalité  de  ce  qu'on  vend  actuellement 
sous  les  noms  de  cognac  et  d'armagnac  ne  sont  que  des  produits 
d'alcools  industriels. 

Or  ces  alcools  d'industrie,  comme  on  les  nomme, tels  qu'ils  sortent 
des  distilleries,  contiennent  tous  avec  l'alcool  du  vin,  ou,  comme  les 
chimistes  l'appellent,  Talcool  éthylique,  des  alcools  dits  supérieurs, 
dont  la  composition  chimique  diffère  légèrement  de  celle  de  l'alcool 
éthylique.  Ces  alcools  supérieurs  sont  bien  autrement  nuisibles  et 
toxiques  que  l'alcool  produit  par  la  fermentation  des  vins.  Ce  n'est 
que  par  une  série  d'épurations  et  de  distillations  dispendieuses  qu'on 
parvient,  et  encore  plus  ou  moins  incomplètement,  à  les  faire  dispa- 
raître. Le  goût  trahit  leur  présence  si  on  les  compare  aux  alcools  de 
vins.  Il  paraît  que  les  alcools  de  grains  et  de  maïs  sont  plus  faciles  à 
purifier,  tandis  que  les  alcools  des  pommes  de  terre  et  surtout  ceux 
des  betteraves  et  de  leurs  mélasses  sont  plus  difficiles  à  traiter,  et, 
sans  doute  pour  ce  motif,  les  plus  nuisibles  pour  la  santé. 

La  distillation  de  l'alcool  de  pommes  de  terre  a  pris  naissance  au 
commencement  de  notre  siècle;  mais  ce  n'est  que  vers  1840  qu'elle  a 
reçu  de  grands  développements,  notamment  en  Allemagne,  et  qu'elle  a 
commencé  à  faire  une  concurrence  sérieuse  à  l'alcool  de  grains.  Ac- 
tuellement dans  l'Allemagne,  les  Etats  Scandinaves  et  la  Russie,  c'est 
la  distillation  des  pommes  de  terre  qui  prévaut.  La  distillation  de 
l'alcool  de  betteraves  a  eu  lieu  d'abord  en  France,  en  1838,  mais  cette 
industrie  ne  s'est  développée  que  vers  1854,  quand,  par  suite  des  ra- 
vages de  l'oïdium  des  vignes,  l'alcool  des  vins,  qui  jusque  là  suffisait 
à  la  consommation  en  France,  vint  à  manquer.  Cette  distillation 
grandit  alors  avec  une  rapidité  étonnante,  mais  surtout  après  1876, 
quand  les  ravages  du  phylloxéra  arrêtèrent  presque  la  production 
des  alcools  devins.  En  Autriche-Hongrie  et  en  France  c'est  l'alcool 
des  betteraves  et  des  mélasses  qui  domine.  Dans  la  Grande-Bretagne 
on  distille  surtout  les  céréales.  La  distillation  du  maïs  est  de  date 
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plus  récente.  Elle  a  pris  naissance  aux  États-Unis  d'Amérique;  mais 
ce  n'est  que  dans  la  dernière  pe'riode  décennale  que  cette  distillation 
s'est  un  peu  développée  en  Europe,  grâce  aux  procédés  du  chimiste 
français  Dubrunfaut.  Vu  le  bon  marché  du  maïs,  et,  à  ce  qu'il  paraît, 
la  facilité  plus  grande  d'épuration  de  l'alcool  qui  en  provient  et  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  autres  céréales,  cette  distillation 
menace  de  remplacer  celle  des  pommes  de  terre  et  des  betteraves. 

Des  recherches  statistiques  sur  la  consommation  de  l'alcool  et  des 
autres  excitants  modernes,  dont  j'ai  présenté  dernièrement  les  résul- 
tats à  la  réunion  de  l'Institut  international  de  statistique  à  Rome,  et  à 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  m'ont  conduit  à  évaluer  la  quantité 
d'alcool  consommé  annuellement  en  Europependantla  période  quin- 
quennale 1880-84  à  11  millions  d'hectolitres  d'alcool  pur,  chiffre  qui, 
réduit  en  eau-de-vie  au  titre  de  45  %  d'alcool  pur,  donne  24  mil- 
lions d'hectolitres  d'eau-de-vie.  C'est  en  moyenne  annuelle  7,3  litres 
d'eau-de-vie  au  titre  de  45  %  par  tête  d'habitant,  et  plus  de  27  litres 
par  tête  de  la  population  mâle  adulte  au-dessus  de  20  ans. 

Pour  la  consommation  par  tête  d'habitant,  la  moyenne  de  cette 
même  période  quinquennale  permet  de  classer  comme  suit  les  dif- 
férents peuples  européens  : 

Italie  :  par  tête  d'habitant,  0,9  litre  d'alcool  pur,  ou  2,0  litres  d'eau- 
de-vie. 

(Les  États  de  la  presqu'île  Ibérique  et  de  la  presqu'île  des  Balkans 
probablement  encore  moins.) 


Norvège 

U 

—  3,8 

Finlande 

2,2 

-  4,9 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

2,7 

—  6,0 

Autriche-Hongrie 

3,5 

7,2 

France 

3,8 

-  8,4 

Suède 

3,9 

8,7 

Allemagne 

4,1 

9,1 

Russie 

4,2 

9,2 

Suisse 

4,G 

—  10,2 

Belgique 

4,7 

—  10,4 

Pays-Bas 

4,7 

-r-  10,4 

Danemark 

8,9 

—  19,8 

La  consommation  constatée  d'après  les  documents  officiels  est  assez 
exacte  dans  Les  pays  où  l'impôt  porte  directement  sur  le  produit  et 
où  il  est  réglé  exactement  suivant  le  degré  en  alcool  pur.  Dans  les 
pays  où  l'impôt  est  prélevé  d'autre  manière,  les  chiffres  officiels  doi- 
vent être  considérés  comme  un  minimum.  Ainsi  il  est  très  probable 
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que  la  consommation  des  eaux-de-vie  en  Autriche-Hongrie,  en  Alle- 
magne, en  Russie,  aux  Pays-Bas  et  en  Belgique  est  beaucoup  plus 
élevée  que  ne  l'indique  le  tableau  précédent,  et  que  les  chiffres  dé- 
duits des  données  officielles  peuvent  être  relevés  d'un  cinquième.  En 
France,  il  est  aussi  permis  de  supposer  que  la  consommation  réelle 
dépasse  le  chiffre  officiel,  mais  dans  une  proportion  plus  petite.  En 
Danemark,  où  l'impôt  est  basé  sur  la  contenance  des  cuves  de  fer- 
mentation, on  doit  aussi  abaisser  un  peu  le  chiffre  officiel. 

Toutefois  une  certaine  quantité  de  cette  consommation  n'a  pas 
lieu  sous  forme  de  boisson  ni  d'une  manière  directe  comme  eau- 
de-vie.  Ainsi  une  certaine  quantité  d'alcool  est  appliquée  dans  l'in- 
dustrie, et  dans  ce  cas  il  est  le  plus  souvent  dénaturé,  c'est-à-dire 
vendu  imbuvable, et  en  partie  exempté  des  droits.  Mais  cette  quantité 
est  minime,  et  on  suppose  qu'en  général  elle  ne  dépasse  pas  5  %  de  la 
consommation  totale.  En  France,  où  l'on  fabrique  de  la  parfumerie 
et  des  eaux  de  toilette,  cette  partie  de  la  consommation  est  proba- 
blement un  peu  plus  forte.  Une  quantité  plus  grande  est  employée 
actuellement,  dans  les  pays  producteurs  de  vins,  au  vimge  des  vins 
faibles  en  alcool.  Si  on  se  bornait  à  traiter  de  cette  manière  pour  les 
conserver  les  vins  naturels  trop  faibles  en  alcool,  la  quantité  d'alcool 
nécessaire  ne  serait  certainement  pas  grande.  Mais  cette  faiblesse 
en  alcool  des  vins  soumis  à  ce  procédé  est  le  plus  souvent  produite 
artificiellement  par  le  mouillage,  et  cela  non  seulement  dans  les  pays 
vinicoles,  et  par  les  producteurs,  mais  surtout  par  les  négociants  de 
vins  en  gros  ainsi  que  par  les  cabaretiers  et  les  débitants.  Il  faut  alors 
rendre  à  ces  vins  affaiblis  l'alcool  que  demandent  les  consomma- 
teurs. Une  assez  grande  quantité  d'alcool,  et  le  plus  souvent  de  mau- 
vaise qualité,  est  certainement  employée  à  cette  fraude.  L'alcool 
entre  donc  de  cette  manière  dans  la  consommation  comme  boisson. 


II 


Un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  donné  ci-dessus,  montre  la  place 
honorable  qu'occupe  la  Norvège,  ma  patrie,  relativement  à  la  con- 
sommation de  l'alcool.  Comparée  aux  deux  autres  pays  Scandinaves, 
la  Suède  et  le  Danemark,  on  voit  que  la  consommation  moyenne  par 
tête  d'habitant  est,  en  Suède,  plus  de  deux  fois,  et  en  Danemark  cinq 
fois  plus  grande  qu'en  Norvège.  La  consommation  par  tête  des  autres 
boissons  alcooliques,  notamment  de  la  bière,  est  de  même  plus  élevée 
dans  ces  deux  derniers  pays  qu'en  Norvège.  La  consommation  de  la 
bière  dans  les  trois  pays  suit,  à  peu  près,  la  même  proportion  que 
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celle  de  l'eau-de-vie,  et  à  ce  second  point  de  vue,  mon  pays  occupe 
le  même  rang  exceptionnellement  favorable. 

Ainsi  la  statistique  sur  la  bière  donne  en  moyenne  par  tête 
d'habitant,  pour  la  période  quinquennale  de  1880  à  1884,  la  consom- 
mation annuelle  suivante  : 

Norvège   16.2  lit.  de  bière     Pays-Bas   42.0  lit.  de  bière 

France   23.0        —  Danemark   81.0  — 

Autriche  -  Hon-  Allemagne....      84.7  — 

grie   31.o        —  Gde  -Bretagne 

Suisse   35.5        —  et  Irlande...    126.2  — 

Suède   37.0        —  Belgique   166.0  — 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  bière  consommée  en  Norvège, 
comme  celle  consommée  en  Suède,  contient  en  moyenne  4.50  % 
d'alcool  pur,  tandis  que  celle  d'Allemagne  n'en  contient  guère  que 
3  %  et  celle  du  Danemark  probablement  un  peu  plus. 

Ce  n'est  qu'après  une  longue  lutte  soutenue  par  l'opinion  et  les 
pouvoirs  publics  contre  le  fléau  de  l'ivrognerie,  que  la  Norvège  a 
conquis  un  rang  si  honorable  par  rapport  à  la  consommation  des 
boissons  alcooliques.  Il  y  a  40  ou  50  ans,  elle  en  occupait  un  tout 
autre.  Depuis  qu'en  1840  l'impôt  sur  la  distillation  de  l'eau-de-vie  a 
été  transporté  des  alambics  sur  le  produit,  en  tenant  compte  de 
l'alcool  pur,  imposition  au  degré,  on  connaît  assez  exactement  la  pro- 
duction d'alcool  indigène,  et,  d'autre  part,  l'administration  des 
douanes  fournit  le  total  des  quantités  importées  et  exportées.  Des 
distilleries  clandestines  existaient  bien  au  commencement  de  cette 
période,  mais  elles  ont  rapidement  disparu  depuis  que  le  gouverne- 
ment, par  une  sage  mesure,  a  offert,  en  1843,  d'acheter  pour  le 
compte  de  l'État  tous  les  anciens  alambics  à  un  prix  bien  plus  élevé 
que  la  valeur  du  métal.  Les  fraudes  à  la  douane,  depuis  ce  temps, 
ont  de  même  été  insigniûantes. 

Avant  cette  période  la  consommation  avait  été  évaluée  en  1833  à 
8  litres  d'alcool  pur  par  tête,  et  encore  cette  évaluation  était  consi- 
dérée comme  beaucoup  trop  faible.  Elle  a  été  après  la  transforma- 
tion de  l'impôt  : 

En  1813  S  lit.  »  d'alcool  par  tête  d'hab. 

En  moyenne  des  années  1850  à  185 \  :  3     15  — 

—  1855  à  1  Soi)  :  2     75  — 

—  .1800  à  1804:  2     20  — 

—  1805  à  1860:  2  40  — 
_                1870  à  1874:  2     64  — 

—  1875  à  1870:  2     70  — 

—  L880àl884:i     75  — 
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La  consommation  de  l'eau-de-vie  a  donc,  comme  on  le  voit, 
diminué  en  40  ans  de  5  litres  à  1,75  litre  d'alcool  pur  par  tête;  en 
d'autres  termes,  elle  est  devenue  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qu'elle  était  il 
y  a  quarante  ans.  Et  si  l'on  remonte  encore  de  10  ans,  on  trouve 
qu'elle  n'est  actuellement  qu'un  cinquième  de  ce  qu'elle  était  il  y  a 
50  ans,  quand  l'eau-de-vie  étendait  le  plus  ses  ravages  sur  le  pays. 

Un  tel  changement  dans  les  mœurs  d'un  peuple  est  bien  remar- 
quable. Dans  les  pays  voisins,  habités  par  la  même  race,  parlant  la 
même  langue  avec  de  simples  variations  de  dialecte,  ayant  la  même 
religion,  et  des  mœurs  semblables,  vivant  enfin  sous  des  conditions 
climatologiques  peu  différentes,  la  consommation  de  l'eau-de-vie 
n'a  pas  du  tout  diminué  dans  ces  proportions.  En  Danemark  elle 
est  encore  ce  qu'elle  était  en  Norvège  il  y  a  50  ans,  et  elle  n'a  pas 
beaucoup  diminué.  En  Suède,  où  la  lutte  contre  l'ivrognerie  a  com- 
mencé beaucoup  plus  tard  qu'en  Norvège,  c'est  seulement  dans  ces 
dernières  années  qu'on  trouve  une  diminution  sérieuse. 

La  consommation  de  la  bière  a  certainement  été  en  augmentant 
en  Norvège  jusqu'à  l'année  1880,  époque  où  elle  a  commencé  à 
diminuer.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ait,  dans  une  certaine  mesure, 
contribué  à  la  diminution  de  l'eau-de-vie.  La  bière  a  été  dans  les 
pays  du  Nord  de  l'Europe  la  boisson  nationale  depuis  l'antiquité;  mais 
elle  était  autrefois  brassée  dans  les  ménages,  la  fermentation  n'était 
pas  en  général  poussée  très  loin,  et  le  titre  en  alcool  était  moins 
élevé.  Ces  bières  étaient  assez  riches  en  malt,  mais  légères  en  alcool. 

11  y  a  50  ans  on  commença  à  introduire  d'autres  ferments  et  à 
brasser  industriellement  la  bière  suivant  les  méthodes  dites  de  la 
Bavière.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  bière  consommée  généralement  en 
Norvège  est  assez  capiteuse,  et  elle  contient  en  moyenne  4  1/2, 
quelquefois  même  jusqu'à  6  %  d'alcool  pur. 

La  consommation  de  la  bière  représentait  depuis  1858,  où  l'on  a 
créé  l'impôt  sur  le  malt,  jusqu'à  1870,  une  moyenne  annuelle  de 

12  litres  par  tête  ;  elle  a  depuis  monté  jusqu'à  23  litres  en  1875  ;  elle 
est  restée  au-dessus  de  20  litres  jusqu'  en  1880  ;  et  ce  n'est  qu'alors 
que  la  consommation  a  commencé  à  baisser  jusqu'au  chiffre  actuel 
de  16  litres  par  tête. 

Le  vin  n'est  consommé  dans  les  pays  Scandinaves  que  par  les 
classes  supérieures,  et  presque  uniquement  aux  repas  de  cérémonie. 
La  consommation  annuelle  par  tête  ne  dépasse  guère  1  litre  en 
Norvège  et  en  Suède;  en  Danemark  elle  est  un  peu  supérieure, 
mais  ne  dépasse  pas  1,  5  litres. 

La  boisson  qui  a  certainement  le  plus  contribué  à  combattre 
l'eau-de-vie,  c'est  le  café.  Au  commencement  de  ce  siècle,  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  le  café  était  inconnu  hors  des  villes 
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et  de  leur  voisinage.  De  1815  à  1820,  la  consommation  annuelle  en 
Norvège  n'était  que  de  0,  5  kil.  par  tète.  Elle  augmentait  lentement 
et  commençait  à  pénétrer  dans  les  classes  rurales.  La  moyenne  des 
années  1835  à  1846  n'était  encore  que  de  1,  3  kil.  par  tète.  En 
1860-1864,  elle  était  de  3  kil.  par  tête,  et  en  1880-1884  elle  a 
été  de  3,7  kil.  —  En  Suède  la  consommation  moyenne  du  café  n'est, 
dans  cette  dernière  période,  que  de  2,  8  kil.,  et  en  Danemark  elle, 
n'est  que  de  2,  7  kil.,  mais  dans  ce  dernier  pays,  la  consommation 
du  thé  est  bien  plus  forte  qu'en  Suède  et  en  Norvège. 

Mais  si  la  consommation  croissante  de  la  bière,  et  encore  plus 
celle  du  café,  ont  fortement  contribué  à  diminuer  celle  des  eaux- 
de-vie,  c'est  surtout  dans  la  législation  sur  les  distilleries,,  dans 
l'élévation  des  impôts,  et  dans  les  lois  restrictives  relatives  à  la 
vente  au  détail  et  aux  hôtels  ou  cabarets,  c'est  aussi  dans  le  puis- 
sant mouvement  imprimé  à  l'opinion  publique  par  les  sociétés  de 
tempérance,  qu'il  faut  chercher  les  vraies  causes  des  progrès  si 
remarquables  de  la  Norvège.  Cette  question  doit  plus  particulière- 
ment intéresser  une  Société  qui,  comme  la  nôtre,  s'occupe  des  ques- 
tions de  réformes  sociales.  Aussi  ai-je  accepté  de  faire,  à  l'occasion 
de  votre  réunion  annuelle,  une  conférence  sur  la  législation  de  la 
Norvège  à  ce  sujet,  et  en  général  sur  la  lutte  livrée  par  elle  contre 
l'ivrognerie  et  l'alcoolisme,  lutte  couronnée  par  une  victoire, 
comme  je  vais  être  heureux  de  vous  le  montrer. 


III 

Pour  bien  comprendre  cette  lutte,  il  faut  remonter  jusqu'en  1SI  l, 
époque  où  fut  dissoute  l'union  quatre  fois  séculaire  de  la  Norvège 
avec  le  Danemark.  La  distillation  de  l'eau- de-vie  était  en  principe 
défendue  en  Norvège  pendant  cette  union;  elle  était  limitée  dans  les 
villes  à  quelques  anciennes  et  petites  distilleries.  Depuis  1807,  il 
n'était  permis  ni  d'en  fonder  de  nouvelles,  ni  de  développer  les  an- 
ciennes. La  distillation  était  réservée  exclusivement  au  Danemark. 
L'importation  de  l'eau-de-vie  de  grains  d'autres  pays  que  du  Dane- 
mark était  défendue  ;  celle  de  l'eau-de-vie  de  vins  était  insignifiante, 
(tétait  le  temps  des  monopoles  tant  en  Norvège  qu'en  Danemark. 

Avant  1814,  la  consommation  de  l'eau -die-vie  de  la  force  ordinaire  de 
46, 16  %  d'alcool  représentait  pour  la  Norvège  une  moyenne  annuelle 
de  il,  h  litres  par  tête.  En  1816,  peu  de  temps  après  la  séparai  ion  avec 
le  Danemark,  la  distillation  de  feau-dr-vie  devint  libre,  avec  cette 
restriction  que  dans  les  campagnes  elle  ne  devait  employer  que  les 
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grains  et  les  pommes  de  terre  de  la  propriété  même;  mais  celte  stipu- 
lation ne  fut  pas  strictement  observée.  C'était  encore  le  temps  des 
privilèges  des  villes  pour  tout  ce  qui  touchait  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Dans  les  villes  il  fut  permis  de  fonder  de  nouvelles  dis- 
tilleries. La  défense  d'importation  de  l'eau-de-vie  de  grains  et  de 
pommes  de  terre  fut  maintenue  contre  la  Suède  et  étendue  au  Dane- 
mark; seule  l'importation  des  cognacs,  des  armagnacs  et  du  rhum, 
était  permise.  En  même  temps,  l'avantage  que  les  propriétaires 
ruraux  étaient  censés  tirer  de  la  liberté  de  distiller  de  l'eau-de-vie 
fut  compensé  par  un  impôt  sur  toutes  les  propriétés  rurales,  et  cet 
impôt  devait  être  payé  que  l'on  profitâtou  non  de  cette  liberté.  La  dis- 
tillation de  l'eau-de-vie  de  grains  et  surtout  de  pommes  de  terre  aug- 
menta alors  dans  la  Norvège  méridionale  avecune  rapidité  étonnante, 
le  plus  souvent  dans  de  très  petites  distilleries  ;  elle  fut  pratiquée 
en  grande  partie  avec  de  très  petits  alambics  et  d'une  manière  très 
imparfaite.  Dans  les  campagnes,  puisqu'on  devait  payer  l'impôt,  on 
voulait  avoir  l'avantage  de  la  distillation,  que  l'opinion  générale  con- 
sidérait alors  comme  profitant  à  l'agriculture,  et  qui,  en  Norvège, 
avait  été  la  raison  de  l'impôt  foncier. 

En  1827,  on  commençait  à  imposer  les  alambics,  en  calculant  cet 
impôt  d'après  leur  capacité  et  leur  temps  de  service.  L'impôt  était 
basé  sur  un  minimum  de  capacité  qui  ne  devait  pas  être  inférieur 
dans  les  villes  à  193  litres, et  dans  les  campagnes  à  57  litres.  Dans  les 
campagnes,  il  était  défendu  d'employer  plus  d'un  alambic  par  ferme. 

L'eau-de-vie  des  campagnes  était  de  mauvaise  qualité,  non  puri- 
fiée, et  par  conséquent  impropre  au  commerce  ;  aussi  était-elle 
consommée  le  plus  souvent  sur  place.  La  distillation  était  pour  les 
campagnards  une  industrie  domestique  ne  visant  que  la  con- 
sommation particulière.  Dans  les  villes,  l'eau-de-vie  fut  distillée  un 
peu  plus  habilement,  et  de  préférence  avec  des  grains;  mais  on  ne 
pouvait  cependant  l'exporter;  car  à  cette  époque  la  plupart  des  pays 
d'Europe  consommateurs  des  eaux-de-vie  de  grains  et  de  pommes 
de  terre,  avaient  des  lois  contre  l'importation,  semblables  à  celles  de 
la  Norvège.  L'alcool  n'avait  alors  presque  pas  d'emploi  technique. 

En  1833,  le  nombre  des  alambics  en  usage  était  dans  les  villes  de 
15L,etdans  les  campagnes  de  9.576,  en  tout  9.727  alambics.  La 
population  du  pays  n'étant  que  1.180.000  habitants  dispersés  sur  un 
territoire  de  318.000  kilomètres  carrés;  c'était  donc  un  alambic  par 
120  habitants.  La  production  était  estimée  à  190.000  hectolitres 
d'eau-de-vie  ordinaire  au  titre  de  46  à  47  %  d'alcool  pur,  soit  à  peu 
près  à  90.000  hectolitres  d'alcool  pur.  La  proportion  par  tête  était  de 
16  litres  d'eau-de-vie  ou  de  7,6 litres  d'alcool  pur,  et  cette  estimation 
est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 
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Cette  manière  de  distiller  l'eau-de-vie,  dans  presque  toutes  les  cam- 
pagnes, comme  un  travail  domestique,  semblable  à  celui  des  bouil- 
leurs de  cru  en  France,  l'augmentation  de  la  consommation  et  la 
démoralisation  qui  s'ensuivait,  attirèrent  l'attention  des  patriotes. 
Le  pays  en  souffrait  tellement  sous  le  rapport  moral,  physique  et 
économique,  qu'on  en  vînt  à  concevoir  les  plus  sérieuses  appréhen- 
sions. Depuis  1830,  cette  question  était  à  l'ordre  du  jour;  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  eaux-de-vie,  et  les  moyens  de  réprimer  les 
abus  de  la  consommation*  étaient  les  principales  questions  agitées 
dans  les  discussions  publiques,  dans  les  journaux  et  enfin  dans  l'As- 
semblée législative,  le  Storthing. 

Ce  futl'élévation  de  l'impôt  sur  les  alambics  qui  fut  d'abord  dis- 
cutée. Au  Storthing  de  1833  et  à  celui  de  1836  (les  Storthings  ne  sié- 
geaient alors  que  tous  les  3  ans, et  chaque  fois  après  de  nouvelles  élec- 
tions, la  convocation  du  même  Storthing  pour  une  seconde  session 
extraordinaire  étant  très  rare),  il  fut  présenté,  indépendamment  des 
propositions  gouvernementales  en  vue  de  restreindre  la  distillation  et 
la  vente  de  l'eau-de-vie  et  d'en  élever  l'impôt,  un  nombre  considé- 
rable de  projets  particuliers.  Quelques-uns  de  ces  projets  étaient 
évidemment  exagérés  ;  on  appliquait  à  l'ivrognerie  des  peines  crimi- 
nelles, allant,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  3  ans  de  travaux  forcés  dans 
les  maisons  de  correction.  En  1842,1e  Storthing  votait,  sur  l'initiative 
de  l'un  de  ses  membres  le  plus  influents,  un  paysan,  une  loi  qui 
défendait  complètement  la  distillation  et  l'importation  de  l'eau-de- 
vie.  Ce  vote  ne  fut  pas  sanctionné  par  le  gouvernement;  mais  il 
montra  jusqu'à  quel  point  l'opinion  du  pays  était  décidée  à  user  de 
moyens  radicaux  pour  mettre  un  frein  à  l'ivrognerie  et  à  l'abus  de 
l'eau-de-vie. 

En  revanche,  l'impôt  sur  l'eau-de-vie  fut  dès  1837  élevé  peu  à  peu, 
et  par  une  loi  de  1840,  il  passait  des  alambics  au  produit  et  était 
réglé  exactement  suivant  la  quantité  et  le  degré.  Cette  loi  posait  en 
même  temps  un  minimum  d'impôt  assez  élevé,  qui  faisait  bientôt 
disparaître  les  petites  distilleries. 

Afin  d'empêcher  les  fraudes,  au  commencement  assez  nom- 
breuses, résultant  de  l'emploi  clandestin  des  petits  alambics,  qui.cn 
se  soumettant  au  nouvel  impôt  n'auraient  pu  alors  donner  des  béné- 
fices, on  décidait  en  1848  do  les  acheter  pour  le  compte  de  L'État  à 
un  prix  bien  plus  élevé  que  la  valeur  du  métal.  La  distillation  fut 
ainsi  abolie  chez  les  particuliers,  et  peu  à  peu  mise  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  grandes  distilleries  pins  faciles  à  contrôler. 

Le  nombre  des  distilleries  qui,  dès  1840,  après  l'introduction  de 
l'impôt  au  degré,  était  immédiatement  réduit  à  1.387,  descendait  en 
1848  à  712,  et  n'était  pins,  après  le  rachal  par  l'État  des  petits  alam- 
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bics,  en  1850,  que  de  40.  En  1865,  il  n'y  avait  plus  que  27  distil- 
leries; en  1870,  25;  en  1874,  24,  chiffre  qui  depuis  n'a  plus  varié.  Ces 
distilleries  sont  toutes  importantes,  et  situées  dans  les  régions  plates, 
riches  en  pommes  de  terre.  Nous  n'avons  pas  de  distilleries  spécia- 
lement outillées  pour  la  distillation  des  céréales  ou  des  maïs  impor- 
tés de  l'étranger,  bien  que  la  loi  ne  les  défende  pas. 

L'ancienne  loi  contre  l'importation  des  eaux-de-vie  de  grains  et  de 
pommes  de  terre  a  été  abolie  il  y  a  longtemps.  Les  caux-de-vie  im- 
portées de  n'importe  quelle  provenance  payent  un  droit  de  douane, 
réglé  suivant  le  titre,  et  qui  ne  donne  actuellement  qu'une  très  légère 
protection  aux  distilleries  indigènes. 

Dans  les  villes,  presque  toutes  situées  sur  les  côtes  (il  n'y  a  qu'une 
demi-douzaine  de  toutes  petites  villes  dans  l'intérieur  du  pays),  on 
trouve  au  contraire  des  distillateurs  recevant  des  alcools  bruts  de 
certaines  distilleries  de  l'intérieur,  pour  les  soumettre  à  une  nouvelle 
distillation  et  à  une  rectification.  La  production,  s'est  donc  considé- 
rablement améliorée  et  nos  eaux-de-vie  sont  maintenant  livrées  à  la 
consommation  comme  un  article  parfait. 

L'importation,  actuellement  libre  pour  toute  sorte  d'eau-de-vie, 
moyennant  le  léger  droit  de  douane  dont  j'ai  parlé,  se  règle  notam- 
ment sur  les  récoltes  de  pommes  de  terre  dans  les  districts  avoisi- 
nant  les  distilleries  en  Norvège,  et  sur  les  prix  à  l'étranger,  où,  par 
une  pratique  des  plus  condamnables  usitée  en  plusieurs  pays,  on 
encourage  l'exportation  au  moyen  de  primes  réelles,  déguisées  sous 
la  forme  de  restitution  d'impôts.  On  exporte  encore,  mais  en  petite 
quantité,  nos  eaux-de-vie  indigènes,  grâce  à  leur  bonne  qualité,  et 
malgré  qu'aucune  prime  ne  soit  accordée  à  l'exportation,  puisque 
notre  impôt  intérieur  est  réglé  suivant  le  titre  de  l'alcool.  La  distilla- 
tion frauduleuse  a  complètement  cessé,  et  la  contrebande  est  sans  im- 
portance. 

En  même  temps  que  l'impôt  sur  les  distilleries  était  reporté  des 
alambics  sur  le  produit  et  peu  à  peu  élevé  jusqu'au  taux  actuel  de 
187  fr.  50  par  hectolitre  d'alcool  pur,  on  mettait  des  restrictions  sous 
forme  d'impôts  à  la  vente  par  petites  quantités,  et  à  l'extension  des 
débits  d'eau-de-vie.  La  .loi  principale  encore  en  vigueur  à  ce  sujet, 
est  du  6  septembre  1845.  Elle  ordonne  qu'aucune  nouvelle  conces- 
sion de  vente  en  détail  (ce  qui  veut  dire  au-dessous  de  40  litres 
d'eau-de-vie  à  50  degrés  d'alcool  sur  un  même  fût),  et  qu'aucun 
débit  pour  consommation  sur  place  ne  pourra  être  joint  à  l'avenir  à 
un  commerce  quelconque  pour  l'exercice  duquel  le  droit  de  bour- 
geoisie est  indispensable;  ainsi  le  droit  de  vente  en  détail  et  de  débit 
ne  peut  s'allier  au  commerce  de  marchandises  provenant  de  l'étran- 
ger. Par  suite  de  cette  loi,  il  n'y  a  que  les  anciens  marchands  patentés 
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antérieurement  à  1846,  ainsi  que  leurs  veuves,  tant  qu'elles  conti- 
nuent le  commerce  de  leurs  maris  défunts  sans  se  remarier,  qui 
conservent  conjointement  avec  leur  commerce  principal  le  droit  de 
détail  et  de  débit  des  eaux-de-vie.  Le  versement,  même  gratuit,  est 
considéré  comme  une  vente.  L'usage  pernicieux  qui  existait  autrefois 
déverser  au  client  un  petit  verre  par-dessus  le  marché  fut  ainsi  aboli 
et  le  débit  passa  de  la  boutique  du  commerçant  dans  les  hôtels,  res- 
taurants, dli  cabarets.  Le  petit  nombre  d'anciens  commerçants  qui 
avaient  conservé  ce  droit  ont  généralement  abandonné  cette  mau- 
vaise habitude. 

Par  la  même  loi,  il  était  défendu  aux  fabricants  d'eau-de-vie  de 
vendre  leurs  produits,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  communes 
rurales,  en  quantités  inférieures  à  40  litres,  et  alors  seulement  en 
fûts  de  cette  contenance  minimum.  Il  leur  fut  de  même  interdit  de 
parcourir  les  districts  ruraux  dans  le  but  d'écouler  leurs  produits 
même  en  quantités  de  plus  de  40  litres. 

Lorsqu'une  distillerie,  comme  c'est  le  plus  souvent  le  cas,  appar- 
tient à  plusieurs  associés,  un  seul  d'entre  eux  a  le  droit  de  vendre  en 
dehors  de  la  distillerie  l'eau-de-vie  fabriquée.  Celui  des  associés  qui 
a  été  délégué  pour  exercer  ce  commerce  doit  s'annoncer  auprès  des 
autorités  du  district.  Les  pleins  pouvoirs  ainsi  accordés  ne  sont  trans- 
missibles,  sauf  le  cas  de  décès,  qu'après  le  délai  d'une  année  depuis 
la  sortie  de  l'association  du  premier  délégué. 

La  vente  de  l'eau-de-vie  en  quantités  de  40  litres,  calculée  sur  le 
titre  de  50  %  d'alcool  pur,  et  au-dessus,  est  soumise  aux  mêmes 
dispositions  et  aux  mêmes  impôts  que  le  commerce  en  général.  La 
quantité  vendue  ne  peut  pas  être  répartie  entre  plusieurs  acheteurs  ; 
elle  doit  être  livrée  en  une  fois  à  un  seul  acheteur, et,  comme  je  viens 
de  le  dire,  en  fûts  de  la  contenance  minimum  de  40  litres.  L'ache- 
teur ne  peut  pas  la  vendre  s'il  n'a  pas  le  droit  de  vente,  et  il  ne  peut 
pas  la  répartir  ailleurs  en  portions  plus  petites  que  40  litres  ;  en  cas 
de  contravention,  il  est  puni  comme  pour  vente  illégale  d'eau- 
de-vie.  Les  peines  de  contravention  sont  des  amendes  qui,  en  cas  de 
récidive,  vont  en  augmentant.  Si  la  récidive  se  renouvelle,  la  peine 
peut  aller  jusqu'à  G  mois  de  travaux  forcés  dans  des  maisons  de 
correction. 

Le  commerce  en  détail,  c'est-à-dire  en  quantité  inférieure  à  40  Litres 
d'alcool  au  titre  de  50  %  ,  constitue  avec  le  débit  une  seule  et  même 
industrie,  qui  ne  peut  être  exercée  que  moyennant  l'autorisation  de 
la  municipalité.  Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'à  des  hommes 
ou  à  des  veuves  ayant  atteint  leur  majorité  et  dont  le  caractère  offre 
une  garantie  satisfaisante  au  point  de  vue  de  l'exploitation  régulière 
ie  l'  nr  droit.  Ce  droit  esl  conféré  pour  une  durée  limitée  à  cinq  ans 
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au  maximum.  L'autorisation  implique  en  même  temps  le  droit  de 
faire  le  commerce  en  gros,  mais  alors  à  l'exclusion  de  tout  autre 
industrie  (sauf  celle  de  rectification  de  Peau-de-vie)  ou  commerce 
qui  demande  une  patente  de  commerçant.  Sont  exemptes  de  cette 
autorisation  seulement  les  personnes  qui  avaient  déjà,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  6  septembre  1845,  la  patente  de  commerçant,  et  qui 
ont  exercé  ce  commerce,  eux  ou  leurs  veuves,  sans  discontinuité 
depuis  cette  époque.  Le  nombre  de  ces  exceptions  diminue  donc 
chaque  jour,  Quelques  municipalités  ont  racheté  ce  droit  moyennant 
une  pension  viagère.  Une  loi  du  1er  mai  1880  donne  encore  aux 
municipalités  la  faculté  de  faire  exproprier  ces  droits  anciens  après 
évaluation  légale.  Dans  les  villes,  les  municipalités  doivent  fixer  le 
nombre  des  débits  de  détail  à  concéder.  Dans  les  cantons  ruraux, 
elles  peuvent  les  interdire  tout  à  fait. 

D'après  une  loi  du  3  mai  1871,  le  droit  de  vente  en  détail  et  de 
débit  peut  aussi  dans  les  villes  être  accordé,  à  titre  de  monopole,  à 
des  sociétés  qui  s'engagent  à  employer  le  bénéfice  de  l'entreprise  à 
des  buts  d'utilité  publique.  C'est  le  système  dit  de  Oothenbourg, 
parce  qu'il  a  d'abord  pris  naissance  dans  cette  ville  suédoise  ;  il  a  été 
introduit  en  Norvège  avec  quelques  légères  modifications,  dont  celle- 
ci  notamment  :  Le  bénéfice  réalisé  n'est  pas  versé,  comme  en  Suède, 
dans  la  caisse  communale;  mais  l'emploi  en  est,  sauf  l'approbation 
du  préfet,  décidé  par  la  Société  dans  un  des  buts  de  bienfaisance  ou 
d'utilité  publique  qui  sortent  du  cadre  des  dépenses  ordinaires  des 
communes.  Les  statuts  de  ces  sociétés  doivent  être  approuvés  par  le 
conseil  de  municipalité  de  la  ville  et  sanctionnés  par  le  roi.  Le  choix 
des  tenanciers  employés  par  la  société  est  également  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  municipale,  et  ces  tenanciers  sont  respon- 
sables, au  même  titre  que  les  autres  débitants,  de  la  tenue  régulière 
de  leurs  établissements.  L'autorité  municipale  fixe  le  nombre  des 
débits  que  ces  sociétés  peuvent  établir  dans  la  ville,  et  approuve  les 
emplacements  des  débits.  Le  bénéfice  net  est  calculé  après  payement 
des  impôts  ordinaires  et  après  le  prélèvement  d'un  dividende  calculé 
généralement  à  5  %  du  capital  versé  par  les  sociétaires. 

Des  sociétés  conformes  à  cette  loi  de  1871  sont  actuellement  éta- 
blies dans  toutes  les  villes,  à  l'exception  de  5  à  6  toutes  petites  villes, 
et  elles  ont  certainement  exercé  une  grande  influence  sur  la  décrois- 
sance considérable  de  la  consommation  qui  a  eu  lieu  depuis  1877. 
Ces  sociétés  ont  notamment  beaucoup  diminué  le  nombre  des  débits 
et,  par  conséquent,  les  tentations  des  ouvriers,  qui  ne  trouvent  pas, 
comme  autrefois,  à  la  porte  des  ateliers  ou  des  chantiers  des  débits 
d'eaux-de-vie.  Les  locaux  sont  plus  propres  et,  en  général,  mieux 
tenus,  et  la  surveillance  de  la  police  peut  s'y  faire  plus  facilement 
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Toutefois  ce  système  est  appliqué  depuis  trop  peu  de  temps  dans  nos 
grandes  villes,  et  notamment  dans  la  capitale,  Christiania,  où  il  vient 
à  peine  d'être  introduit,  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  toute  la 
portée.  Jusqu'ici  tout  le  monde  a  été  satisfait  des  résultats; 
comme  dans  toute  affaire  semblable,  l'efficacité  dépend  toujours  des 
qualités  personnelles  de  la  direction  de  ces  sociétés  et  du  choix  des 
tenanciers. 

L'impôt  sur  la  vente  en  détail  et  sur  le  débit  appartient  exclusive- 
ment aux  communes,  mais  le  taux  en  est  fixé  par  la  loi.  Cet  impôt 
est  actuellement  calculé  en  raison  de  18.5  centimes  par  litre  d'eau- 
de-vie  au  titre  de  50  %,  vendue  en  détail  (c'est-à-dire  en  quantité 
au-dessous  de  40  litres)  ou  consommée  dans  la  commune  pendant 
une  année,  suivant  une  évaluation  fixée  par  le  conseil  municipal 
après  enquête  préalable,  et  d'après  le  rapport  de  la  police  et  des 
autres  autorités  publiques.  L'impôt  total  calculé  sur  cette  base  est 
alors  réparti  entre  tous  les  établissements  autorisés,  y  compris  les 
anciens  commerçants  qui  ont  encore  gardé  depuis  1845  leurs  droits 
de  vente  en  détail,  et  sans  considération  du  chiffre  de  leurs  affaires. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  sociétés  établies  conformément 
à  la  loi  de  1871.  L'impôt  est  payé  en  dehors  des  autres  impôts  com- 
munaux, et  le  débitant  qui  l'a  acquitté  paye  encore  l'impôt  sur  le 
revenu  total  supposé  de  toutes  ses  affaires  y  compris  ce  débit.  Au 
contraire  il  n'y  a  pas  d'impôts  spéciaux  pour  la  vente  en  gros. 

Dans  les  campagnes,  le  conseil  communal  peut  défendre  la  vente 
en  détail  et  le  débit  de  l'eau-de-vie.  Il  y  a  maintenant  de  larges 
districts  dans  l'intérieur  du  pays  (presque  toutes  les  villes  se  trouvent 
sur  les  côtes),  où  la  vente  et  le  débit  de  l'eau-de-vie  sont  défendus,  et 
où  cette  défense  est  respectée.  On  peut  maintenant  parcourir  de 
longues  distances,  des  centaines  de  kilomètres,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  se  procurer  de  l'eau-de-vie.  Si  le  conseil  communal, dans  les 
campagnes,  permet  le  débit  de  la  vente  en  détail  de  l'eau-de-vie,  il 
fixe  en  même  temps  l'impôt,  qui  ne  doit  jamais  être  inférieur  à 
110  francs  par  an,  et  qu'on  doit,  au-dessus  de  cette  limite,  calculer 
sur  le  débit  présumé,  d'après  le  même  taux  que  dans  les  villes. 

Outre  ces  mesures  restrictives  du  nombre  des  débits  el  rte  la 
vente  en  détail,  il  y  a  encore  des  restrictions  quant  aux  jours  et 
heures  pendant  lesquels  le  droit  de  vente  et  de  débit  peut  être 
exercé.  Ainsi  les  dimanches,  les  autres  jours  de  fêtes  religieuses  et 
Les  veilles  de  ces  jours,  après  3  heures  du  soir,  la  vente  et  le  débit 
sont  interdits.  De  même  les  jours  ouvriers,  avant  8  heures  du  matin 
ei  après  in  heures  du  soir.Ge  n'est  que  dans  les  hôtels,  lorsqu'ils  sont 
munis  d'une  licence,  qu'il  est  permis  de  débiter  pendant  ces  heures, 
v\  seulement  aux  voyageurs  qui  logent  dans  l'hôtel.  Les  restaurants, 
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même  ayant  la  licence  de  débit,  sont  soumis  aux  mêmes  restrictions 
d'heures  et  de  temps.  Ils  ne  peuvent  servir  gratuitement  d'eau-de-vie 
et  les  clients  ne  peuvent  en  apporter  à  boire.  Le  maître  du  restau- 
rant est  responsable  des  infractions,  comme  s'il  avait  vendu 
l'eau-de-vie  consommée  chez  lui.  Dans  les  foires,  la  vente  et  le  débit 
de  l'eau-de-vie  sont  absolument  défendus.  Certainement  il  y  a  des 
transgressions  à  ces  restrictions,  mais  elles  sont  punies  par  des 
amendes  sévères,  et  en  cas  de  récidives  elles  amènent  la  perte  de  la 
licence.  De  plus,  l'opinion  publique  est  tellement  montée  contre 
l'abus  de  l'alcool  que  l'autorité  a  de  moins  en  moins  l'occasion  de 
sévir. 

)V 

Indépendamment  des  mesures  réglementaires  ou  fiscales  que  nous 
venons  d'énumérer,  on  a  encore  lutté  contre  le  fléau  de  l'ivrognerie 
par  la  persuasion,  par  l'influence  de  l'opinion  publique,  par  les  so- 
ciétés de  tempérance  et  les  sociétés  pour  l'abstention  absolue  de  toutes 
boissons  alcooliques.  Ces  sociétés  ont  agi  sur  l'opinion  publique, 
soit  par  des  écrits,  soit  par  des  agents  qui  voyageaient,  faisant  des 
conférences  et  distribuant  des  traités  sur  les  maux  causés  par  l'abus 
de  l'eau-de-vie  et  sur  la  nécessité  de  la  tempérance  ou  l'utilité  de 
l'abstention  totale.  Des  sociétés  avec  rites  et  marques  distinctives,  à 
l'exemple  des  Good  tempïars  des  États-Unis  d'Amérique,  se  sont  formées 
notamment  parmi  les  classes  ouvrières.  Tandis  qu'autrefois  il  était 
d'usage,  dans  les  hautes  classes,  de  boire  de  l'eau-de-vie  en  guise 
d'apéritif,  cette  coutume  avait  de  plus  en  plus  diminué  et  elle  avait 
presque  disparu  de  1850  à  1860.  L'exemple  partait  surtout  de  la 
cour, où  feu  le  roi  Oscar  Ier  excluait  d'une  manière  absolue  l'eau-de- 
vie  à  sa  table.  Malheureusement  cet  exemple  n'a  pas  été  continué, 
et  l'habitude  pernicieuse  de  prendre  un  petit  verre  avant  le  dîner  et 
le  todcly  (grog  chaud)  ou  punch  le  soir  a  malheureusement  reparu 
dans  les  classes  supérieures  de  la  société,  sans  toutefois  se  répandre 
encore  beaucoup. 

La  consommation  croissante  d'une  bière  contenant  4  1/2  à  3  % 
d'alcool  a  donné  les  mêmes  inquiétudes  que  l'abus  de  l'eau-de-vie, 
et  quoique,  comme  je  l'ai  déjà  fait  voir,  la  consommation  en  soit 
bien  inférieure  à  celle  d'autres  pays,  elle  avait,  dès  1860,  provoqué 
des  mesures  pour  réglementer  son  débit,  semblables  à  celles  qui 
régissent  le  débit  de  l'eau-de-vie.  Ces  lois  embrassent  en  même  temps 
les  débits  de  vins  et  de  cidre,  bien  que  ces  dernières  boissons  ne 
soient  pas  chez  nous  d'usage  populaire.  La  dernière  loi  sur  le  débit 
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de  la  bière,  du  vin  et  du  cidre  est  du  18  juin  1887;  ces  mesures 
ont  déjà  produit  une  diminution  assez  considérable  dans  la  consom- 
mation de  la  bière. 

Il  faut  du  reste  convenir  que  l'augmentation  ou  labaisse  des  salaires 
des  classes  ouvrières  a  une  certaine  influence  sur  la  consommation  de 
l'eau-de-vie  et  de  la  bière.  Ainsi  que  le  tableau  suivant  le  montrera, 
il  y  a  eu  pour  ces  deux  boissons  une  augmentation  assez  forte  pen- 
dant les  années  de  la  hausse  des  salaires.  Cela  a  été  surtout  dû  à  la 
circonstance  que  cette  augmentation,  bien  que  désirable  sous  bien  des 
rapports,  avait  lieu  très  rapidement,  et  surtout  pour  les  travaux  les 
plus  ordinaires,  qui  ne  demandaient  aucun  apprentissage.  Très  sou- 
vent la  hausse  a  eu  chez  nous,  comme  du  reste  partout,  pour  consé- 
quence immédiate  de  pousser  à  l'abus  des  jouissances  matérielles,  et 
notamment  à  de  plus  fréquents  chômages  volontaires,  presque  tou- 
jours consacrés  aux  plaisirs  dégradants  des  cabarets.  Une  hausse 
plus  lente  des  salaires,  tout  en  les  portant  aux  mêmes  chiffres,  eût 
certainement  été  préférable,  et  elle  eût  probablement  conduit  l'ou- 
vrier à  en  faire  un  meilleur  usage  ;  il  se  serait  mieux  logé,  mieux 
habillé,  aurait  mieuxélevé  ses  enfants,  et  fait  quelques  épargnes  pour 
les  temps  de  chômage  forcé  qu'on  est  certain  de  voir  arriver  après 
une  série  d'années  prospères. 

Voici  le  tableau  de  la  consommation  annuelle  de  l'eau-de-vie  et  de 
la  bière  depuis  1870.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  le  calcul  par 
année  est  moins  exact,  parce  qu'on  ne  connaît  pas  les  variations 
annuelles  dans  les  stocks  chez  les  commerçants,  variations  qui  ont 
une  influence  bien  moindre  sur  les  moyennes  des  périodes  quinquen- 
nales. J'ai  ajouté  à  ce  tableau  les  chiffres  correspondants  pour  la 
France  pendant  la  même  période  : 

Consommation  par  tête  d'habitant 


Années 

En  Norvé 

BP 
O 

En 

France 

Eau-de-vie 

Bière 

Eau-de-vie 

Bière 

Litres  d'alcool  pur 

Litres 

Litres  d'alcool 

pur  Litres 

1870 

2.60 

12.2 

2.32 

1871 

2.65 

12.3 

2.81 

18.0 

1872 

2.25 

13.0 

2.09 

20.0 

1873 

2.05 

16.1 

2.59 

20.5 

1874 

3.05 

19.0 

2.69 

20.3 

1875 

3.25 

23.2 

2.82 

20.2 

187G 

3.35 

21.1 

2.71 

20.9 

1877 

3.00 

21.4 

2.79 

21.1 

1878 

2.25 

20.7 

2.98 

20.7 

1879 

1  .65 

20.1 

3.22 

20.4 

1880 

1.95 

15.3 

3. 64 

22.2 

1SSI 

1.50 

MM 

3.85 

23.1 

18X2 

1.00 

16.2 

3.78 

22.2 

1883 

1.G5 

3.93 

23.8 

1884 

1.75 

3.92 

23.5 
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Il  est  bien  reconnu  que  l'alcoolisme  a  une  influence  notable  sur  le 
nombre  des  aliénés  et  sur  celui  des  suicides.  La  statistique  de  l'alié- 
nation mentale  est,  notamment  pour  les  temps  reculés,  très  incer- 
taine. Mais  le  nombre  des  suicides  est  connu  avec  assez  de  certitude. 
Or  voici  pour  la  Norvège  les  variations  dans  le  nombre  moyen  des 
suicides,  par  périodes  quinquennales,  rapporté  à  un  million  d'habi- 
tants. J'y  ajoute  les  nombres  correspondants  pour  la  Suède,  le  Dane- 
mark et  pour  la  France. 

Nombre  de  suicides  par  million  d'habitants 
Eu  Norvège  Eu  Suède  Eu  Daueuiark  Eu  France 
1826-30  81 
1831-35  97 
1836-40  108 
1841-45  106 
1846-50  109 
1851-55  106 
1856-60  94 


f  r 

1861-65  85  J  80  \  243 

1866-70  76  i  (  128 

i  871-75  75  81  275  145 

1876-80  72  92  168 

1881-84  67  95  187 

Comme  on  le  voit,  la  marche  des  suicides  a  bien  suivi  celle  de  la 
consommation  des  boissons  alcooliques,  toutefois  en  ayant  toujours 
son  maximum  un  peu  plus  tard  que  la  consommation  des  alcools,  ce 
qui  s'explique  facilement. 

Par  ce  qui  précède,  on  a  pu  juger  de  l'influence  heureuse  que  peut 
avoir  sur  le  fléau  de  l'ivrognerie  une  législation  sévère  sur  le  débit 
des  boissons  alcooliques, quand  cette  législation  est  appuyée  par  l'opi- 
nion publique  bien  déterminée  à  combattre  un  vice  aussi  dangereux, 
non  seulement  pour  les  individus  qui  s'y  adonnent,  mais  pour  les 
générations  futures  et  pour  l'avenir  même  de  tout  un  peuple.  Mais 
évidemment  une  telle  législation,  qui  touche  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes, à  la  vie  journalière  de  la  masse  des  peuples  ne  peut  être  sim- 
plement copiée  ni  transportée  d'un  pays  à  un  autre  sans  subir  de 
nombreuses  transformations.  Une  législation  qui  a  bien  réussi  dans 
un  pays  non  producteur  de  vin,  et  où  le  vin  n'a  jamais  été  qu'une 
boisson  pour  les  grandes  occasions,  ne  pourra  pas  réussir  là  où  le 
vin  est  depuis  l'antiquité  la  boisson  nationale. 

Dans  la  direction  à  suivre  par  toute  législation,  il  y  a  cependant 
un  point  capital  que  la  lutte  contre  l'ivrognerie  en  Norvège  met  en 
pleine  lumière,  et  qui  pourra  certainement  être  appliqué,  bien  que 
par  d'autres  moyens,  dans  tout  autre  pays,  parce  qu'il  tient  à  la 
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nature  humaine  même.  C'est  la  diminution  du  nombre  des  lieux  de 
tentations,  des  cabarets,  et  leur  éloignement  des  grands  chantiers  et 
usines.  En  vain  dira-t-on  que  l'ivrogne  ne  sera  pas  empêché  même 
par  une  distance  assez  longue  d'aller  chercher  sa  boisson  favorite  et 
le  lieu  de  réunion  où  il  trouve  son  délassement.  Certes  non  ;  seule- 
ment il  ne  s'agit  pas  ici  de  convertir  l'ivrogne,  mais  de  sauver  de 
ce  vice  les  personnes  qu'il  n'a  pas  encore  atteintes.  Et  il  est  de  la 
nature  intime  de  l'homme,  sous  tout  climat  et  dans  toute  race,  que 
les  tentations  qui  agissent  directement  sur  les  sens,  notamment  sur 
les  yeux,  exercent  une  influence  particulièrement  néfaste.  Sauver 
les  hommes  des  tentations  directes  parles  sens,  c'est  les  mettre  à 
l'abri  de  bien  des  vices. 

Je  comprends  très  bien  que,  pour  arriver  à  ce  but,  la  diminution  du 
nombre  des  débits  et  leur  éloignement  de  la  proximité  des  grands 
chantiers,  ateliers  et  usines,  ou  des  quartiers  ouvriers,  on  ne  puisse 
pas  partout  employer  les  mêmes  moyens  qu'en  Norvège,  ni  dans  des 
capitales  peuplées  de  millions  d'habitants  les  mêmes  règlements  que 
dans  une  ville  de  135.000  habitants,  comme  Christiania.  De  même  les 
mœurs  politiques  et  les  habitudes  nepermettent  pas  partout  de  laisser 
entre  les  mains  des  conseils  municipaux  le  droit  discrétionnaire  de 
donner  ou  de  refuser  les  licences  de  débit,  comme  on  a  pu  le  faire 
en  Norvège.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  moyens  qui  peuvent  conduire 
à  ce  même  résultat,  la  diminution  du  nombre  des  débits  et  la  sur- 
veillance nécessaire  de  ces  débits. 

11  est  encore  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  insister.  C'est 
l'exemple  des  classes  élevées  de  la  société.  Que  ces  classes,  qui  pos- 
sèdent l'éducation,  la  science,  la  richesse,  qui  se  disent  et  qui  de- 
vraient être  les  classes  dirigeantes,  prêchent  par  leur  exemple,  et 
qu'elles  dirigent  non  seulement  les  affaires,  mais  encore  les  mœurs 
des  peuples.  Que  ces  classes  n'oublient  pas  ceci  :  l'usage  journalier 
des  apéritifs  et  des  petits  verres  d'eau-de-vie  ou  de  liqueurs  ne  peut 
pas  dégénérer  chez  elles  en  abus,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  classes  ouvrières,  qui  se  croient  autorisées  à  suivre  leur  exempie, 
sans  avoir  la  force  de  s'imposer  les  freins  nécessaires.  Par  ce  léger 
sacrifice  de  quelques  habitudes  —  qui  du  reste  leur  profitera  le  plus 
souvent  —  les  classes  élevées  peuvent  beaucoup  pour  lebien  de  leurs 
frères  plus  faibles.  11  y  a  là,  pour  elles,  un  devoir  et  aussi  un  intérêt; 
car  l'histoire  de  la  civilisation  nous  enseigne  que  c'est  en  négligeant 
leurs  devoirs  que  les  classes  autrefois  dirigeantes  ont  perdu  leur 
influence. 

Dr  0.  J.  Biiocii. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  FRANCE 

D'AVANT  1789 


Il  serait  banal  d'insister  sur  la  fausseté  des  théories  historiques  qui  ont 
perverti  l'opinion  publique  en  affirmant  que  la  nation  française  avant  la 
Révolution  de  1789  ne  se  composait  guère  que  de  victimes  et  de  bourreaux. 
Bien  que  de  pareilles  erreurs  servent  encore  de  lieux  communs  pour  les 
manuels  civiques  et  la  presse  révolutionnaire,  depuis  longtemps  les  travaux 
de  l'érudition  en  ont  fait  justice  à  la  suite  des  Augustin  Thierry,  des  Gué- 
rard,  des  Léopold  Delisle  et  de  tant  d'autres.  Les  vieilles  archives, 
celles  du  moins  qui  ont  échappé  au  vandalisme  de  1793,  les  baux,  les  con- 
trats ne  révèlent  aucune  trace  d'un  semblable  antagonisme;  au  contraire, 
toutes  les  traditions  et  les  souvenirs,  la  pratique  si  générale  du  métayage, 
rattachement  mutuel  fort  ordinaire  alors  des  maîtres  et  des  domestiques, 
tout  témoigne  de  l'harmonie  des  rapports  sociaux.  Cela  ne  veut  pas  dire 
assurément  que  le  régime  de  privilèges  détruit  en  1789  doive  être  préféré 
au  régime  de  droit  commun  accepté  aujourd'hui  par  toutes  les  nations 
libres  et  prospères  ;  ni  qu'il  soit  permis  d'oublier  ce  qu'avaient  de  généreux 
les  illusions  dont  les  sectaires  devaient  si  vite  déduire  toutes  les  consé- 
quences logiques.  Mais  pour  discerner  quelles  réformes  réclame  notre  état 
social,  il  importe  de  ne  pas  se  laisser  égarer  par  de  faux  systèmes,  et  de  ne 
pas  prendre  le  change  sur  la  nature  du  mal  qui  agitait  la  société  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime.  «  Quels  désordres  moraux  et  maté- 
riels, dit  justement  F.  Le  Play,  ne  doit  pas  en  effet  provoquer  une  théorie 
d'histoire  qui  ferme  nos  yeux  à  la  vérité  et  nous  porte  à  mépriser  les  meil- 
leures traditions  de  notre  race(l).  » 

Aussi  doit-on  applaudir  à  l'initiative  prise  parle  ministre  de  l'instruction 
publique  pour  faire  entreprendre  l'étude  méthodique  et  rigoureuse  delà 
France  de  1789  et  la  description  exacte  de  son  état  administratif  et  écono- 
mique. «  Le  moment  semble  en  effet  venu  après  un  siècle  écoulé,  dit  M.  Ber- 
thelot  (2),  de  rechercher  et  de  réunir  les  matériaux  qui  permettront  d'écrire 
l'histoire  impartiale  de  la  Révolution,  de  rétablir  la  vérité,  en  la  puisant  à 
ses  sources  naturelles,  dans  les  écrits  et  dans  les  actes.  » 

Il  était  impossible  de  mieux  dire.  Sans  doute  à  cet  égard  tout  n'est  point 
à  faire  :  beaucoup  ont  déjà  réuni  des  matériaux  pour  écrire  l'histoire 
impartiale  de  la  Révolution,  les  uns  pour  le  régime  financier,  les  autres 

(1).  La  Reforme  sociale  en  France,  Ch.  VI,  Dangers  des  fausses  théories  d'his- 
toire ;§  3. 

(2  .  Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  présidents  des  Sociétés 
savantes,  en  date  du  14  février  1887. 
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pour  le  système  administratif;  ceux-ci  pour  l'instruction  publique;  ceux-là 
pour  l'histoire  des  classes  sociales,  etc.  (1).  On  peut  penser,  en  outre,  que 
le  grand  historien  des  Origines  de  la  France  contemporaine  a  largement  con- 
tribué à  «  rétablir  la  vérité  en  la  puisant  à  ses  sources  naturelles,  dans  les 
écrits  et  dans  les  actes.  »  C'est  en  compulsant  d'innombrables  pièces,  en 
dépouillant  de  volumineux  dossiers,  qu'il  a  dressé  sa  puissante  synthèse  (2). 
L'irrésistible  précision  de  ses  investigations  lucides,  variées,  décisives, 
implacables,  semble  avoir  bien  vite  découragé  toute  critique. 

La  tache  que  propose  le  ministre  aux  Sociétés  savantes,  c'est  de  reprendre 
l'analyse,  c'est  de  refaire  sans  conclusion  toutes  les  études  de  détail,  toutes 
les  monographies  de  régions,  de  pays,  de  villes, de  villages...  A  cet  effet,  le 
plan  que  nous  reproduisons  ci-après  a  été  rédigé  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques;  mais  il  n'est  indiqué  que  comme  un  guide 
nullement  obligatoire  ;  on  peut  modifier  ce  cadre,  n'en  remplir  qu'une 
partie  ou  l'élargir,  au  contraire,  pour  y  rattacher  quelque  chapitre  nouveau. 
Une  seule  condition  ne  doit  point  être  oubliée  :  il  faut  fournir  non  des  dis- 
sertations mais  des  faits  précis;  ceux-là  serviront  à  écrire  l'histoire  défi- 
nitive. 

La  Réforme  sociale  a  déjà  fait  appel  aux  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  et  des  Unions  (V.  t.  II  1886),  p.  323).  Nous  les  prions  de 
nouveau  de  se  mettre  à  1  œuvre  :  les  faits  abondent,  c'est  à  eux  d'en 
recueillir  le  témoignage,  sans  oublier  notamment,  au  milieu  des  éléments 
économiques,  tout  ce  que  nous  rappellions  en  commençant  sur  les  rapports 
des  diverses  classes  et  l'état  social  de  la  vieille  France.  Ils  ne  feront  point 
œuvre  de  parti,  ils  accompliront  une  mission  scientifique,  puisqu'ils  réuni- 
ront des  pièces  rigoureusement  exactes  et  des  documents  sévèrement  con- 
trôlés (3). 

Mais  en  recherchant  ainsi  dans  l'histoire  de  notre  race  les  leçons  de 
l'expérience,  ils  exerceront  la  plus  utile  influence  sur  la  réforme  sociale. 
«  Il  est  temps,  dit  F.  Le  Play,  de  dissiper  l'erreur  qui  porte,  chez  nous, 
tant  d'écrivains  à  glorifier  tous  les  actes  et  toutes  les  tendances  de  la 
Révolution  française,  en  vue  de  relever  dans  le  monde  l'ascendant  de  notre 
nation.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  alteindre  ce  but  en  altérant  l'histoire, 
et  en  affirmant  que  l'opinion  européenne  admire  ce  qu'au  contraire  elle 
condamne  sévèrement.  Nos  rivaux  ne  ratifient  point  les  louanges  que  nous 
nous  décernons  nous-mêmes  ;  ils  blâment  avec  vivacité,  souvent  même 

(1)  V.  les  travaux  de  MM.  R.  Stourin,  de  Lavergue,  de  Luçay,  Allain,  Silvy, 
A.  Duruy,  Ch.  de  Ribbe,  Alb.  Uabeau,  etc.  Comme  guide  daus  les  études  géné- 
rales, rappelons  aussi  le  remarquante  travail  de  critique  historique  et  d'érudition 
bibliographique  que  M.  Mazel  a  cousacré  à  l'analyse  impartiale  des  historiens  de 
La  dévolution  depuis  Bûchez,  Quinot  et  Miclielet  jusqu'à  Tocqueville,  Le  Play  et 
RI.  Taine  {Herue  des  f/uestions  histoi'ioucs,  1SSG,  1"  juillet,  70  p.). 

(2)  Relire  notamment  La  Révolution,  t.  II I  ;  V.  aussi  l'analyse  que  nous  en  avons 
donnée  ici  même  (1"  série,  t.  IX,  1885,  p.  22a). 

(3)  En  décrivant  toile  organisation  du  passé,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
mie  erreur  fréquente:  celle  qui  confond  les  vices  d'une  institution  condamnée  à 
disparaître,  avec  la  corruption  momentanée  qu'il  faut  guérir  au  contraire  par 
un  retour  à  L'esprit  môme  de  l'institution. 
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avec  une  insistance  maligne  ou  hostile,  les  attentats  et  l'ignorance  de  noire 
école  révolutionnaire  (1).  » 

A.  Delairk. 

PROJET  DE  PLAN  POUR  L'ÉTAT  DESCRIPTIF 


D'UNE  GÉNÉRALITÉ  OU  D'UNE  RÉGION  DE  LA  FRANGE  EN  1789. 


État  des  personnes. 

Clergé.  —  Archevêchés,  évêchés,  chapitres  diocésains,  synodes,  officia- 
lités,  séminaires.  Divisions  du  diocèse  en  archidiaconés,  archiprêtrés, 
doyennés,  paroisses  (curés,  vicaires).  Nomination  aux  cures.  Patronage. 
Collégiales  et  chapelles.  Clergé  régulier.  Abbayes,  prieurés.  Régime  admi- 
nistratif de  ces  établissements.  Couvents.  Etablissements  des  ordres  mili- 
taires et  hospitaliers.  —  Faire  connaître  pour  chaque  titre  on  établissement 
ecclésiastique  l'état  des  droits  et  des  biens,  l'évaluation  approximative  des 
revenus  (cens,  dîmes,  etc.),  des  devoirs  et  des  charges.  ObJations.  Assem- 
blées du  clergé,  don  gratuit,  décimes.  —  Protestants.  Juifs.  Actes  de  l'état 
civil. 

Noblesse.  —  Etat  de  la  noblesse  par  bailliages  en  1789.  Hiérarchie  féo- 
dale. Propriétés  seigneuriales.  Droits  de  chasse.  Transmission  des  biens 
nobles.  Revenus  divers  de  la  noblesse.  Valeur  vénale  et  revenus  des  terres 
possédées  par  des  personnes  nobles. 

Tiers-Etat. —  Communautés  d'habitants.  Propriétés  du  Tiers-Etat.  Villes. 
Privilèges  des  bourgeois.  Compagnies  de  Parc,  etc. 

Population.  —  Population  urbaine  et  population  rurale.  Feux.  Rapport 
de  la  population  des  paroisses  en  1789  et  aujourd'hui.  Nombre  des  enfants 
par  ménage.  Mortalité. 

État  des  terres. 

Domaine  royal.  Apanages.  Fiefs.  Droit  de  franc-fief.  Communaux.  Pâtu- 
rages et  vaine  pâture.  Forêts.  Droit  de  triage.  Propriété  roturière.  Propriété 
urbaine  et  rurale. 

Formes  diverses  de  tenure  et  d'amodiation  de  la  terre.  Baux  perpétuels. 
Bail  à  cens  seigneurial,  emphytéose,  bail  sur  une  ou  plusieurs  vies.  Bail  à 
rente  foncière,  à  champart,  à  complant,  etc. 

Droits  seigneuriaux.  Banalité.  Garenne  et  colombiers.  Mainmorte.  Rede- 
vances foncières  en  nature  et  en  argent.  Droits  casuels.  Lods  et  ventes, 
rachats,  reliefs,  plaids,  etc. 

Administration. 

Administration  générale.  —  Limites  et  étendues  des  circonscriptions 
administratives.  Généralités,  élections,  subdélégations.  Attributions  des 
intendants  et  des  subdélégués.  Institutions  municipales.  Villes,  communes, 
paroisses.  Maires  et  échevins.  Corps  de  ville.  Etats  provinciaux.,  Assemblées 
provinciales. 

Finances.  —  Bureaux  des  finances.  Elections.  Greniers  à  sel.  Maîtrises 
des  eaux  et  forêts.  Taille  et  crues.  Capitation.  Vingtièmes.  Abonnements. 
Gabelles.  Modes  de  perception  de  l'impôt  du  sel.  Assiette,  répartition  et 


(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  vi,  §  9. 
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recouvrement  des  impôts  en  général.  Péages  et  travers.  Aides.  Traites 
foraines.  Impositions  diverses  :  tabacs,  marque  d'or  et  d'argent,  etc. 
Octrois  des  villes.  —  Indiquer,  autant  que  possible,  l'état  des  impôts  par 
paroisses.  —  Hôtel  des  monnaies. 

Justice.  —  Parlements.  Présidiaux.  Bailliages  et  sénéchaussées.  Prévôtés. 
Juridictions  seigneuriales  et  municipales.  Juridictions  diverses.  Justice 
civile  et  criminelle.  Coutumes  et  droit  écrit.  Peines  et  prisons. 

Etat  militaire.  —  Gouvernements.  Gouverneurs.  Fonctions  et  privilèges 
des  lieutenants  généraux  et  lieutenants  du  roi.  Garnisons.  Troupes  de 
l'armée  de  terre.  Enrôlements.  Ecoles  militaires.  Arsenaux.  Chàteaux-forts. 
Villes  fortifiées.  Poudres  et  salpêtres.  Logement  des  gens  de  guerre. 
Maréchaussée.  Milices.  Gardes  bourgeoises  et  tribunaux  militaires.  Inva- 
lides. 

Marine.  —  Inscription  maritime.  Ports  militaires.  Armée  de  mer. 
Amirautés.  Ecoles  de  la  marine.  Invalides  de  la  marine.  Institutions  spé- 
ciales. 

Instruction  et  beaux-arts.  —  Universités.  Collèges  et  autres  écoles.  Petites 
écoles.  Congrégations  enseignantes,  couvents,  etc;  Revenus  des  établisse- 
ments d'instruction.  Nombre  des  élèves.  Ecoles  spéciales,  académies. 
Sociétés  savantes,  bibliothèques.  Théâtres.  Expositions.  Conservatoire. 
Presse  et  librairie. 


Agriculture,  industrie  et  commerce. 

Agriculture.  —  Principales  cultures.  Rendement  des  récoltes.  Foires  et 
marchés.  Commerce  de  denrées  agricoles.  Importation  et  exportation  de 
ces  denrées  à  l'intérieur  du  royaume. 

Industrie.  —  Mines  et  carrières.  Administration  des  mines.  —  Industries 
exercées  à  la  campagne  concurremment  avec  la  culture.  Industries  princi- 
pales des  villes.  Corps  de  métiers.  Règlements  de  fabrique,  inspecteurs. 
Manufactures  royales  et  privilèges  accordés  à  l'industrie. 

Transports  et  commerce.  —  Postes.  Messageries.  Transports  par  terre  et 
par  eau.  Compagnies  de  commerce.  Banques  et  comptoirs.  Commerce 
intérieur  et  extérieur.  Douanes.  Juges-consuls. 

Travaux  publics.  —  Ponts  et  chaussées.  Corvées  royales.  Péages.  Canaux. 
Police  des  cours  d'eau.  Chemins  entretenus  par  les  seigneurs. 

Assistance  publique.  —  Hôpitaux  et  hospices.  Etablissements  et  institu- 
tions de  charité.  Mendicité  (1). 


(1)  11  semble  que  pour  permettre  d'écrire  l'histoire  impartiale  de  la  Révolution, 
le  cadre  exclusivement  administratif  et  économique  devrait  être  complété  par  uu 
aperçu  des  notions  relatives  au  règne  de  la  loi  divine  et  de  la  paix  sociale.  Ce 
sont  là  des  a  faits  »  qui,  pour  appartenir  à  l'ordre  moral,  n'en  sont  pas  moins 
certains,  et  exercent  en  outre  la  plus  profonde  influence  sur  les  idées,  les  mœurs 
et  les  institutions.  On  en  dirait  autant  de  la  famille  et  de  ses  coutumes,  et  géné- 
ralement de  la  vie  privée  :  elle  seule  éclaire  et  fait  comprendre  la  vie  publique. 

(A.  D.) 
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Baron  E.  de  Mandat-Grancey  :  Chez  Paddy,  1  vol.  in-18,  Pion,  1887.  —  Auguste 
Geoffroy  :  Fille  d'Irlande,  1  vol.  in-12,  Blériot,  1886.  —  Abbé  Hamard  :  En 
Irlande.  Impressions  et  souvenirs,  1  broch.  in-8,  Palmé,  1887.  —  Emmanuel 
Ferré  :  L'Irlande,  la  crise  agraire  et  politique,  Perrin,  1887. 

Si  la  cause  de  l'Irlande  a  fait  en  Angleterre  des  progrès  incroyables 
depuis  un  quart  de  siècle,  il  semble  qu'en  France  un  mouvement  inverse  se 
soit  produit.  C'est  peut-être  que  nous  sommes  dégoûtés  par  tout  ce  qui 
se  mêle  de  doctrines  et  de  procédés  révolutionnaires  à  ce  grand  mouvement 
de  réparation,  de  justice  et  de  liberté.  C'est  peut-être  que  nous  ne  sommes 
pas  capables  d'une  longue  sympathie,  ou  bien  que  nous  nous  étonnons  de 
voir  la  vivacité  des  plaintes  augmenter  à  mesure  que  l'importance  des 
griefs  diminue,  ce  qui  est  pourtant  un  fait  très  commun. 

Parmi  les  diverses  publications  françaises  que  la  question  a  suscitées 
pendant  ces  derniers  mois,  la  plus  importante  n'est  pas  du  tout  favorable 
aux  projets  de  M.  Gladstone.  Ce  sont  des  notes  de  voyage,  datées  du  mois 
de  juillet  1886,  écrites  avec  cette  belle  humeur  que  Ton  n'aime  pas  moins 
en  France  qu'en  Irlande,  et  prises  avec  une  telle  sincérité  qu'elles  four- 
nissent plus  d'un  argument  pour  combattre  la  thèse  qu'elles  ont  pour  objet 
de  prouver.  M.  de  Mandat-Grancey  a  écouté,  dans  les  salons  de  Londres, 
discuter  la  Land  league  au  point  de  vue  anglais  ;  il  a  visité  ses  bureaux, 
organisés  comme  un  ministère,  à  Dublin,  et  entendu  les  théories  de 
quelques-uns  des  chefs  du  mouvement;  il  a  vu  la  machine  à  l'œuvre  dans 
le  sud  de  l'Irlande.  Les  conclusions  qu'il  tire  de  ses  observations  sont  très 
nettes.  Qu'on  les  adopte  ou  qu'on  les  rejette,  elles  doivent  être  examinées 
sérieusement. 

Si  ce  pays  souffre,  il  ne  doit  s'en  prendre  ni  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété, ni  aux  pratiques  du  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre.  «  On  veut 
que  les  malheurs  de  l'Irlande  aient  une  cause  sociale,  religieuse,  ou  poli- 
tique. N'auraient-ils  pas  tout  bonnement  une  cause  économique  ?  La  faci- 
lité des  transports  tend  à  niveler  partout  la  valeur  des  terres  et  la  popula  - 
tion;  elle  a  pour  conséquence  la  ruine  de  l'agriculture  en  Europe.  Cette 
évolution  ne  fait  que  commencer  chez  nous,  et  l'amoncellement  des  capi- 
taux acquis,  ainsi  que  la  fertilité  de  notre  sol,  en  ont,  jusqu'à  présent, 
singulièrement  atténué  les  conséquences.  Mais  en  Irlande  où  il  n'existe 
aucuns  capitaux,  où  le  sol  est  des  plus  pauvres,  cette  évolution  a  dù  com- 


302 


l'agitation  irlandaise 


mencer  depuis  longtemps  et  doit  avoir  des  conséquences  plus  terribles  que 
partout  ailleurs.  ?ïe  serait-ce  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  véritable  origine 
de  la  crise  irlandaise?  » 

Si  telle  est  la  cause  du  mal,  les  vrais  moyens  de  le  combattre  ne  sont 
pas  ceux  que  préconise  M.  Gladstone.  Les  Irlandais  seraient-ils  plus  heu- 
reux quand  on  leur  permettrait  de  se  gouverner  eux-mêmes,  quand  on 
aurait  rendu  les  paysans  propriétaires?  Le  home  rule  et  le  rachat  des  terres 
ne  serviraient  qu'à  prolonger  la  crise.  Elle  ne  prendra  fin  que  par  une 
réduction  sensible  des  fermages  et  par  l'émigration.  «  Les  fermages  subi- 
ront, comme  dans  tout  Je  reste  de  l'Europe,  une  immense  diminution,  et 
l'agriculture  disparaîtra  presque  entièrement  pour  faire  place  à  l'élevage... 
Chaque  Irlandais  qui  part  pour  l'Australie  ou  pour  les  États-Unis  fait  plus 
pour  amener  la  solution  de  la  crise  que  les  plus  beaux  discours  de  M.  Par- 
nell.  La  secousse  imprimée  à  la  société  irlandaise,  en  mettant  à  nu  toules 
ses  misères,  aura  certainement  eu  pour  résultat  de  mûrir  la  question,  de 
rapprocher  la  solution,  et  par  conséquent,  d'abréger  les  souffrances  de 
toute  cette  trop  nombreuse  classe  de  la  population  qui  s'obstine  à  rester 
sur  la  terre  natale,  alors  que  cette  terre  ne  peut  plus  la  nourrir.  »  —  Quant 
au  gouvernement,  qu'il  essaie  de  donner  un  peu  de  travail  en  Irlande  ; 
qu'il  y  transporte  par  exemple  un  de  ses  arsenaux  de  la  Manche  ;  mais 
surtout  qu'il  prenne  des  mesures  énergiques  pour  rétablir  Tordre  matériel. 

La  thèse  de  M.  de  Mandat-Grancey  met  en  lumière  une  vérité,  qui  est 
incontestable,  et  qui  préparerait  de  terribles  mécomptes  à  ceux  qui  la  mécon- 
naîtraient. Il  est  certain  que  la  crise  générale  dont  souffre  l'agriculture  du 
vieux  monde,  aggrave  le  mal  en  Irlande,  et  le  rend  plus  difficile  à  guérir. 
On  comprend  sans  peine  comment  les  effets  de  cette  grande  révolution  éco- 
nomique sont  plus  douloureux  que  partout  ailleurs  dans  un  pays  où  l'on  a 
su  réunir  à  la  fois  les  inconvénients  de  la  grande  propriété  etceux  de  la  petite, 
en  écartant  presque  partout  les  avantages  de  l'une  et  de  l'autre.  Mais  faut- 
il  conclure  que  les  Irlandais  doivent  prendre  leur  parti  de  cette  infériorité, 
renoncer  à  l'espoir  de  fonder  sur  le  sol  dont  plusieurs  siècles  de  persécu- 
tion n'ont  pu  les  déraciner,  une  société  prospère,  nombreuse  et  libre,  aller 
chercher  en  grand  nombre  une  fortune  meilleure  dans  une  autre  partie  du 
monde,  et  laisser  les  Anglais  gouverner  tranquillement  une  terre  pacifiée 
et  dépeuplée?  Peut-on  conseiller  à  des  gens  qui  se  croient  au  moment 
d'atteindre  le  but  longtemps  poursuivi  un  pareil  acte  de  résignation? 
Serait-il  conformeaux  intérêts  de  l'Angleterre  elle-même  ?  Ici  les  objections 
sont  très  nombreuses,  et  quelques-unes  sont  indiquées  |>ar  les  publications, 
malheureusement  un  peu  sommaires, où  s'est  affirmée,  cette  année  encore, 
la  vieille  sympathie  de  la  Franco  pour  l'Irlande. 

J'en  veux  un  peu  à  M.  A.  Geoffroy  de  ne  nous  avoir  rapporté  de  la  verte 
Erin  qu'un  roman,  si  honnête  et  si  enthousiaste  qu'il  soit,  quaud  nous  pou- 
vions espérer  de  ses  observations  sociales  des  renseignements  bien  utiles. 
Mais  l'Irlande  n'a-t-elle  pas  ce  beau  privilège  de  frapper  vivement  l'inu-i 
nation  et  d'émouvoir  le  cœur?  «  Aujourd'hui,  Lui  dit  notre  poète,  que  dans 
des  plaines  immenses  et  vertes  comme  La  mer,  dans  des  cités  bourdon- 
nantes et  vides  comme  des  ruches  dispersées,  dans  des  villages  incendiés  cl 
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des  églises  en  ruines,  j'ai  serré  la  main  de  ces  hommes  si  forts  et  si  doux 
•qui  sont  tes  1  ils ,  j'ai  pleuré  avec  ces  vierges  aux  yeux  gris  d'acier  qui  sont 
tes  filles,  je  t'aime  encore  davantage...  Puissent  ces  quelques  lignes  écrites 
à  un  moment  solennel  de  ton  histoire,  à  une  heure  où  le  monde  frémit  des 
dernières  secousses  de  ton  martyre  et  contemple  ton  effort  suprême,  te 
gagner  les  sympathies  des  âmes  françaises  qui  ne  seraient  pas  déjà  pour 
toi  toutes  d'admiration  et  toutes  d'amour!  »  M.  A.  Geoffroy  nous  reporte 
aux  dernières  années  du  xvmc  siècle.  Robert  Emmet,  comptant  sur  le 
secours  de  la  France,  essaie  de  délivrer  ses  frères  opprimés.  On  sait  que 
l'insurrection  fut  étouffée  avant  l'arrivée  du  général  Humbert  dans  le 
Connaught.  Au  récit  du  soulèvement  patriotique  se  mêle  une  histoire 
d'amour.  Auprès  de  Robert  Emmet  se  place  miss  Curran,  sorte  de  person- 
nification de  la  patrie,  belle,  pure,  héroïque  et  malheureuse,  comme 
l'Irlande. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  l'intervention  du  Directoire  ne  fut  pas  fu- 
neste au  peuple  qu'on  tentait  d'affranchir,  si  file  ne  servit  pas  d'excuse 
ou  de  prétexte  à  une  répression  d'une  cruauté  inouïe,  et  à  la  suppression 
du  Parlement  de  Dublin,  si  les  doctrines  et  les  crimes  des  jacobins  français 
ne  firent  pas  dévier  et  avorter  le  grand  mouvement  d'affranchissement  qui 
s'affirmait  si  nettement  en  Irlande  à  la  fin  du  xvmc  siècle.  Ce  n'est  qu'un 
épisode  de  la  lutte  soutenue  pendant  des  siècles  entre  deux  races  et 
chacun  peut  l'apprécier  comme  il  l'entend.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  retenir, 
c'est  l'acharnement  avec  lequel  les  Anglais  ont  persécuté  l'île  sœur,  le 
nombre  incroyable  d'actes  odieux  commis  par  eux  et  ne  manquant  pas 
même  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Les  souvenirs  du  passé  pèsent 
fatalement  sur  le  présent;  les  griefs  historiques  sont  trop  réels;  ils 
expliquent  trop  bien  la  situation  économique  et  l'état  moral  de  l'Irlande 
d'aujourd  hui,  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  en  tenir  compte. 

Les  notes  que  publie,  après  un  voyage  en  Irlande,  M.  l'abbé  Hamard,  de 
l'Oratoire  de  Rennes,  ne  répondent  pas  malheureusement  à  toutes  les  ques- 
tions que  nous  voudrions  lui  poser.  Il  ne  cache  pas  son  admiration  pour  la 
ligue  agraire  qui  enrégimente  presque  tout  le  peuple,  clergé  compris,  et  qui 
prouve  que  les  Irlandais  savent  aujourd'hui  s'unir  et  organiser  une  résis- 
tance avec  laquelle  il  faut  compter.  «  On  peut  dire  que  tous  les  catho- 
liques, en  dehors  des  rares  intéressés,  sont  pour  la  ligue.  Tous,  et  avec  eux 
un  certain  nombre  de  protestants,  sont  pour  la  légitimité  des  projets  de 
Gladstone  et  de  Parnell,  et  font  en  toute  conscience  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  leur  réussite.  »  Sous  l'influence  de  la  land  league,  beaucoup 
de  tenanciers  se  disent  à  tort  ou  à  raison  incapables  de  rien  payer.  S'ils 
repoussent  parfois  les  concessions  des  propriétaires  qui  généralement  sont 
devenus  conciliants,  ils  ne  témoignent  pas  toujours  de  mauvais  vouloir. 
La  preuve,  dit  M.  l'abbé  Hamard,  «  c'est  qu'ils  proposent  le  plus  souvent 
des  accommodements.  Je  lis  dans  le  Freemaris  journal  (23  octobre)  le  récit 
d'une  éviction  qui  donne  une  idée  de  la  conduite  ordinaire  des  tenanciers. 
L'un  d'eux  occupait  une  ferme  de  20  hectares  pour  laquelle  il  payait  la 
somme  exorbitante  de  2.700  francs.  Ruiné  comme  tous  les  autres  par  la 
concurrence  américaine,  il  proposa  à  son  propriétaire  la  moitié  de  cette 
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somme  ;  au  dire  des  voisins,  c'était  encore  plus  que  ne  valait  la  ferme.  Le 
propriétaire  refusa  et  fit  procéder  àFexpulsion  du  pauvre  tenancier.  » 

M.  de  Mandat-Grancey  qui  a  étudié  de  près  la  Land  league,  qui  a  vu  son 
mode  d'action,  ne  lui  témoigne  pas  la  même  sympathie  que  M.  l'abbé 
Hamard.  Il  nous  montre  que  la  mise  en  quarantaine,  qui  fut  appliquée 
pour  la  première  fois  au  capitaine  Boycott,  est  bien  rigoureuse,  et  que  les 
crimes  agraires,  désavoués  par  les  chefs  du  mouvement,  sont  un  moyen 
trop  souvent  employés  pour  briser  les  résistances.  Mais  il  reconnaît  que  le 
clergé  a  exercé  une  influence  modératrice  sur  l'association,  et  Ta  empêchée 
d'être  beaucoup  plus  violente  encore.  Le  double  objet  qu'on  s'est  proposé 
en  fondant  la  ligue  n'est-il  pas  légitime?  Elle  a  pour  but,  dit  une  déclara- 
tion rédigée  en  1879,  au  moment  où  elle  se  constituait  :  1°  de  provoquer 
une  réduction  des  fermages  exagérés  (rack-rent)  ;  2°  de  faciliter  l'acquisi- 
tion du  sol  par  ceux  qui  le  cultivent.  Ce  sont  les  deux  résultats  que  pour- 
suivent depuis  un  quart  de  siècle  tous  les  actes  législatifs  qui  s'occupent  de 
l'Irlande.  La  réduction  des  fermages  était  bien  nécessaire,  puisque  les  com- 
missions auxquelles  la  loi  de  1881  a  donné  le  pouvoir  de  l'opérer,  ont 
abaissé  les  baux,  en  moyenne,  de  25  %.  Il  eut  été  bien  préférable  que  ce 
résultat  fût  obtenu  par  l'action  des  fermiers  s'entendant  pour  ne  pas  se 
faire  concurrence  les  uns  aux  autres.  On  aurait  évité  de  grands  embarras 
si  l'on  avait  pu  se  dispenser  de  reconnaître  le  droit  du  tenancier  (tenant 
right)  avec  de  système  des  trois  F,  et  de  lui  constituer  une  sorte  de  copro- 
priété. 

Quant  aux  avantages  que  trouveraient  les  fermiers  à  être  transformés  en 
propriétaires,  M.  de  Mandat-Grancey  n'y  croit  pas.  Il  pense  que  les  lois 
économiques  ne  tendent  pas  aujourd'hui  à  morceler  la  propriété,  mais  à  la 
concentrer.  «  Tous  les  économistes  américains,  dît-il,  signalent  cette  ten- 
dance :  elle  est  générale.  Partout  où  les  lois  n'interviendront  pas,  la  grande 
propriété  absorbera  très  rapidement  la  petite,  parce  que  la  petite  ne  peut 
pas  lutter  avec  la  grande  ;  et  si  Ton  fait  intervenir  les  lois,  elles  ne  sont  effi- 
caces qu'en  diminuant  la  production.  Sauf  dans  quelques  contrées  privilé- 
giées, la  petite  culture  doit  donc  disparaître.  L'Irlande  peut-elle  se  vanter 
d'être  une  de  ces  heureuses  exceptions?  Très  manifestement  non  l  Donc 
vouloir  créer  la  petite  culture  en  Irlande,  ou  plutôt,  car  elle  y  existe  déjà 
de  fait  avec  tous  ses  inconvénients,  vouloir  la  maintenir  en  fondant  la 
petite  propriété,  comme  le  veut  la  Land  league,  c'est  vouloir  une  impossi- 
bilité, car  on  ne  réussirait  qu'a  la  condition  de  détruire  dans  le  monde 
entier  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  les  machines  agricoles.  » 
—  C'est  une  thèse  que  soutenait  récemment  Lady  Verney,  en  Angleterre, 
et  qui  étonne  un  peu  les  Français;  elle  mérite  bien  qu'on  lui  consacre  une 
étude  distincte.  Mais,  qu'on  l'adopte  ou  qu'on  la  repousse,  il  faut  recon- 
naître que  la  grande  propriété  présente  des  caractères  tout  particuliers  en 
Irlande,  qu'elle  a  été  constituée  fort  artificiellement,  que  les  obstacles 
apportés  à  la  libre  circulation  du  sol  sont  encore  nombreux,  que  ce  mono- 
pole de  la  terre  ne  peut  produire  de  bons  effets,  quand  les  propriétaires 
ont  si  longtemps  méconnu  leurs  devoirs,  et  soulevé  parmi  les  paysans  des 
défiances  et  des  haines  trop  justiliées. 
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Il  est  impossible  de  nier  que  la  population  rurale  de  l'Irlande  ne  soit 
trop  nombreuse,  au  moins  sur  certains  points.  M.  l'abbé  Hamard  affirme 
que  File  peut  nourrir  sa  population.  «  La  statistique,  dit-il,  a  prouvé  que, 
même  en  1847,  année  de  la  plus  grande  famine,  elle  avait  produit  deux 
fois  plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  suffire  à  la  subsistance  de  ses  huit 
millions  d'habitants  (1).  Malheureusement  les  trois  quarts  de  ses  denrées, 
—  blé,  bétail,  beurre,  etc.  —  durent  être  exportés  pour  payer  les  proprié- 
taires. Conçoit-on  après  cela  qu'il  y  ait  encore  des  économistes  pour  sou- 
tenir cette  thèse  que  les  Irlandais,  fussent-ils  possesseurs  du  sol,  seraient 
toujours  misérables,  et  ne  pourraient  se  suffire  à  eux-mêmes?  »  —  Ce  qui 
explique  cette  obstination,  c'est  peut-être  que  la  population  est  mal  répar- 
tie. L'abus  des  sous-locations,  l'absence  d'industrie,  l'accroissement  de  la 
population  ont  trop  souvent  morcelé  les  tenures  avec  une  exagération 
inouïe.  «  La  misère  est  épouvantable,  dit  M.  de  Mandat-Grancey,  dans  la 
classe  des  petits  fermiers  qui  comprend  certainement  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population.  Il  y  avait,  il  y  a  quelques  années,  300,000  tenures  au- 
dessous  de  2  hectares;  250.000  de  2  à  6  hectares  ;  80.000  de  2  à  12  ;  et 
50.000  seulement  de  plus  de  12;  et  voilà  par  conséquent  600.000  familles  qui 
vivaient  sur  des  terrains  inférieurs  à  6  hectares.  Le  même  pays  contient,  d'a- 
près M.  Ferré,  deux  millions  d'hectares  environ  de  terres  en  friche  (2),  dont 
beaucoup  sont  susceptibles  d'être  drainées  et  défrichées.  «  Pour  une  grande 
partie  le  prix  moyen  ne  s'élève  guère  au-dessus  d'un  shelling  l'acre.  Dans 
plusieurs  contrées  de  l'Irlande,  des  terres  de  cette  espèce  ont  été  drainées  et 
cultivées,  et  au  bout  de  deux  ans  les  recettes  ont  couvert  les  dépenses.  » 
Une  émigration  à  l'intérieur,  qui  se  porterait  soit  vers  l'industrie,  soit 
vers  des  exploitations  agricoles  nouvelles,  ne  devrait-elle  pas  concourir 
avec  Témigration  au  dehors  pour  dégager  les  régions  où  l'agglomération 
est  excessive  ? 

M.  Ferré,  qui  défend  les  projets  de  M.  Gladstone,  en  proposant  quelques 
modifications  de  détail,  résume  à  grands  traits  les  griefs  des  Irlandais  non 
seulement  contre  le  régime  agraire,  mais  aussi  contre  le  régime  politique 
qu'ils  subissent.  Nous  oublions  trop  facilement  en  France  qu'il  contient 
une  lacune  très  grave,  l'absence  de  libertés  locales.  En  dehors  des  villes, 
pas  de  représentation  élue.  L'administration  est  confiée  aux  magisimtes, 
au  grand  jury,  c'est-à-dire  à  dos  délégués  du  shériff.  Si  les  Anglais  s'étaient 
empressés  de  donner  un  conseil  élu  aux  comtés,  et  surtout  aux  quatre  pro- 
vinces de  l'Irlande  (Ulster,  Connaught,  Munster,  Leinster),  qui  sait  s'ils 
n'auraient  pu  éviter  la  constitution  d'un  Parlement  irlandais  ?  Mais  après 
la  campagne  courageuse  entreprise  par  M.  Gladstone,  l'île  sœur  ne  renoncera 
pas  facilement  au  home  rule.  Elle  compte  y  trouver  le  moyen  de  s'adminis- 
trer moins  chèrement,  de  ne  plus  envoyer  à  Londres  ses  affaires  et  son 
argent,  de  créer  un  puissant  foyer  d'activité  intellectuelle  et  économique, 
au  grand  profit  de  l'Empire  britannique  :  elle  aura  du  moins  la  satisfaction 
de  faire  gérer  ses  affaires  par  des  gens  qui  lui  inspirent  confiance.  «  Nous 

(1)  Aujourd'hui  la  population  de  l'Irlande  doit  être  inférieure  à  5  millions. 

(2)  La  superficie  totale  de  l'Irlande  est  de  8.410.255  hectares. 
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n'espérons  pas,  disait  M.  O'Sullivan,  lord-maire  de  Dublin,  à  M.  de  Mandat- 
Grancey,  que  l'Irlande  va  devenir  prospère,  du  jour  au  lendemain,  unique- 
ment parce  qu'elle  sera  gouvernée  par  des*  Irlandais.  L'Angleterre  a  tué 
toutes  nos  industries,  il  faudra  du  temps  pour  les  faire  revivre.  Nous 
ferons  peut-être  des  fautes.  Mais,  en  attendant  la  prospérité,  nous  suppor- 
terons plus  gaiement  nos  souffrances  et  notre  pauvreté,  sachant  qu'il  ne 
dépend  plus  que  de  nous  d'améliorer  notre  sort.  » 

Personne  ne  peut  prédire  avec  certitude  quel  serait  le  résultat  de  cette 
expérience.  Mais  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  croire  qu'elle  servirait 
mieux  les  intérêts  de  l'Angleterre,  comme  ceux  de  l'Irlande,  que  le  régime 
de  coercition  auquel  la  politique  contraire  conduit  fatalement.  Puis  il  est 
indispensable  que  la  question  d'Irlande  reçoive  une  solution  définitive,  et 
acceptée  comme  telle  par  les  intéressés.  Alors  seulement  l'ordre  renaîtra, 
avec  le  calme  dans  les  esprits;  la  propriété  retrouvera  la  sécurité  qui  lui 
est  indispensable  ;  les  menaces  qui  pèsent  sur  elle  aujourd'hui  paralysent 
les  initiatives,  et  écartent  les  capitaux;  enfin  des  espérances  chimériques 
ne  retarderont  plus  l'émigration  là  où  elle  est  nécessaire.  Aucune  nation 
ne  saluerait  avec  autant  de  sympathies  que  la  France  les  belles  destinées 
de  celte  race  celtique  qui  a  son  rôle  à  jouer  parmi  les  grandes  familles 
humaines. 

Jules  Angot  des  Rotours. 
 ♦  — 
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En  1875,  les  fondateurs  d'une  importante  Institution  de  crédit  en  province, 
le  Comptoir  d'Escompte  de  Rouen,  en  arrêtant  les  bases  d'une  nouvelle 
organisation  de  cette  Société,  ont  établi  le  principe  de  la  participation  du 
personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise .  Il  faut  d'abord  rendre  un  légi- 
time hommage  aux  hommes  qui  ont  voulu  et  su,  à  une  époque  où 
ces  questions  n'étaient  guère  encore  qu'à  l'état  de  théorie,  réaliser  une 
mesure  dont  les  résultats  ont  été  satisfaisants  sous  tous  rapports,  et  qui, 
fonctionnant  depuis  douze  années,  peut  servir  de  champ  d'expérience  con- 
cluant, à  tous  ceux  qui  se  préoccupent  d'étendre  et  de  développer  ce  mode 
de  rémunération  du  travail. 
\/a  participation  dont  il  s'agit  s'est  opérée  sous  deux  formes  : 
1"  Il  a  été  attribué  aux  fondés  de  pouvoirs  et  à  une  catégorie  d'employés 
comprenant  Les  chefs  de  service  et  leurs  collaborateurs  principaux,  5$  des 
bénéfices  annuels?  la  répartition  en  a  été  faite  dans  les  proportions  déter- 
minées chaque  année  par  le  conseil  d'administration. 
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2°  Il  a  été  stipulé  que,  dans  une  réserve  statutaire  formée  par  un  prélè- 
vement de  20%  sur  les  bénéfices  de  chaque  exercice,  un  dixième  du  montant 
de  cette  réserve  serait  destiné  à  tous  les  employés  qui  auraient  dix  ans  de 
service;  la  distribution  devait  être  faite  à  l'expiration  de  la  Société  et 
suivant  les  décisions  du  conseil  d'administration. 

Les  sommes  réparties  en  vertu  de  la  première  disposition  se  sont  élevées 
jusqu'à  ce  jour  à  311.135  francs  qui  ont  été  versées  aux  intéressés  à  la  fin 
de  chaque  exercice.  Le  tableau  ci-après  indique  comment  ces  répartitions 
ont  eu  lien  : 


Nombre  des 
employés  en 
général. 

Années. 

Sommes 
ré  p  artie  s  . 

Nombre  des 
participants 

Allocations 
individuelles. 

OBSERVATIONS. 

Fondés 
de  pou- 
voirs. 

Em- 
ployés. 

Mini- 
mum. 

Maxi- 
mum. 

Départs. 

Admissions 
nouvelles. 

54 

1875 

21.000 

1 

23 

300 

2.000 

53 

1876 

22.000 

1 

24 

260 

2.200 

1 

2 

58 

1877 

30.000 

1 

24 

300 

3.000 

lim  militaire 

2 

part  momen- 

tanément. 

60 

1878 

30.600 

ï 

24 

250 

3.100 

2 

2 

61 

1879 

31.000 

1 

24 

250 

3.220 

62 

1880 

34.800 

1 

27 

500 

3.500 

3 

5,  rentrée 

d'un  militai'" 

61 

1881 

21.500 

1 

26 

200 

2.200 

2 

1 

66 

1882 

25.585 

2 

24 

200 

2.700 

3 

2 

68 

1883 

24.550 

2 

25 

225 

2 . 565 

1 

73 

1884 

23.425 

2 

25 

225 

2.450 

73 

1885 

23.175 

3 

25 

245 

2.430 

1 

72 

1886 

23.500 

3 

24 

250 

2.500 

2 

1 

Total  fr 

.  311.133 

Il  convient  de  remarquer  que  sur  les  24  participants  d'origine,  13  sub- 
sistent au  31  décembre  1886,  un  a  cessé  momentanément  de  l'être,  mais  a 
été  admis  à  nouveau,  17  ont  été  classés  dans  le  cours  de  ces  douze  années, 
mais  4  de  ces  derniers  ont  quitté  le  Comptoir  entre  temps. 

Pour  les  treize  employés  qui  ont  participé  sans  interruption,  l'ensemble  des 
sommes  touchées  par  chacun,  se  présente  comme  suit  :  fr.  :  31.86?)  ;  30.570  ; 
23.475  ;  18.940  ;  15.1 10  ;  13.815;  11.405  ;  8.035;  8.025;  7.645  ;  5.985  ;  5.785  ; 
cl  5.785. 

Le  second  mode  de  répartition  concerne  tous  les  employés,  sans  distinc- 
tion, ayant  dix  ans  de  service;  mais,  comme  dès  l'année  1882  la  réserve  sta- 
tutaire avait  atteint  un  chiffre  qui  permettait  de  ne  pas  l'augmenter,  on  a, 
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à  partir  de  ce  moment,  mis  en  distribution  les  excédents  qui  devenaient 
disponibles  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Voici  l'état  de  cette  seconde  répar- 
tition : 


Sommes 
réparties. 

Nombre  des 
participants. 

Montant  des 
allocations. 

OBSERVATIONS. 

03  *^"  à 

— 

38  §  §•  . 

£ 
< 

Déjà 
inté- 
ressés. 

Non 
inté- 
ressés 

Mini- 
mum. 

Maxi- 
mum . 

|I  si 

s  **  * 

1882 

6.679  23 

20 

3 

173  62 

J54  53  j 

t 

Pour  ces  deux  distri- 

12 32  % 

1 

butions  faitesaprès8  et 

euviron. 

|9  années  d'existence  de 

1883 

9.820 

20 

3 

250  41 

804  91  < 

'la société,  on  a  admis  a 
]la  participation  les  em- 

17 88  » 

ployés  qui  étaient  dans 

la  société  à  l'origine  et 

y  sont  restés  sans  inter- 

l 

ruption. 

1884 

9.370 

20 

3 

238  50 

766  60 

17  03  » 

1885 

9.270 

20 

4 

224  15 

800  50 

16  01  » 

1886 

9.400 

20 

3 

241  55 

860  60 

17  21  » 

Total  fi 

.  44.539  23 

Si,  comme  on  peut  l'espérer,  aucun  empêchement  ne  surgit,  ces  répar- 
titions annuelles  seront  continuées  et  profiteront  aux  employés  ayant  les 
dix  années  de  service  exigées.  Après  le  31  Décembre  1889,  époqueà  laquelle 
s'arrêtait  le  terme  prévu  primitivement  pourla  durée  de  la  société,  (une 
prorogation  de  quinze  ans  a  eulieu  depuis)  une  somme  d'environ  80.000  fr. 
représentant  la  part  de  réserve  revenant  au  personnel  devra  être  également 
répartie. 

Les  deux  tableaux  ci-dessus  établissent  la  somme  des  avantages  recueillis 
parle  personnel.  Il  convient  maintenant  de  faire  connaître  les  bases  adoptées 
pour  l'établissement  de  la  part  de  chaque  employé  participant. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  mode  de  répartition,  les  fondateurs  du 
Comptoir,  qui  sont  restés  ses  administrateur.»,  ont  eu  surtout  en  vue  de  ré- 
munérer les  services  de  chacun  en  considérant  l'importance  de  l'emploi  et 
la  nature  du  travail  ;  aussi  la  part  la  plus  élevée  a-t-elle  été  réservée  aux 
fondés  de  pouvoirs  et  aux  chefs  des  services  du  portefeuille,  des  caisses, 
de  la  comptabilité,  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  effets,  du  courrier,  etc. 
Les  employés  qui  secondent  plus  particulièrement  les  chefs  de  service  sont 
aussi  admis  a  la  participation,  mais  dans  une  plus  faible  proportion. 

Il  était  à  propos  de  faire  une  situation  spéciale  aux  employés  principaux 
qui,  ainsi  groupés,  forment  environ  un  tiers  du  personnel;  ces  employés 
participent  de  plus  près  à  l'ensemble  du  travail;  la  plupart  consacrent  plus 
de  temps  à  l'accomplissement  de  la  tâche  qu'ils  ont  à  remplir;  ils  ont 
presque  tous  de  longs  états  de  service  dans  les  sociétés  antérieures  et  sont 
exposés,  par  suite,  à  voir  arriver  plus  tôt  le  moment  où,  empêchés  par  l'âge 
ou  l'état  de  leur  santé,  ils  devront  céder  la  place  à  de  plus  jeunes  qui  alors 
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obtiendront  à  leur  tour  et  graduellement,  les  avantages  de  leurs  devanciers. 

Mais  aurait-il  été  juste  de  laisser  complètement  en  dehors  les  employés 
qui,  après  un  stage  nécessaire,  arrivaient  à  produire  un  travail  également 
appréciable  ?  Les  fondateurs  du  Comptoir  ne  l'ont  pas  pensé  et  ils  ont 
assuré  à  ces  derniers,  concurremment  avec  leurs  collègues,  une  participation 
basée  alors  sur  la  durée  des  services  etproportionnée  à  leurs  appointements, 
car  pour  cette  seconde  répartition  c'est  le  mode  qui  a  été  adopté. 

On  a  vu  dans  quelles  conditions  ces  répartitions  ont  fonctionné  et  ce 
qu'elles  ont  produit.  Ceux  qui  y  ont  été  admis  ont  trouvé,  par  ce  moyen, 
une  plus  large  rémunération  deleurtravail  et  larécompense  de  leurs  efforts. 
Il  est  vrai  que  le  projet  présentait  un  aléa  dont  il  faudrait  tenir  compte 
dans  d'autres  milieux,  c'est  la  continuité  et  la  régularité  des  résultats,  mais 
dans  l'établissement  dont  l'exemple  est  cité,  les  bénéfices  se  sont  présentés 
chaque  année  d'une  manière  normale. 

Maintenant  est -il  besoin  défaire  valoir  les  avantages  moraux  d'une  insti- 
tution de  ce  genre,  fondée  sur  les  principes  respectifs  d'autorité,  d'estime  et 
de  dévouement?  D'un  côté  les  chefs  s'attachent  un  personnel  éprouvé, 
s'occupant  avec  un  soin  consciencieux  des  intérêts  généraux  qui  lui  sont 
confiés  et  qui  deviennent,  en  quelque  sorte,  les  siens  propres.  L'inégalité 
des  conditions  ne  provoque  plus  ici  cette  amertume  naturelle  à  l'humanité 
dans  le  contact  d'intérêts  qui  peuvent  paraître  opposés. 

En  ce  qui  touche  l'employé,  il  obtient  la  récompense  de  son  zèle,  il 
peut  facilement  améliorer  la  position  de  sa  famille  et  constituer  même  un 
fonds  de  prévoyance;  un  sentiment  de  gratitude  le  pénètre  à  l'égard  de  ses 
chefs  et  lai  fa;t  apporter  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  profes- 
sionnels une  application  de  plus  en  plus  soutenue  qui  devient  avec  la  force 
de  1  habitude  une  qualité  réelle. 

Ces  heureux  effets  apparaissent  suffisamment  et  il  n'y  a  pas  à  insister 
autrement.  Si,  dans  la  vie  pratique,  toutes  les  personnes  qui  concourent, 
chacune  dans  son  rang,  à  une  œuvre  commune,  pouvaient  jouir  du  bienfait 
d'une  participation  sérieusement  ordonnée  comme  celle  dont  il  s'agit,  la  paix 
sociale,  aussi  nécessaire  aux  hommes  que  profitable  à  leurs  intérêts,  ré- 
gnerait partout.  Il  faut  donc  désirer  ardemment  que  fessai  si  heureusement 
expérimenté  détermine  de  nouveaux  imitateurs. 

X. 
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UNE  NOUVELLE  LOI  SUR  LE  MARIAGE  EN  BELGIQUE.  — 

Le  Sénat  belge  vient  de  voter  une  loi  importante  qui  simplifie  les  forma- 
lités imposées  par  le  Code  civil  à  ceux  qui  voulaient  contracter  mariage. 
Nos  lecteurs  connaissent'bien  cette  question,  sur  laquelle  le  groupe  de 
Paris  a  entendu  l'hiver  dernier,  une  fort  intéressante  communication  de 
M.  Gabriel  Alix  (V.  Réforme  sociale,  15  avril  1887,  t.  III,  p.  465).  La  réponse 
revendiquée  par  le  distingué  professeur,  avait  été  vivement  soutenue  par 
tous  les  membres  présents  à  la  réunion.  Elle  vient  d'être  très  heureusement 
réalisée  pour  la  Belgique,  grâce  aux  efforts  de  M.  Wœste  qui  a  pris  l'ini- 
tiative devant  la  Chambre  des  députés  où  elle  a  été  votée  à  l'unanimité,   

et  de  M.  le  sénateur  Lamniens,  notre  confrère,  qui  en  a  été  le  rapporteur 
devant  le  Sénat.  La  nouvelle  loi  modifie  plusieurs  articles  du  Code  civil 
sur  le  mariage.  Elle  réduit  notamment  à  un  seul  les  trois  actes  respec- 
tueux imposés  aux  futurs  époux  qui  ont  atteint  la  majorité  de  l'article  148 
du  Code  civil.  Elle  supprime  complètement  ces  actes  dans  certains  cas,  en 
faveur  des  indigents,  et  permet  le  mariage  aux  miliciens  renvoyés  en  congé 
iliimité.  Cette  loi  aura  des  conséquences  morales  considérables.  Elle  était 
vivement  désirée  par  les  associations  charitables  (Société  de  Saint-Jean- 
Régis,  etc.)  qui  s'occupent  du  mariage  des  pauvres  vivant  dans  le  désordre. 
Ce  sont  les  classes  indigentes  qui  sont  appelées  à  en  bénéficier  surtout,  car 
c'était  sur  elles  que  pesait  le  plus  lourdement  le  régime  ancien. 

Voici  en  quels  termes,  dont  nous  ne  saurions  trop  le  féliciter,  M.  le  séna- 
teur Lammens  terminait  le  5  août  devant  le  Sénat  l'éloquent  discours  où  il 
exposait  l'économie  de  la  nouvelle  loi  :  «En  simplifiant  les  formalités  qui 
règlent  le  mariage  civil,  en  facilitant  le  mariage  dans  les  classes  ouvrières, 
en  apportant  un  remède  à  la  plaie  du  concubinage,  en  aidant  les  mal- 
heureux qui  vivent  dans  le  désordre  à  constituer  une  famille,  à  sauvegarder 
l'avenir  de  leurs  enfants,  nous  ferons  une  œuvre  véritablement  sociale, 
dans  le  meileur  sens  du  mot.  L'honorable  ministre  de  l'agriculture,  M.  de 
Moreau,  a  dit  un  jour  dans  un  livre  excellent  par  lequel  il  vulgarisait  dans 
notre  pays  les  idées  de  l'illustre  Le  Play  :  «  Plus  j'examine  la  question 
sociale,  plus  il  me  semble  que  le  mal  est  surtout  dans  L'organisation  de  la 
famille.  Inutile  de  chercher  dans  de  savantes  combinaisons,  dans  de  vaines 
transformations  politiques,  le  remède  aux  maux  qui  nous  affligent.  La 
société  est  comme  l'homme  :  elle  souffre  parce  que  le  cœur  est  malade,  et 
le  cœur  de  la  société,  c'est  la  famille.  » 

«  On  ne  saurait  mieux  dire,  etla  conclusion  que  je  tire  de  ces  paroles, 
c'est  que,  pour  améliorer  les'institutions  qui  touchent  à  la  famille,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  constitution  du  foyer  domestique,  soit  qu'il  s'agisse  des 
questions  de  propriété  qui  donnent  à  l'autorité  paternelle  sa  sanction,  nous 
ne  devons  pas  craindre  de  toucher  au  Code  civil.  Malgré  notre  juste  admi- 
ration pour  le  Code  civil,  et  tout  en  reconnaissant  que  le  travail  de  codifi- 
cation entrepris  par  Napoléon  est  marqué  en  maints  endroits  du  sceau  du 
génie,  nous  ne  devons  pas  pousser  notre  admiration  pour  le  Code  civil  jus- 
qu'au fétichisme  et  dissimuler  les  défaillances  qui  se  rencontrent  dans  cette 
grande  œuvre.  Lu  législation  du  Code  civil  nous  a  été  imposée  par  Pétran- 
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ger,  par  la  France  ;  sous  bien  des  rapports,  elle  a  méconnu  les  traditions 
de  notre  vieux  droit  national.  La  loi  que  nous  allons  voter  remplacera 
avantageusement  une  des  pierres  vermoulues  de  l'édifice.  A  ce  titre,  je 
lui  donne  toute  mon  approbation.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Heureux  le  pays  où  des  vérités  aussi  essentielles  sont  proclamées  et 
applaudies,  et  où  tous  les  partis  s'unissent  pour  porter  énergiquement 
remède  aux  maux  causés  à  la  société  par  une  législation  défectueuse  ou 
abusive  ! 

LES  ANNALES  DE  L'ÉCOLE  LIBRE  DES  SCIENCES  POLI- 
TIQUES (Félix  Alcan,  éditeur).  —  La  livraison  du  15  juillet  contient  les 
travaux  suivants  :  L'influence  de  J.-J.  Rousseau  en  Allemagne,  par  M.  Lévy- 
Brùhl  ;  Les  Canadiens  français  et  le  développement  des   libertés  parlemen- 
taire^ au  Canada,  par  M.  E.  Hulot;  Deux  thèses  de  Sir  H.  Sumner  Maine, 
par  M.  E.  Boutmy  ;  Bibliographie  des  Finances  au  xvme  siècle  (2e  article), 
par  M.  Stourm  ;  La  mission  du  marquis  d'Egaillés  en  Ecosse  (1745-1746), 
par  M.  G.  Lefèvre-Pontalis  ;  La  loi  de  l'enseignement  primaire  en  Belgique, 
par  M.  de  Germon  ;  Analyses   et  comptes  rendus,  mouvement  des  pério- 
diques, etc.  —  En  montrant  comment  l'Allemagne,  aspirant  à  son  émancipa- 
tion littéraire,  s'est  éprise  de  «  l'homme  de  la  nature  »  et  quelle  a  été  la 
pro'onde  influence  exercée  par  J.-J.  Rousseau  sur  Goethe,  Schiller,  Kant, 
Fichte,  etc.  M.  Lévy-Brùhl  a  donné  une  étude  qu'il  est  intéressant  de  rap- 
procher d'un  livre  récemment  analysé  ici.  Dans  Les  Sophistes  allemands 
et  le  Nihilisme  russe,  M.  Funck-Brentano  rattache  les  origines  des  erreurs 
de  Rousseau,  à  la  philosophie  de  Wolf  et  en  suit  les  conséquences  à  travers 
Kant  et  Hegel  jusqu'aux  nihilistes.  —  A  méditer  aussi  le  travail  de  M.  de 
Germon,  qui  donne  lieu  à  tant  de  rapprochements  instructifs  :  par  exemple 
dans  la  Flandre  occidentale,  avant  les  lois  scolaires  de  1879,  l'instruction 
était  donnée  à  66.000  enfants  et  coûtait  1.122.000  fr.,  soit  17  fr.  par  élève  ; 
trois  ans  après,  les  écoles  officielles  n'avaient  pas  20.000  élèves,  mais  ils 
coûtaient  1.400.000  fr.,  soit  70  fr.  chacun;  on  avait  élevé  partout  des  cons- 
tructions fastueuses,  et  les  communes  devaient  payer  de  lourds  traitements, 
même  quand  les  écoles  officielles  étaient  désertes.  Aussi,  sans  compter  les 
sacrifices  énormes  faits  pour  les  écoles  libres,  le  budget  de  l'État  était,  en 
trois  ans,  monté  de  10  millions  à  17  millions  et  demi.  La  loi  de  liberté  qui 
a  suivi  l'avènement  du  ministère  catholique  a  aussitôt  fait  diminuer  le 
budget  de  l'État  de  4  millions  et  demi,  sans  compter  l'allégement  apporté 
aux  communes,  et  cependant  l'enseignement  primaire  reçoit  3  millions  de 
plus  qu'il  y  a  dix  ans.  Appliquée  avec  modération  et  fermeté  par  M.  Thonis- 
sen,  la  loi  a  amené  l'apaisement,  et  les  grandes  villes  libérales  ont  été  les 
premières  à  restaurer  renseignement  religieux.  —  On  ne  lira  pas  avec  un 
moindre  intérêt  le  travail  du  baron  E.  Hulot,  notre  confrère,  sur  le  dévelop- 
perai "fit  des  libertés  parlementaires  au  Canada,  c'est  une  histoire  largement 
tracée  des  habiles  et  persévérants  efforts  au  moyen  desquels  nos  anciens 
compatriotes  sont  parvenus  à  arracher  à  l'Angleterre  des  institutions  libé- 
rales qui,  aujourd'hui,  sauvegardent  tous  leurs  droits  et  qui  sont  la  garantie 
d'un  brillant  avenir. 

  +  


ENQUÊTE  LÏËMSE  SI  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANCE 


PREMIER  RAPPORT   :  LA  DEPOPULATION  AU  POINT  DE  VUE  MILITAIRE  (1). 

Messieurs,  si  vous  considériez  notre  enquête  comme  finie,  elle  serait 
presque  un  échec,  car,  avec  beaucoup  de  promesses,  nous  n'avons  obtenu 
jusqu'ici  qu'un  nombre  restreint  de  réponses.  Elle  est  encourageante,  au  con- 
traire, si  vous  ne  la  considérez  que  comme  le  début  d'une  œuvre  de  longue 
haleine  et  de  persévérance  patriotique.  Vous  avez  entrepris  de  divulguer 
le  mal  qui  nous  caractérise  si  tristement,  d'en  faire  ressortir  la  gravité  par 
la  constatation  publique  de  ses  conséquences,  et  d'en  faire  rechercher  les 
"causes  et  les  remèdes.  Vos  premiers  efforts  ne  sont  pas  sans  résultat. 
Grâce  à  vous  le  Cri  fl' alarme  n'a  pas  été  sans  retentissement  ni  sans  écho. 
La  question  de  la  dépopulation  de  la  France  reparaît  de  temps  en  temps 
dans  les  journaux  de  la  région  lyonnaise  ;  le  Petit  Journal  du  7  octobre 
la  traitait  naguère  en  tête  de  sa  première  colonne  et  la  vulgarisait  dans 
tous  les  départements.  Vous  avez  lu  tous,  assurément,  les  articles  de  fond 
que  publiaient  sur  ce  sujet  le  Salut  Public  du  6  septembre,  du  27  décembre, 
du  3  janvier  et  le  Nouvelliste  du  16  janvier.  Tout  récemment  enfin,  le  Lyon 
Républicain  s'écriait  :  «  Au  siècle  prochain,  nous  serons  une  seconde  Suisse  ; 
nous  devrons  le  maintien  de  notre  existence  à  la  bonté  de  nos  voisins  et  si 
la  fantaisie  leur  prend  de  nous  partager  comme  une  seconde  Pologne,  il 
nous  sera  impossible  d'y  faire  obstacle...  Nous  sommes  une  vieille 
race  ayant  le  goût  du  bien  être,  un  grand  désir  de  la  sécurité  et,  par  con- 
séquent, de  l'épargne.  La  première  économie  nous  paraît  être  d'éviter  le 
fardeau  d'une  famille,  ou,  tout  au  moins,  de  limiter  le  nombre  de  nos 
enfants.  Le  luxe  exagéré  dont  nous  avons  besoin  coûte  si  cher  que  nous 
cherchons  à  réduire  le  nombre  des  consommateurs  réunis  sous  le  toit 
domestique.  C'est  Tégoïsme  élevé  à  sa  plus  haute  puissance.  Il  y  a  la  une 
sorte  de  bestialité  inconsciente  qui  nous  rapproche  du  sauvage.  Entre  le 
fils  qui  tue  son  père  tombé  dans  l'impuissance  de  travailler  et  le  bourgeois 
ambitieux  qui  diminue  le  nombre  de  ses  enfants  parce  qu'ils  réduiraient 
son  bien-être,  il  n'y  a  pas  une  distance  morale  aussi  considérable  qu'on 
pourrait  le  croire.  Ils  obéissent,  en  somme,  au  même  sentiment,  riritérêt 
personnel,  et  tous  deux  sont  destructeurs  de  la  famille  sous  des  formes 
diverses.  » 

Tel  est  le  dur  langage  dont  je  vous  prie  d'excuser  l'emprunt.  L'auteur  de 
ce  réquisitoire  nous  permettra  cependant  de  solliciter  sa  pitié,  d'abord  pour 

(1)  Nous  n'avons  pu,  faute  de  place,  insérer  plus  tôt  le  rapport  lu  par  M.  Clnm- 
bert  dans  la  grande  salle  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  pour  préseuter  à 
nos  confrères  de  ••elle  ville  un  résumé  des  premières  réponses  à  l'enquête  du 
grpupe  lyonnais  sur  la  dépopulation  française.  Bien  que  ce  rapport  remonte  déjà 
a  plusieurs  mois,  il  a  conservé  tout  son  intérêt  et  sera  pour  tous  nos  confrères 
la  plus  efficaçe  des  invitations  à  concourir  à  l'œuvre  entreprise.  (V.  dans  la  lidf. 
SOC.  du  Ie1'  sept.  1880,  t.  Il;  p.  24G,*le  programme  de  celte  enquête.) 
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les  organismes  fragiles  que  mûrit  une  civilisation  raffinée,  ensuite  pour  les 
angoisses  d'un  père  honnête  et  laborieux  réduit  par  la  constitution  sociale 
à  l'impossibilité  de  nourrir  de  nombreux  enfants,  peut-être  aussi  pour 
celui  qui  redoute  la  déchéance  de  sa  famille  et  l'amoindrissement  de  son 
nom,  conséquences  de  la  destruction  forcée  de  son  foyer,  de  l'émiettement 
de  sou  bien  ou  de  la  liquidation  de  son  industrie.  Gomment  feront,  en 
effet,  avec  un  appointement  modeste,  la  cherté  de  toutes  choses,  et  l'obli- 
gation d'une  tenue  soignée,  dans  un  étroit  appartement,  des  milliers  de 
fonctionnaires  nomades  que  l'administration  promène  au  gré  de  ses  ca- 
prices? Gomment  fera  le  paysan  tenace  pour  ne  pas  déraciner  du  sol  natal  la 
souche  paternelle,  pour  conserver  sa  maison  et  le  champ  qui  l'entoure,  en 
face  de  cette  armée  d'hommes  de  loi  qui  lui  commandera  de  partager  entre 
ses  six  enfants,  je  suppose,  chaque  nature  de  biens?  Plaignons  donc  ces 
victimes  d'une  organisation  sociale  qui  a  des  exigences  meurtrières  et 
d'une  loi  qui  s'acharne  à  la  destruction  des  foyers. 

Mais  sait-on  combien  de  ces  victimes,  combien  de  ces  laborieux  paysans 
d'autrefois  sont  devenus  les  grands  coupables  qu'incrimine  avec  sévérité 
le  Lyon  Républicain,  connaissant  la  déplorable  industrie  que  la  statistique 
dévoile  chez  les  paysans  d'aujourd'hui,  dans  les  plus  riches  campagnes? 
Quelle  industrie?  dira  t-on.  La  question  que  nous  traitons  impose  des 
audaces  auxquelles  on  ne  pourrait  se  soustraire  sans  renoncer  à  pénétrer 
dans  le  cœur  du  sujet.  Cette  industrie  n'exige  ni  de  pénibles  études,  ni 
l'application  d'une  longue  vie  laborieuse  :  elle  consiste,  tout  simplement 
dans  la  procréation  systématique  du  fils  unique. 

Au  reste,  pourquoi  se  taire  par  discrétion  ou  par  égard?  —  Les  Normands 
ne  s'en  cachent  guère.  Ils  vous  qualifieront  même  de  mauvais  pères  si  vous 
ne  faites  pas  comme  eux.  Ils  plaignent,  raillent  ou  méprisent  le  voisin  qui 
se  donne  une  nombreuse  famille  et  condamne,  par  conséquent,  ses  enfants 
au  travail.  L'idéal  de  la  vie  n'est-il  pas  de  la  traverser  sans  rien  faire  ?  de 
consommer  sans  produire?  Ils  ont  donc  en.  pitié  le  père  mal  avisé  qui 
néglige  un  moyen  simple  et  sûr  de  s'enrichir  sans  peine.  «  J'étais  fils 
unique  et  j'ai  épousé  une  fille  unique;  mon  fils  unique  épousera  une  fille 
unique  et  son  bien  sera  quadruple  de  celui  de  mon  père.  »  Voilà  la  théorie 
nouvelle  du  progrès  de  la  famille  dans  toute  sa  perfection.  La  force  et 
l'honneur  de  la  race,  il  est  vrai,  ne  gagnent  pas  à  ce  progrès.  Un  nom 
s'éteint  à  chaque  génération.  Mais  qu'importe  !  on  s'épargne  des  soucis  en 
s'exonérant  de  la  plus  honorable  charge,  et  Ton  accroît  son  bien-être,  si 
ie  fils  unique  ne  déjoue  pas  dans  la  débauche  les  calculs  de  la  théorie. 

Ne  vous  semble-t-it  pas,  Messieurs,  voir  s'avancer,  à  travers  nos  belles 
campagnes  toujours  riantes,  le  génie  attristé  de  notre  vieille  France, 
comptant  avec  inquiétude  ses  jeunes  enfants  amoindris  en  nombre  et  en 
vigueur,  comptant  aussi  les  étrangers  chaque  jour  plus  nombreux,  et  se 
demanda  it  avec  anxiété  si,  dans  quelques  années  peut-être,  elle  ne  pous- 
sera pas  vainement  des  cris  désespérés  pour  appeler  ses  fils  à  la  défense  de 
sa  gloire  et  de  ses  frontières  déjà  rétrécies? 

Pardon  de  ce  préliminaire.  Il  le  fallait  pour  vous  faire  connaître  le  reten- 
tissement du  cri  d'alarme  et  pour  rappeler  le  sujet.  Arrivons  à  l'enquête  : 
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Nous  nous  en  tiendrons  aujourd'hui,  si.  vous  voulez  bien,  à  un  rapport 
reçu  l'année  dernière  sur  les  conséquences  au  point  de  vue  militaire  de  la 
diminution  de  la  natalité  dans  la  famille  française.  Il  émane  d'un  groupe 
d'officiers  renforcés  de  deux  médecins  militaires  et  d'un  aumônier.  Ces 
conséquences,  dit  le  rapport,  se  rattachent  :  1°  Au  nombre  des  conscrits  ; 
2°  À  leurs  aptitudes  physiques  ;  3°  A  leurs  qualités  morales. 

I.  —  Voyous  d'abord  l'atteinte  portée  au  nombre  des  conscrits  par  la  dimi- 
nution de  la  natalité.  De  la  Restauration  à.  1846,  l'accroissement  annuel 
moyen  de  la  population  de  la  France  avait  été  de  200.000  âmes  environ.  Ce 
même  accroissement  moyen  n'a  été  que  de  60.000  pendant  la  période  décen- 
nale suivante,  de  1846  à  1856.  Déficit  annuel  moyen  :  140.000!  Mettons  que 
cette  période  ait  été  exceptionnellement  désastreuse.  —  Les  suivantes,  en 
effet,  donnent  des  résultats  moins  affligeants.  Ne  prenons,  pour  abréger,  que 
les  deux  périodes  quinquennales  qui  viennent  de  s'écouler:  De  1876  à  1881, 
l'accroissement  annuel  moyen  a  dépassé  153.000.  De  1881  à  1886,  il  n'a  pas 
atteint  123.000.  La  période  décennale  qui  vient  d'expirer  donne  donc  un 
accroissement  annuel  moyen  de  138.000  au  lieu  de  200.000  en  1846.  Dé- 
ficit 62.000!  Le  déficit  de  la  race  française  est  môme  plus  grave,  car  le 
nombre  d'étrangers  établis  chez  nous,  qui  dépasse  actuellement  un  million, 
était  presque  nul  en  1846.  Il  est  donc  trop  certain  que  le  coefficient  d'ac- 
croissement de  la  population  de  la  France  est  atteint  d'un  abaissement 
continu  depuis  1846. 

Mais,  en  dépit  de  l'augmentation  lente  de  notre  population,  un  des  mé- 
decins militaires  consulté  pour  le  rapport  assure  que  le  nombre  des  jeunes 
gens  de  20  à  21  ans  diminue  dans  toute  la  France.  Il  explique  cette  con- 
tradiction apparente  par  le  prolongement  de  la  vie  moyenne  qui  résulte 
d'une  meilleure  hygiène.  —  11  aurait  pu  ajouter  à  son  explication  l'infiltra- 
tion croissante  des  étrangers.  Ainsi,  une  meilleure  hygiène  augmente  la 
population  en  diminuant  la  mortalité,  tandis  que  l'amoindrissement  de  la 
natalité  diminue  le  nombre  des  conscrits.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que 
1885  a  donné  15.400  naissances  de  moins  que  1884,  ainsi  que  le  constate  le 
mouvement  officiel  de  la  population  publié  l'année  dernière. 

Est-ce  à  dire  que  l'armée  éprouve  des  difficultés  dans  son  recrutement? 
—  Non  évidemment  ;  pas  encore;  mais  cela  viendra  bientôt  si  la  maladie 
continue  ses  ravages.  Le  contingent,  en  effet,  n'est  pas  soumis  aux  varia- 
tions annuelles  de  la  population.  L'armée  a  besoin  de  fixité  dans  ses  effectifs 
au  double  point  de  Vue  de  la  mobilisation  et  des  finances.  Elle  prend, 
chaque  année,  160.000  jeunes  soldats  pour  remplir  ses  cadres.  Elle  les 
trouve  aisément  sur  300.000  conscrits  et  les  trouverait  encore  sur  250.000. 

Ainsi,  la  dépopulation  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  dans  le  recrutement 
de  l'armée  active  au  point  de  vue  numérique,  parce  que,  jusqu'ici,  on  a 
encore  pu  choisir  le  nombre  suffisant  de  jeunes  gens  valides.  Mais  si 
l'amoindrtsseméntde  la  natalité  continue,  un  jour  viendra,  peut-être  pas 
très  éloigné*,  ou  le  nombre  d'appelés  fera  défaut.  Voilà  pour  l'avenir.  Mais 
les  déficits  de  naissances  accumulés  depuis  40  ans  peuvent  être  pour  le  pré- 
seul  un  désastre.  Qu'il  survienne  une  invasion,  —  et  cela  peut  avoir  lieu 
demain,  —  il  faudra  mettre  sur  pied  tous  les  hommes  valides  et  la  défense 
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du  territoire  pourra  manquer  des  bras  nécessaire  à  son  salut.  Comptez 
ceux  qu'elle  aurait  de  plus,  à  raison  de  80.000  âmes  par  an  depuis  1846. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  ces  bras  ne  seront  pas  seulement  moins  nombreux. 
Ils  seront  aussi  moins  robustes  et  les  cœurs  moins  ardents. 

IL  —  La  diminution  de  la  natalité  influe,  pour  beaucoup  de  raisons,  sur 
les  aptitudes  physiques.  La  constitution  de  nos  soldats,  ajoute  Fauteur  du 
rapport,  est  moins  bonne  qu'autrefois.  Cela  ne  provient  pas  seulement  du  fait 
du  fils  unique,  si  fréquent  aujourd'hui,  mais  encore  de  l'éducation  molle 
que  l'on  donne  dans  la  plupart  des  familles.  Enfin,  les  jeunes  gens  arrivent 
trop  tôt  au  service  et  sans  être  suffisamment  formés.  De  là  des  soldats 
moins  robustes  et  incapables  de  supporter  les  fatigues  d'une  campagne 
sérieuse.  Beaucoup  même  ne  sont  bons  que  dans  les  services  auxiliaires. 

III.  —  Mais  au  point  de  vue  moral,  c'est  bien  pire.  La  famille  est  la  pre- 
mière et  la  meilleure  école  de  discipline  et  de  patriotisme.  Or  les  parents, 
chez  nous,  abdiquent  trop  souvent  leurs  devoirs;  les  enfants  sont  maîtres 
dans  la  maison,  où  la  satisfaction  de  leurs  caprices,  qui  font  loi,  les 
forme  à  l'égoïsme  et  prépare  de  fort  mauvais  soldats. 

Si  l'affaiblissement  physique  fait  des  soldats  débiles,  l'absence  des  qua- 
lités morales  fait  des  soldats  indisciplinés,  des  déserteurs,  des  piliers  de 
prison.  Ainsi  de  la  fuite  systématique  des  charges  de  la  famille  résulte  la 
mauvaise  éducation  et  de  la  mauvaise  éducation,  des  soldats  sans  discipline 
et  sans  patriotisme. 

L'auteur  du  rapport  ajoute  en  note  qu'à  son  avis  l'armée  est  elle-même 
une  grande  cause  de  dépopulation;  1°  Par  le  célibat  forcé  qu'impose  le 
service  militaire  ;  2°  par  l'appauvrissement  du  sang  contracté  dans  ce 
même  service  et  qui  prépare  pour  l'avenir  des  mariages  inféconds.  Les 
remèdes  à  ces  deux  maux  seraient  :  1°  Une  bonne  hygiène  dans  l'armée  ; 
2°  des  institutions  pour  moraliser  la  caserne  (Aumôniers  militaires);  3°  Un 
retard  d'une  année  ou, deux  dans  l'entrée  au  service;  4°  Le  mariage  des 
soldats? —  Ceci  suppose,  évidemment,  toute  une  nouvelle  organisation  mili- 
taire. «  Mais  c'est  notre  opinion,  dit  en  terminant  le  rapporteur,  et  elle  est 
«  d'accord  avec  celle  de  deux  hommes  illustres  :  Dom  Guéranger  et  le 
«  général  Faidherbe.  » 

J'ai  le  regret,  Messieurs,  d'être  absolument  incompétent  pour  discuter. 
Nous  n'avons  ici  d'ailleurs,  comme  enquêteurs  impartiaux,  qu'à  enregistrer 
les  opinions  et  les  faits  qu'on  nous  apporte.  A  vous,  Messieurs,  de  les  con- 
trôler, de  les  corroborer  ou  de  les  contredire  par  les  dépositions  nouvelles 
que  nous  sollicitons.  Nous  vous  supplions  avec  instance  de  ne  pas  laisser 
tomber  nos  invitations  en  oubli,  car  aucune  question  ne  touche  de  plus 
près  à  notre  vie,  à  notre  honneur  et  à  nos  intérêts. 


P.  Chambert. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Essai  de  théorie  sur  la  nature  tïe  l'émancipation.  —  Du  contrôle  de 
la  justice  sur  les  droits  paternels  de  correction  et  «l'éducation,  par  M.  P. 

du  Maroussem  (thèse  pour  le  doctorat),  Paris,  1887,  in-8°,  391  p.  —  Ces  deux 
études  intéressent  la  famille,  et  la  Réforme  sociale  ne  peut  les  laisser  passer 
sans  les  signaler,  en  attendant  qu'elle  revienne  sur  quelques-unes  des  questions 
soulevées  dans  cette  thèse.  Dans  la  première  partie,  consacrée  à  l'émancipation, 
l'auteur  appliquant  la  méthode  d'observation  comparée,  étudie  d'abord  à  ce  point 
de  vue  les  peuples  actuels  à  familles  patriarcales  ;  puis  il  aborde  à  Rome  la  théorie 
complète  de  l'émancipation,  soit  répressive,  soit  libératrice.  A  propos  de  Vabdica- 
tio,  forme  primitive  et  assez  obscure  de  mise  hors  de  la  famille,  M.  du  Maroussem 
a  mis  en  lumière  des  faits  et  des  textes  peu  connus.  Dans  la  deuxième  partie, 
s'appuyant  toujours  sur  les  leçons  de  l'expérience  et  de  la  tradition,  il  examine 
le  régime  légal  des  droits  paternels  pendant  le  mariage  et  après  sa  dissolution, 
et  le  contrôle  de  la  justice  sur  ces  mêmes  droits,  ce  qui  amène  la  discussion  de 
toutes  les  propositions  dont  le  Sénat  est  actuellement  saisi  sur  cette  importante 
question. 

Les  Mémoires  d'Antoine  ou  notions  populaires  de  morale  et  d'écono- 
mie politique,  par  Antonin  Rondelet,  professeur  honoraire  de  Faculté. —  Perrin 
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l'y  aider,  l'y  encourager  par  le  patronage,  et  se  borner  à  hospitaliser  les  malheu- 
reux auxquels  il  est  absolument  impossible  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Telle 
est  l;i  thèse  simple  et  vraie  dont  M.  de  la  Sizeranne,  que  l'on  trouve  toujours 
debout  lorsqu'il  s'agit  de  servir  la  cause  des  aveugles,  soutient  dans  cet  écrit 
bref,  curieux  et  substantiel.  —  Dans  son  ouvrage  très  neuf  et  très  spécial,  M.  Ba- 
ra/.er,  avec  uue  compétence  irrécusable,  puisqu'il  est  aveugle  lui-même,  encou- 
rage les  personnes  atteintes  de  cécité  à  ne  pas  se  laisser  abattre  par  l'épreuve  ; 
leur  montre  que  dans  la  vie  active,  l'aveugle  peut  tenir  une  place  honorable,  et 
il  leur  donne  avec  abondance,  clarté  et  précision,  tous  les  renseignements,  toutes 
les  indications  capables  de  les  mettre  à  même  de  devenir  des  aveugles  utiles.  — 
(V.  sur  l'utilisation  du  travail  des  aveugles,  la  conférence  faite  par  M.Maurice 
de  la  Sizeranne  à  la  réunion  annuelle  de  1885;  Réforme  sociale,  t.  X,  p,  210). 
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Le  système  de  la  spécialisation  —  il  faut  s'empresser  de  définir  le 
mot,  tant  il  paraît  barbare  au  premier  abord  —  consiste  à  attribuer 
à  chaque  service  une  personnalité  distincte,  en  distrayant  de  la 
masse  les  recettes  et  les  dépenses  qui  lui  sont  propres,  afin  de  les 
rapprocher  et  de  les  équilibrer  entre  elles.  C'est  l'opposé  du  système 
de  Y  unité,  qui  consiste  à  cumuler  sur  une  seule  page  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  budgétaires,  et  se  borne  à  comparer 
leurs  totaux  généraux. 

Le  Play  a  souvent  préconisé  le  premier  de  ces  systèmes,  celui  de 
la  spécialisation,  à  juste  titre  étant  donné  le  point  de  vue  de  décen- 
tralisation auquel  il  se  plaçait  (1).  Dans  d'autres  circonstances,  il  a, 
très  sagement  aussi,  recommandé  le  système  de  l'unité,  toutes  les 
fois,  par  exemple,  qu'il  s'est  occupé  du  budget  normal  de  l'État  (2). 
Chacun  des  deux  procédés,  en  effet,  a  son  rôle  particulier,  son  ap- 
plication déterminée.  Les  idées  de  spécialisation  marchent  de  con- 
cert avec  les  idées  de  décentralisation,  tandis  que  l'unité  concorde 
avec  la  centralisation.  Suivant  donc  qu'il  convient  de  centraliser  ou 

(1)  V.  notamment  ce  qui  concerne  la  réforme  communale  :  «  ...  Les  communes 
renommées  pour  leur  organisation  financière  se  procurent  les  revenus  néces- 
saires par  un  impôt  assis  sur  les  propriétés  immobilières  et  proportionnel  à  la 
valeur  locative  de  chacune  d'elles.  Bien  que  prises  à  une  source  unique,  ces 
laxes  sont  aussi  variées  que  les  besoins  auxquels  elles  doivent  pourvoir.  Les 
communes  modèles  tiennent  à  cette  distinction,  malgré  la  complication  qui  en 
résulte  :  elles  savent  que  la  perfection  du  régime  financier  se  montre,  non  par 
la  simplicité  des  comptes,  mais  par  le  contrôle  des  dépenses  ;  or  l'expérience  a 
depuis  longtemps  enseigné  que  le  meilleur  contrôle  est  le  rapprochement  que  le 
contribuable  établit  chaque  année  entre  les  avantages  qu'il  obtient  de  chaque 
service  et  le  montant  de  la  taxe  spéciale  qu'on  lui  impose.  »  (La  Réf  soc.  en 
France,  ch.  lxv,  §  28;  V.  aussi  la  Constit.  de  l'Anglet.,  liv.  VIII,  ch.  ni). 

(2)  F.  Le  Play  a  souvent  insisté  sur  la  nécessité  de  concentrer  fortement  le 
service  financier  sous  l'autorité  du  premier  ministre  en  vue  d'obtenir  un  con- 
trôle plus  réel  et  plus  efficace  du  budget.  —  «  Depuis  longtemps,  écrivait-il  en 
1878,  aucun  homme  d'Etat  n'a  réellement  eu,  ni  devant  le  souverain,  ni  devant 
le  public,  la  responsabilité  du  budget  français  :  l'équilibre  en  a  toujours  été  dé- 
truit, en  fait  par  le  droit  acquis  à  chaque  bureaucratie  ministérielle  de  dresser 
le  budget  et  d'ordonnancer  les  dépenses  de  son  administration.  Ce  détail 
montre  combien  on  se  trompe  en  appelant  centralisation  le  vice  principal  de 
notre  système  de  gouvernement.  Il  est  manifeste  que  les  systèmes  financiers  de 
la  France  souffrent,  non  de  la  concentration,  mais  de  l'éparpillement  des  attri- 
butions (Jbib.,  ch.  lxvii,  §  15).  » 


La  Réf.  Soc.  —  1er  octobre  1887. 
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de  décentraliser,  la  spécialisation  ou  l'unité  doivent  prévaloir.  C'est 
ce  que  Le  Play,  comme  nous  le  disions,  a  indiqué  dans  le  cours  de  ses 
ouvrages,  sans  y  insister  assez  cependant  pour  que  nous  ne  puissions 
ici  revenir  utilement  sur  la  question. 

Le  système  de  l'unité  (consistant,  nous  l'avons  dit,  à  réunir,  à  to- 
taliser les  recettes  et  les  dépenses  sans  distinction  d'origine)  est 
adopté,  pour  la  confection  des  budgets  ordinaires,  dans  presque  tous 
les  pays.  Les  budgets  ainsi  dressés  ne  comportent,  dès  lors,  que  deux 
totaux^  un  pour  les  recettes,  un  pour  les  dépenses  :  l'équilibre 
dépend  du  résultat  de  la  comparaison  de  ces  deux  totaux.  Il  n'est 
pas  question,  dans  cette  organisation,  de  mettre  à  part  certains 
groupes  de  recettes  et  de  dépenses  corrélatives,  pour  les  rapprocher 
et  en  faire  ressortir  le  solde.  Non!  tout  va  à  la  masse  et  tout  en  sort. 

Ainsi,  le  produit  "brut  des  impôts  figure  intégralement  du  côté  de 
la  recette  et  le  montant  des  frais  de  perception  du  côté  de  la  dé- 
pense. Autrefois,  en  France,  chaque  administration  fiscale  tendait  à 
constituer  une  espèce  de  régie  industrielle,  dont  le  résultat  net  appa- 
raissait seul.  Les  dépenses  étaient  déduites  d'avance  et  les  Chambres 
connaissaient  seulement  le  solde  du  rendement  des  diverses  taxes. 
La  Restauration,  qui  perfectionna  tous  les  détails  de  notre  compta- 
bilité, s'empressa  de  réformer  ce  mode  de  procéder  ;  elle  voulut  voir 
figurer  dans  les  budgets  les  recettes  brutes  in  extenso  sans  compen- 
sation, ni  déduction  d'aucune  sorte.  Corrélativement,  toutes  les  dé- 
penses de  perception  (appointements,  frais  de  matériel,  achats  de 
matières,  drawbaks,  restitutions)  durent  aussi  apparaître  dans  les 
comptes  officiels. 

En  Angleterre,  sauf  quelques  exceptions,  les  budgets  présentent  la 
môme  description  complète  et  distincte  des  recettes  d'un  côté  et  des 
frais  de  recouvrement  de  l'autre.  Le  cadre  des  recettes  énumère  les 
plus  importantes  aussi  bien  que  les  moindres  perceptions  de  l'Etat, 
telles  que  :  vente  des  publications  du  British  Muséum,  restitutions 
anonymes  {conscience  money),  produit  de  la  vente  des  livres,  pa- 
piers, etc.  [slationery  office),  etc.  En  regard,  le  cadre  des  dépenses 
fournit  le  détail  de  toutes  les  sommes  employées  en  traitements, 
matériel  et  frais  divers  de  perception.  —  La  Russie  procède  d'une 
manière  analogue.  —  L'Italie  n'a  pas  manqué,  dans  sa  nouvelle  loi 
de  comptabilité,  d'ordonner  l'inscription  aux  budgets  de  la  totalité 
des  sommes  recouvrées  à  quelque  titre  que  ce  soit  (Art.  43  de  la  loi  du 
\~i  février  1884).  —  En  Allemagne,  le  principe  s'étend  aux  opéra- 
tion» des  chemins  de  fer  do  l'État,  dont  les  recettes  et  les  dépenses, 
développées  chacune  in  extenso,  grossissent,  en  apparence,  les  bud- 
gets de  GOO  millions  de  francs.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  un  des  élé- 
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ments  les  plus  importants  des  budgets,  les  revenus  publics  et  leurs 
frais  de  perception,  l'unité  domine  dans  la  plupart  des  pays. 

Chez  nous,  ce  développement  des  recettes  et  des  dépenses  est 
poussé,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  du  budget  ordinaire,  aussi  loin 
que  possible,  presque  jusqu'au  raffinement.  Les  articles  16  et  43  du 
décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique,  défendent, 
d'une  manière  absolue,  toute  atténuation,  toute  compensation  quel- 
conque de  recette  ou  de  dépense.  On  a  voulu  par  là  mettre  obstacle  à 
la  tentation  très  naturelle  qu'auraient  éprouvée  les  administrations 
d'augmenter  subrepticement  leurs  crédits,  en  s'attribuant,  par  sous- 
traction, certaines  recettes  corrélatives  à  leurs  dépenses,  sans  les 
faire  apparaître  aux  budgets.  Chaque  service,  en  effet,  même  parmi 
les  plus  dépensiers,  produit  des  recettes.  Ainsi,  le  ministère  de  la 
guerre,  qu'on  ne  soupçonnerait  guère  d'enrichir  le  budget,  fournit 
au  Trésor  45  millions  de  produits  (1). 

Les  administrations  se  laisseraient  difficilement  arracher  ces  re- 
cettes, résultat  de  leur  propre  exploitation,  si  des  règlements  très 
sévères,  dont  nous  avons  parlé,  et  l'incessant  contrôle  de  l'adminis- 
tration des  finances  ne  les  y  contraignaient  perpétuellement.  Chaque 
année,  le  rapport  de  la  Cour  des  Comptes  signale  des  infractions  com- 
mises à  ce  sujet  parles  divers  ministères.  Les  arsenaux,  par  exemple, 
ont  coutume  de  donner  de  vieilles  matières  hors  d'usage,  débris  de 
cuivre,  ferrailles,  outils  brisés  et  rebutés,  etc.,  en  payement  à  leurs 
fournisseurs.  Alors,  la  note  des  fournisseurs  ne  présente  plus  que  le 
solde  net  de  l'opération.  Rien  n'est  moins  régulier.  Les  matières  ré- 
formées doivent  être  vendues  à  part,  le  produit  de  leur  vente  doit 
apparaître  en  recette  et  les  notes  des  fournisseurs  ne  doivent  subir 
aucune  atténuation  par  voie  de  compensation.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, sollicité  de  souscrire  à  l'exécution  de  la  statue  d'un  de  ses  prédé- 
cesseurs (M.  de  Chasseloup-Laubat)  à  Marennes,  trouva  très  écono- 
mique d'offrir  sa  cotisation  sous  la  forme  d'anciens  canons  condam- 
nés et  de  chaînes  hors  de  service  pesant  5.000  kilos,  représentant  une 
valeur  de  10.000  francs  environ.  La  Cour  des  Comptes  blâma  vive- 
ment l'opération.  Il  fallait,  disait-elle,  vendre  les  vieux  canons  et  les 
vieilles  chaînes,  faire  recette  au  budget  du  produit  de  leur  vente, 
puis,  si  l'on  voulait  souscrire,  prélever  une  allocation  spéciale  sur  les 
crédits  de  la  marine;  en  un  mot,  ne  pas  procéder  par  compensation, 
mais  distinguer  le  fait  de  la  recette  et  celui  delà  dépense,  et  faire 
apparaître  chacun  d'eux  séparément. 

(1)  7.125.000  fr.  de  versements  effectués  par  les  engagés  conditionnels  d'un  an 
8.396  000  fr.  de  remboursement  de  frais  de  casernement  imposés  aux  villes 
16.929.000  fr.  de  produit  delà  vente  des  poudres,  etc.  Ces  45  millions  sont  inscrits 
en  détail  au  budget  des  recettes. 
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De  même,  le  produit  du  travail  des  condamnés  n'est  pas  laissé  à 
la  disposition  des  maisons  centrales  (Loi  du  19  juillet  1845),  pas  plus 
que  le  produit  des  bois  au  service  des  forêts,  ni  le  produit  des  ber- 
geries, vacheries,  haras,  etc.,  à  ces  divers  établissements.  Une  récente 
discussion  à  la  Chambre  nous  apprend  que  le  directeur  de  l'école 
d'horticulture  de  Versailles  connaît  à  peine  le  montant  des  ventes 
de  fruits  et  légumes  de  ses  jardins,  vente  effectuée  en  dehors  de  lui 
parles  soins  du  ministère  des  finances. 

D'une  manière  générale  donc,  aucun  ministère  n'a  le  droit  de 
s'approprier  aucune  ressource,  si  personnelle  qu'elle  paraisse.  Les 
administrations  ne  profitent  même  pas  de  leurs  vieux  meubles,  ni 
de  leurs  vieux  papiers.  Le  domaine  vend  tout,  lui-même,  pour  le 
compte  du  budget  général  des  recettes.  On  voit  avec  quelle  minutie, 
avec  quel  soin  jaloux,  comme  nous  le  disions,  les  règlements  pré- 
viennent la  constitution  de  budgets  spécialisés  dans  le  sein  du  budget 
général.  En  dépit  de  leur  parenté,  les  recettes  et  les  dépenses  les 
plus  analogues  ne  doivent  pas  être  rapprochées.  Le  système  de  l'unité 
prévaut  dans  toute  sa  rigueur. 

A  notre  avis,  une  telle  réglementation  s'adapte  très  logiquement  au 
budget  ordinaire  de  l'État.  Elle  y  favorise  le  développement  de  deux 
qualités  essentielles,  l'économie  et  la  clarté.  Sans  doute,  nos  budgets 
actuels,  malgré  l'application  du  principe  de  l'unité,  ne  présentent 
guère  le  spectacle  de  l'économie  et  de  la  clarté. Mais  nous  raisonnons 
théoriquement,  en  passant  par-dessus  les  influences  qui,  temporai- 
rement, espérons-le,  désorganisent  nos  finances.  En  principe  donc, 
disons-nous,  le  système  de  l'unité  procure  aux  budgets  deux  avan- 
tages, dont  le  système  inverseles  dépouillerait,  l'économie  et  la  clarté. 

L'économie  d'abord.  Le  législateur,  en  effet,  se  trouverait  entraîné 
à  doter  les  services  productifs  de  recettes  beaucoup  plus  largement 
que  les  autres  s'il  ne  devait  envisager  que  le  solde  des  crédits  à 
ouvrir  à  chacun  d'eux.  Au  contraire,  en  présence  d'une  liste  générale 
des  dépenses,  établie  indépendamment  des  recettes  corrélatives,  il 
règle  ses  allocations  avec  une  justice  uniforme,  proportionnelle  à 
l'ensemble  des  possibilités  budgétaires.  Les  administrations,  d'un 
autre  côté,  augmenteraient  sans  contrôle  leurs  crédits  budgétaires, 
h  elles  pouvaient  s'approprier  les  recettes  provenant  de  leur  exploi- 
tation. Les  frais  de  perception  deviendraient  exorbitants,  comme 
ils  l'étaient  avanl  la  réforme  pratiquée  par  la  Restauration  dont  nous 
avons  parlé.  Le  rapport  de  M.  de  Chabrol,  en  1830,  constat»»  les 
économies  < •< > 1 1 s î<  1  < •  r< 1 1 > h •  s  réalisées  ;'i  partir  du  jour  où  le  budget  a 
développé  distinctement  les  recettes  brutes  des  impôts  et  les  dé- 
penses  qui  concernent  leur  recouvmncni. 
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Quant  à  la  clarté,  on  aperçoit,  plus  aisément  encore,  comment  elle 
découle  du  système  de  l'unité.  Se  figure-t-on,  dans  le  système  inverse 
de  la  spécialisation,  quelle  confusion  produirait  la  coexistence  de 
comptes  individuels,  isolés  entre  eux,  localisant  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  propres  et  ne  laissant  apparaître  que  le  solde  net  de  leurs 
opérations.  Il  y  aurait  alors  une  multitude  de  petits  budgets,  mais  il 
n'y  aurait  plus  de  budget  général.  «  Le  principe  de  l'unité,  écrit 
«  M.  Léon  Say,  est  un  principe  de  clarté.  Personne  ne  peut  connaître 
«  sa  situation  financière  qu'en  l'embrassant  toute  entière.  »  Or,  pour 
embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  la  situation  financière  de  l'État,  il 
faut  n'avoir  devant  soi  qu'un  seul  chiffre  de  recette  et  qu'un  seul 
chiffre  de  dépense,  dont  le  rapprochement  procure  l'expression  aussi 
complète  que  possible  des  résultats  des  budgets. 

iUnsi,  aux  deux  points  de  vue  essentiels  de  l'économie  et  de  la 
clarté,  le  système  de  l'unité,  adopté  dans  les  principaux  pays,  offre 
des  avantages  incontestables.  C'est  en  raison  de  ces  avantages,  du  reste, 
que  les  pays  dont  il  s'agit  l'ont  adopté. 

Mais  maintenant,  si  nous  quittons  le  budget  ordinaire,  pour  aborder 
les  autres  budgets,  budgets  annexes,  budgets  sur  ressources  spéciales, 
budgets  extraordinaires,  la  question  change  de  face.  Le  budget  ordi- 
naire, en  effet,  représente  ou  plutôt  est  censé  représenter  la  collec- 
tion des  services  rentrant  légitimement  dans  les  attributions  de  l'État, 
susceptibles  dès  lors  d'être  centralisés.  Certainement,  en  France,  le 
budget  ordinaire  remplit  très  imparfaitement  ce  programme.  Aussi, 
ne  parlons-nous  encore  une  fois  que  de  ce  qu'il  devrait  être  et  non 
pas  de  ce  qu'en  ont  fait  des  extensions  abusives.  En  principe  donc,  le 
budget  ordinaire  ne  doit  comprendre  que  les  services  essentiels  de 
l'État,  et  à  ce  titre,  la  centralisation  et  l'unité  lui  deviennent  appli- 
cables. 

Mais  les  budgets  autres  que  le  budget  ordinaire  perdent  sans 
conteste  ce  caractère  de  centralisation  légitime,  et  c'est  précisément 
parce  qu'ils  reposent,,  à  ce  point  de  vue,  sur  des  bases  différentes  que 
leur  comptabilité  a  été  organisée  séparément  et  différemment.  Les 
budgets  autres  que  l'ordinaire  se  nomment  budgets  annexes,  budget 
sur  ressources  spéciales  et  budget  sur  ressources  extraordinaires.  Ils 
se  composent,  en  général,  de  soi-disant  conquêtes  de  l'État  sur  l'initia- 
tive individuelle,  de  rattachements  plus  ou  moins  légitimes,  d'empié- 
tements, en  un  mot,  du  domaine  public  sur  le  domaine  privé.  Chose 
curieuse  !  l'État  applique  lui-même  à  ces  divers  budgets  le  système  de 
la  spécialisation,  reconnaissant  par  là  et  prévoyant  même  l'éventua- 
lité de  leur  décentralisation. 

Ainsi,  en  commençant  par  les  budgets  annexes,  imprimerie  natio- 
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nale,  école  des  arts  et  manufactures,  caisse  d'épargne  postale,  che- 
mins de  fer  de  l'État,  etc.,  tous  ces  services  forment  des  groupes 
indépendants  de  recettes  et  de  dépenses  et  jouissent  individuelle- 
ment du  régime  de  la  spécialisation.  La  comptabilité  les  traite 
comme  des  exploitations  industrielles,  détenues  par  l'État  à  plus  ou 
moins  juste  titre,  auxquelles,  en  tous  cas,  elle  laisse  provisoiremenl. 
leur  autonomie  dans  les  écritures,  jusqu'à  ce  qu'une  autonomie 
plus  réelle  et  plus  complète  leur  soit  concédée  par  la  remise  à 
l'industrie  privée. 

Le  budget  sur  ressources  spéciales  —  son  nom  l'indique  —  est 
encore  un  budget  spécialisé.  Les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux en  forment  l'élément  principal;  or,  ceux-ci  représentent, 
on  le  sait,  des  personnalités  très  précises,  conservant  leur  existence 
propre,  bien  que  le  budget  de  l'État  les  englobe  partiellement.  11  en 
est  de  même  des  fonds  de  non-valeurs,  dont  les  dépenses  se  mesurent 
exactement  aux  recettes  réalisées  et  qui  alimentent  encore  le  budget 
sur  ressources  spéciales. 

Nous  arrivons  au  budget  sur  ressources  extraordinaires,  dont  il 
convient,  d'abord,  d'éliminer  les  dépenses  militaires,  parce  que  leur 
place  véritable  se  trouve  au  budget  ordinaire,  dans  le  sein  duquel 
elles  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  rentrer. 

Restent  les  dépenses  des  grands  travaux  publics.  L'État  a  acca- 
paré leur  exécution  en  France,  à  la  suite  de  circonstances,  de  néces- 
sités, d'erreurs  législatives  trop  longues  à  rappeler  ici  :  en  tous  cas, 
ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  délégation  primordiale  et  d'ordre  doc- 
trinal qu'il  s'en  trouve  chargé.  Au  contraire,  la  doctrine  enseignerait, 
que  ces  entreprises  se  trouvent  bien  mieux  placées  dans  les  mains  de 
l'industrie  privée,  et  divers  pays  voisins  n'ont  pas  hésité  à  confirmer 
cette  vérité  par  l'application.  En  Angleterre,  la  construction  et  les 
agrandissements  des  ports  de  commerce,  le  percement  des  canaux, 
l'établissement  des  voies  ferrées,  dans  certains  cas  la  construction 
des  routes  appartiennent  au  domaine  de  l'initiative  individuelle.  En 
France,  depuis  quelques  années,  un  mouvement  très  significatif  de 
décentralisation  se  manifeste  aussi  en  matière  de  travaux  publics.  Soit 
par  expérience  acquise,  soit  par  meilleure  conception  des  doctrines 
économiques  —  les  deux  modes  de  démonstration  se  confirment 
d'ailleurs  —  on  tend  aujourd'hui  chez  nous  à  décharger  le  budget 
de  l'État  d'un  grand  nombre  d'entreprises  qu'il  avait  indûment  acca- 
parées. Ainsi,  en  vertu  des  conventions  de  1883,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  construisent  elles-mêmes  aujourd'hui  les  lignes  nou- 
vellement votées.  De  même,  des  syndicats  et  des  associations  privées 
obtiennent  la  concession  de  travaux  de  dessèchement,  de  colmatage, 
d'irrigation,  qui  sortent  par  là  très  heureusement  des  attributions 
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de  l'État.  Enfin,  surtout,  les  chambres  de  commerce,  les  corpora- 
tions et  les  communes  coopèrent,  au  moyen  d'avances  de  fonds,  à 
l'exécution  des  entreprises  qui  les  intéressent  et  dont  elles  veulent 
hâter  l'achèvement.  La  construction  et  le  perfectionnement  des  ports 
de  commerce  notamment,  s'effectuent  actuellement  sous  l'influence 
de  ces  idées  de  décentralisation  empruntées  à  l'Angleterre,  idées  qui 
tendent  à  substituer,  d'une  manière  complète,  l'action  de  groupes 
locaux  à  l'action  gouvernementale  dans  la  direction  des  travaux,  la 
perception  des  taxes  rémunératrices  et  leur  emploi. 

Ces  divers  systèmes  entraînent  nécessairement,  par  leur  essence 
même,  la  tenue  de  comptes  à  part  pour  chaque  entreprise,  de 
comptes  spécialisés  par  conséquent.  Du  moment  que  la  décentra- 
lisation apparaît,  la  spécialisation  surgit  aussitôt  à  ses  côtés. 

En  résumé,  d'une  discussion  de  comptabilité,  aride  au  premier 
abord  et  sans  horizon,  se  dégage  une  idée  plus  vivante  et  plus  loin- 
taine. La  question  de  la  centralisation  et  de  ses  limites  se  pose  à 
propos  de  la  forme  des  budgets  et  nous  arrivons  à  ces  conclusions 
que,  à  l'égard  du  budget  ordinaire,  dans  lequel  doivent  exclusive- 
ment rentrer  les  services  faisant  partie  des  attributions  régulières  de 
l'État,  la  centralisation  et  par  conséquent  l'unité  budgétaire  demeu- 
rent légitimement  en  honneur. 

Mais,  à  l'égard  des  autres  budgets,  où  nous  voyons  l'État  sortir  de 
son  rôle  normal,  empiéter  sur  l'industrie  privée,  se  charger  cle  ser- 
vices qu'il  ferait  mieux  d'abandonner  à  des  particuliers,  il  devient 
naturel,  il  devient  même  utile  que  la  spécialisation  soit  mise  en 
pratique,  afin  d'abord  de  dégager  les  résultats  propres  à  chaque 
entreprise,  puis  afin  de  bien  indiquer  le  caractère  exceptionnel  et 
nécessairement  provisoire  de  l'extension  abusive  donnée  aux  attri- 
butions de  l'État. 

Comme  ces  budgets  annexes,  dans  une  organisation  financière 
régulièrement  constituée,  sont  destinés  à  disparaître,  il  résulte,  en 
définitive,  des  réflexions  précédentes  que  le  principe  de  l'unité  doit 
seul  prévaloir.  Lui  seul  demeure  applicable  au  véritable  budget  de 
l'État  ;  lui  seul  y  favorise  l'économie  et  y  apporte  la  clarté,  —  la 
clarté,  sauvegarde  à  peu  près  certaine  d'une  bonne  gestion,  car  les 
défauts  mis  en  lumière  sont  bientôt  corrigés.  D'autant  plus,  qu'une 
fois  le  total  des  recettes  et  celui  des  dépenses  condensés  chacun 
dans  un  seul  chiffre  budgétaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'au  moyen 
d'appendices,  rédigés  sous  forme  de  comptes  rendus,  chaque  admi- 
nistration développe,  en  dehors  du  budget,  les  opérations  qui  lui 
sont  propres.  René  Stourm. 
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LA  CHARTE  ET  LES  INSTITUTIONS  MUNICIPALES  D'ESPALION. 

La  Révolution  française  a-t-elle  profité  à  la  bourgeoisie?  Lui 
a-t-elle  donné,  comme  le  prétendait  M.  Guizot,  une  primauté 
légitime  dans  la  société  française?  —  Ou  bien,  au  contraire,  est-il 
vrai  que  cette  Révolution  lui  ait  été  funeste,  et  lui  ait  créé  des 
conditions  d'existence  bien  inférieures  à  celles  que  lui  assurait 
l'ancienne  Monarchie  ?  Cette  question  vaut  la  peine  d'être  méditée  ; 
on  l'a  trop  souvent  étudiée  en  ayant  au  cœur  et  dans  l'esprit 
les  préventions  les  plus  fallacieuses;  nous  allons  en  chercher  la 
solution  dans  l'examen  attentif  et  l'analyse  impartiale  des  faits. 

I 

A  38  kilomètres  de  Rodez,  on  trouve  sur  les  bords  du  Lot  une  des 
vallées  les  plus  pittoresques  et  les  plus  intéressantes  de  notre  pro- 
vince, la  vallée  d'Espalion.  Couverte  à  peu  près  partout,  au  nord, 
par  des  coteaux  de  vignes  étagées,  elle  paraît  avoir  pour  clôture,  à 
l'orient,  la  montagne  à  demi-boisée  que  surmonte  le  vieux  château 
de  Roquelaure,  ou  bien  une  masse  énorme  d'origine  volcanique, 
dont  le  faîte  élevé  et  se  terminant  en  pain  de  sucre,  est  appelé  le 
Puy  de  Barry.  Elle  se  prolonge  au  couchant  et  disparaît  comme  le 
jour  au  crépuscule,  dans  les  lointains  indécis  d'horizons  toujours 
fuyants.  Elle  est  limitée,  au  midi,  dans  un  demi  cercle  de  verdure 
ou  de  bocages,  par  une  chaîne  de  montagnes  que  dominent  deux 
altitudes  :  le  pic  de  Vermus  ou  de  Vielh- Mur  qui  a,  du  côté  du  Lot,  les 
apparences  d'une  vieille  muraille  en  ruine,  et,  un  peu  plus  bas, 
vers  l'occident,  un  sommet  aux  pentes  précipitées  ou  gazonnées  qui 
supporte,  sur  des  basaltes,  les  débris  imposants  de  la  citadelle 
féodale  <1<!  Calmont-d'Olt. 

Espalion  est  bâti  des  deux  côtés  du  Lot  unis  par  deux  ponts  :  l'un 
récent,  et  l'autre,  monumental  qui  date  du  ix°  siècle  au  plus  lard. 
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Un  ancien  archiviste  de  notre  département,  érudit  très-exercé,  a 
même  écrit  que  :  «  l'origine  de  cette  ville  n'est  pas  postérieure  à 
Charles-Martel  ;  qu'il  est  même  probable  qu'elle  existait  antérieu- 
rement à  ce  prince,  mais  qu'il  lui  donna  les  moyens  de  se  développer 
en  la  dotant  de  l'église  de  Perse  et  du  pont.  »  A  cette  époque  si 
reculée,  Espalion  était  assis  presque  en  entier  «  sur  la  rive  gauche  du 
Lot,  et  ne  comprenait  ou  à  peu  près  que  les  trois  rues  qu'on  nomme 
aujourd'hui  rue  Droite,  rue  Mèjane  ou  du  milieu,  et  rue  du  Plô, 
toutes  les  trois  dans  une  même  direction  parallèle,  entre  lesquelles 
de  nombreuses  petites  rues  établissaient  une  communication  facile... 
Presque  toutes  les  maisons  étaient  couvertes  de  chaume  ;  la  tuile 
ne  le  remplaça  que  dans  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle,  et  l'usage 
de  l'ardoise,  qui  est  exclusivement  adoptée  aujourd'hui,  ne  s'intro- 
duisit que  vers  la  fin  du  siècle  suivant...  Une  haute  et  forte  muraille 
crénelée  et  protégée  par  un  fossé  large  et  profond,  coupée  de 
distance  en  distance  par  des  gabions,  six  tourelles  et  des  tours  à 
mâchicoulis,  ceignait  les  trois  rues  que  nous  avons  désignées,  et 
subsistait  encore  en  1266  (1).  »  En  ce  temps-là  et  dès  avant 
l'an  1000,  la  ville  d'Espalion  dépendait  du  seigneur  de  Galmont- 
d'Olt  qui  figurait,  non  sans  éclat,  en  Rouergue,  au  premier  rang 
des  barons  les  plus  puissants. 

Sa  population  ne  dépassait  pas  1.600  habitants.  Néanmoins,  comme 
«  elle  occupait  une  position  centrale  entre  l'Auvergne  et  le  Lan- 
guedoc, le  Gévaudan  et  le  Quercy,  elle  fut  une  des  principales  et 
notables  villes  du  Rouergue,  tenue,  comptée,  descripte  et  figurée 
ès-cartes  gallicanes  (2\  »  La  vie  urbaine  s'y  montra  fort  active; les 
métiers  et  le  commerce  s'y  multipliaient  ;  de  nombreux  juristes  y 
surgirent  ;  elle  avait  adhéré  au  mouvement  communal  dans  les 
dernières  années  du  xne  siècle;  il  y  devint  irrésistible,  le  siècle 
d'après.  En  1266,  le  baron  et  les  notables  de  la  cité  s'entendirent 
pour  choisir  des  arbitres  chargés  de  régler  les  clauses  de  l'affran- 
chissement communal.  Ces  arbitres  furent  :  Astorg  de  Peyre, 
seigneur  d'âge  et  de  réputation,  et  deux  chanoines,  l'un  de  Mende 
et  l'autre  de  Rodez,  Raymond  et  Godefroy  de  Calmont  (3). 

Le  23  avril  de  la  même  année,  la  charte  fut  jurée  par  les  parties 
contractantes  «  dans  la  chapelle  des  Templiers,  petit  édifice  qu'on 
voit  encore  à  quelques  pas  de  la  ville,  sur  le  chemin  qui  conduit  à 
Saint-Gôme  ».  Le  seigneur,  qui  s'y  trouvait  en  personne,  eut  pour 
assistants  :  Gérauld  Folquem,  Hugues  de  Malet,  Guillaume  Radulphe 
chevaliers,  Guy  d'Estaing,  Brenguier  de  Laguiolle,  Michel  du 
Verdier  et  Raymond  de  Montpeyroux  ;  —  les  représentants  d'Es- 

(1)  H.  Affre,  Simples  récits  historiques  sur  Espalion,  p.  27,  31,32  et  33. 
(2  et  3)  H.  Affre,  Simples  récits  hist.,  p.  29,  38,  43. 
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palion  furent  :  Pierre  et  Étienne  Marcenac,  Pons  Hugonenq,  Étienne 
Gausle,  Bernard  Leydier,  Ramond  Rigal,  Jean  d'Aurenca,  Bernard 
Bonifacy,  Géraud  Dufour  et  Raymond  d'Aurillac.  Parmi  ces  der- 
niers, Pierre  et  Étienne  Marcenac  appartenaient  à  la  noblesse;  du 
reste,  plusieurs  châtelains  de  ces  régions  qui  avaient,  dans  le  voisi- 
nage, des  maisons-fortes,  les  Verrières,  les  Bessuéjouls,  les  Fort- 
nolz,  les  Folquem  par  exemple,  possédaient  encore  de  vastes 
demeures  dans  l'enceinte  d'Espalion  (1). 

L'octroi  de  la  charte  ne  fut  pas  gratuit;  les  Espalionnais  finan- 
cèrent. 

Voici,  sauf  des  accessoires  inutiles,  le  texte  de  cette  composition. 

a  Au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  nous  arbitres  choisis  par  les 
parties  et  conformément  au  compromis  passé  entre  elles,  nous  statuons  et 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

I.  Le  seigneur  Bégon  de  Calmont,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  succes- 
seurs présents  et  à  venir,  exempte  maintenant  et  pour  toujours,  des  toltes, 
quêtes  et  forces,  tous  ceux  qui  habitent  ou  qui  habiteront  à  l'avenir  son 
bourg  d'Espalion  et  les  dépendances  d'icelui  déterminées  par  certaines 
limites  d'affranchissement...  Cependant,  cette  exemptiou  cessera  dans 
quatre  cas,  savoir  :  lorsque  le  seigneur  de  Calmont  sera  fait  chevalier; 
lorsqu'il  mariera  sa  fille  ou  ses  filles  nées  de  son  épouse  légitime,  et  cela 
lors  d'un  premier  mariage  seulement;  lorsque  ce  seigneur  entreprendra 
le  voyage  de  la  Terre-Sainte  ;  enfin,  lorsque,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  aura 
été  fait  prisonnier  par  ses  ennemis.  Nous  statuons  et  arrêtons  que  dans  ces 
quatre  seuls  cas,  il  sera  donné  au  seigneur  trente  sous  ruthénois  pour 
chaque  feu  existant  dans  les  susdites  limites;  et  que  la  somme  qui  devra 
en  provenir,  sera  divisée  ou  répartie  proportionnellement  et  en  commun. 

II.  Si  quelqu'un,  homme  ou  femme,  demeurant  dans  les  limites  du  ter- 
rain affranchi,  possède  dans  ces  mêmes  limites  une  ou  plusieurs  maisons 
dans  lesquelles  il  aurait  été  d'usage  de  faire  du  feu,  ces  immeubles 
compteront  pour  un  feu  de  même  que  s'ils  étaient  habités. 

III.  Le  seigneur,  ni  personne  en  son  nom,  ne  pourra  introduire  dans  les 
limites  du  terrain  affranchi  celui  qui  aurait  tué  un  homme  ou  une  femme 
demeurant  sur  ce  même  terrain,  sans  qu'auparavant  le  meurtrier  n'ait  fait 
la  paix  avec  les  héritiers  ou  les  amis  de  la  victime. 

IV.  Le  seigneur  ne  pourra,  ni  personne  en  son  nom,  saisir  ou  faire 
saisir  un  habitant  du  terrain  affranchi,  qui  offrira  de  donner  caution  suffi- 
sante, de  son  obéissance  aux  injonctions  de  la  justice,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  un  crime  énorme,  ou  pour  avoir  battu  les  compagnons,  les 
soldats,  le  juge  ou  les  autres  serviteurs  dudit  seigneur. 

V.  Comme  par  le  passé,  le  seigneur  ou  quelqu'un  pour  lui,  ne  pourra 
tenir  une  taverne  dans  les  susdites  limites  que  depuis  le  premier  août 
jusqu'à  la  nativité  de  Notre-Dame,  dans  le  mois  de  septembre.  Et  durant 
ces  cinq  semaines,  nul  ne  pourra  vendre  du  vin  que  par  setier,  toute  fraude 
demeurant  étrangère  à  la  rente. 

VI.  Le  seigneur  de  Calmont,  ou  une  personne  en  son  nom,  gardera 
toujours  les  clefs  des  portes  et  des  forts  construits  ou  à  construire  dans  les 
susdites  limites. 

VII.  Nul  habitant  du  susdit  terrain  affranchi  ne  pourra  être  contraint  de 
vendre  ni  d'échanger  son  immeuble.  Exception  toutefois  à  l'égard  du 
seigneur  qui  pourra  prendre  possession  d'un  immeuble  dans  le  but  d'y 
faire  quelque  construction,  moyennant  une  préalable  indemnité  réglée  par 

(t)  H.  Affre,  ibiâti  p.  44  et  31. 
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des  prud'hommes.  Cependant  le  seigneur  devra  renoncer  à  l'immeuble  si 
celui  à  qui  il  appartient  est  lui-même  sur  le  point  de  s'y  faire  bàlir. 

VIII.  11  est  expressément  défendu  au  seigneur  de  Calmont,  et  à  tout 
autre  agissant  en  son  nom,  de  s'approprier  le  foin,  la  paille,  les  fruits,  les 
légumes  et  les  autres  objets  appartenant  aux  susdits  habitants,  sans  leur 
exprès  consentement. 

IX.  Le  seigneur  de  Galmont,  ou  son  bailli  en  son  nom,  sera  tenu  de 
placer  un  bannier  à  Espalion  et  dans  ses  appartenances,  après  avoir  pris 
préalablement  l'avis  des  prud'hommes  dudit  Bourg.  Si  le  bannier,  par 
négligence  ou  par  défaut  de  fidélité,  s'acquitte  mal  de  sa  charge,  le 
seigneur  devra  aussitôt  le  remplacer  par  un  autre,  et  punir  avec  sévérité  le 
délinquant  dans  le  cas  d'une  grave  contravention.  La  famille  entière  du 
seigneur  sera  dans  l'obligation  de  reconnaître  l'autorité  du  Ban,  comme 
toutes  les  autres  personnes,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'exception  pour  qui  que 
ce  soit,  à  l'égard  de  la  loi  que  le  seigneur  a  lui-même  portée. 

X.  Les  habitans  du  terrain  affranchi  nommeront  annuellement,  le  jour  de 
la  saint  Jean-Baptiste,  sur  l'autorisation  du  seigneur  ou  de  son  bailli,  deux 
consuls  qui,  les  quatre  évangiles  manuellement  touchés,  prêteront  entre  les 
mains  du  seigneur  ou  de  son  bailli  (le  juge  de  la  baronnie)  le  serment  de 
bien  s'acquitter  de  leurs  fonctions  durant  Tannée  de  leur  consulat,  en  pré- 
servant de  toute  atteinte  les  libertés  et  les  franchises  d'Espalion  et  de  ses 
dépendances,  ainsi  que  les  droits  du  seigneur.  Cette  élection  se  renouvellera 
tous  les  ans,  et  sera  suivie  d'une  semblable  confirmation.  Les  consuls  élus 
ne  pourront  s'ingérer  aucunement  dans  les  procès,  ni  recevoir  des  com- 
promis. Cette  défense  ne  concerne  en  aucune  manière  les  autres  personnes 
qui  auront  à  se  conformer  aux  anciens  usages. 

Il  est  défendu  aux  susdits  consuls  d'imposer  en  aucune  façon  les  habi- 
tans d'Espalion  et  de  ses  dépendances,  ni  de  recevoir  d'eux  aucun  serment, 
sans  l'autorisation  préalable  du  seigneur  de  Calmont  ou  de  celui  qui 
tiendra  sa  place. 

XL  A  l'avènement  d'un  nouveau  et  légitime  seigneur,  tous  les  habitants 
susnommés  seront  tenus  de  lui  prêter  serment  de  fidélité;  et  chacun  en 
particulier  consentira  un  acte  de  reconnaissance  pour  les  fiefs  qu'il  tient 
ou  devra  tenir  de  lui.  Moyennant  ce  serment,  le  seigneur  sera  tenu  de  con- 
firmer les  libertés  et  les  franchises  telles  qu'elles  existent. 

XII.  Sur  la  réquisition  du  seigneur,  les  habitants  susdits  en  armes,  seront 
tenus  de  le  suivre  lui  et  son  bailli,  de  même  que  les  autres  habitants  de  la 
baronnie  seront  tenus  de  le  faire.  Les  dépenses  que  ces  déplacements  occa- 
sionneront seront  à  la  charge  du  seigneur.  —  Quant  à  la  construction  de 
nouveaux  forts  au  château  de  Calmont,  ou  quant  à  la  reconstruction  des 
anciens,  les  habitants  ci-dessus  dénommés  devront  aider  leur  seigneur  par 
des  manœuvres,  ainsi  que  sonttenus  de  le  faire  les  autres  habitants  du  reste 
de  la  baronnie.  Les  susdites  manœuvres  seront  encore  dues  dans  le  cas  où 
le  seigneur  ferait  construire  de  nouveaux  forts  dans  un  rayon  de  deux  lieues 
autour  dudit  château.  —  Et  lorsque  le  seigneur  se  trouvera  dans  le  besoin, 
les  susdits  habitants,  sur  sa  réquisition,  doivent  s'engager  pour  lui  envers 
ses  créanciers;  et  engager,  s'il  est  nécessaire,  leurs  personnes  et  leurs  biens 
ou  se  constituer  débiteurs  principaux.  Cependant  ils  ne  sont  tenus  de  se 
donner  en  otage  que  tout  autant  que  le  seigneur  se  livrerait  avec  eux.  Dans 
tous  les  cas,  le  seigneur  sera  tenu  de  les  dédommager  de  toutes  les  dépenses 
qu'ils  auront  pu  exposer  à  cause  de  ces  obligations. 

XIII.  Lors  de  l'arrivée  du  seigneur  dans  les  susdites  limites  du  terrain 
affranchi,  les  habitants  sur  son  ordre  ou  celui  de  son  bailli,  devront  pré- 
parer des  écuries  pour  ses  montures,  et  de  bons  lits  pour  lui  et  les  per- 
sonnes composant  sa  suite  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  leurs  hôtes  ou  les 
marchands  hébergés  ou  à  héberger  ne  soient  pas  incommodés;  à  moins 
que  ceux  de  la  suite  du  seigneur  étant  en  grand  nombre,  ne  pussent  être 
logés  dans  d'autres  maisons  d'une  manière  commode  et  décente. 

XIV.  Les  habitants  susdits  seront  tenus  de  moudre  leur  blé  et  de  cuire 
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leur  pain  au  moulin  et  au  four  dudit  seigneur  de  Calmont,  toute  fraude 
laissée  de  côté  par  Tune  et  l'autre  paities.  Si  toutefois,  par  hasard,  les 
habitants  susdits  ne  pouvaient  par  une  cause  quelconque,  moudre  leur  blé, 
ils  pourront  après  avoir  attendu  trois  jours  au  moulin  banal,  le  porter  à  un 
autre. 

XV.  Nulle  personne  habitante  des  terres  du  seigneur,  ne  pourra  fixer  sa 
résidence  dans  les  limites  du  terrain  affranchi,  sans  l'autorisation  dudit 
seigneur.  Sur  Tordre  de  celui-ci,  de  son  bailli  ou  du  sergent,  les  susdits 
habitants  seront  tenus  de  faire  le  guet  et  la  garde  nécessaires,  dans  les 
limites  du  terrain  précité. 

XVI.  Le  seigneur  de  Calmont-d'Olt  devra  faire  confectionner  des  mesures 
exactes  pour  le  blé,  le  vin  et  l'huile,  ainsi  que  des  poids  et  des  livres,  des 
aunes  et  des  cannes,  pour  que  les  vendeurs  puissent  y  conformer  les  leurs. 
La  recherche  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures  ne  pourra  avoir  lieu 
hors  de  la  présence  des  consuls,  ou  de  deux  ou  trois  prud'hommes  dudit 
bourg  d'Espalion.  Le  vendeur  qui  aura  employé  de  fausses  mesures  pour  le 
vin  et  le  blé,  sera  condamné  à  sept  sous  d'amende  pour  chacune  des  deux 
premières  fois.  S'il  se  rend  encore  coupable  en  employant  les  mêmes 
fausses  mesures,  l'amende  sera  pour  chaque  contravention,  de  soixante 
sous.  La  contravention  à  l'égard  des  aunes  et  des  cannes  fausses  sera  punie 
de  soixante  sous  d'amende  ;  en  cas  de  récidive,  la  peine  sera  laissée  à 
l'appréciation  du  seigneur. 

XVII.  Sera  condamné  à  soixante  sous  d'amende  celui  qui  aura  menacé 
un  autre  du  couteau  sans  le  frapper.  A  l'égard  de  celui  qui  aura  frappé 
quelqu'un  de  son  épée,  la  peine  est  laissée  à  l'appréciation  du  seigneur. 
Pour  un  léger  coup  sans  effusion  de  sang,  la  peine  sera  de  quatorze  sous  ; 
et  pour  un  coup  grave,  encore  sans  effusion  de  sang,  elle  sera  de  soixante 
sous. 

XVIII.  Le  seigneur  sera  tenu  de  faire  enlever  des  vignes,  comme  par  le 
passé,  la  portion  de  la  récolte  qui  lui  appartient. 

La  pêche  et  la  chasse  sont  permises  à  tous  les  habitants  dudit  bourg; 
excepté  toutefois  la  chasse  aux  lapins  ;  nul  ne  pourra  s'y  livrer  sans  avoir 
le  bon  plaisir  du  seigneur.  Et  pour  la  chasse  des  perdreaux,  le  seigneur  se 
réserve  le  coteau  qui  se  développe  à  partir  du  fleuve  d'Olt,  vers  Alayrac  et 
les  montagnes.  Le  seigneur  se  réserve  encore  pour  son  pêcheur,  depuis  la 
chaussée  jusqu'au  pré  de  VAlbarède,  et  de  plus  le  ruisseau  de  Coussanes  et 
celui  de  la.  Durance. 

XIX.  L'usage  des  pacages  et  des  bois  est  maintenu  comme  par  le  passé. 

XX.  Et  pour  le  prix  des  susdites  libertés  et  franchises,  les  habitants 
d'Espalion  et  de  ses  dépendances  payeront  au  seigneur,  une  seule  fois 
seulement,  pour  lui  et  tous  ses  successeurs  à  l'avenir,  dans  l'octave  de  la 
prochaine  fête  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  dix-sept  mille  sous  ruthénois. 
Moyennant  ce,  les  libertés  et  les  franchises  sus-mentionnées  sont  concédées 
à  perpétuité.  La  seigneurie  haute,  moyenne  et  basse,  ainsi  que  la  pleine 
juridiction  sur  ledit  bourg,  et  tous  les  autres  droits  généraux  et  particu- 
liers, restent  toujours  assurés  au  seigneur  dans  les  limites  du  terrain 
affranchi  (1). 


II 

Nous  avons  donné,  l'on  s'en  souvient,  les  noms  des  notables  espa- 
lionnais  qui  participèrent  à  la  ratification  de  la  charte.  Mais  cette 
liste  fournit-elle  le  dénombrement  complet  de  la  bourgeoisie  d'Espa- 
lion à  relie,  époque?  Non ;  il  yavaitencorc  d'autres  familles  de  cette 

(1)  Traduction  par  M.  H.  Affre.  —  Simples  récits  hist,  de  la  page  46  à  la  page  57. 
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classe  ;  et  de  celles-ci,  il  en  est  une  dont  nous  avons  fait  une  étude 
particulière,  parce  que  les  documents  nombreux  que  nous  avons 
compulsés  nous  ont  découvert  en  elle  plus  que  dans  toute  autre, 
un  type  des  plus  exacts  de  notre  bourgeoisie  locale  sous  l'ancien 
régime  :  c'est  la  famille  Ayral.  Nous  croyons  utile  de  résumer  ici  ce 
que  nous  avons  appris  sur  cette  maison.  Mais,  d'abord,  retraçons 
brièvement  les  institutions  organiques  en  lesquelles  se  produisit  à 
Espalion  et  fonctionna  la  vie  municipale.  Car,  sans  ce  préambule, 
nous  ne  saurions  mettre  suffisamment  en  relief  l'importance  du 
rôle  que  la  famille  Ayral  remplit  dans  notre  commune. 

Espalion,  nous  l'avons  vu,  eut  le  droit  de  se  donner  deux  consuls. 
Ils  étaient  élus,  tous  les  ans,  parle  conseil  communal  «  qui  se  com- 
posait de  tous  les  chefs  de  famille  sans  en  excepter  aucun  (1).  »  Ils 
ne  pouvaient,  en  leur  qualité,  prendre  d'initiative  sans  l'autorisa- 
tion de  cette  assemblée  qui,  en  outre,  contrôlait  leurs  actes.  Ils 
avaient  l'un  et  l'autre  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  prérogatives; 
toutefois,  il  était  d'usage  que  le  conseil  communal  déclarât  premier 
consul  celui  des  deux  qui  lui  paraissait  le  plus  apte  à  représenter  la 
commune  dans  ses  rapports  avec  le  baron  de  Galmont-d'Olt  ou  avec 
le  gouvernement  central.  Ils  cumulaient  le  militaire  et  le  civil  ;  ils 
choisissaient  le  guet  et  le  préposé  aux  portes  de  la  ville  pendant  la 
paix.  «  Ils  avaient  l'administration  pleine  et  entière  de  la  police  (2).» 
Ils  patronnaient  les  églises,  les  hospices  et  les  écoles;  ils  représen- 
taient la  commune  en  justice  et  veillaient  sur  tous  les  intérêts  publics. 

Comme  leurs  devoirs  se  multipliaient,  le  conseil  communal  leur 
adjoignit  quatre  conseillers  appelés  élus  ou  politiques,  pour  leur  venir 
en  aide,  et  au  besoin  les  suppléer.  Il  y  avait  aussi  le  syndic  des 
consuls  et  celui  de  l'hospice,  le  bannier,  deux  prud'hommes,  le  ser- 
gent-bannier,  deux  ouvriers-marguilliers  et  les  cotisateurs  et  audi- 
teurs des  comptes  (3).  Le  syndic  des  consuls  était  le  secrétaire  des 
consuls  et  du  conseil  communal.  Le  syndic  de  l'hospice  avait  dans 
ses  attributions  le  temporel  de  cette  maison.  Le  bannier  était  à  peu 
près  l'équivalent  de  nos  gardes-champêtres.  Les  prud'hommes  for- 
maient un  tribunal  qui  statuait  sur  les  contraventions  et  délits 
ruraux.  Le  sergent-bannier  était  le  sergent  de  ville  de  l'époque  et  le 
commissionnaire  des  consuls;  de  plus,  «  quand  un  prédicateur 
étranger  prêchait  à  Espalion  l'Avent  ou  le  Carême,  le  sergent-ban- 
nier, en  grand  costume,  la  pique  en  main  et  l'épée  au  côté,  devait 
se  tenir  respectueusement  debout  devant  le  banc  occupé  parles  con- 
suls, qui,  bien  convaincus  de  leur  obligation  de  donner  toujours  le 

(1)  H.  Affre,  ibid.,  p.  91. 

(2  et  3)  H.  Affre,  ibid.  p.  63,  73,  74,  75,  81,  82,  83,  87,  88,  90,  91,  119  et  120. 
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bon  exemple,  ne  manquaient  jamais  d'assister  au  sermon  (I).  »  Les 
deux  ouvriers-marguilliers  administraient  le  temporel  des  églises,  et 
nommaient,  de  leur  seule  autorité,  soit  les  quêteurs  ou  bassiniers 
chargés  de  faire  des  quêtes  pour  le  luminaire,  les  âmes  du  purga- 
toire, les  pauvres  de  la  paroisse,  soit  les  dames  appelées  baylesses, 
qui  avaient  pour  mission  de  quêter  aussi  et  en  outre  d'entretenir  le 
linge  qui  servait  au  culte,  et  de  suivre  le  Saint-Sacrement  aux  pro- 
cessions (2).  Quant  aux  cotisateurs  et  auditeurs  des  comptes,  leur 
fonction  consistait,  comme  le  nom  l'indique,  à  répartir  la  taille  et  à 
vérifier  les  comptes  de  tous  les  comptables  de  la  commune  (3). 

A  l'exception  du  bannier  qui  dépendait  de  la  commune  et  du 
baron,  et  dont  l'office  vénal  était  adjugé  à  la  criée,  ces  divers  fonc  - 
tionnaires  de  deuxième  ou  troisième  rang  recevaient  tous  leur 
mandat  du  conseil  communal,  mais  la  plupart  sur  présentation 
faite  par  les  consuls  qui,  même  à  la  sortie  de  leur  charge,  étaient  de 
droit  conseillers  élus  ou  politiques  pour  un  an. 

Pendant  plusieurs  siècles,  Espalion  fut  sans  maison  commune.  Le 
conseil  se  réunissait  sur  la  place  publique,  dans  l'église  paroissiale, 
ou  bien  dans  Fouvroir  ou  boutique  (4)  d'un  des  consuls  (5),  car  sou- 
vent alors  les  consuls  furent  commerçants.  C'est  seulement  à  partir 
de  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle  que  la  commune  eut  un  hôtel  de 
ville.  Elle  l'établit  d'abord  dans  une  maison,  le  Gazai,  que  le  21  sep- 
tembre 1574  elle  avait  acquise  de  Pierre  Assezat,  parti  d'Espalion 
pour  exercer  le  négoce  à  Toulouse,  et  en  second  lieu  dans  ce  bâti- 
ment à  tourelles  parsemées  de  lierres  et  noircies  par  le  temps,  qui 
se  dresse  au  bord  du  Lot  sur  un  rocher  sans  cesse  battu  par  les  flots 
et  qu'elle  avait  acheté,  le  6  septembre  1599,  des  héritiers  de  B.  de  la 
Valette  au  prix  de  3.600  livres  payables  en  trois  ans  (6).  Elle  y  créa 
une  vaste  salle  pour  le  conseil,  et  concentra  dans  cette  demeure 
ses  archives,  ses  armes  de  défense  et  ses  munitions. 

Après  comme  avant  cette  installation,  la  conduite  de  la  municipa- 
lité cspalionnaise,fut,à  notre  connaissance,  toujours  correcte.  Un  fait, 
entre  bien  d'autres,  va  le  démontrer.  Nous  savons  qu'aux  termes  de 
l'art.  XIII  de  la  Charte,  «  lors  de  l'arrivée  du  Seigneur  dans  les  limites 
du  terrain  affranchi,  les  habitants  sur  son  ordre  ou  sur  celui  de  son 
bailli, devaient  préparer  des  écuries  pour  ses  montures,  et  de  bons 
lits  pour  lui  et  les  personnes  composant  sa  suite.  »  En  10G1  les  con- 
suls, informés  de  l'arrivée  prochaine  du  baron  de  Calmont-d'Oli, 
Louis,  comte  de  Clcrmont,  marquis  de  Ceyssac,  que  ses  devoirs  mi- 
litaires avaient  retenu  loin  de  la  contrée,  n'oublièrent  rien  pour  se 

fi,  i  et  3)  H.  Affre,  ibid  ,  p.  !)1,  119,  120,  87  et  88. 

(4)  Le  mol  boutique  est  très  usité  dans  les  vieux  actes  concernant  les  commer- 
çants même  l<'s  plus  haut  placés  dans  leur  profession. 
(B  et  G)  H.Affre,  Simples  récits  historiques,  p.  9Î,  121  et  123. 
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conformer  audit  article.  Cependant,  le  baron  se  plaignit  du  logement 
soit  pour  lui-même  et  des  amis  qu'il  avait  amenés,  soit  pour  ses 
gens,  il  annonça  qu'il  se  retirait  sur  la  montagne,  chez  son  beau- 
frère,  Charles  de  Brenguier,  marquis  de  Montmaton,  et  qu'il  désirait 
conférer  avec  les  consuls  sur  l'incident.  Les  consuls  étant  alors  ab- 
sents, «  les  sieurs  Bernier  et  Antoine  Ayral,  conseillers  politiques, 
firent  le  voyage.  »  Mais,  par  motif  de  mauvaise  humeur  ou  de  santé, 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  baron  refusa  de  les  recevoir  et  leur  fit 
déclarer  que  «  pour  défaut  de  logement,  il  exigeait  cent  écus  de  la 
ville,  et  qu'en  cas  de  refus  il  saurait  bien  la  contraindre  à  les 
payer.  » 

Rentrés  à  Espalion,  Bernier  et  Antoine  Ayral  convoquèrent  immé- 
diatement le  conseil  communal  et  lui  rendirent  compte  de  leur  dé- 
marche et  de  l'accueil  qui  leur  avait  été  fait.  —  A  l'unanimité,  le 
conseil  approuva  la  lettre  suivante,  pour  être  expédiée,  sans  aucun 
retard,  au  seigneur  baron.  «  Monsieur  le  comte,  le  conseil  qui  con- 
naît vos  prétentions  les  trouve  fort  étranges  et  tout  à  fait  inadmis- 
sibles. En  vue  de  votre  entrée  à  Espalion,  l'autorité  avait  fait  pré- 
parer, comme  par  le  passé,  un  logement  dont  vous  n'avez  pas  voulu 
profiter.  A  qui  la  faute,  nous  vous  le  demandons  ?  La  ville  n'est-elle 
pas  entièrement  quitte  envers  vous  sur  ce  point  ?  Si  la  menace  dont 
vous  avez  fait  accompagner  votre  demande  venait  à  recevoir  le 
moindre  commencement  d'exécution,  soyez-en  sûr,  la  ville  entière 
prendrait  fait  et  cause  pour  celui  que  votre  mauvais  vouloir  essaye- 
rait d'atteindre  ;  elle  se  considérerait,  n'en  doutez  pas,  comme 
blessée  dans  la  personne  d'un  de  ses  habitants  (1).  »  Cette  lettre  n'a 
pas  besoin,  ce  nous  semble,  de  commentaire.  Mais  la  justice  nous 
commande  d'ajouter  que  les  barons  de  Calmont-d'Olt  ne  furent  pas 
aussi  féroces  qu'on  pourrait  le  croire. 

Louis,  marquis  de  Ceyssac,  mourut  au  siège  de  Cambrai  en 
1699.  Le  17  juin  de  la  même  année,  la  femme  «  de  M.  Jean 
Ayral,  conseiller-élu  »,  petit-fils  d'Antoine  Ayral,  tint  sur  les  fonds 
baptismaux  Louis  Galsenq  «  au  nom  et  en  la  place  »  de  Mme  Louise 
de  Clermont,  sœur  de  Louis,  baron  de  Calmont-d'Olt,  et  marquise  de 
Montmaton  (2). 

Ramenés  par  ces  faits  à  la  famille  Ayral,  nous  nous  occuperons 
spécialement  de  cette  maison  dans  un  prochain  article. 
(A  suivre.) 

D.  Tessier. 

(1)  Ces  détails  sont  extraits  [du  livre  cité  de  M.  H.  Affre,  p.  60  et  Gi. 

(2)  Archives  communales  d'Espalion. 
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Il  y  a  plus  d'un  demi  siècle,  une  armée  française  débarquait  sur  le 
sol  africain  et  s'emparait  d'Alger,  ce  nid  de  pirates  qui  pendant  de 
longues  années  avait  été  le  fléau  du  commerce  maritime  et  la  honte 
du  monde  civilisé.  Ce  jour  de  triomphe  n'est  pas  une  de  ces  victoires 
stériles  dont  nos  livres  sont  pleins,  mais  une  de  celles  qui  ouvrent 
un  nouveau  lit  à  quelque  branche  du  fleuve  de  l'histoire.  Le  5  juillet, 
jour  de  la  prise  d'Alger,  doit  être  pour  nous  une  date  sacrée.  Ce  jour 
là  nous  a  donné  l'Afrique  du  Nord,  et  l'Algérie,  accrue  maintenant 
de  la  Tunisie,  est  devenue  une  terre  française.  En  nous  établissant 
en  Algérie,  nous  n'avons  pas  seulement  pris  possession  d'un  terri- 
toire ;  nous  sommes  devenus  une  puissance  africaine.  De  nos  pro- 
vinces algériennes  et  tunisiennes,  notre  influence  se  répand  dans  la 
Tripolitaine  à  l'est  et  à  l'ouest  dans  le  Maroc.  C'est  surtout  du  côté  du 
Maroc  que  nous  devons  tourner  notre  attention.  C'est  un  pays  neuf, 
qui  possède  de  grandes  richesses  et  n'a  pas  encore  été  exploité,  aussi 
nous  ne  saurions  trop  nous  occuper  de  cette  région  qui  touche 
notre  frontière. 


Le  Maroc  l'emporte  visiblement  en  importance  comme  en 
richesses  et  en  beauté  sur  le  reste  de  la  Barbarie.  La  Tunisie  est  trop 
petite  pour  lui  être  comparée  et  l'Algérie  à  peine  moins  vaste  a  un 
Tell  bien  moins  considérable  et  moins  fertile.  La  supériorité  du 
Maroc  réside  en  grande  partie  dans  ses  montagnes  aux  cîmes  cou- 
vertes de  neiges  éternelles  (il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  pics  de 
4,000  mètres  d'altitude)  et  dans  ses  cours  d'eau.  Contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  en  Algérie,  Ton  trouve  au  Maroc  des  rivières  qui  ne  son! 
pas  à  sec  en  été  el  peuvent  servir  de  voies  de  communication,  Une 
autre  cause  de  supériorité  du  Maroc  réside  dans  sa  situation  el  dans 
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ses  côtes.  Le  Maroc  est  à  cheval  sur  les  deux  mers,  il  possède  plus  de 
cent  lieues  de  côtes  sur  la  Méditerrannée  et  environ  deux  cent 
quatre-vingts  sur  l'Atlantique.  Quant  à  sa  configuration,  bornons- 
nous  à  dire  que  l'Atlas  le  partage  en  deux  régions  bien  distinctes. 
La  première,  celle  du  Tell,  s'étend  depuis  Ouchda,  près  la  frontière 
algérienne,  jusqu'à  Mogador.  C'est,  la  plus  belle  partie  du  Maroc,  et, 
à  part  quelques  points  isolés,  le  climat  y  est  salubre  et  tempéré  soit 
par  l'Atlas,  soit  par  le  voisinage  des  deux  mers.  «  C'est  une  Algérie 
sans  sécheresse  »  a  dit  un  voyageur,  «  avec  une  terre  fertile  et  un 
climat  délicieux.  »  Au  sud  des  montagnes,  s'étend  le  désert  aride 
avec  ses  steppes  immenses  et  ses  sables  brûlants  et  ses  oasis  de 
verdure.  Tel  est  le  Maroc  embrassé  d'un  coup  d'œil  rapide. 

On  n'a  pas  manqué  d'attribuer  8,  10  et  même  12  millions  d'habi- 
tants au  Maroc.  Il  n'en  a  que  cinq  ou  tout  au  plus  six  millions.  Les 
deux  tiers  appartiennent  à  la  race  berbère  que  nous  avons  retrouvée 
en  Algérie.  Comme  dans  tout  le  Tell,  les  Kabyles  du  Maroc  se 
retranchèrent  dans  leurs  montagnes  au  moment  de  l'invasion  musul- 
mane. Aujourd'hui  ils  en  redescendent  et  reprennent  possession 
du  sol. 

Les  Berbères  du  Maroc  qui,  pour  la  plupart,  ont  conservé  leur 
vieil  idiome,  se  divisent  en  deux  grandes  familles  :  l'une,  celle  des 
Amarzigs,  peuple  l'Atlas  du  Rif  au  pays  de  Tafilet  ;  l'autre,  celle  des 
Chelloks,  se  trouve  principalement  dans  les  montagnes  du  sud  et  de 
l'ouest,  à  partir  de  Mequinez.  Si  ces  deux  familles  ont  une  commu- 
nauté d'origine  et  forment  la  race  aborigène  du  pays,  cependant 
elles  se  distinguent  l'une  de  l'autre  par  certains  traits  particuliers. 
Leurs  idiomes,  quoique  dérivant  de  la  même  langue  et  en  ayant  con- 
servé les  anciennes  formes,  accusent  une  différence  sensible.  Les 
Amarzigs  qui  peuplent  le  Rif  sont  de  mœurs  plus  féroces  et 
s'adonnent  principalement  à  l'élève  des  bestiaux,  tandis  que  les 
Chelloks  sont  moins  barbares  et  cultivent  la  terre.  Amarzigs  et  Chel- 
loks aiment  l'indépendance  et  vivent  par  villages  sous  le  comman- 
dement de  chefs  héréditaires,  dans  une  quasi-indépendance.  Beau- 
coup d'entre  eux  ne  reconnaissent  que  nominalement  l'autorité  du 
sultan.  Un  teint  pâle,  des  yeux  bleus,  des  cheveux  généralement 
blonds  sont  les  traits  qui  les  distinguent  des  Maures  et  des  Arabes. 

Au  Maroc,  de  même  qu'en  Algérie,  les  Kabyles,  les  Amarzigs  et 
les  Chelloks  sont  la  race  aborigène,  mélangée  de  sang  vandale  ;  ils 
ont  été  convertis,  à  l'Islamisme  lors  des  invasions  arabes,  mais 
cependant  certaines  de  leurs  tribus  étaient  restées  chrétiennes  jus- 
qu'au xvie  siècle.  Quoique  Musulmans,  ils  ont  conservé  des  cou- 
tumes qui  leur  sont  particulières  et  chez  eux  le  paganisme  et  le 
christianisme  ont  laissé   de  nombreuses  traces.  Leurs  femmes 
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jouissent  d'une  assez  grande  liberté',  et  le  signe  de  la  croix  se  retrouve 
dans  le  tatouage  qui  leur  orne  le  front  et  le  cou.  Dans  un  assez  grand 
nombre  de  villages,  lorsque  l'une  d'elles  est  dans  les  douleurs  de 
l'enfantement,  ses  amies  accourent  et  adressent  de  longues  et 
ardentes  invocations  à  la  Vierge  Marie  qui  a  enfanté  sans  douleurs. 
Quand  la  délivrance  est  opérée,  elles  reconduisent  la  Vierge  Marie  au 
ciel  en  chantant  des  louanges  et  des  bénédictions.  L'un  des  usages  les 
plus  curieux  que  l'on  puisse  rencontrer,  c'est  celui  des  processions 
qui  ont  lieu  chaque  année  et  qui  consistent  à  promener  autour  des 
champs,  au  moment  où  germe  le  blé,  de  grandes  poupées  habillées 
et  que  l'on  appelle  matas.  Ces  processions  ne  sont  qu'un  souvenir  des 
arribarvalia  des  Romains  et  la  mata  n'est  pas  autre  chose  que  la  Gérés, 
il  est  vrai  bien  défigurée  et  bien  travestie,  que  l'on  promenait,  au 
temps  du  paganisme,  à  travers  les  campagnes  afin  d'avoir  sa  protec- 
tion et  qu'elle  voulût  permettre  à  la  terre  de  se  couvrir  de  moissons. 

Les  Maures  forment  la  majeure  partie  de  la  population  des  villes. 
Chez  eux  l'élément  arabe  domine,  mais  il  a  été  profondément  mo- 
difié par  son  croisement  avec  les  renégats  européens  qui,  au  temps 
de  la  piraterie,  venaient  se  fixer  dans  les  ports.  Une  grande  partie  des 
Maures  du  Maroc  sont  venus  d'Espagne  et  descendent  de  familles 
andalouses.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Tétouan  a  été  presque  exclu- 
vement  peuplée  par  les  anciens  sujets  du  roi  Boabdil.  Plusieurs  de 
ces  Maures  ont  conservé  les  clefs  des  maisons  que  leurs  pères  habi- 
taient à  Grenade  et  espèrent  y  rentrer  un  jour  en  triomphateurs  et 
retrouver  les  habitations  de  leurs  aïeux  dans  le  même  état.  Les 
Maures  se  distinguent  facilement  des  Arabes  ;  leur  figure  n'est  pas 
osseuse  comme  celle  de  ces  derniers,  et  leurs  vêtements  ne  pré- 
sentent pas  la  même  simplicité;  ils  sont  loin  d'avoir  leur  courage,  et 
on  leur  reproche  leur  poltronnerie  et  leur  caractère  rampant.  Des 
brillantes  qualités  qui  distinguèrent  leurs  ancêtres,  ils  n'ont  con- 
servé qu'un  orgueil  intraitable  et  les  dehors  d'une  majesté  superbe. 
Ils  n'ont  gardé  qu'un  vague  souvenir  de  leur  glorieuse  histoire  et  du 
temps  où  leur  race  avait  constitué  en  Espagne  un  foyer  de  lumières 
pour  l'Europe  chrétienne.  En  revanche,  ils  sont  industrieux  s'a- 
donnent au  négoce  et  savent  y  déployer  les  ressources  d'un  génie 
incomparable.  Mais  le  despotisme  sous  lequel  ils  sont  écrasés  leur 
ôte  jusqu'à  la  liberté  de  jouir  de  leurs  richesses,  aussi,  si  au  point 
de  vue  politique,  les  Maures  ne  seront  jamais  appelés  à  jouer  un  rôle 
tanl  soit  peu  important,  il  n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue 
économique. 

Les  Arabes,  quoique  représentant  la  race  conquérante,  sont  loin  de 
former  l'élément  principal  de  la  population  marocaine  :  ils  en  cons- 
tituent à.  peine  le  quart.  Tels  nous  les  connaissons  en  Algérie,  tels 
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nous  les  retrouvons  au  Maroc,  vivant  de  la  vie  nomade  et  parcourant 
les  plaines  qui  se  prêtent  à  leur  existence  pastorale. 

Les  Juifs  forment  une  population  fort  curieuse.  La  plupart 
viennent  d'Espagne  et  l'espagnol  est  encore  leur  langue  maternelle. 
Leur  situation  au  milieu  des  autres  races  indigènes  est  la  même  que 
celle  qui  leur  fut  faite  au  moyen  âge  parmi  [les  populations  de  l'Eu- 
rope chrétienne  :  au  Maroc,  ils  sont  rangés  parmi  les  animaux  im- 
mondes et  les  Musulmans,  là  comme  partout  ailleurs,  agissent  avec 
eux  comme  avec  des  ennemis  de  Dieu,  irrévocablement  livrés  à  Chîtan 
(Satan)  ;  s'ils  ne  les  exterminent  pas,  ils  allèguent  pour  raison  les 
services  qu'ils  en  tirent  ;  et  comme  en  ce  monde  les  vrais  croyants 
peuvent  user  de  tout  pour  leur  profit,  la  tolérance  des  princes  musul- 
mans consiste  à  laisser  vivre  les  Juifs  comme  on  laisse  vivre  un 
troupeau  d'animaux  utiles.  Aujourd'hui  cette  tolérance  est  plus  que 
jamais  imposée  par  la  nécessité.  Au  Maroc,  les  Juifs  exercent  à  peu 
près  seuls  tous  les  arts  de  l'industrie  que  les  Maures  et  les  Arabes 
ont  en  suprême  dédain  ;  ils  sont  serruriers,  orfèvres,  maçons,  fon- 
deurs de  métaux,  potiers,  monnayeurs  ;  souvent  les  pachas  confient 
la  perception  des  impôts  aux  plus  instruits  d'entre  eux  et  les  em- 
ploient dans  les  négociations  avec  les  chrétiens. 

Dans  toutes  les  villes  du  Maroc,  à  part  Tanger  et  Alcazar,  les  juifs 
rentrent  chaque  soir  au  coucher  du  soleil,  dans  un  quartier  séparé, 
entouré  d'un  mur  d'enceinte  et  ils  n'en  peuvent  sortir  que  le  lende- 
main pour  se  rendre  dans  la  ville  musulmane  où  ils  ont  leurs 
boutiques.  Les  Maures  désignent  ce  quartier  où  ils  parquent  les 
juifs  du  nom  de  meïïah  (terre  isolée,  maudite).  L'on  croirait  être 
transporté  au  bout  du  monde,  en  voyant  à  quelles  vexations  les  juifs 
sont  soumis  au  Maroc.  Ils  ne  peuvent  porter  que  des  vêtements  noirs, 
cette  couleur  étant  l'emblème  du  malheur  et  de  la  malédiction.  Il 
leur  est  interdit  de  monter  à  cheval  et  s'ils  passent  devant  une 
mosquée  ou  une  zaouïa  ils  doivent  ôter  leur  chaussure  et  la  porter 
à  la  main  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  passé.  Ils  ne  peuvent  traverser 
les  cimetières  musulmans.  Leurs  femmes  sous  le  moindre  prétexte 
sont  fouettées  en  place  publique  par  Yahrifa,  musulmane  chargée 
spécialement  de  cette  fonction  !  Si  un  musulman  les  frappe,  il  leur 
est  interdit  sous  peine  de  mort  de  se  défendre  autrement  que  par  la 
fuite  ou  l'adresse.  Leur  témoignage  n'est  pas  reçu  en  justice.  Lorsque 
le  sultan  ou  quelque  prince  de  sa  famille  traverse  une  des  villes  de 
l'Empire,  ils  sont  tenus  de  faire  aux  voyageurs  de  magnifiques 
cadeaux.  Malgré  les  avanies  sans  nombre  auxquelles  ils  sont  exposés, 
les  juifs  montrent,  à  garder  leur  foi  une  constance  qui  ne  laisse  pas  de 
surprendre.  Malheureusement  le  pharisaïsme  est  plus  florissant  que 
jamais  parmi  eux  et  l'enseignement  que  donnent  les  rabbins  n'a  rien 
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d'élevé  et  est  mêlé  à  de  nombreuses  pratiques  qui  n'accusent  que 
trop  l'ignorance  et  la  superstition. 

La  condition  matérielle  des  juifs  marocains  n'est  pas  meilleure 
que  leur  situation  morale.  Un  mellah  se  présente  toujours  sous  un 
aspect  repoussant.  Les  plus  salles  ruelles  de  nos  villes  peuvent  à 
peine  en  donner  une  idée.  Des  amas  d'immondices,  des  débris  d'ani- 
maux en  putréfaction  forment  des  monticules  qu'il  faut  franchir  à 
chaque  pas  pour  pénétrer  dans  les  carrefours  qu'ils  obstruent,  aussi 
ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  l'on  voit  passer  surtout  le  samedi, 
des  femmes  couvertes  de  vêtements  de  soie  brodés  d'or  et  ornés  de 
pierreries.  Malgré  les  mauvais  traitements  auxquels  ils  sont  en  butte, 
les  juifs  ne  cessent  d'acquérir  des  richesses  ;  on  évalue  à  environ 
100.000  leur  nombre  dans  tout  l'Empire.  L'on  en  compte  6.000  à 
Tanger,  10.000  à  Tetouan,  8.000  à  Fez,  5.000  à  Maroc.  Le  rêve  des 
juifs  marocains  est  d'obtenir  le  titre  de  protégés  de  quelque  consulat 
européen,  ce  qui  leur  assure  une  protection  contre  les  exactions  des 
pachas.  Aussi  appellent-ils  à  grands  cris  une  occupation  européenne 
qui  ne  pourrait  être  pour  eux  que  la  source  de  nombreux  profits. 

La  race  noire  compte  de  nombreux  représentants  au  Maroc  ;  il  faut 
en  chercher  la  cause  dans  le  voisinage  du  Soudan,  le  commerce  des 
esclaves  et  les  liens  qui  ont  autrefois  uni  le  Maroc  à  Tombouctou. 
Les  Marocains  épousent  facilement  des  négresses  et  en  même  temps 
le  nègre  est  dans  une  meilleure  condition  que  dans  tout  autre  État 
gouverné  par  les  blancs.  L'esclavage  est  encore  florissant  dans  tout 
l'Empire,  mais  le  nègre  qui  vit  en  servitude  est  traité  avec  douceur 
et  affranchi  moyennant  de  légères  conditions.  Il  peut  arriver  à  tous 
les  emplois  et  à  plus  forte  raison  les  gens  de  couleur.  C'est  ce  qui 
explique  la  grande  quantité  de  sang  noir  qui  circule  au  Maroc. 
Actuellement  la  famille  des  chérifs  qui  occupe  le  trône  est  métisse  et 
le  sultan  est  un  mulâtre. 

Si  l'esclavage  existe  dans  l'Empire  marocain,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre à  trouver  dans  les  villes  des  marchés  d'esclaves.  Lorsqu'un 
Maure  veut  vendre  un  nègre  ou  une  négresse,  il  confie  sa  marchan- 
dise humaine  à  un  crieur  public  qui  parcourt  les  rues  en  criant  le 
prix  d'un  cheval,  d'un  âne,  d'un  tapis,  d'un  nègre  ou  d'une  négresse. 
Cette  promenade  excite  la  jovialité  de  l'esclave  qui  se  prête  à  l'exa- 
men des  chalands.  La  plupart  des  noirs  sont  musulmans  :  cependant 
beaucoup  d'entre  d'eux  mêlent  des  superstitions  à  la  pratique  de 
l'islam.  Lorsqu'ils  sont  libres,  ils  exercent  de  préférence  les  profes- 
sions de  maçons  au  de  porteurs  d'eau. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  aperçu  rapide  que  nous  donnons 
sur  les  habitants  de  Y  Occident  lointain,  sans  dire  quelques  mots  des 
Djerkaves  qui  sont  au  Maroc  ce  que  les  Bohémiens  sont  en 'France 
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les  Gitanosen  Espagne  et  les  Égyptiens  en  Angleterre.  Les  hommes 
se  livrent  au  commerce  des  chevaux,  les  femmes  pratiquent  la  chi- 
romancie et  disent  la  bonne  aventure.  Leur  .existence  est  misérable  ; 
on  les  rencontre  principalement  dans  le  sud  de  l'Empire,  dans  les 
villes  de  Fez,  de  Maroc  et  de  Mequinez. 


II 

LE  GOUVERNEMENT,  l'ADMIMISTRATION,  LA  RELIGION. 

En  mettant  le  pied  sur  le  sol  marocain,  l'on  n'est  qu'à  cinq  jours  de 
Paris  et  cependant  l'on  se  trouve  en  quelque  sorte  au  bout  du 
monde,  dans  un  pays  presque  aussi  fermé  que  l'était  la  Chine  il  y  a 
quelques  années.  Lorsqu'on  parle  d'un  pays  musulman,  l'on  songe 
bien  des  fois  à  la  Turquie  et  pour  bien  des  gens  le  Maroc  est  une 
petite  Turquie.  C'est  une  erreur.  En  Turquie,  il  existe  un  simulacre 
d'organisation  ;  au  Maroc,  rien  de  semblable.  Le  sultan  exerce  le 
pouvoir  delà  façon  la  plus  despotique  et  son  arbitraire  dépasse  tout 
ce  que  l'on  peut  imaginer  :  il  est  censé  tout  savoir  et  ses  jugements 
sont  sans  appel.  Quoiqu'il  n'ait  pas  à  vrai  dire  de  ministères  qui  per- 
sonnifient l'autorité  gouvernementale,  il  s'entoure  naturellement 
d'un  certain  nombre  d'officiers.  Le  principal  est  le  grand  vizir,  qui 
est  une  sorte  de  ministre  de  l'intérieur  et  dont  le  pouvoir  est  prédo- 
minant la  plupart  du  temps.  Viennent  ensuite  différents  dignitaires 
et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  tous  ces  emplois  sont  exclusive- 
ment donnés  à  la  faveur.  Au  Maroc,  comme  dans  tous  les  pays  orien- 
taux, le  mérite  n'est  'pas  le  titre  principal  pour  obtenir  les  fonctions 
publiques. 

Le  sultan  a  trois  résidences,  Maroc,  Fez  et  Méquinez,  entre  les- 
quelles il  alterne.  En  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  donne  quatre 
fois  la  semaine  des  audiences  où  il  rend  la  justice  :  inutile  de  dire 
qu'elle  est  des  plus  expéditives;  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'administra- 
tion contrôlée,  il  n'existe  aucun  code  de  lois,  Le  Coran  constitue  la 
seule  législation  aux  lacunes  desquelles  l'on  supplée  par  la  cou- 
tume et  les  commentaires.  L'impôt  est  arbitraire  et  inique  la  plu- 
part du  temps.  Les ,  sources  de  revenu  qui  alimentent  le  trésor  du 
sultan  sont  multiples.  Les  principales  sont  Yachour  ou  dîme  qui  se 
prélève  sur  les  produits  du  sol,  les  douanes,  la  taxe  sur  les  juifs,  le 
droit  de  battre  monnaie,  les  cadeaux, etc.,  sans  parler  des  moyens  que 
les  sultans  emploient  pour  extorquer  de  l'argent  à  leurs  sujets.  Il  est 
difficile  d'évaluer  le  revenu  du  sultan  ;  certains  l'estiment  à  vingt- 
cinq  ou  trente  millions,  représentant  pour  les  contribuables  une 
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somme  dix  fois  plus  considérable.  Les  neuf  dixièmes  de  l'impôt 
restent  aux  mains  des  agents  chargés  de  la  perception  dont  la  rapa- 
cité dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer. 

Le  Maroc  n'a  pas,  à  vrai  dire,  de  puissance  militaire,  quoique 
depuis  quelque  temps  le  gouvernement  fasse  de  grands  efforts  pour 
se  créer  une  véritable  armée.  En  1859,  lors  de  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne, les  Marocains  montrèrent  un  véritable  courage,  mais  ils 
étaient  incapables  de  résister  à  la  discipline  européenne  doublée  de 
la  bravoure  castillane.  Les  seules  forces  tant  soit  peu  régulières 
qu'ils  pouvaient  mettre  en  ligne  étaient  alors  les  Mesjanias  et  les 
Bujaris.  Les  Mesjanias  existent  toujours,  Ton  évalue  approximative- 
ment leur  nombre  à  6.000,  mais  en  cas  de  guerre  l'on  ne  pourrait 
en  mobiliser  que  4.000.  Ils  sont  disséminés  à  travers  le  territoire  de 
l'empire,  à  Fez,  à  Méquinez  et  à  Maroc.  Beaucoup  d'entre  eux 
exercent  les  fonctions  de  gardiens  des  palais  du  sultan.  Ils  appar- 
tiennent aussi  bien  à  la  cavalerie  qu'à  l'infanterie  et  leur  armement 
consiste  en  un  long  fusil  de  chasse  et  un  sabre.  Leur  solde  est 
minime  et  ne  s'élève  qu'à  30  centimes  par  jour,  dont  une  partie  est 
empochée  par  les  pachas.  Les  Mesjanias  vivent  comme  ils  l'en- 
tendent. Parmi  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  domesticité  du 
sultan,  quelques-uns  sont  employés  comme  gardes  des  consuls 
étrangers,  d'autres  cultivent  un  petit  morceau  de  terre.  Inutile  de 
dire  que  leur  instruction  militaire  et  que  leur  ignorance  les  ren- 
draient inutiles  en  rase  campagne.  Quant  aux  Bujaris  qui  sont  les 
débris  de  l'ancienne  milice  noire  si  célèbre  dans  les  fastes  maro- 
caines, l'on  en  compte  700  à  800.  Ils  résident  à  Méquinez  où  ils  sont 
chargés  de  garder  le  trésor  impérial  et  en  même  temps  le  palais,  le 
harem  et  les  écuries  du  sultan.  Comme  valeur  militaire,  ils  sont  à 
peu  près  au  même  niveau  que  les  Mesjanias. 

Aussi,  si  nous  voulons  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion militaire  du  Maroc,  nous  devons  porter  notre  attention  sur  un 
corps  de  formation  récente,  celui  des  Askaris  dont  la  création 
remonte  au  sultan  Abd-cr-Rhaman.  Les  Askaris  constituent  cinq 
bataillons,  de  cinq  cents  hommes  chacun,  armés  et  instruits  d'après 
le  type  européen.  L'uniforme  se  compose  d'une  jaquette  et  d'une 
culotte  d'un  rouge  vif,  d'une  calotte  de  même  couleur  et  la  chaussure 
consiste  en  pantouffles  jaunes.  Après  les  Askaris  nous  devons  citer 
trois  bataillons  d'infanterie  montant  chacun  à  six  cents  hommes  qui 
tiennent  garnison  à  Rabat,  à  Salé,  et  à  Dar-el-Daïla,  et  trois  autres 
bataillons,  forts  chacun  de  cinq  cents  hommes,  fournis  par  la  tribu 
des  Scherarda  qui  se  distingue  par  son  dévouement  à  la  dynastie 
régnante. 

L'armée  maroeaîhe  ne  postède  aucune  troupe  d'hommes  h  eheva] 


LE  MAROC  TEL  QU'lL  EST. 


organisée  sur  le  modèle  de  la  cavalerie  européenne.  Les  masses  de 
cavaliers  arabes  ne  pourraient  tenir  devant  des  charges  de  dragons 
et,  incapables  de  se  battre  en  ligne,  elles  ne  seraient  propres  qu'à 
inquiéter  l'ennemi.  Cette  lacune  a  frappé  le  gouvernement  marocain 
et,  dans  le  but  d'y  remédier,  il  a  ordonné  à  Fez  la  convocation  de- 
jeunes  Kabyles  par  groupes  de  100  à  20!)  hommes,  auxquels  on  don- 
nera une  instruction  complète.  Dès  qu'un  groupe  aura  fait  preuve  de 
connaissances  suffisantes,  un  autre  le  remplacera  et  l'on  espère  ainsi 
arriver  à  constituer  quelques  régiments  de  cavalerie  régulière. 

Quant  à  l'artillerie,  elle  est  encore  à  l'état  d'enfance,  elle  comprend 
deux  bataillons  de  400  hommes  chacun  à  A  compagnies  ;  son  maté- 
riel se  compose  de  canons  de  montagnes,  rayés,  en  bronze,  se  char- 
geant par  la  bouche  et  se  transportant  au  moyen  de  mulets,  mais 
jusqu'à  présent  pour  convoyer  ce  matériel,  Ton  ne  s'est  guère  servi  que 
de  chameaux.  Quelques  instructeurs  avaient  songé  à  faire  venir  des 
pièces  se  chargeant  par  la  culasse,  mais  ils  ont  dû  renoncer  à  ce 
projet  en  présence  de  l'indolence  et  de  l'ignorance  de  leurs  troupes. 
Le  génie  n'existe  pas.  L'intendance  est  inconnue,  et  en  campagne 
une  armée  marocaine  vit  au  moyen  de  razzias  et  de  réquisitions  im- 
posées aux  tribus  dont  elle  traverse  le  territoire. 

Aucune  place  forte  vraiment  digne  de  ce  nom  n'existe  dans  tout 
l'Empire.  Aussi  le  Maroc  est-il  ouvert  à  une  invasion,et  une  armée 
européenne  pourra, en  profitant  d'une  époque  de  troubles, s'emparer 
d'une  étendue  importante  de  territoire  sans  rencontrer  de  résistance 
sérieuse. 

L'organisation  administrative  est  des  plus  défectueuses.  Le  Maroc 
est  divisé  en  quarante  et  quelques  provinces.  Les  plus  importantes 
sont  le  Rif,  le  Gharb  et  le  Sous.  A  la  tête  de  chaque  province  est  un 
pacha  qui  a  sous  ses  ordres  des  caïds  dans  les  villes,  et  des  cheiks 
dans  les  tribus  ou  dans  les  bourgades  de  peu  d'importance.  Dans  les 
villes,  au-dessous  du  pacha  et  du  caïd  se  trouvent  deux  fonction- 
naires, le  hakem  ou  commandant  de  place  et  le  mahteceb  qui  a  la 
police  des  marchés,  surveille  les  marchands,  a  le  droit  de  taxer  le 
pain  et  la  viande,  et  pleins  pouvoirs  pour  juger  les  contraventions. 
Ces  fonctions  rappellent  un  peu  celles  de  nos  maires.  Quant  à  la 
justice  ordinaire,  elle  est  rendue  par  des  cadis.  Inutile  de  nous 
étendre  sur  ce  sujet,  sa  vénalité  est  hors  de  discussion  et  parfois  les 
supplices  sont  atroces.  La  bastonnade  est  fort  usitée  et  le  juge  donne 
toujours  raison  au  plus  offrant.  Du  reste,  au  Maroc,  l'on  peut  partir 
de  ce  principe  :  les  exactions  sont  à  l'ordre  du  jour.  Les  pachas,  les 
caïds,  les  cheiks  suivent  l'exemple  du  gouvernement  et  n'ont  qu'un 
but,  s'enrichir  rapidement.  Aussi  la  population  est-elle  pressurée  de 
la  manière  la  plus  odieuse.  Telle  est  la  situation  du  pays. 
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Le  sultan  n'est  pas  le  chef  religieux  du  Maroc  comme  on  pourrait  le 
croire  tout  d'abord.  Ce  rôle  est  exercé  par  le  chérif  d'Ouazzan  qui 
est  le  chef  de  la  confrérie  des  Mouiey-Taïeb  dont  on  a  tant  parlé  ces 
temps  derniers.  Cette  particularité  nous  amène  à  dire  quelques  mots 
des  confréries  qui  se  trouvent  au  Maroc  aussi  bien  que  dans  tous  les 
pays  soumis  à  l'Islam  ;  si  l'on  veut  bien  connaître  les  Musulmans,  il 
faut  surtout  s'attacher  à  étudier  leurs  confréries  religieuses  ;  c'est 
là  que  Ton  peut  se  rendre  compte  de  la  force  des  disciples  du  Koran, 
de  leurs  aspirations.  Pour  le  musulman,  la  patrie,  dans  le  sens  que 
nous  donnons  à  ce  mot,  n'existe  pas,  et  cela  est  aussi  vrai  pour  les  ha- 
bitants du  Maroc  que  pour  ceux  de  Stamboul  et  de  la  Perse.  Il  existe 
de  par  le  monde  musulman,  quantité  d'ordres  religieux  connus  sous 
le  nom  de  confréries.  Chacune  d'entre  elles  a  pour  fondateur  un  ma- 
rabout qui  avait  pour  mission  de  former  des  disciples.  Le  chef  spirituel 
de  chaque  confrérie  gouverne  ses  disciples  appelés  Mowaws,  c'est-à-dire 
frères,  au  moyen  de  moMudems  et  de  cheiJcs  qui  le  représentent  et 
correspondent  avec  lui.  Les  confréries  ont  à  elles  des  mosquées,  des 
Icoulasou.  tombeaux  de  saints,  des  azibs  et  des  zaouïas  qui  sont  de 
véritables  centres  politiques  et  religieux.  Une  zaouïa  possède  une 
mosquée,  une  kouba,  une  bibliothèque,  une  école  où  l'on  enseigne 
les  sciences,  le  droit  et  la  théologie,  un  hôpital  et  souvent  un  arsenal 
d'armes  et  de  munitions.  Chaque  zaouïa  possède  en  propre  des  biens 
immeubles  et  tire  un  revenu  considérable  des  aumônes  que  lui  ap- 
portent les  initiés  qui  viennent  la  visiter.  Quand  aux  azibs,  ce  sont 
des  propriétés,  des  fermes  échues  au  chef  de  la  confrérie,  par  héri- 
tage, dons,  legs  ou  achats.  Le  chef  de  la  confrérie  est  donc  proprié- 
taire, mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  touche  beaucoup  de  re- 
venus. La  coutume  a  toujours  été  que  les  azibs  soient  donnés  à  des 
gens  qui  en  jouissent  comme  de  véritables  propriétaires,  puisqu'ils  ne 
payent  pas  de  fermages  et  que  leur  lils  aîné  hérite  de  cette  jouissance. 
Cependant  une  redevance  en  nature  est  offerte  au  chef  de  la  confrérie  ; 
elle  consiste  d'ordinaire  en  œufs,  moutons,  poules,  froment  et  orge. 
Quelquefois  l'azibyjoint  un  petit  cadeau  en  argent.  Ce  singulier 
mode  de  propriété  ne  laisse  pas  de  nous  étonner  et  l'on  peut  dire  qu'il 
contribue  puissamment  à  consolider  les  confréries  et  à  étendre 
leur  action  sur  le  monde  musulman, 

La  confrérie  des  Mouley-Taïeb  domine  au  Maroc  et  compte  au 
nombre  de  ses  adhérents  près  des  deux  tiers  do  la  population.  C'est 
une  force  immense  qui  à  un  moment  donné  peut  se  remuer  et  agir 
et  il  ne  faut  pas  la  considérer  comme  une  quantité  négligeable.  Ne 
l'oublions  pas,  le  chérif  d'Ouazzan,  le  chef  de  la  confrérie,  est  un 
protégé  d<!  la  France. 
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l'avenir  politique. 

Cet  aperçu  rapide  que  nous  venons  de  donner  du  Maroc  indique 
sa  situation  morale  et  politique.  Au  Maroc  l'on  se  trouve  en  présence 
d'une  population  qui  n'a  pas  marché  depuis  plusieurs  siècles.  L'a- 
griculture n'existe  pas,  l'industrie  est  nulle  et,  quant  au  commerce, 
il  est  loin  d'être  ce  qu'il  pourra  devenir  dans  la  suite.  Avec  son  im- 
mense littoral,  sa  position  sur  les  deux  mers,  le  Maroc  devrait  être  le 
siège  d'un  immense  trafic  ;  cependant  il  n'en  est  rien.  Le  mouvement 
commercial  atteint  à  peine  40  millions  de  francs  dont  21  pour  les 
importations  et  19  pour  les  exportations.  La  France  et  l'Angleterre 
viennent  de  beaucoup  au  premier  rang;  l'Espagne  ne  figure  que  pour 
une  somme  insignifiante.  Huit  ports  seulement  sont  ouverts  aux  Eu- 
ropéens, deux  sur  la  Méditerranée,  Tanger  et  Tétouan,  et  six  sur 
l'océan  Atlantique,  Larache,  Labat,  Casablanca,  Mazaghan,  Safy  et 
Mogador.  L'intérieur  du  pays  est  fermé  aux  Européens  :  les  voies  de 
communication  sont  nulles,  la  sécurité  n'existe  pas  ;  aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  si  le  Maroc  rappelle  encore  le  moyen  âge  par  ses  mau- 
vais côtés. 

Actuellement  les  regards  de  l'Europe  se  portent  du  côté  du  Maroc, 
il  y  a  une  question  qui  se  pose  :  quelle  sera  sa  solution?  En  Espagne, 
il  n'existe  pas  de  journal,  de  revue  qui  ne  s'occupe  du  Maroc.  En 
Algérie,  il  en  est  de  même,  mais  malheureusement  pour  nos  com- 
patriotes d'Afrique,  il  semble  que  le  Maroc  soit  une  sorte  de  Tunisie 
occidentale,  et  pour  eux  ce  qui  s'est  passé  dans  l'ancien  territoire  de 
Garthage  doit  également  se  passer  dans  l'ancienne  Mauritanie. 

Le  Maroc  n'est  pas  un  Empire  sur  le  point  d'être  partagé  :  c'est  un 
État  musulman  qui  a  besoin  d'être  initié  à  la  civilisation  par  ces 
deux  puissances  européennes,  la  France  et  l'Espagne.  Ni  la  France  ni 
l'Espagne  ne  songent  à  entreprendre  la  conquête  de  ce  vaste  royaume 
qui  possède  une  population  guerrière  et  un  immense  littoral.  Cette 
conquête  demanderait  un  demi-siècle  et  l'on  se  heurterait  à  une  race 
belliqueuse.  De  plus,  il  faudrait  surveiller  avec  soin  tous  ses  rivages 
pour  empêcher  que  les  Marocains  ne  reçussent  des  secours  qui  leur 
seraient  certainement  donnés  par  des  puissances  européennes, 
jalouses  de  voir  la  race  latine  s'étendre  de  ce  côté;  aussi  nous  le  répé- 
tons, ni  la  France,  ni  l'Espagne  ne  peuvent  poursuivre  l'exécution 
d'un  tel  projet.  Elles  doivent  se  borner  à  établir  un  double  protec- 
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torat  sur  le  Maroc  et  1  aider  à  sortir  des  errements  qui  lui  sont  des 
plus  funestes. 

Au  Maroc,  l'une  des  questions  les  plus  importantes  est  celle  des 
traités  de  commerce.  L'on  ne  connaît  que  trop  le  mauvais  vouloir 
du  sultan  ;  il  faut  arriver  à  la  conclusion  de  nouveaux  traités  et  tant 
que  de  ce  côté  Ton  n'aura  rien  obtenu,  les  efforts  que  l'on  déploiera 
seront  inutiles.  Que  liberté  complète  soit  donnée  au  commerce  et 
l'Empire  marocain  s'ouvrira  à  la  civilisation.  La  plupart  des  ports 
sont  fermés  aux  étrangers  :  que  l'on  agisse  à  Fez  près  du  sultan 
pour  l'obliger  à  abandonner  ce  régime  contraire  à  ses  intérêts 
comme  à  ceux  de  l'Europe,  que  la  liberté  la  plus  complète  soit 
donnée  aux  transactions  commerciales,  aux  exportations  comme 
aux  importations,  voilà  ce  qu'il  est  urgent  de  faire;  il  faut  sans 
retard  entreprendre  cette  campagne  et  la  mener  à  bonne  fin. 

Il  y  a  une  question  qui  domine  toute  la  politique  intérieure  du 
Maroc,  c'est  celle  du  Sous;  à  chaque  instant  le  sultan  est  obligé  de 
conduire  une  armée  et  de  faire  une  expédition  dans  cette  région 
dont  les  habitants  n'acceptent  qu'à  regret  sa  suprématie.  Le  Sous 
veut  vivre  d'une  existence  indépendante  et  la  haine  du  Roumi  y  est 
aussi  vivace  qu'au  moyen  âge.  Aussi  malgré  les  ressources  que  peut 
présenter  cette  contrée,  les  Européens  devront  s'abstenir  d'y  porter 
leurs  efforts,  à  moins  de  changements  que  Ton  ne  peut  encore 
prévoir. 

Depuis  quelque  temps,  il  est  de  nouveau  question  de  rectifier  la 
frontière  algérienne  et  de  substituer  à  la  ligne  idéale  qu'il  est  diffi- 
cile, souvent  impossible,  de  tracer,  le  cours  de  la  Moulouïa.  Cette 
rectification  de  frontières  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  un 
commencement  de  démembrement  de  l'Empire  marocain,  mais  au 
contraire  comme  la  restitution  d'un  lambeau  de  territoire,  qui,  jadis, 
dépendait  de  l'Algérie,  et  même  comme  une  simple  mesure  de 
police.  Figuig,  placé  en  dehors  de  notre  action  et  dépendant  nomi- 
nalement du  sultan  du  Maroc,  est  un  repaire  de  bandits  et  de  cou- 
peurs de  routes.  Tant  que  Figuig  ne  sera  pas  devenu  une  annexe  de 
l'Algérie,  la  situation  restera  la  môme  et  tous  nos  efforts  pour  donner 
de  la  sécurité  à  notre  frontière,  qui  est  idéale,  seront  frappés  de 
stérilité.  Aussi  il  faut  arriver  à  une  solution.  Les  dernières  nouvelles 
nous  donnent  quelque  espoir.  Nous  avons  occupé  Djenien,  Bou-Resg 
cl  actuellement  nous  venons  d'y  élever  une  redoute.  Ce  dernier 
point  n'est  plus  qu'à  44  kilomètres  de  Figuig,  c'est-à-dire  à  um4 
bonne  étape  ;  espérons  que  nous  ne  larderons  pas  à  la  franchir. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  question  de  frontières  nous  lasse 
perdre  de  vue  la  véritable  question  qui  existe  au  Maroc.  C'est  sur  le 
littoral,  tant  de  l'Atlantique  que  de  la  Méditerranée,  que  se  jouent 
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actuellement  les  intérêts  européens  au  Maroc.  L'Angleterre  surveille 
d'un  œil  jaloux  le  détroit  de  Gibraltar;  elle  est  en  pourparlers  avec 
la  cour  de  Fez  et  demande  à  loger  provisoirement  mille  hommes  à 
Tétouan.  Gibraltar  est  trop  petit  pour  la  garnison  britannique  qui 
peut  à  peine  y  respirer.  Ce  corps  de  mille  hommes  irait  prendre  l'air 
de  Tétouan  provisoirement.  Nous  savons  ce  que  signifie  le  provisoire 
dans  le  langage  de  nos  voisins  d'outre-Manche!  L'occupation  de 
Tétouan  ressemblerait  à  celle  de  l'Égypte  ou  même  de  Chypre.  Des 
ingénieurs  anglais  explorent  les  environs  de  Ceuta.  Sur  les  rivages 
de  l'Atlantique,  nous  apprenons  que  les  Allemands  fondent  des 
comptoirs.  L'Espagne  semble  décidée  à  agir  et  le  décret  qui  rattache 
la  côte  saharienne  à  la  capitainerie  des  Canaries  nous  indique  qu'elle 
veut  étendre  son  action  sur  le  littoral  marocain.  Aussi  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  ne  nous  laissons  pas  absorber  par  l'idée 
d'une  rectification  de  frontières;  ne  pensons  pas  toujours  à  la  Mou- 
louïa,  mais  regardons  du  côté  des  rivages  du  Maghreb  ;  c'est  là  où 
réside  l'avenir  ;  c'est  là  où  jadis  le  Portugal  possédait  de  florissantes 
colonies.  Qui  sait  si  de  nos  jours  nous  ne  verrons  pas  une  puis- 
sance européenne  marcher  sur  les  traces  de  l'ancienne  Lusitanie. 

Telle  est  la  question  du  Maroc;  nous  ne  saurions  y  attacher  trop 
d'importance,  elle  touche  aux  intérêts  vitaux  de  la  France.  Aussi 
devons-nous  suivre  attentivement  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'an- 
cienne Mauritanie.  Nous  ne  saurions  trop  encourager  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  visitent  cette  contrée  à  publier  le  récit  de  leurs 
voyages.  Le  livre  de  M.  de  Campou  :  Un  empire  qui  croule,  est  plein 
d'attraits;  M.  le  vicomte  de  Foucauld,  dont  le  voyage  au  Maroc  est 
considéré  dans  tout  le  monde  géographique  comme  un  véritable 
èvènement,Y&  sous  peu  livrer  ses  souvenirs  à  la  publicité.  Nous  atten- 
dons son  livre  avec  impatience,  sachant  d'avance  qu'il  fera  tomber 
en  partie  la  muraille  de  Chine  qui  jusqu'à  présenta  séparé  le  monde 
marocain  du  monde  civilisé. 


H.  Castonnet  des  Fosses. 


LA  GRÈVE  DE  MONTATAIRE, 

SES  CAUSES,  SON  CARACTÈRE  ET  SES  SUITES- 


Au  sujet  de  la  grève  de  Montataire,  qui  vient  récemment  de  prendre  fin, 
on  lira  avec  intérêt  les  détails  et  les  réflexions  si  autorisées  qu'a  bien  voulu 
nous  envoyer,  sur  notre  demande,  M.  l'ingénieur  W.  Bertheault.  Bien  que 
fixé  à  la  campagne,  où  il  manquait  d'une  partie  des  informations  néces- 
saires, notre  confrère,  en  s'appuyant  sur  ses  souvenirs  et  sur  les  observa- 
tions qu'il  a  pu  faire  pendant  un  long  séjour  à  Montataire,  a  pu  ajouter 
dans  les  pages  qu'on  va  lire  un  complément  précieux  à  de  précédentes 
études  sur  le  même  sujet  dont  aucun  de  nos  lecteurs  n'a  perdu  le  souvenir. 
(V.  sur  les  institutions  patronales  de  Montataire,  lu  Réforme  sociale  du  1er  jan- 
vier 1886  ;  et  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes ,  nouv.  série,  t.  Ier,  Le  char- 
ron  de  Montataire.) 

(Note  du  secrétariat.) 

La  Société  des  forges  de  Montataire  a  été  obligée  comme  toutes  les 
autres  compagnies  métallurgiques  de  réduire  beaucoup  le  nombre 
de  ses  ouvriers.  Que  sont  devenus  ces  milliers  d'ouvriers  licenciés 
par  les  forges  françaises  depuis  près  de  trois  ans?  Comment  ont-ils 
pu  trouver  des  moyens  d'existence  en  dehors  de  leur  profession  or- 
dinaire, dans  un  temps  où  la  plupart  des  autres  industries  ainsi  que 
l'agriculture  ne  paraissent  pas  jouir  d'une  beaucoup  plus  grande 
prospérité  ?  Il  y  a  là  une  question  générale  qui  serait  intéressante  à 
étudier. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'usinede Montataire,  le  personnel 
qui  comprenait  plus  de  2.000  ouvriers  en  1884  est  aujourd'hui  réduit 
de  moitié.  On  n'a  cependant  procédé  par  voie  d'exclusion  qu'excep- 
tionnellement et  avec  beaucoup  do  modération  ;  il  a  suffi  en  général 
pour  obtenir  la  réduction  du  personnel  de  suspendre  le  recrutement 
de  la  portion  flottante  et  très  peu  stable  qui  a  fini  par  disparaître 
d'elle-même.  Aussi  a-t-on  constaté  que  la  population  enfantine  des 
écoles  et  des  asiles  n'a  presque  pas  diminué  malgré  la  réduction 
énorme  du  nombre  des  ouvriers  de  l'usine,  ce  qui  indique  bien  que 
cette  réduction  a  porté  presque  exclusivement  sur  les  ouvriers  étran- 
gers ou  nationaux  nomades,  ou  sur  les  jeunes  gens  qui  ont  pu  trou- 
ver à  s'occuper  ailleurs,  et  que  le  nombre  dos  chefs  de  famille  alla- 
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chés  à  l'usine  est  resté  le  même.  La  réforme  du  personnel  ainsi 
entendue  pourrait  être  critiquée  au  point  de  vue  économique  et  du 
prix  de  revient  des  produits  fabriqués  ;  mais  elle  est  une  preuve  de  la 
sollicitude  de  la  Compagnie  pour  ses  ouvriers.  En  temps  de  crise  or- 
dinaire, cette  réduction  progressive  du  nombre  des  ouvriers  aurait 
assuré  à  ceux  qui  restent  la  continuité  du  travail  et  du  salaire,  mal- 
heureusement le  ralentissement  des  commandes  dans  toutes  les 
forges  de  France  et  des  pays  voisins  et  la  baisse  continue  des  cours 
de  tous  les  produits  ont  été  tels,  qu'on  a  été  amené  presque  partout 
à  ne  plus  faire  travailler  que  parintermittence  les  ouvriers  conservés 
et  même  à  réduire  dans  une  forte  proportion  la  rémunération  de 
leur  travail. 

Cette  dernière  mesure  a  été  prise  pour  la  première  fois  par  la  So- 
ciété de  Montataire  au  mois  de  novembre  1885  ;  la  réduction,  qui  fut 
en  moyenne  de  9  à  10  %  de  l'ensemble  des  salaires,  avait  été  pré- 
cédée d'une  revision  minutieuse  et  du  remaniement  des  tarifs  de  tra- 
vail à  la  tâche  dont  plusieurs,  appliqués  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  ne  paraissaient  plus  équitables,  par  suite  des  modifications 
et  perfectionnements  apportés  à  l'outillage.  C'est  ainsi  que  certains 
salaires  très  élevés  furent  réduits  de  15  à  20  %  ,  tandis  que  d'autres 
étaient  à  peine  modifiés  et  que  les  ouvriers  adultes  ne  gagnant  pas 
plus  de  3  francs  par  jour  n'étaient  pas  atteints  par  la  réforme.  Peu 
de  mois  après,  le  prix  de  vente  ayant  continué  à  décroître  et  les  com- 
mandes devenant  de  moins  en  moins  abondantes,  une  nouvelle  ré- 
duction fut  décidée  par  le  conseil  d'administration  et  fixée  uniformé- 
ment pour  tous  les  ouvriers  à  15  %  du  salaire. 

Les  ouvriers  subirent  ces  deux  réformes  successives  sans  récrimi- 
nations; tous  en  reconnaissaient  la  nécessité,  mais  ils  gémissaient 
au  sujet  de  l'irrégularité  du  travail,  certains  d'entre  eux  se  trouvant 
quelquefois  en  chômage  pendant  des  semaines  entières  et  ne  rece- 
vant au  jour  de  la  paye  qu'une  somme  minime  malgré  le  taux  en- 
core assez  élevé  de  leur  salaire.  On  comprend  en  effet  qu'un  ouvrier 
père  de  famille  se  trouve  fort  à  plaindre,  même  lorsqu'il  gagne  une 
journée  de  6  à  8  francs,  s'il  n'a  pu  travailler  que  quinze,  douze  ou 
même  dix  jours  pendant  le  mois. 

Telle  est  encore  malheureusement  la  situation  des  ouvriers  de 
Montataire.  Les  changements  survenus  dans  la  direction  de  l'usine 
au  commencement  de  l'année  1886,  suivis  de  nouveaux  changements 
au  mois  de  mai  1887,  leur  avaient  fait  espérer  que  tout  allait  se  trans- 
former pour  le  plus  grand  bien  de  l'usine  et  pour  le  leur  et  ils  pa- 
tientaient. Cependant,  le  18  août,  les  ouvriers  de  l'atelier  de  tôlerie, 
celui  qui  a  le  plus  souffert  des  chômages  depuis  trois  ans,  ayant  ap- 
pris que  l'administration  venait  de  recevoir  des  commandes  impor- 
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tantes  et  livrables  à  bref  délai,  ont  cru  l'occasion  favorable  pour 
réclamer  une  augmentation  de  salaire  et  se  sont  mis  en  grève,  en- 
traînant avec  eux  tous  les  autres  ateliers  de  fabrication. 

Les  ouviers  demandaient  d'abord  le  retour  aux  tarifs  établis  après 
la  première  réduction,  puis,  à  la  suite  de  débats  contradictoires, 
ils  se  seraient  contentés  d'une  bonification  de  5  %  sur  les  salaires 
actuels,  et  enfin,  les  directeurs  de  l'usine  leur  ayant  fait  comprendre 
que  les  nouvelles  commandes  n'avaient  été  obtenues  qu'à  des  con- 
ditions onéreuses  ou  tout  au  moins  ne  laissant  pas  de  bénéfice,  et 
avaient  été  recherchées  précisément  pour  leur  procurer  un  peu  plus 
de  travail,  ils  se  sont  décidés  à  rentrer  aux  ateliers  sans  avoir  obtenu 
aucune  augmentation.  On  leur  a  promis  seulement  de  faire  droit  aune 
réclamation  secondaire  déjà  plus  d'une  fois  formulée  antérieure- 
ment, relative  au  mode  de  distribution  de  la  paye.  De  tout  temps, 
les  ouvriers  de  Montataire  ont  touché  le  salaire  de  chaque  mois 
vers  le  milieu  du  mois  suivant,  et  beaucoup  d'entre  eux  préféreraient 
la  paye  par  quinzaine.  Or  l'évaluation  des  salaires  payés  à  la  tâche 
nécessite  des  écritures  et  des  calculs  qu'il  serait  difficile  d'effectuer 
dans  un  délai  plus  court  et  par  périodes  de  quinze  jours  ;  on  ne  peut 
donc  payer  immédiatement  le  travail  d'une  quinzaine  que  d'après 
une  évaluation  approximative  et  à  titre  d'acompte.  C'est  ce  que 
l'usine  a  toujours  fait  lorsque  certains  ouvriers  le  réclamaient  indi- 
viduellement et  pour  des  motifs  sérieux;  maintenant  ce  sera  une 
mesure  générale  et  on  peut  se  demander  si  elle  est  réellement  favo- 
rable aux  intérêts  des  ouvriers.  Recevant  deux  fois  par  mois  une 
somme  plus  minime,  ils  payeront  plus  facilement  les  petites  dettes 
courantes,  surtout  celles  du  cabaret,  mais  ne  leur  sera-t-il  pas  plus 
difficile  encore  que  par  le  passé  de  régler  régulièrement  à  la  fin  du 
mois  la  note  du  boulanger  et  la  quittance  du  loyer  ? 

La  grève,  qui  s'est  prolongée  du  18  au  31  août,  a  pu  causer 
quelque  préjudice  à  la  Société  des  Forges  ;  mais,  comme  toutes  les 
grèves,  elle  a  eu  pour  premier  et  principal  résultat  d'augmenter  la 
misère  des  ouvriers.  Ils  paraissent  l'avoir  compris  eux-mêmes  assez 
promptement  et  leurs  réunions  ont  affecté  un  caractère  de  tristesse 
et  de  résignation  qui  a  été  remarqué.  11  y  avait  sans  doute  parmi  eux 
des  porte-parole  et  quelques  individus  plus  ardents  que  les  autres 
qui  se  sont  laissé  entraîner  à  des  actes  répréhensibles  ;  cependant 
on  n'a  pas  constaté  la  présence  de  meneurs  venus  du  dehors  qui 
aient  provoqué  la  grève  ou  qui  aient  cherché  à  la  prolonger,  et  elle 
semblé  n'avoir  été  que  la  manifestation  de  sentiments  spontanés  et 
d'aspirations  assez  légitimes  au  milieu  d'une  population  dont  les 
souffrances  ne  sont  que  trop  réelles.  Les  ouvriers  grévistes  se  sont 
réunis  fréquemment,  ont  discouru  et  voté  sans  désordre;  ils  oui 
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discuté  avec  l'administration  de  l'usine  par  l'intermédiaire  de  délé- 
gués et  ont  exécuté  docilement  la  décision  delà  majorité.  Tout  s'est 
donc  passé  avec  calme  et  sans  cette  agitation  fiévreuse  et  ces  mani- 
festations violentes  dont  tant  d'autres  grèves  ont  laissé  le  lugubre 
souvenir. 

Les  ouvriers  en  se  mettant  en  grève  espéraient  forcer  la  main  de 
l'administration  et  obtenir  une  augmentation  de  salaire;  mais  ils 
sentaient  dès  le  premier  jour  la  nécessité  de  perdre  le  moins  de 
temps  possible  et  comprenaient  que  même  en  obtenant  gain  de 
cause,  il  [  faudrait  bien  longtemps  pour  compenser  la  perte  occa- 
sionnée par  un  prolongement  de  chômage.  Ils  savaient  trop  bien 
d'ailleurs  que  leurs  chefs  en  réduisant  les  salaires  n'avaient  fait  que 
subir  une  nécessité  rigoureuse. 

11  est  permis  d'attribuer  cette  intelligence  de  la  situation  chez  les 
ouvriers,  leur  attitude  pendant  la  grève  et  l'abstention  des  meneurs 
étrangers  ordinaires,  aux  mœurs  de  la  population  et  à  quelques-unes 
des  institutions  établies  par  la  Société  de  Montataire  qui  s'est  tou- 
jours préoccupée  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  ses  ouvriers 
et  a  constamment  fait  des  efforts  pour  leur  venir  en  aide. 

M.  Gibon,  l'habile  directeur  des  Forges  de  Commentry,  qui  a 
fondé  dans  ces  usines  la  Société  coopérative  dont  les  remarquables 
résultats  ont  été  souvent  signalés  par  les  publications  de  la  Réforme 
sociale,  avait  institué  à  Montataire, lorsqu'il  était  directeur  de  cet  éta- 
blissement, un  économat,  où  les  ouvriers  trouvent  les  denrées  et  tous 
les  objets  de  ménage  et  les  vêtements  dont  ils  ont  besoin.  Cette  insti- 
tution, qui  a  conservé  la  forme  d'économat  régi  par  l'administration 
même  de  l'usine,  n'offre  sans  doute  pas  aux  ouvriers  tous  les  avan- 
tages que  leur  procurerait  une  société  coopérative  ;  bien  que  la 
Compagnie  de  Montataire  n'en  retire  aucun  bénéfice,  les  prix  des 
marchandises  sont  toujours  restés  à  peu  près  aussi  élevés  que  ceux 
du  commerce  local  et  les  ouvriers  ne  sont  guère  attirés  que  par 
l'appât  du  crédit,  les  fournitures  leur  étant  livrées  en  compte  sur  le 
salaire  du  mois  courant.  Ces  magasins  peuvent  donc  exercer  une 
certaine  action  modératrice  sur  les  cours  du  pays  ;  mais  ils  ne  font 
pas  une  concurrence  redoutable  aux  négociants  et  n'ont  jamais 
provoqué  d'animosité  sérieuse  ;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  été  mis 
en  question  pendant  la  grève, 

La  Compagnie  de  Montataire  n'a  établi  qu'un  petit  nombre  de  loge- 
ments d'ouvriers  :  elle  possède  seulement  un  groupe  de  sept  maisons 
comprenant  quatre  logements  chacune,  sur  le  type  des  cités  ou- 
vrières de  Mulhouse,  —  et  une  grande  ferme  aménagée  en  caserne 
avec  un  clos  divisé  entre  les  locataires.  Ces  logements,  trop  peu  nom- 
breux, ne  peuvent  être  attribués  qu'à  quelques  ouvriers  d'élite  ou 
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privilégiés.  Mais,  en  outre,  la  Compagnie  loue  actuellement,  à  un 
prix  modéré,  à  128  de  ses  ouvriers,  des  parcelles  de  terre  dont 
l'étendue  totale  est  de  9  hectares.  La  surface  de  chacun  de  ces  petits 
jardins  est  donc,  en  moyenne,  d'environ  7  ares  ;  ils  sont  tous  situés 
dans  le  voisinage  des  usines.  En  outre,  on  peut  évaluer  à  200  ou 
250  le  nombre  des  ouvriers  qui  louent  à  d'autres  propriétaires  des 
petits  champs  labourés  et  fumés,  souvent  assez  éloignés  des  usines, 
où  ils  cultivent,  en  général,  des  pommes  de  terre.  L'étendue  de  ces 
lots  est  trop  faible  pour  procurer  aux  ouvriers  qui  les  cultivent  des 
ressources  très  sérieuses  et  leur  permettre  de  suppléer  par  le  travail 
agricole  à  un  déficit  très  notable  dans  leur  salaire  industriel,  comme 
cela  a  lieu  dans  d'autres  régions  plus  favorisées  (V.  le  très  intéressant 
article  de  M.  Eugène  Simon,  dans  la  Réforme  sociale  du  15  juil.  1887). 
Les  locataires  ne  peuvent  guère  cultiver  que  des  légumes,  ils 
entretiennent  généralement  des  lapins  ou  des  pigeons,  quelquefois 
un  porc,  et  le  produit  annuel  ne  peut  être  bien  considérable,  mais 
ils  trouvent  surtout  dans  ces  travaux  l'occupation  utile  des  heures 
de  loisir.  Que  peut  faire,  en  temps  de  chômage  de  son  atelier,  un 
ouvrier  d'usine  ?  Après  avoir  cherché  infructueusement  du  travail 
dans  son  voisinage,  ou  il  se  confinera  désœuvré  entre  les  quatre 
murs  d'un  logement  misérable,  ou  il  ira  se  distraire  au  cabaret. 
Celui  qui  possède  la  jouissance  d'un  jardin  échappe  à  cette  dange- 
reuse alternative,  et  de  plus,  il  perd  promptement  cette  disposition 
à  changer  de  pays  par  caprice  ou  à  l'occasion  du  moindre  prétexte, 
qu'on  remarque  fréquemment  môme  chez  les  bons  ouvriers.  Assuré- 
ment les  petites  cultures  des  ouvriers  de  Montataire  ne  représentent 
que  très  imparfaitement  le  travail  agricole  alterné  avec  le  travail 
industriel  dont  le  Play  et  ses  disciples  ont  souvent  signalé  la  bienfai- 
sante influence;  cependant,  môme  réduit  à  ces  proportions  mo- 
destes, le  travail  de  la  terre  offre  encore  de  précieux  avantages,  et, 
pendant  les  années  pénibles  que  la  population  de  Montataire  vient  de 
traverser,  rattachement  d'un  grand  nombre  de  familles  pour  leurs 
petits  jardins  a  beaucoup  contribué  à  leur  faire  supporter  avec 
patience  les  privations  imposées  par  les  fréquents  chômages  des 
ateliers. 

Si  la  Société  de  Montataire  n'a  pas  cru  devoir  donner  aux  institu- 
tions en  faveur  des  ouvriers  tous  les  développements  qu'elles  ont 
reçus  dans  d'autres  établissements  industriels,  du  moins  elle  a  tou- 
jours exercé  les  devoirs  d'un  patronage  bienveillant  à  l'égard  de  son 
personnel.  Les  bienfaits  de  MM.  Mertian,  fondateurs  de  l'usine,  ne 
son!  pas  oubliés  dans  le  pays,  et  depuis  la  constitution  de  la  Société 
anonyme  qui  leur  a  succède,  le  Conseil  d'administration  et  la  plupart 
des  agents  auxquels  il  a  délégué  ses  pouvoirs  ont  conservé  les 
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mêmes  traditions.  Les  ouvriers  victimes  d'accidents  ou  éprouvés  par 
quelque  événement  malheureux,  ont  toujours  trouvé  auprès  de 
l'administration  aide  et  protection.  Les  différents  se  règlent  à 
l'amiable  et  on  ne  pourrait  guère  citer  dans  le  cours  d'un  demi- 
siècle  plus  d'une  contestation  portée  devant  les  tribunaux.  Aussi  les 
ouvriers  paraissent-ils  moins  enclins  à  la  méfiance  envers  leurs  chefs 
que  dans  d'autres  centres  industriels,  et  ils  ont  souvent  trouvé  parmi 
eux  des  amis  sincères  toujours  prêts  à  partager  leurs  joies  et  leurs 
chagrins  de  famille. 

Ces  dispositions  mutuelles  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs  peuvent 
être  regardées  comme  la  principale  cause  du  calme  et  de  la  modéra- 
tion qui  n'ont  pas  cessé  de  régner  depuis  bien  des  années  dans  cette 
population  ouvrière,  et,  si  on  les  conserve  de  part  et  d'autre,  elles 
seront  aussi  d'un  grand  secours  pour  surmonter  les  difficultés  du 
temps  présent  en  facilitant  certaines  transformations  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  comme  dans  celui  de  la  Compagnie. 

W.  Bertheault, 
ancien  directeur  des  forges  de  Montataire. 

 . 

L'ARBITRAGE  ET  LA  CONCILIATION 

D'APRÈS  LE  PROJET  DE  LOI  DE  M.  LE  COUR  &RANDMAISON. 


Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont  été  mis  au  courant  des  efforts  qui 
se  font  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  pays,  pour  faciliter  l'accord 
entre  patrons  et  ouvriers  par  la  pratique  de  la  conciliation  et  de  l'arbi- 
trage (l).  Ils  savent  en  quoi  la  conciliation  se  distingue  de  l'arbitrage,  et 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  organismes  ne  fait  double  emploi  avec  la  juri- 
diction des  conseils  de  prud'hommes.  Ils  seront  donc  heureux  d'apprendre 
qu'un  de  nos  confrères  les  plus  distingués,  M.  Le  Cour  Grandmaison,  député 
de  la  Loire-Inférieure,  vient  de  saisir  le  Parlement  français  de  la  question. 
La  proposition  de  la  loi  qu'il  a  déposée,  et  que  MM.  de  Lamarzelle  et  le 
comte  Albert  de  Mun  ont  signée  avec  lui,  se  rencontre  sur  quelques  points 
avec  des  projets  antérieurs,  qui  ont  été  rédigés,  l'un  par  M.  Lockroy,  alors 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'autre  par  MM.  Benjamin  et  Ca- 
mille Baspail.  Mais  elle  aborde  le  problème  avec  plus  de  largeur,  et  les 
solutions  qu'elle  préconise  sont  beaucoup  plus  sages. 

Cette  sagesse  apparaît  tout  d'abord  dans  le  caractère  nettement  faculta- 

(1)  Voir  deux  études  de  M.  Victor  Brants  (numéros  des  1er  et  15  juillet  J  886  — 
du  15  mai  1887),  la  communication  de  M.  Gibon  à  la  réunion  annuelle  de  1887, 
et  les  observations  qu'elle  a  provoquées  (numéro  du  1er  juillet  1887). 

L>  Réf.  Soc.  —  1er  Octobre  1887.  Nouv.  s.,  ÏV,  24 
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tif  des  dispositions  de  la  loi  :  ni  arbitrage  obligatoire,  comme  dans  le  pro- 
jet Raspail;  ni  contrainte  morale,  comme  dans  le  projet  Lockroy.  L'ancien 
ministre  du  commerce  permettait  à  la  partie  qui  désirait  un  arbitrage  de 
saisir  le  maire,  chargé  de  transmettre  cette  demande  à  l'autre  partie.  Si 
celle-ci  refusait,  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  ainsi  que  sa  réponse 
étaient  affichées  à  la  porte  de  la  mairie;  et  l'opinion  publique  était  ainsi 
mise  à  même  de  juger.  Il  n'est  pas  question  non  plus  d'assimiler  à  un  délit, 
et  de  punir  des  mêmes  peines  que  les  atteintes  portées  à  la  liberté  du  tra- 
vail, ainsi  que  le  proposait  en  4872  la  Société  des  ingénieurs  civils,  toute 
suspension  ou  interruption  collective  du  travail,  qui  aurait  pour  but  d'en 
changer  le  prix  et  les  conditions,  et  qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'un  avis 
donné  quinze  jours  à  l'avance  et  d'une  tentative  de  conciliation.  Dans  le 
projet  Le  Cour,  c'est  seulement  quand  les  parties  ont  à  leur  gré  organisé  un 
conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  que  leur  liberté  n'est  plus  entière. 

Le  titre  Ier  traite  de  Yarbitrage  accidentel  employé  pour  résoudre  une 
difficulté  qui  surgit  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  se  rapproche  beaucoup  du 
projet  Lockroy.  Il  peut  être  statué  non  seulement  pour  le  passé,  comme 
dans  les  conseils  de  prud'hommes,  mais  pour  l'avenir.  Alors,  disait  l'an- 
cien ministre  du  commerce,  «  la  sentence  arbitrale  donnera  à  la  transaction 
intervenue  un  caractère  authentique,  dont  la  partie  qui  serait  plus  tard 
lésée  dans  l'exécution  du  travail  pourrait  bénéficier  devant  les  tribunaux 
appelés  à  se  prononcer  sur  la  réalité  du  préjudice  causé.  »  L'article  11  con- 
sacre ce  droit.  Mais  l'intervention  du  maire  est  remplacée  par  celle  d'un 
magistrat,  président  du  tribunal  du  commerce,  du  tribunal  civil,  ouju^e 
de  paix.  Celui-ci  se  borne  d'ailleurs  à  recevoir  les  propositions  des  parties, 
à  les  transmettre,  à  provoquer  l'entente  sur  les  termes  du  compromis  et  le 
choix  des  arbitres,  à  enregistrer  l'accord.  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'est 
pas  obligé  de  recourir  à  cet  intermédiaire  :  il  suffit  que  le  compromis  soit 
écrit  pour  être  valable. 

Le  titre  II,  qui  tend  à  faire  créer  des  conseils  permanents  de  conciliation 
et  d'arbitrage,  est  le  plus  important.  Il  contient  l'idée  maîtresse  et  férita* 
blement  originale  du  projet.  L'exposé  des  motifs  insiste  avec  raison  sur  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  constituer  un  organisme  permanent,  établissant 
des  rapports  réguliers,  un  rapprochement  constant,  entre  patrons  et 
ouvriers.  Comment  le  former?  La  méthode  proposée  par  M.  Le  Cour  Grand- 
maison  est  bien  préférable  à  celle  que  la  Chambre  des  représentants  a 
votée  pour  la  Belgique  en  juillet  dernier,  parce  que  l'État  n'y  intervient 
pas  du  tout.  Il  fournit  seulement  un  magistrat  pour  présider  les  élections, 
afin  de  les  rendre  plus  solennelles  et  d'écarter  tout  soupçon  de  fraude  ou 
de  pression.  Mais  pas  d'arrêté  du  gouvernement  pour  constituer  le  conseil- 
aucune  action  donnée  au  pouvoir  central,  ni  aux  pouvoirs  locaux;  les 
groupes  n'ont  aucun  caractère  officiel,  et  se  forment  avec  une  entière 
liberté.  Liberté  donnée  aux  ouvriers  et  patrons  appartenant  au  même  mé- 
tier, a  la  même  industrie  ou  à  des  professions  similaires  de  constituer 
sans  autorisation}  un  conseil  permanent,  destiné  à  prévenir  et  à  régler  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des 
règlements  d'ateliers,  salaires,  contrats  de  travail  et  d'apprentissage,  de  la 


d'après  le  projet  de  loi  de  m.  le  cour  grandmaison. 


:î51 


durée  du  travail,  des  chômages  et  de  toutes  autres  questions  profession- 
nelles (art.  20).  Liberté  donnée  aux  conseils  d'une  môme  région  de  nommer 
des  délégués  pour  s'entendre  sur  leurs  intérêts  communs  (art.  53).  Liberté 
absolue  des  électeurs  dans  le  choix  des  élus  ;  on  ne  reproduit  pas  la  recom- 
mandation de  M.  Raspail,  qui  leur  prescrit  de  nommer  de  préférence  des 
députés,  des  sénateurs,  ou  au  moins  des  conseillers  généraux.  Liberté  de 
faire  entrer  dans  le  conseil  des  personnes  étrangères  à  la  profession  pour 
servir  de  tiers  arbitres  (art.  32  et  35).  Il  faut  remarquer  que  MxM.  Lockroy 
et  Raspail  reconnaissent,  eux  aussi,  le  rôle  bienfaisant  que  peuvent  jouer 
des  personnes  étrangères  à  la  profession. 

Le  conseil  ainsi  formé,  quelles  seront  ses  attributions?  Quelle  autorité 
aura-t-il?  Il  constitue  un  tribunal  arbitral  permanent.  C'est  une  sorte  de 
conseil  de  prud'hommes,  qui  aura  une  compétence  beaucoup  plus  étendue, 
mais  que  les  parties  se  seront  imposé  volontairement.  11  organise  un  comité 
de  conciliation  qui  est  moins  nombreux  et  qui  se  réunit  plus  souvent. 
Quant  ce  comité  de  conciliation  n'a  pu  mettre  les  parties  d'accord,  l'affaire 
est  portée  devant  le  conseil  permanent  d'arbitrage,  qui  rend  un  jugement. 
C'est  ici  que  le  projet  Le  Cour  peut  soulever  des  objections,  et  qu'il  me 
paraît  nécessaire  de  faire  quelques  réserves. 

Le  comité  de  conciliation  semble  appelé  à  être  la  cheville  ouvrière  et  vrai- 
ment utile  de  l'institution  nouvelle.  Pourquoi  en  faire  une  sorte  d'accessoire 
du  conseil  d'arbitrage,  et  lier  aussi  étroitement  les  deux  organismes  ?  Les 
parties  peuvent  être  disposées  à  constituer  un  comité  permanent  de  con- 
ciliation, sans  se  soucier  d'un  tribunal  arbitral  permanent.  La  commission 
du  travail  en  Belgique  avait  réglé  plus  heureusement,  selon  moi,  les  attri- 
butions des  conseils  qu'elle  proposait  de  créer.  11  ne  s'agissait  que  de 
conciliation.  Le  projet  mentionnait  à  peine  l'arbitrage,  le  laissait  régir  par 
le  droit  commun,  et  avertissait  seulement,  dans  son  article  9,  que  le  con- 
seil pourrait,  à  la  demande  de  tous  les  intéressés,  se  charger  de  la  dési- 
gnation d'un  arbitre.  Il  est  vrai  que,  dans  le  projet  Le  Cour,  «  l'obligation 
de  se  soumettre  aux  décisions  des  conseils  d'arbitrage  résuite  de  l'enga- 
gement librement  pris  par  les  patrons  ou  les  ouvriers  —  engagement  qui 
devient  obligatoire  pour  eux,  comme  pourrait  l'être  tout  autre  contrat 
adopté  par  eux,  mais  qui  ne  leur  est  imposé  par  aucune  disposition  légale.  » 
Mais  on  lit  quelques  pages  plus  loin,  dans  le  même  exposé  des  motifs 
(p.  54)  :  «En  prenant  rengagement  de  se  soumettre  aux  décisions  de  ce 
conseil,  patrons  et  ouvriers  s'engagent  par  là  même  à  continuer  le  travail 
aux  conditions  anciennes,  tant  que  le  conseil  n'a  pas  statué.  Le  résultat  à 
la  fois  le  plus  important  et  le  plus  inquiétant  du  projet  de  loi  actuel,  c'est 
donc  de  donner  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  une  permanence  et  une 
fixité  qui  n'est  plus  dans  les  habitudes  modernes,  et  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  soumettre  à  un  arbitrage  les  modifications  apportées  au  taux 
des  salaires,  au  mode  et  aux  conditions  du  travail,  c'est  restreindre  dans 
une  certaine  mesure  la  liberté  d'action  du  patron(  1  ).  » 

(1)  Voici  dans  leur  texte  même  les  articles  essentiels  du  projet  sur  les  attribu- 
tions du  conseil  d'arbitrage. 
Art.  44.  Il  appartient  au  conseil  d'arbitrage  de  se  prononcer  sur  la  valeur  des 
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l'arbitrage  et  la  conciliation. 


Les  auteurs  du  projet  estiment  que  cette  liberté  sera  suffisamment  res- 
pectée, parce  que  ceux-là  seuls  qui  l'auront  voulu  seront  justiciables  de  la 
juridiction  nouvelle,  que  cbaque  partie  demeurera  toujours  maîtresse  de 
résilier  le  contrat  de  travail  lui-même  et  ne  sera  exposée  à  se  voir  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  par  le  tribunal  arbitral  que  faute  d'avoir 
respecté  des  délais  sagement  ménagés.  Je  crains  qu'un  grand  nombre  de 
chefs  d'industrie  ne  soient  pas  du  même  avis  que  les  législateurs,  et  refusent 
absolument  de  se  lier  ainsi  les  mains.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer 
l'importance  de  cette  critique.  La  loi  est  facultative  ;  et,  si  l'on  trouve  le 
procédé  qu'elle  propose  dangereux,  on  n'aura  qu'à  ne  pas  en  user.  Mais  ne 
serait-il  pas  utile  qu'il  fût  bien  entendu  et  nettement  spécifié  que  rien  n'em- 
pêchera les  parties  d'organiser  simplement  un  conseil  permanent  de 
conciliation  ? 

C'est  une  question  de  fait  de  savoir  quel  est  dans  chaque  cas  particulier 
la  meilleure  méthode  à  suivre  pour  assurerl'accord  entre  patrons  et  ouvriers. 
Il  ne  faut  pas  prétendre  découvrir  de  solutions  uniformes,  ni  croire  à  la 
vertu  souveraine  de  formules  invariables.  Les  services  que  les  ins- 
titutions de  cette  nature  peuvent  rendre  dépendent  des  circonstances,  du 
milieu  dans  lequel  on  les  expérimente,  et  avant  tout  des  qualités  morales 
de  ceux  qui  les  pratiquent.  En  pareille  matière  les  législateurs  ne  peuvent 
faire  qu'une  petite  partie  de  la  besogne.  Mais  il  y  a  des  services  qu'on  doit 
pourtant  leur  demander.  C'est  d'abord  d'écarter  les  entraves  que  des  lois 
existantes  peu  libérales  peuvent  apporter  à  l'action  spontanée  des  initia- 
tives privées.  A  cet  égard  nous  avons  encore  en  France  à  faire  des  progrès 
sérieux,  pour  dégager  la  liberté  d'association  de  la  défiance  funeste  et  des 
restrictions  tyranniques  dont  elle  a  été  trop  longtemps  l'objet.  —  C'est 
encore  d'éveiller  l'attention  de  l'opinion  publique  par  les  discussions  par- 
lementaires. —  Le  projet  de  M.  Le  Cour  Grandmaison  ne  remplit-il  pas  ce 
double  objet?  C'est  donc  une  heureuse  initiative  qu'ont  prise  ses  auteurs, 
et  tous  les  amis  de  la  paix  sociale  y  doivent  applaudir. 

Jules  Angotdes  Rotours. 

motifs  pour  lesquels  un  patron  congédierait  immédiatement  et  sans  lui  donner  le 
temps  de  chercher  un  emploi,  un  ouvrier  ou  employé,  et  réciproquement  sur  les 
raisons  qui  justifieraient  la  cessation  des  services  de  l'ouvrier  ou  employé,  sans 
avis  préalable  donné  au  patron. 

Art.  45.  L'engagement  entraînera  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers  qui  l'ont 
signé  l'obligation  de  soumettre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  eux 
à  la  décision  du  Conseil.  Il  entraînera  pour  les  patrons  l'obligation  de  ne  modifier 
aucun  règlement  d'atelier,  et  de  ne  faire  aucun  changement  aux  tarifs  des 
salaires,  ou  aux  conditions  du  travail,  sans  en  avoir  donné  avis,  au  moins  quinze 
jours  d'avance.  Il  entraînera  pour  les  ouvriers  l'obligation  de  continuer  le  travai 
pendant  tout  le  temps  que  le  Conseil  sera  saisi  des  réclamations  contre  les 
nouveaux  tarifs  ou  règlements. 

Art.  47.  Les  conseils  d'arbitrage  ne  peuvent  intervenir  dans  aucune  affaire  qui 
ne  serait  pas  soumise  à  leur  appréciation  par  une  demande  écrite  d'un  des  inté- 
ressés. Le  président  devra  convoquer  les  patrons  et  entendre  leurs  explications. 

Art.  ;j0.  Les  sentences  des  conseils  d'arbitrage  pourront  être  rendues  obliga- 
toires en  remplissant  les  formalités  prévues  par  le  code  de  procédure. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


L'HOSPICE  INTERCOMMUNAL  DE  FONTENAY-SOUS-BOIS, 
MONTREUIL  ET  VINCENNES  —  Nos  lecteurs  ont  certainement  pré- 
sente à  la  mémoire  la  si  remarquable  conférence  faite  par  M.  Cheysson  à 
la  réunion  annuelle  de  1886  sur  l'Assistance  rurale  et  le  groupement  des  com- 
munes (V.  la  Réforme  des  15  septembre  et  1er  octobre  1886,  t.  II,  p.  273  et 
358).  Notre  éminent  confrère,  effrayé  comme  tous  les  bons  esprits  du  cou- 
rant de  plus  en  plus  fort  qui  entraîne  vers  Paris  et  vers  les  grandes  villes  les 
misérables  de  toute  catégorie,  —  assurés  d'y  trouver  les  uns  des  chances 
d'impunité,  les  autres  des  secours  trop  libéralement  distribués,  —  indiquait 
dans  son  travail  comme  un  des  principaux  obstacles  à  opposer  à  ce  courant 
«  l'organisation  de  l'assistance  rurale  avec  la  sanction  effective  du  domicile 
de  secours  et  la  liberté  d'association  des  communes.  »  —  «  Il  est  temps, 
disait-il,  de  faire  cesser  l'injuste  et  imprudent  privilège  qui  réserve  les 
secours  aux  habitants  des  villes  et  qui  contribue  à  la  dépopulation  des 
campagnes.  Au  lieu  d'attirer  la  misère  à  Paris,  où  elle  s'aigrit  et  fermente, 
il  est  plus  humain,  plus  sage  et  moins  coûteux  de  la  secourir  dans  son  lieu 
de  naissance  ou  de  résidence...  Si  Ton  est  impuissant  à  retenir  aux  champs 
les  travailleurs  valides,  qu'on  y  retienne  au  moins  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables,  pour  les  soigner,  soit  au  sein  de  leur  famille  quand  elle 
n'est  pas  désorganisée,  soit,  à  défaut  d'un  foyer  qui  les  recueille,  clans  un 
modeste  hospice  rural!  La  réalisation  de  ce  vœu  que  je  vous  soumets  sera 
proche  le  jour  où  l'opinion  publique,  éclairée  par  vos  travaux,  en  aura 
reconnu  la  justice  et  la  nécessité.  » 

Tous  les  amis  de  la  paix  sociale  seront  heureux  d'apprendre  que  l'espoir 
exprimé  par  M.  Cheysson  vient  de  recevoir  un  commencement  de  réalisa- 
tion par  un  récent  décret  qui  autorise  la  création  à  Fontenay-sous-Bois 
d'un  hospice  intercommunal  à  l'usage  de  cette  commune  et  de  celles 
de  Montreuil  et  de  Vincennes.  Ce  décret,  rédigé  par  le  Conseil  d'État,  est 
d'autant  plus  intéressant  à  connaître  dans  son  texte  même,  qu'il  constitue 
un  précédent  important  et  paraît  avoir  résolu  de  la  façon  la  plus  heureuse 
les  difficultés  administratives  de  la  question.  Nous  ajouterons  que  le  projet 
de  cet  hospice  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Lequeux  et  que  cet  habile 
architecte  s'est  renfermé,  comme  le  demandait  M.  Cheysson,  dans  les 
limites  du  devis  de  moins  de  3.000  francs  par  lit,  qui  est  une  des  conditions 
du  succès  de  ces  modestes  refuges.  On  ne  saurait  trop  louer  ce  véritable 
tour  de  force,  jusqu'ici  peu  pratiqué,  et  qui  n'a  pu  être  réalisé  que  grâce 
à  la  simplicité  des  dispositions  et  à  la  compression  des  services  généraux. 
L'exemple  de  Fontenay  est  donc  à  tous  les  points  de  vue  très  instructif,  et 
il  était  bon  de  le  mettre  en  lumière.  Nous  souhaitons  bien  vivement  qu'il 
trouve  sans  retard  de  nombreux  imitateurs. 

Voici  le  texte  du  décret  tel  qu'il  a  été  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
sa  séance  du  27  juillet  dernier  : 
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<c  Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Vincennes,  Fontenay- 
sous-Bois  et  Montreuil  des  ?,  10  et  12  septembre  1883  ; 

Celle  du  conseil  municipal  de  Montreuil  du  29  novembre  1886  ; 

Celles  du  conseil  municipal  de  Vincennes  des  23  novembre  et,  17  dé- 
cembre 1886  ; 

L'avis  du  Préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806; 
La  loi  du  5  août  1879  et  celle  du  5  avril  1884; 
La  section  de  l'intérieur,  etc.. 

Décrète  : 

Art.  Ier.  — Est  autorisée  la  création,  à  Fontenay-sous-Bois,  d'un  hospice 
intercommunal,  fondé  par  les  communes  de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil 
et  Vincennes. 

Cet  hospice  sera  administré  suivant  les  règles  qui  régissent  les  établis- 
sements de  cette  nature,  sous  la  réserve  de  la  disposition  suivante. 

Art.  II.  —  La  commission  administrative  de  l'hospice  créé  en  exécution 
de  l'article  Ier  du  présent  décret  se  composera  de  dix  membres  :  1°  du  maire 
de  la  commune  de  Fontenay-sous-Bois,  président;  2°  d'un  délégué  de  cha- 
cun des  conseils  municipaux  des  trois  communes,  lequel  suivra,  quant  à  la 
durée  de  son  mandat,  le  sort  de  l'assemblée  qui  l'aura  nommé;  3°  de  six 
membres  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ces  membres  seront  nommés 
pour  trois  ans  et  pourront  être  renommés  à  l'expiration  de  leurs  fonctions. 

Art.  III.  —  Le  Ministre  de  l'inérieur,  etc. 

LES  LIVRES  DE  RAISON  EN  BELGIQUE.  —  Les  travaux  de  notre 
éminent  confrère,  M.  Charles  de  Ribbe,  ont  mis  au  jour  les  trésors  des  ar- 
chives domestiques.  Nos  lecteurs  connaissent  tous  ces  ouvrages  précieux 
qui  ont  reconstitué  l'histoire  intime  des  familles  et  de  l'ancienne  société 
française.  —  Dans  les  autres  pays,  des  recherches  semblables  ont  été  faites. 
L'histoire  des  familles,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  mœurs  a  été  étudiée 
dans  ses  vraies  sources,  non  dans  les  chroniques,  mais  dans  les  papiers 
intimes  :  actes  de  mariage,  testaments,  livres  de  raison. 

En  Belgique,  entre  autres,  on  a  déjà  exhumé  divers  écrits  qui  prouvent 
la  portée  internationale  des  études  et  de  la  méthode  de  M.  Charles  do  llibbe. 
Plusieurs  de  nos  confrères  de  la  Société  belge  d'économie  sociale  se  sont 
occupés  de  ce  point  important.  Signalons  ici  les  textes  publiés  et  commen- 
tés par  MM.  Emile  de  Ryckman(i),  Charles  Dcjace  (2),  et  Victor  Brants  (3). 

(1)  Un  testament  liégeois  au  xvi*  siècle  ;  Louvain,  1877.  —  Le  testament  d'après 
les  faits  [Annuaire  des  Unions,  1817,  p.  189). 

(2)  Une  famille  rurale  du  \\  m'  siècle  cm  pays  de  Liège}  Liè^re,  1884. 

('.})  Essai  historique  sur  les  classes  rurales  en  Belgique  :  Louvain,  1880,  p.  244.  — 
Nouveaux  fragments  inédits  de  papiers  domestiques  ;  Bévue  catholique,  1882. 
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Tout  récemment  M.  Frans  de  Polter,  historien  érudit  et  secrétaire  de 
l'Académie  royale  flamande,  a  publié  dans  cette  langue  la  2e  édition  d'un 
opuscule  intitulé  :  Le  service  de  Dieu  au  foyer  domestique  de  nos  ancêtres, 
d'après  les  papiers  privés  et  publics  de  l'ancien  temps.  C'est  un  aperçu 
d'ensemble  sur  la  vie  privée,  émaillé  de  textes  intéressants  et  inédits  de 
proverbes,  de  textes  officiels.  L'auteur,  dont  les  idées  coïncident  générale- 
ment avec  les  nôtres,  semble  cependant  ignorer  les  publications  de  M.  de 
Ribbeetdenos  confrères  belges.  Son  petit  livre  prouve  l'analogie  des  pensées 
et  des  habitudes  sociales  et  chrétiennes  de  l'ancien  régime  des  divers  pays. 
C'est  une  confirmation  que  nous  sommes  heureux  de  signaler. 

L'étude  des  anciennes  mœurs  à  une  importance  considérable;  M.  de  Potter 
a  contribué  par  sa  brochure  à  en  répandre  la  connaissance.  Il  serait  heu- 
reux de  les  voir  se  perpétuer  et  survivre  autant  que  possible  à  l'invasion 
des  nouveautés.  Récemment  encore,  notre  confrère,  M.  le  sénateur  Lam- 
mens,  insistait  sur  l'importance  de  conserver  les  antiques  traditions  avec 
les  expressions,  les  proverbes,  la  langue  des  ancêtres  (1).  Et  aujourd'hui 
notre  collègue  M.  Léon  Nève  publie  une  Notice  (2)  qui  contient  le  livre  de 
raison  de  Josse  Lammens  (1706-1778)  et  celui  de  Jacques  Lammens  (1754- 
1825),  avecune  généalogie  depuis  1637  et  de  nombreuses  notes  historiques. 
Bien  que  ce  ne  soit  guère  qu'une  nomenclature  un  peu  froide  d'événements 
intimes,  ces  livres  de  famille  rappellent  le  riche  trésor  d'exemples  et  de  tra- 
ditions laissé  à  leurs  descendants  par  des  hommes  de  travail  et  de  vertu. 
Aussi  comprend-on  qu'en  publiant  ces  archives  de  sa  famille,  M.  Léon 
Nève  formule  avec  M.  de  Ribbelevœu,  auquel  nous  applaudissons,  de  voir 
l'ancienne  coutume  des  livres  de  raison  revenir  en  honneur  dans  les  fa- 
milles :  Avos  et  poster  os  cogitate. 

(1)  Discours  prononcé  le  17  avril  1887  au  jubilé  de  l'œuvre  des  Flamands  à 
Paris,  établie  rue  de  Charonne,  180. 

(2)  Notice  généalogique  sur  la  famille  Lammens.  —  Gand,  1887  ;  in-4°  IV-40  p. 
(Tiré  à  100  ex.). 
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Sommaire.  —  Les  maisons  ouvrières  de  Lyon.  —  Le  pain  à  Lyon.  —  La  population 
du  Rhône  et  de  Lyon.  —  Les  Congrès.  —  Le  Congrès  des  communes.  —  Le 
Congrès  des  instituteurs.  —  Le  Congrès  de  la  Fédération  britannique  et  conti- 
nentale. —  Le  Congrès  des  Trade's  Unions.  —  Assemblée  générale  des  catho- 
liques allemands.  —  Le  Congrès  catholique  des  œuvres  sociales.  —  Le  Congrès 
de  la  réforme  judiciaire. 

Les  maisons  ouvrières  à  Lyon.  —  La  Réforme  Sociale  du  15  janvier  1887 
(p.  122)  a  donné  la  description  sommaire,  qu'avait  faite  M.  Georges 
Picot  au  diner  du  27  décembre  1886,  des  maisons  ouvrières  construites 
à  Lyon  par  une  société  composée  de  MM.  Gillet,  Aynard  et  Mangini.  Nous 
avons  été  visiter  ces  maisons  qui  sont  aujourd'hui  terminées  et  habitées. 
Sur  les  60  logements  qu'elles  renferment,  il  n'y  en  a  pas  un  de  vacant.  Ces 
logements  présentent,  en  effet,  à  leurs  habitants  des  avantages  considé- 
rables de  bon  marché,  d'espace  et  de  propreté.  Nous  en  avons  visité  trois  : 
Le  plus  grand  comprend  3  pièces  de  20  mètres  carrés  en  moyenne,  sur 
3m30  de  hauteur  ;  il  est  tapissé,  parqueté,  sauf  la  cuisine  qui  est  carrelée, 
il  a  un  water  closet  intérieur  et  ne  coûte  que  21  fr.  50  par  mois.  Pareilles 
conditions  de  bon  marché,  dans  le  bien-être  le  plus  satisfaisant,  ne  se 
retrouvent  dans  aucune  autre  maison  de  la  ville.  Le  service  rendu  aux 
ouvriers  est  considérable  et  bien  apprécié  par  eux,  la  preuve  en  est  qu'il  n'y 
a  pas  un  logement  vacant  dans  un  moment,  cependant,  où  la  crise  éco- 
nomique fait  tant  de  vides  dans  les  maisons  des  quartiers  ouvriers  de  Lyon, 

Comme  la  Réforme  l'a  déjà  fait  savoir,  ces  maisons  ont  été  construites, 
pour  ainsi  dire,  sans  bourse  délier,  car  les  200.000  fr.  de  capital  souscrits 
par  MM.  Gillet,  Aynard  et  Mangini  sont  restés  à  peu  près  à  l'état  de  capi- 
tal de  garantie.  La  société  formée  par  ces  Messieurs  a  emprunté  à  la  caisse 
d'épargne  de  Lyon  au  taux  de  4  %  150.000  fr.  pris  sur  le  capital  de  retraite 
des  employés  et  a  construit  avec  ces  150.000  fr.  et  40.000  du  capital  social. 
Il  n'y  a  eu  qu'un  cinquième  de  ce  capital  employé.  Tout  le  reste  a  été  pris  à 
la  caisse  d'épargne,  laquelle  fera  un  nouveau  prêt  de  môme  valeur  que  le 
premier,  quand  il  s'agira  de  construire  un  second  groupe  immobilier  à  la 
fin  de  l'hiver  prochain.  Cette  .combinaison  est  utile  à  citer,  car  elle  peut 
être  appliquée  partout  et  peut  fournir,  comme  on  le  voit,  des  sommes 
importantes.  Il  suffit,  pour  pouvoir  La  réaliser,  que  quelques  personnes 
riches  se  réunissent  et  constituent  une  société  à  un  capital  déterminé,  ce 
capital  garantira  l'emprunt  et  cet  emprunt  se  fera  très  aisément  et  à  bon 
marché.  La  société  peut  n'appeler  que  la  plus  minime  portion  légale  de  son 
capital,  la  partie  non  appelée  restant  indéfiniment  dans  les  mains  des  socié- 
taires, et  suffisant  à  garantir  l'emprunt.  Avec  cette  force,  on  peut  faire 
énormément  de  bien.  L'exemple  de  MM.  Aynard,  Gillet  et  Mangini  est  donc 
un  double  enseignement  pratiqué  aux  hommes  de  bien  préoccupés  de  cette 
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grande  question.  Ils  ont  montré  qu'on  peut  établir  ces  logements  dans 
des  conditions  telles  que  le  prix  de  location  en  soit  d'un  tiers  au  moins 
inférieur  aux  prix  courants  et  que  ce  résultat  [n'exige  des  bienfaiteurs 
qu'une  sortie  de  fonds  à  peu  près  insignifiante. 

Le  pain  à  Lyon.  —  Ce  que  nous  disions  le  mois  dernier  à  propos  du  prix 
du  pain,  nous  venons  de  le  voir  confirmé  à  Lyon  dans  des  proportions  qui 
dépassent  nos  prévisions.  Malgré  la  baisse  des  farines,  le  prix  du  pain  blanc 
à  Lyon  reste  fixé  à  44  centimes  le  kilo,  soit  88  centimes  les  4  livres,  absolu- 
ment comme  au  mois  de  juin,  pendant  la  période  la  plus  active  de  la  spé- 
culation sur  les  farines.  Le  pain  de  ménage  seul  a  été  l'objet  d'une  petite 
baisse  à  partir  du  1er  septembre  ;  de  38  centimes  le  kilo,  il  est  descendu  à 
36  ;  mais  le  Bulletin  de  la  boulangerie  de  Lyon  critique  amèrement  les  bou- 
langers qui  ont  consenti  celte  baisse  et  les  exhorte  chaudement  à  maintenir 
encore  jusqu'au  1er  octobre  le  taux  précédent  de  38  centimes.  Cet  exemple 
de  Lyon,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  pain  blanc,  prouve  une  fois  de  plus, 
ce  que  nous  disions  dernièrement,  qu'une  des  causes  de  la  cherté  du  pain 
est  le  maintien  des  hausses  des  prix,  alors  même  que  les  farines  diminuent 
sensiblement. 

A  Lyon,  ce  fait  paraît  plus  frappant  qu'ailleurs,  parce  que  les  prix  du 
pain  y  sont  toujours  très  élevés.  On  voit  la  différence  de  88  centimes  les 
4  livres  de  blanc,  à  80  qui  était  le  prixde  Paris  il  y  a  quinze  jours  et  peut- 
être  75  ou  même  70  d'ici  peu.  Cet  écart  énorme  doit  tenir  à  ce  que,  à  Lyon, 
le  nombre  des  boulangers  est  infiniment  plus  exagéré  qu'à  Paris.  On  y 
compte,  en  ce  moment,  666  boulangers  pour  401.390  habitants,  soit  1  pour 
603  consommateurs.  A  Paris,  la  proportion  est  bien  différente  :  1  pour  1 .300. 
Le  boulanger  de  Paris  fabrique  donc  beaucoup  plus  et,  par  conséquent,  à 
bien  meilleur  marché.  Le  nombre  des  boulangers  à  Lyon  est  en  hausse 
rapide  :  il  était  de  610  en  1881  ;  il  s'est  donc  accru  de  54  ou  9  %,  tandis  que 
la  population  ne  s'accroissait  que  de  6,72  %.  C'est  là  assurément  un  des 
nombreux  effets  de  cet  envahissement  des  grandes  villes  par  les  déserteurs 
des  campagnes;  on  vient  à  la  ville  avec  quelques  économies  et  c'est  dans 
les  petits  commerces  faciles  qu'on  se  jette  de  préférence,  la  boulangerie, 
les  débits  de  boissons  ;  mais  ces  petits  commerces  s'accroissent  naturellement 
bien  plus  vite  que  la  population  et  ses  besoins  normaux.  Tout  le  monde  y 
perd  :  les  champs  et  la  ville,  la  bourse,  la  santé  et  la  moralité  publiques. 

La  population  du  Rhône  et  de  Lyon.  —  Le  recensement  de  1886  a  démon- 
tré que  le  département  du  Rhône  possédait  772.912  habitants,  en  augmenta- 
tion de  31.442  sur  1881,  —  et  la  ville  de  Lyon,  401.930,  en  augmentation  de 
25.317.  Ces  chiffres  montrent  que  l'augmentation  du  département  est  pour 
les  4/oes  constituée  par  celle  de  la  grande  ville.  D'autre  part,  la  compa- 
raison des  recensements  antérieurs  établit  que  les  coefficients  d'augmenta- 
tion de  population  tant  du  département  entier  que  de  Lyon  sont  en  décrois- 
sance rapide.  Ils  étaient,  en  effet,  de  1.02  %  et  1.97  %  en  1881  et  sont  tombés 
à  0.85  %  et  1.34  %  en  1886.  Si  on  considère  la  portion  du  département  en 
dehors  de  la  ville,  forte  de  370.982  habitants  en  1886,  son  coefficient  d'ac- 
croissement est  encore  bien  plus  faible,  0.14  %  en  1881,  0.33  %  en  1886. 
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Enfin  en  étudiant  séparément  les  deux  arrondissements  que  comprend  le 
département  du  Rhône  :  arrondissement  de  Lyon  et  arrondissement  de 
Villefranche,  on  voit  que  le  premier  seul  est  en  croissance  et  que  le  second, 
au  contraire,  est  en  décroissance  continue  depuis  1877.  Cet  arrondissement 
est,  de  beaucoup,  le  plus  agricole  des  deux. 

L'étude  de  la  statistique  purement  urbaine  établit  que,  malgré  l'augmen- 
tation de  population  signalée  ci-dessus,  le  nombre  des  mariages  y  est  en 
décroissance  continue.  On  en  compte,  en  effet:  3.211  en  1883;  3.107  en  1884; 
3.079  en  1885;  3.033  en  1886;  et  2.983  en  1887,  en  calculant  pour  cette  année 
d'après  les  résultats  des  sept  premiers  mois  que  nous  avons  pu  constater 
sur  les  documents  officiels;  c'est  une  diminution  absolue  de  7.10  %  pour  les 
cinq  années  considérées.  En  rapportant  ces  mariages  au  nombre  d'habitants, 
on  en  trouve  8,3  par  1.000  en  1883  et  7,3  en  1887  :  la  diminution  devient  de 
12  %  considérée  à  ce  point  de  vue.  La  fécondité  des  mariages  diminue  en 
même  temps  que  leur  nombre  :  en  1883,  il  y  avait  2,25  naissances  légitimes 
par  mariage  :  en  1887,  on  n'en  trouve  plus  que  2,18.  Ces  diminutions  con- 
duisent tout  naturellement  à  une  diminution  rapide  et  continue  du  nombre 
des  naissances  légitimes  à  Lyon.  Il  y  en  a  eu  :  7.389  en  1883;  7.072  en  1884; 
6.843  en  1885;  6.540  en  1886;  il  y  en  aura  6.529  en  1887,  soit  860  de  moins 
qu'en  1883,  diminution  de  près  de  12  %.  Les  naissances  naturelles  ont  éga- 
lement diminué  dans  une  proportion  un  peu  plus  élevée  ;  en  voici  les  nom- 
bres: en  1883,  1.991;  en  1884, 1.807  ;  en  1885,  1.733  ;  en  1886, 1.716  ;  en  1887, 
1.711.  La  différence  est  de  280,  soit  14  %  de  diminution.  Le  résultat  de  ces 
deux  diminutions  simultanées  donne  une  proportion  de  naissances  de  24,25 
pour  1.000  habitants  en  1883  et  de  20,50  en  1886,  soit  3,75  enfants  de  moins. 
C'est  une  diminution  de  plus  de  15  %. 

La  lecture  des  chiffres  qui  précèdent  révèle  des  faits  auxquels  on  ne  sau- 
rait trop  prêter  attention.  Ils  ne  sont  pas  nouveaux  assurément;  depuis 
longtemps  on  est  averti  de  la  décroissance  du  coefficient  d'augmentation 
de  la  population  des  campagnes  et  de  leur  absorption  par  les  plus  grandes 
villes.  Mais  ce  qu'on  n'avait  peut-être  pas  encore  signalé,  c'était  le  fait  de 
la  diminution  des  naissances  dans  ces  mêmes  grandes  villes,  malgré  l'im- 
migration des  campagnes.  Ce  dernier  fait  révèle  tout  simplement  un  nou- 
veau danger  de  l'entassement  des  populations  dans  les  villes  :  elles  y  per- 
dent leur  fécondité.  Les  forces  vives  du  pays  sont  ainsi  doublement  affai- 
blies :  d'une  part,  les  champs  sont  abandonnés,  de  l'autre,  les  ruraux  trans- 
plantés deviennent  stériles  dans  la  ville. 

11  n'est  pas  possible  qu'on  reste  plus  longtemps  inactif  devant  ces  faits  et 
les  nombreuses  conséquences  qui  en  découlent.  Il  faut,  à  tout  prix,  arrêter 
le  courant  qui  porte  les  campagnes  dans  les  villes.  Mais  comment?  voilà 
Pem'barras!  Wst-on  pas,  dès  qu'on  aborde  ce  problème,  aux  prises  avec 
cette  énorme  difficulté:  rendre  à  l'agriculture  sa  productivilr  ancienne; 
guérir  la  vigne,  les  vers  à  soie,  triompher  de  la  concurrence  étrangère  non 
par  des  surtaxes*  mais  par  l*aujsmentation  du  rendement.  Cette  question 
nous  conduit  à  la  réflexion  suivante  que  nous  suggère  une  circulaire  de 
M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'Etat,  au  sujet  des  colonies.  Avant  de  songer, 
pensons-nous,  à  coloniser  l'Algérie,  la  Nouvelle-Calédonie  la  Cochinchine,  le 
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Tonkin,  les  Nouvelles-Hébrides  ou  Madagascar,  ne  serait-il  pas  mieux  de 
songer  à  coloniser  les  campagnes  de  France?  M.  Etienne  propose  de  pré- 
parer les  colonies  au  moyen  de  la  main-d'œuvre  pénale  :  irès  bien,  mais 
ne  pourrait-on  pas  employer  d'abord  cette  main-d'œuvre  pénale  à  l'inté- 
rieur? Il  y  a  de  nombreux  travaux  d'irrigation  que  réclament  les  cam- 
pagnes depuis  de  longues  années  et  qui  apporteraient  avec  eux  un  remède 
à  la  vigne  et  une  nouvelle  fertilité  à  la  terre  :  le  canal  du  Rhône,par  exemple, 
dont  les  difficultés  financières  où  nous  sommes  pour  de  nombreuses  années, 
retarderont  longtemps  encore  l'exécution.  Serait-il  impossible  d'entre- 
prendre ces  travaux  avec  la  main-d'œuvre  pénale  et  les  souscriptions  des 
propriétaires?  Cette  main-d'œuvre  pénale  économiserait  une  grosse  partie 
de  la  dépense.  De  même  pour  les  travaux  de  retenue  des  eaux  dans  les 
montagnes,  dont  tout  le  monde  s'occupe  fiévreusement  quand  quelque 
grande  inondation  a  ravagé  les  vallées,  et  qu'on  s'empresse  d'oublier  aussi- 
tôt après,  qui  empêcherait  d'y  employer  la  main-d'œuvre  pénale?  Com- 
bien les  campagnes  n'y  gagneraient-elles  pas?  Il  y  a  assurément  toute 
une  série  de  travaux  qui  contribueraient  puissamment  à  rendre  aux  champs 
leur  productivité  et  auxquels  il  serait,  croyons-nous,  bien  plus  avantageux 
de  consacrer  la  main-d'œuvre  pénale  que  dans  des  colonies? 

Les  congrès.  —  Le  mois  de  septembre  se  distingue  de  tous  les  autres  par 
la  multiplicité  des  congrès.  Leur  nombre  va  en  augmentant  chaque  année. 
Il  faut  voir  dans  cet  accroissement  rapide  de  ce  puissant  instrument  d'études, 
de  vulgarisation  et  de  contact  des  intérêts  et  des  classes,  un  excellent 
symptôme  social.  Nous  n'en  n'avons  pas  moins  de  huit  à  passer  en  revue  : 
le  Congrès  des  communes  ;  le  Congrès  des  instituteurs  ;  le  Congrès  de  la 
fédération  britannique  et  continentale  ;  le  Congrès  des  Trade's  Unions  ;  le 
Congrès  des  catholiques  allemands  ;  le  Congrès  des  œuvres  sociales  de  Bel- 
gique ;  le  Congrès  de  la  réforme  judiciaire,  etc. 

Le  Congrès  des  communes. —  Tous  les  journaux  ont  reproduit  le  programme 
de  ce  Congrès,  contenu  dans  la  lettre  adressée  par  le  conseil  municipal  de 
Paris  à  tous  les  conseils  municipaux  deJFrance.  Bien  que  mort-né, ce  Congrès 
ne  peut  pasètre  passé  sous  silence,  car,  d'une  part, il  met  en  relief  les  sottises  du 
conseil  municipal  de  Paris  et,  de  l'autre,  le  fonds  de  sagesse  qui  subsiste 
encore  au  sein  du  pays,  malgré  tous  les  écarts  delà  politique. Si  le  Congrès 
des  communes  annoncé  pour  le  22  septembre  a  été  ajourné  ou  plutôt  aban- 
donné par  ses  promoteurs,  c'est,  en  effet,  autant  aux  refus  des  conseils  mu- 
nicipaux de  France  de  s'associer  à  cette  illégalité  qu'à  l'attitude  énergique 
du  gouvernement  qu'il  faut  en  faire  remonter  le  mérite. 

Le  Congrès  des  instituteurs.—  Le  Congrès  a  libre  et  organisé  par  les  insti- 
tuteurs et  sous  leur  responsabilité  »  en  dehors  de  toute  attache  adminis- 
trative, avait  été  voté  par  le  premier  Congrès  d'instituteurs  et  d'institutrices 
tenu  au  Havre  en  1885.  A  son  tour,  il  en  a  décidé  un  troisième  pour  1889 
et  a  eu  soin  de  limiter  rigoureusement  à  deux  le  nombre  des  questions  qui 
y  seraient  proposées.  Dans  celui  de  1887,  au  contraire,  tous  les  sujets  ou  à 
peu  près  qui  touchent  soit  à  l'enseignement,  soit  à  l'intérêt  des  institu- 
teurs, ont  été  abordés. 
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La  plupart  des  résolutions  votées  n'ont  que  le  caractère  de  vœux,  car  leur 
mise  en  pratique  est  subordonnée  aux  lois  ou  aux  décisions  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  Dans  ce  nombre,  il  faut  ranger  les  résolutions  rela- 
tives aux  traitements  de  l'État,  aux  subventions  des  communes,  à  l'avance- 
ment, à  la  quotité  et  à  l'enirée  en  jouissance  des  retraites.  Sur  ces  diffé- 
rents points,  les  instituteurs  ont  montré  des  appétits  vigoureux,mais  est-on 
en  droit  de  leur  en  faire  des  reproches  fondés?  La  responsabilité  de  ces 
appétits  ne  remonte-t-elle  pas  à  tous  les  élus,  à  tous  les  candidats  surtout, 
qui  ont  élevé  les  fonctions  des  instituteurs  à  l'état  de  sacerdoce  et  leur  ont  ré- 
pété sur  tous  les  tons  que  jamais  on  ne  rétribuerait  assez  leur  dévouement? 

D'autres  résolutions  ont  un  caractère  tout  différent,  car  leur  exécution  ne 
dépend  que  de  ceux  qui  les  ont  prises.  La  plus  importante,  c'est  celle  qui 
crée  l' Union  nationale  des  instituteurs  de  France. 

La  création  de  cette  Union,  si  elle  aboutit  et  il  y  a  de  grande  chance  pour 
cela,  est  un  fait  d'une  importance  incontestable.  Le  Cri  du  peuple  qui, 
par  métier,  voit  parfout  ce  qui  peut  devenir  instrument  de  révolution,  dit 
que  a  en  créant  une  vaste  fédération,  les  instituteurs  seront,  quand  ils  le 
voudront,  la  plus  grande  force  sociale  de  la  République.  »  Le  fait  n'est  pas 
niable  ;  mais  quel  est  son  véritable  caractère?  Est-il  à  craindre  que  VUnion 
se  place  au-dessus  du  gouvernement  ou  des  lois  ?  Tant  qu'il  y  aura  un 
gouvernement,  tant  que  la  France  sera  en  dehors  de  l'anarchie,  le  pouvoir 
disciplinaire  du  ministre  subsistera  et  triomphera  de  toute  coalition.  Là 
n'est  donc  pas  la  gravité  de  la  création  de  VUni-m  et  c'est  à  tort,  selon  nous, 
que  certains  j  ournaux  et  le  ministre  s'en  alarment  à  la  pensée  que  «  le  pré- 
sident de  VUnion  nationale  sera  un  personnage  autrement  puissant  que  Je 
directeur  de  l'instruction  primaire  établi  dans  les  bureaux  de  la  rue  de  Gre- 
nelle.» Pournous,la  question  principale  qui  se  pose  devant  ce  projet  d'union, 
c'est  l'esprit  dans  lequel  elle  agira,  le  courant  d'idées  qu'elle  créera  et  fera 
circuler  dans  l'âme  de  ces  directeurs  de  la  jeunesse  française.  Voilà  par  où 
cette  Union  deviendra  une  puissante  force  sociale,  bienfaisante  ou  malfai- 
sante. Devant  cet  aléa,  il  devient  plus  nécessaire  que  jamais  de  combattre 
la  tendance  à  faire  des  instituteurs  primaires  de  simples  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  de  rendre  aux  pères  de  famille  la  part  légitime  qui  leur  revient 
dans  l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Le  Congrès  de  la  Fédération  britannique  et  continentale  qui  s'est  réuni  à 
Lausanne  a  poursuivi  son  œuvre  de  l'abolition  de  la  police  des  mœurs  et 
de  la  prostitution  patentée.  Plusieurs  dames  y  ont  parlé  avec  l'éloquence 
du  cœur  contre  «  la  traite  des  blanches  »,  entre  autres,  une  femme  géné- 
reuse, Mme  Butler,  qui  la  pre-mière  a  levé  en  Angleterre  l'étendard  de  la 
sainte  révolte.  M.  de  Pressensé  y  a  prononcé  un  discours  très  applaudi 
contre  la  réglementation  de  la  débauche;  il  a  marqué  quel  doit  être  le  rôle 
de  l'Etat,  puis, élargissant  le  débat, il  s'est  élevé  contre  les  diverses  iniquités 
sociales  dont  la  femme  est  la  victime,  par  exemple  contre  le  droit  du  mari 
sur  le  salaire  de  la  femme  et  il  a  annoncé  qu'il  allait,  de  concert  avec  ses 
collègues,  MM.  Bérenger  et  Hardoux,  déposer  au  Sénat  une  proposition  sur 
cet  objet.  Enfin,  il  a  stigmatisé  la  littérature  obscène  et  a  fait  une  sortie 
très  applaudie  contre  ce  «  nouveau  Théocrile  qui  a  la  prétention  de  peindre 
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les  mœurs  de  nos  paysans  et  représente  les  campagnes  françaises  comme 
une  immense  et  dégoûtante  porcherie.  » 

Le  Congrès  des  Traders  Unions  s'est  tenu  àSwansea.Onsaitque  ces  sociétés 
ouvrières  anglaises  comptent  aujourd'hui  plus  de  600.000  adhérents.  Un  grand 
nombre  d'entre  elles, 207,  sont  enregistrées,  c'est-à-dire  déposent  au  bureau 
du  registrar  général  leurs  statuts  et  leurs  états  de  situation.  Ces  207  sociétés 
ont  261.000  affdiés,  possèdent  un  capital  de  480.000  liv.  sterlings  (12  mil- 
lions de  francs)  et  un  revenu  annuel  de  462.000  livres  sterlings  (environ 
11  millions  et  demi).  En  Ecosse,  il  y  a  15  sociétés  composées  de  12.300  mem- 
bres possédant  un  capital  de  21 .500  livres  sterlings  (537.000  fr.)  avec  un 
revenu  annuel  de  près  de  16.000  livres  (400.000  fr.).  Le  rapport  de  M.  Bur- 
nett,le  chef  du  bureau  du  travail  récemment  créé  au  Board  of  Trade,  auquel 
sont  empruntés  les  chiffres  qui  précèdent,  rappelle  que  ces  associations  ont 
des  règlements  «  très  soigneusement  faits  pour  empêcher  que  les  ouvriers 
se  mettent  en  grève  sans  mûre  réflexion  et  que,  de  cette  façon,  on  évite 
bien  des  disputes  qui  pourraient  prendre  un  caractère  sérieux.  » 

Dans  le  Congrès  de  Swansea,  M.  Jack,  le  président  de  la  commission  par- 
lementaire ouvrière,  a  traité  la  question  des  salaires  et  des  heures  de  tra- 
vail. Il  est  partisan  de  la  journée  de  8  heures,  ne  fût-ce  que  par  humanité  ; 
car,a-t-il  dit,  il  est  incontestable  que  l'adoption  de  ce  régime  donnerait  du 
travail  à  un  demi-million  d'hommes.  En  ce  moment,  il  y  a  devant  le  Parle- 
ment un  projet  de  loi  dans  ce  sens  ;  mais  M.  Jack  n'est  pas  satisfait  de  voir 
le  gouvernement  se  faire  le  protecteur  de  ce  bill,  dont  il  aimerait  mieux 
que  les  ouvriers  se  chargent  eux-mêmes. 

M.  Broadhurst  s'est  occupé  de  la  question  du  manque  de  travail.  Il 
reconnaît  qu'il  n'y  a  eu  aucune  tentative  générale  de  réduction  des  salaires 
et,  quant  au  manque  de  travail,  une  des  causes  principales  en  est  le  prodi- 
gieux développement  de  la  production  mécanique.  Dans  l'industrie  coton  - 
nière,  la  production  mécanique  a  augmenté  de  20  %  en  deux  ans.  Passant  - 
à  la  question  agraire,  M.  Broadhurst  est  convaincu  que  le  remède  à  ïa 
dépression  dont  souffre  l'agriculture  est  dans  une  réforme  des  lois  agraires 
qui  encourage  la  culture  de  la  terre  et  livre  aux  laboureurs  des  milliers 
d'acres  en  ce  moment  improductifs  et  qui  pourraient  être  utilisés.  C'est  là, 
espère-t-il,  un  moyen  d'empêcher  les  grandes  villes  de  devenir  trop  peuplées 
et  de  créer  aux  manufactures  de  nouveaux  débouchés  dans  les  districts 
agricoles.  M.  Broardhurst  termine  en  exprimant  l'espérance  que  le  temps 
viendra  où  les  travailleurs  auront  une  part  plus  considérable  dans  la  direc- 
tion des  affaires  du  pays.  Le  Congrès  a  décidé  de  convoquer  un  Congrès 
ouvrier  international  qui  devra  se  réunir  en  Angleterre  Tannée  prochaine. 

On  sait,  d'autre  part,  que  les  journaux  allemands  ont  publié  dernière- 
ment une  convocation  d'un  Congrès  des  socialistes  allemands  pour  déli- 
bérer sur  la  proposition  relative  à  un  Congrès  ouvrier  international  qui 
doit  avoir  lieu  l'année  prochaine  dans  le  but  de  déterminer  une  ligne 
de  conduite  commune  aux  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés  et  d'étudier 
les  projets  de  législation  internationale  pour  la  protection  des  ouvriers. 

Assemblée  générale  des  catholiques  allemands.  — Le  34e  Congrès  descatho- 
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liques  allemands  s'est  tenu,  du  dimanche  28  août  au  jeudi  1er  septembre, 
dans  la  ville  de  Trêves.  Il  a  été  aussi  imposant  cette  année  que  les  années 
précédentes, quoi  qu'en  aient  dit  la  Gazette  de  Cologne  et  celle  de  l'Allemagne 
du  Nord,  qui  voyaient  avec  un  vif  déplaisir  cette  grande  réunion  et  décla- 
raient que  la  meilleure  manière  de  montrer  de  la  reconnaissance  à  l'empe- 
reur et  au  chancelier  était  de  profiter  de  leurs  bienfaits  dans  un  respec- 
tueux silence.  On  s'est  rendu  à  Trêves  de  tous  les  points  de  l'Allemagne  et 
aussi  de  l'Europe.  Cette  grande  ville,  un  des  principaux  centres  du  catholi- 
cisme allemand,  toute  pleine  encore  des  souvenirs  qui  rappellent  l'antique 
cité  impériale  et  la  puissance  ecclésiastique  d'un  évêché  qui  a  été  un  vrai 
principat  politique,  où  des  pèlerinages  considérables  viennent  fréquemment 
vénérer  le  tombeau  de  Matthias  et  baiser  la  robe  du  Christ,  est  le  cadre  le 
plus  merveilleusement  propice  à  des  assemblées  de  cette  nature. 

La  pensée  dominante  de  l'Association  catholique  allemande  et,  par  suite, 
du  Congrès  qu'elle  tenait  à  Trêves,  est  de  reconquérir  la  société  moderne  au 
Pape.  «  L'objectif  du  parti  catholique  et  du  centre,  a  dit  M.  Windthorst,  est 
de  faire  triompher  la  politique  de  l'ultramonlanisme.  »  Aussi  le  Congrès  de 
Trêves,  bien  qu'il  n'eût  pas  un  caractère  politique,  au  sens  que  ce  mot  aurait 
au  sujet  de  réunions  catholiques  françaises,  a-t-il  été,  néanmoins,  un  acte 
de  petite  guerre  contre  le  gouvernement  allemand  qui  conserve  encore  une 
part  d'intervention  dans  l'Église,  en  vertu  du  maintien  de  quelques-unes 
des  dispositions  de  la  législation  de  mai  1872.  «  C'est  un  Culturkampf 
adouci  (ein  stiller  Culturkampf),  a  dit  un  des  principaux  orateurs,  succédant 
au  Culturkampf  passionné  de  ces  dernières  années,  car  la  paix  entre 
l'Église  et  l'État  n'est  point  encore  signée.  »  La  législation  de  1872  a  déjà, 
depuis  deux  ans,  été  notablement  réformée  :  1°  la  cour  laïque  de  discipline 
ecclésiastique  qui  réalisait  la  subordination  complète  de  l'Église  à 
l'État  a  été  supprimée;  2°  les  ecclésiastiques  ont  été  affranchis  de  l'obliga- 
tion de  fréquenter  les  cours  des  Universités;  3°  les  séminaires  ont  été  réou- 
verts; 4"  la  plupart  des  ordres  religieux,  sauf  les  Jésuites,  ne  sont  plus 
frappés  d'expulsion  ;  5°  le  droit  de  l'État  d'accepter  ou  de  refuser  en  der- 
nier ressort  les  candidats  aux  postes  ecclésiastiques  a  été  abrogé;  l'État  n'a 
plus  qu'un  droit  d'objection  et  encore  dans  des  limites  très  restreintes. 

Mais  il  reste  encore  de  la  législation  de  1872,  l'expulsion  des  jésuites,  la 
suppression  de  la  section  du  culte  au  Ministère  et  la  subordination  complète 
du  régime  scalaire  a  l'inspection  de  l'État.  L'enseignement  religieux  dans 
l'école  n'est  point  interdit,  mais  il  est  soumis,  comme  tout  le  reste,  à  l'ins- 
pection de  l'État.  Ce  sont  les  trois  derniers  retranchements  que  l'Asso- 
ciation  catholique  allemande  veut  enlever.  «  Aussi  le  Congrès  a-t-il  voté 
cette  décision  que  le  peuple  catholique  allemand  a  le  droit  et  le  devoir  de 
ne  pas  se  reposer  dans  ses  revendications,  jusqu'à  ce  qu'ait  été  abrogé  tout 
ce  qui  peut  subsister  encore  de  la  législation  du  Cullurkanipf.  »  Le  docteur 
Liebner  a  réclamé  impérieusement  Je  rétablissement  dans  l'Empire  des 
ordres  religieux  proscrits,  à  commencer  par  les  Jésuites.  C'est  sur  la  ques- 
tion scolaire  qu'a  porté  le  principal  elfortdu  Congrès.  «  Il  s'agit  de  sauve- 
garder, a  dit  l'abbé  Lehnen  Ordenar,  le  droit  naturel  des  familles  cl.  le 
droit  surnaturel  de  l'Église.  Elle  seule  est  fondée  à  dire  :  Laissez  venir  à 
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moi  les  petits  enfants.  Honte  au  prêtre  qui  se  ferait  le  subordonné  de  l'État 
dans  l'école.  Elle  est  à  lui  :  elle  n'est  qu'à  lui.  L'État  n'a  qu'un  droit  en  ce 
qui  la  concerne,  c'est  de  la  soutenir  de  ses  subsides.  »  —  «  Il  faut  faire 
abroger  au  plus  tôt  les  lois  scolaires,  a  dit  M.  Windthorst,  et  rendre  entière- 
ment Técole  à  l'Église.  Des  propositions  dans  ce  sens  seront  faites  au  pro- 
chain Landtag.  » 

La  question  sociale  a  occupé  une  large  place  dans  la  préoccupation  du 
Congrès.  «  C'est  la  question  décisive  de  l'époque,  a  dit  le  docteur  Holze. 
Elle  menace  les  trônes,  soulève  une  agitation  formidable  dans  les  centres 
ouvriers  et  les  fabriques,  propage  la  haine  et  le  désespoir  dans  les  cabanes 
et  les  masures  des  pauvres  et  l'épouvante  dans  les  palais  des  riches.  Le 
recours  à  la  force  ne  nous  servira  de  rien.  »  La  reconstitution  des  corpora- 
tions ouvrières  avec  leur  dépendance  vis-à-vis  des  hautes  classes  et  du 
clergé,  a  été  un  des  remèdes  proposés  à  la  question  sociale. — Le  Congrès  de 
Trêves  a  décidé  l'envoi  de  colonies  ouvrières  dans  les  nouvelles  acquisitions 
lointaines  de  l'Allemagne,  en  les  plaçant  sous  l'influence  et  la  direction  de 
l'Église.  —  Le  docteur  Porcsh  de  Breslau  a  déclaré,  aux  applaudissements  de 
l'Assemblée,  que  la  souveraineté  du  pape  était  la  garantie  nécessaire  de 
l'indépendance  de  son  pouvoir  spirituel  et  qu'on  ne  saurait  assez  déplorer 
le  mal  qu'avait  causé  à  l'Église  la  perte  de  cette  souveraineté.  «  Le 
moment  est  venu,  a-t-il  dit,  de  faire  entendre  les  protestations  les  plus 
énergiques,  alors  que  la  papauté  rajeunie  paraît  de  plus  en  plus  le  salut 
de  l'Europe  mortellement  malade.  » 

Le  Congrès  catholique  des  œuvres  sociales  s'est  tenu  à  Liège  du  4  au  7  sep- 
tembre. Ses  travaux  se  sont  résumés  dans  Ja  dernière  séance  où  ont  été 
votés  les  vœux  suivants  qui  tous  se  rapportent  à  la  pensée  dominante  du 
Congrès  de  Trêves,  la  soumission  entière  et  absolue  à  l'autorité  de  l'Église  : 
ligue  anti-maçonnique  ;  extension  de  la  presse  cléricale  ;  conférences  popu- 
laires pour  combattre  le  rationalisme  et  le  libéralisme  ;  retour  au  régime 
des  corporations  placées  sous  l'autorité  de  l'Église  et  jouissant  de  la  person- 
nalité civile  ;  assurance  obligatoire  en  cas  d'accidents  et  de  maladie  des 
ouvriers,  avec  représentation  des  ouvriers  au  moins  égale  à  celle  des 
patrons  dans  les  caisses  de  prévoyance  ;  fixation  du  nombre  des  débits  de 
boissons  selon  le  chiffre  de  population  de  la  commune,  augmentation  du 
droit  d'accise  sur  les  alcools. 

Ces  différents  vœux  ont  été  adoptés  sans  discussion.  M.  Verspeyen  et 
Mgr  l'archevêque  de  Reims  ont. clos  la  séance  par  deux  discours  dont  nous 
détachons  les  principaux  passages  :  «  Si  vous  voulez,  a  dit  M.  Verspeyen 
vous  préserver  du  socialisme  d'en  bas,  commencez  par  répudier  le  socia- 
lisme d'en  haut.  Si  vous  voulez  désarmer  le  socialisme  économique,  con- 
damnez d'abord  le  socialisme  démocratique.  C'est  pourquoi  je  viens  vous 
convier  à  vous  joindre  au  Congrès  allemand  réuni  ces  jours  derniers  à  Trêves 
et  à  affirmer  avec  lui  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège.  Le  pape 
est  captif  comme  Daniel  dans  la  fosse  aux  lions,  comme  Napoléon  à 
Sainte-Hélène.  Les  bersaglieri  subalpins  ont  installé  un  corps  de  garde  jus- 
qu'au seuil  de  la  demeure  pontificale. —  «  On  appelle  cela  une  garde  d'hon- 
neur! Je  vois  bien  la  garde,  mais  je  ne  vois  pas  l'honneur.  *  —  Mgr  Langé- 
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nieux  a  terminé  son  discours  par  ces  mots  :  «  Marchons  à  la  conquête  du 
salut  social  par  l'Église,  avec  l'Église  et  sous  la  conduite  des  évêques. 
Dieu  le  veut!  Dieu  le  veut  !  » 

Le  Congrès  de  la  réforme  judiciaire  a  voté  comme  principales  résolutions  : 
l'institution  d'un  juge  unique  pour  chaque  catégorie  d'affaires  civiles,  cri- 
minelles, correctionnelles,  avec  l'assistance  du  jury  en  toute  matière;  — la 
translation  des  attributions  de  l'avoué  à  l'avocat,  et  la  suppression  de  l'ordre 
des  avocats;  —  enfin,  l'élection  de  la  magistrature.  —  Il  a  inscrit  à  l'ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès,  qui  se  tiendra  aussi  à  Paris,  l'étude  des 
assises  correctionnelles. 

A.  FOUGKROUSSE. 
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Economie  sociale  et  politique,  ou  science  de  la  vie,  par  l'abbé  Camille 
Rambaud,  Lyon.  Vitte  et  Perrussel,  1887,  in-8,  359  p.  —  L'ouvrage  de  M.  l'abbé 
Rambaud  n'est  point  le  livre  de  l'élève,  mais  le  livre  du  maître  ;  ainsi,  comme  le  dit 
l'auteur,  il  ne  fera  pas  double  emploi  avec  les  excellentes  Leçons  d'économie  poli- 
tique et  sociale  de  M.  Jules  Michel.  La  pensée  qui  le  vivifie  est  celle  que  Le  Play 
aimait  à  redire  pour  faire  sortir  des  grands  malheurs  de  la  patrie  un  viril  effort 
de  réforme  :  c'est  celle  que  répétaient  aussi  les  Machabées:  «  Ne  pensez  pas 
que  nous  soyons  abandonnés  de  Dieu,  c'est  à  cause  de  nos  fautes  que  nous 
soaffroDs  ces  choses,  et  elles  nous  arrivent  nan  pour  notre  perte,  mais  pour 
notre  amendement.  »  Cette  conviction,  sans  supprimer  la  douleur,  écarte  le 
découragement  et  facilite  l'acceptation  volontaire  de  la  souffrance,  en  même 
temps  qu'elle  montre  à  quelles  conditions  d'amendement  les  nations  sont  guéris- 
sables. Tel  est  le  double  but  de  ce  livre  qui,  en  faisant  ressortir  les  raisons  d'être 
des  choses,  apporte  cette  paix  résignée  et  suscite  l'esprit  de  réforme.  Peut-être 
peut-on  regretter  que  parfois  l'expression  n'ait  pas  rendu  assez  nettement  la 
pensée  de  l'auteur,  notamment  quand  parlant  des  dépenses  de  l'Etat  (p.  179),  il 
semble  dire  que,  même  infructueuses,  elles  ne  peuvent  ruiner  le  pays  et  doi- 
vent encore  être  encouragées,  puisqu'elles  retournent  à  la  nation  sous  forme  de 
salaires  et  de  bénéfices.  Les  faits  ont,  de  notre  temps,  fourni,  sur  les  illusions 
économiques  de  ce  genre,  une  démonstration  décisive. 


Le  Gérant  :  C.  Treiciie. 


PARIS,  —  IMPRUUAU  P.  LEVÉ,  RUE  CAS8BTTB,  17. 


LE  GOUVERNEMENT  ANGLAIS 


ET  LES  FINANCES  DE  L'iNDE 


Le  jubilé  de  la  reine  Victoria  vient  d'être  pour  l'Angleterre  une 
occasion  toute  naturelle  de  faire  son  examen  de  conscience  et  de 
jeter  un  regard  sur  les  cinquante  dernières  années  de  son  histoire. 
Avec  un  autre  peuple  que  l'Anglais,  on  pouvait  craindre  quel'amour- 
propre  ne  viciât  la  sincérité  de  l'enquête  et  ne  vînt  dicter  des  con- 
clusions souhaitées.  Mais  l'Anglais  est  de  sens  trop  rassis  pour  se 
laisser  éblouir  par  la  fantasmagorie  du  chauvinisme.  Il  sait  ce  que 
lui  coûterait,  au  sens  pécuniaire  du  mot,  la  moindre  illusion  sur  ses 
défauts,  comme  la  moindre  erreur  de  calcul  sur  la  force  des  adver- 
saires qui  battent  en  brèche  pour  le  moment  son  prestige  extérieur 
et  sa  constitution  domestique,  —  le  Russe  et  le  démocrate.  Il  tient  à 
ne  se  féliciter  que  des  résultats  acquis  positivement  et  qui  se  chiffrent 
en  un  total  indiscutable.  Si  donc  on  voit  percer  dans  l'inventaire 
qu'il  poursuit  de  ses  profits  et  pertes  sous  le  règne  de  Sa  très  gracieuse 
Majesté,  un  peu  de  Self-satisfaction ,  on  peut  tenir  pour  certain  que 
les  circonstances  l'autorisent  et  que,  pour  bien  moins,  plus  d'un 
parmi  ses  voisins  se  fût  donné  licence  de  monter  au  Gapitole. 

L'enquête  dont  nous  parlons  a  pris  surtout  forme  palpable  en 
deux  gros  volumes  d'origine  officieuse,  intitulés  Le  règne  de  la  reine 
Victoria  (1).  Les  commissaires  rapporteurs,  si  l'on  peut  ainsi  les 
appeler,  appartiennent  à  l'élite  des  publicistes  et  des  hauts  fonction- 
naires de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Wolseley  s'est  chargé  de  nous 
présenter  l'armée;  lord  Brassey,  la  marine;  M.  Mathew  Arnold, 
l'instruction  publique,  et  M.  Huxley,  l'état  des  sciences.  La  justice, 
l'administration,  l'industrie,  l'agriculture,  la  médecine,  la  littérature, 
ont  toutes  voix  au  chapitre,  ou  mieux  ont  chacune  un  chapitre  où 
leurs  mérites  et  leurs  démérites  contemporains  sont  analysés  par 
une  plume  habile.  On  peut  croire  que  l'Irlande  et  l'Inde,  les  deux 
graves  préoccupations  du  jour,  n'y  sont  pas  oubliées,  et  c'est  pré- 
cisément de  l'Inde  que  nous  voudrions  parler  au  lecteur. 

Nous  avons,  en  France,  des  idées  très  arrêtées  sur  l'administration 

(1)  The  Reign  of  Queen  Victoria;  a  Survey  of  fifty  years  of  Progrès,  Edited  by 
T.  Humphry  Ward.  Londres,  Smith,  Elder  andC0,  juin  1881. 
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ou  (comme  nous  disons),  l'exploitation  (1)  de  l'Inde  par  les  Anglais. 
Quelques-uns  de  nos  globe-trotters,  transportés  par  la  vapeur  au  pied 
de  l'Himalaya,  ont  aperçu  le  cultivateur  courbé  sur  la  glèbe,  quelque 
part  dans  la  vallée  de  Kachemyr,  ou  dans  les  rizières  du  Bengale.  Us 
ont  vaguement  entendu  dire  que  l'usure  le  rongeait  et  que  le  proprié- 
taire l'écrasait.  De  là,  à  crier  au  scandale  et  à  dénoncer  l'odieuse 
indifférence  des  Anglais  pour  les  misères  du  peuple,  il  n'y  avait  que 
la  peine  de  prendre  la  plume  et  d'écrire  un  article  de  journal.  Et, 
comme  l'Anglais  ne  nous  est  guère  sympathique  —  outre  qu'il  a, 
pour  l'instant,  le  tort  d'être  l'ennemi  possible  du  Russe,  notre  allié 
de  demain  —  nous  tablons  volontiers  une  partie  de  notre  réquisi- 
toire contre  «  la  perfide  Albion  »  sur  ces  déclamations  sans  base  ni 
valeur. 

Dans  un  livre  qui  a  fait  naguère  quelque  bruit,  M.  Drumont  accuse 
les  Anglais  d'avoir  extorqué  à  l'Inde  dix  milliards  en  vingt  ans  (2)  ! 
Sous  quelle  forme,  c'est  ce  qu'il  néglige  de  dire.  Mais  peut-être 
estimera-t-on  quand  même,  si  l'on  consent  à  réfléchir,  que  500  mil- 
lions par  an  ne  seraient  point  une  charge  colossale  pour  un  peuple 
de  250  millions  d'habitants.  Ajoutez  que  le  renseignement  vient  en 
dernière  source  de  M.  Hyndman,  le  chef  du  socialisme  anglais,  et 
l'on  accordera  que  pour  juger,  par  exemple,  la  conduite  de  la 
monarchie  française  à  l'égard  de  nos  colonies  d'Afrique,  le  plus  sage 
ne  serait  pas  de  s'en  référer  aux  pamphlets  de  M.  Rochefort.  — 
D'autres,  comme  M.  Élisée  Reclus,  ne  pardonnent  point  aux  Anglais 
les  superbes  émoluments  que  leurs  fonctionnaires  touchent  dans 
l'Inde,  Le  savant  et  radical  géographe  avoue  que  la  situation  finan- 
cière de  l'Inde,  comparée  à  celle  de  la  plupart  des  États  d'Europe, 
est  relativement  bonne.  Mais  il  déplore,  nonobstant,  que  «  les  cadets 
de  l'aristocratie  anglaise  »  soient  devenus  les  «  parasites  »  de  leur 
sujets,  les  malheureux  Ryots.  Visiblement,  il  lui  déplaît  que,  sur 
leurs  vieux  jours,  les  cadets,  parmi  lesquels  sont  bien  quelques  aînés, 
reviennent  dans  la  métropole  éclabousser  le  prolétaire  de  YEast-End. 
Inutile  d'objecter  que  ces  «  parasites  »  ont  à  force  de  labeur,  d'ini- 

(1)  On  observera  que  les  plus  empressés  à  jeter  le  cri  de  guerre  «  L'Inde  aux 
Indiens  »,  sont  aussi,  d'ordinaire,  les  mieux  disposés  à  reprocher  aux  Anglais  de 
ne  pas  intervenir  plus  énergiquemcnt  pour  supprimer,  dans  les  mœurs  religieuses 
el  sociales  de  l'Inde,  tout  ce  qui  déplaît  aux  préjugés  européens.  La  vérité  est 
que  le  gouvernement  anglo-indien  intervient  plus  souvent  que  ne  le  désirent  les 
Hindous,  mais  infiniment  moins,  à  coup  sur,  que  la  France  dans  ses  propres 
colonies. 

(2)  La  France  Juive,  t.  II,  p.  45  et  suiv.  —  M.  Drumont  s'appuyait  sur  un 
ouvrage  très  médiocre  du  Dr  Le  Bon,  La  Civilisation  des  A7%abes.  Or,  il  se  trouve 
que  le  Dr  Le  Bon  vient  de  remplir  dans  L'Inde  une  mission  qui  lui  a  permis 
d'étudier  sur  le  vif  le  régime  anglais  et  de  lui  rendre  meilleure  justice.  Son  nou- 
veau livre  sur  les  Civilisations  de  l'Inde  est  encore  très  superficiel,  mais  il  approche 
suffisamment  de  l'exactitude. 
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tiative  et  de  caractère,  grandement  avancé  dans  une  entreprise  glo- 
rieuse; qu'ils  sont  en  voie  de  révolutionner  l'Inde  au  point  de  vue 
moral  et  matériel;  et  que,  pour  gérer  leur  gigantesque  domaine,  il 
leur  suffit  d'un  appareil  administratif  d'environ  1.500  fonctionnaires, 
autant  qu'il  en  faudrait,  dit-on,  pour  organiser  la  petite  Tunisie  sur 
le  pied  de  nos  départements  français. 

Ce  sont  là  des  faits  généralement  ignorés  de  la  presse  française 
(pour  ne  point  parler  du  public),  et  dont  nul  en  apparence  ne  se 
soucie  beaucoup  de  s'enquérir.  Tout  au  contraire,  il  nous  ennuie- 
rait probablement  de  les  connaître.  Nous  y  perdrions  la  confiance 
en  notre  supériorité.  Il  ne  se  fore  pas  un  puits  dans  le  Soudan,  il  ne 
se  pose  plus  un  rail  dans  la  Transcaspie,  que  nous  ne  nous  retournions 
fièrement  vers  l'Angleterre  pour  lui  demander  où  sont  ses  œuvres 
colonisatrices  en  regard  des  nôtres  ou  de  celles  des  Russes.  Par  mal- 
heur, l'Anglo-Indien  travaille  et  parle  peu.  D'ailleurs,  quand  il 
parle,  on  ne  l'écoute  guère,  même  dans  son  propre  pays.  Le  temps 
n'est  pas  loin  où  l'annonce  d'une  interpellation  sur  l'Inde  suffisait 
pour  créer  le  vide  dans  la  Chambre  des  communes.  Le  gouverne- 
ment de  l'Inde  se  contente  de  remplir  sa  tâche  journalière  ;  d'assé- 
cher des  fleuves  entiers  dans  leur  lit  naturel,  pour  les  distribuer  en 
minces  canaux  d'irrigation  et  fertiliser  les  terres  arides  ;  d'importer, 
partout  où  il  se  peut,  des  cultures  nouvelles  et  précieuses,  comme 
celles  du  thé  et  du  quinquina;  d'étendre  par  toute  la  péninsule  un 
réseau  de  voies  ferrées  qui  passent  à  travers  les  préjugés  de 
caste  (1)  comme  au  travers  des  jongles  et  des  montagnes;  d'ouvrir 
des  universités  où  l'orthodoxie  brahmanique  fusionne  avec  la 
science  européenne  ;  enfin  de  rendre  au  peuple  une  justice  si  scru- 
puleuse, si  respectueuse  des  coutumes,  que  les  Hindous  eux-mêmes 
la  taxent  d'arriérée.  Si  l'on  veut  s'édifier  à  cet  égard,  on  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  lire  l'intéressant  chapitre  consacré  par  Sir 
H.  Maine  au  gouvernement  de  l'Inde,  dans  l'ouvrage  dont  nous 
venons  de  parler.  L'auteur  est,  comme  on  sait,  une  autorité  des  plus 
compétentes  sur  les  questions  indiennes.  Et,  sans  doute,  après  avoir 
étudié  récemment  les  gouvernements  populaires  du  vieux  et  du 
nouveau  monde  (2),  il  aura  pris  quelque  plaisir  à  récapituler  les  ser- 
vices du  gouvernement  le  plus  franchement  aristocratique  qui  se 
rencontre  encore  parmi  les  civilisés.  Pour  mieux  en  montrer  la 

(1)  Dans  un  pays  où  les  barrières  sociales  sont  presque  infranchissables,  l'in- 
troduction de3  moyens  nouveaux  de  locomotion  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde 
opère  le  rapprochement  forcé,  la  mise  en  contact  et  le  mélange  des  castes.  En 
outre,  les  chemins  de  fer  à  cause  de  leur  ponctualité,  s'opposent  à  la  stricte 
observance  des  rites  quotidiens. 

(2)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  1"  déc.  1886,  t.  II,  nouv.  s.,  p.  372,  l'analyse 
de  son  livre  sur  le  Gouvernement  populaire.  (Paris,  Thorin.) 
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nature,  nous  détachons  de  son  travail  un  fragment  clair  et  décisif  sur 
le  régime  financier,  qui  est  la  meilleure  pierre  de  touche,  en  défini- 
tive, des  bons  et  des  mauvais  gouvernements  (1). 

Sidney  Dean. 

«  Le  gouvernement  de  la  couronne,  en  succédant  directement  à 
celui  de  la  Compagnie  des  Indes,  retira  un  avantage  signalé  des  évé- 
nements de  1857,  qui  lui  permirent  d'être  plus  audacieux  en  matière 
de  finances.  Une  grande  lutte  s'était  livrée  sous  les  yeux  du  public 
dans  l'Inde  même,  et  la  chance  s'était  définitivement  prononcée  en 
faveur  de  la  puissance  anglaise.  Autant  que  l'on  pouvait  alors  se  ris- 
quer à  prédire  l'avenir,  la  garantie  fondamentale  de  tous  les  fonds 
prêtés  au  gouvernement  de  l'Inde,  ou  embarqués  dans  des  entreprises 
indiennes,  l'Empire  anglo-indien  lui-même  semblait  désormais  so- 
lide et  sûr  du  lendemain.  Le  grand  marché  monétaire  du  monde,  le 
marché  de  Londres,  se  montra  bien  plus  empressé  à  s'ouvrir  devant 
le  nouveau  gouvernement,  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  devant  l'ancien. 
Et  la  situation  économique  de  l'Inde,  de  même  que  ses  relations  fi- 
nancières ou  commerciales  avec  la  Grande-Bretagne,  furent  révo- 
lutionnées, tout  d'un  trait,  par  la  conviction  vraiment  neuve  que 
l'installation  des  Anglais  sur  ce  domaine  exceptionnel  était  de  nature 
durer,  sans  doute,  indéfiniment. 

«Entrons  dans  le  détail  de  l'administration  fiscale, financière  et  éco- 
nomique, de  l'Inde  anglaise  sous  le  règne  de  la  reine,  et  surtout  de- 
puis le  jour  où  s'exerce  directement  son  autorité.  Les  derniers  cha- 
pitres de  cette  histoire  sont  amplement  et  clairement  racontés  dans 
une  série  de  documents  officiels  d'un  puissant  intérêt.  L'acte  du  Par- 
lement qui  a  transféré  le  gouvernement  de  la  Compagnie  des  Indes 
à  la  couronne  (21  et  22  Victoria,  c.  105,  s.  52)  a  établi  que  le  secré- 
taire d'État  en  Conseil  devrait,  au  mois  de  mai  de  chaque  année, 
soumettre  au  Parlement  un  rapport  détaillé  des  recettes  et  des 
dépenses  «sous  la  forme  qui  exposerait  le  mieux  la  situation  et  le 
«  progrès  matériel  et  moral  du  pays  ».  De  ces  rapports,  je  ne  veux 
extraire  ici  que  les  renseignements  qui  soulèvent  des  questions  d'un 
intérêt  permanent  ou  sur  lesquelles  il  paraît  exister  des  malentendus. 

«  Le  revenu  de  l'Inde,  dans-l'ensemble,  etlaproportion  des  dépenses 
aux  recettes  peuvent  prêter  à  une  comparaison  utile  si  nous  les  pre- 
nons pour  trois  années  :  l'année  qui  a  précédé  l'avènement  de  la 
reine,  1836-37  ;  celle  delà  grande  révolle  des  cipayes,  lK;>(>-r>7  ;  et  la 
dernière  année  pour  laquelle  nous  ayons  des  comptes  définitifs, 

(\)  La  traduction  complète  de  ce  mémoire  paraîtra  prochainement  à  la  librairie 
Thorin,  avec  les  autres  travaux  du  même  auteur  qui  n'avaient  pas  encore  été 
traduits  en  français.  —  Les  note'  que  nou9  nous  permettons  d'ajouter  au  texte 
sont  marquées  par  des  crochets. 
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1884-85.  En  1836-37  (1),  le  total  des  recettes  était  de  22. 334. 666  liv.  st. 
et  les  dépenses  de  19.633.968  liv.  st.;  en  1856-57,  les  recettes  étaient 
de  32.168.727  i.  et  les  dépenses  de  32.464,317  liv.  st.  En  1884-85,  les 
recettes  ont  été  de  70.979.625  liv.  st.  et  les  dépenses  de  71.024.567 
liv.  st.  A  ce  propos,  on  a  fait  observer  que  le  budget  de  1856-57,  qui 
s'est  soldé  en  déficit,  éclairait  mieux  la  véritable  situation  financière 
de  la  Compagnie  des  Indes,  à  l'égard  de  ses  revenus  territoriaux,  que 
le  budget  de  1836-37  avec  son  excédent  de  solde  qui  provenait,  en 
définitive,  des  bénéfices  réalisés  par  ses  monopoles,  dont  le  dernier 
avait  pris  fin  en  1834.  Les  revenus  domaniaux  de  la  Compagnie 
avaient  toujours  été  en  croissant  depuis  le  commencement  du  siècle; 
mais  ses  guerres  avaient  amené  de  fréquents  déficits,  si  bien  que  le 
premier  ministre  des  finances  envoyé  d'Angleterre  dans  l'Inde  avait 
calculé  que,  sur  46  budgets,  il  y  avait  eu  33  déficits,  et  seulement 
13  excédents.  D'ailleurs,  pour  défendre  ses  monopoles  du  commerce 
de  l'Inde  et  de  la  Chine,  la  Compagnie  avait  toujours  soutenu  que  les 
revenus  domaniaux  de  l'Inde  ne  suffiraient  pas  à  défrayer  les  dé- 
penses administratives.  Depuis  que  la  reine  a  pris  en  mains  le  gou- 
vernement, les  plus-values  escomptées  se  sont  plus  d'une  fois 
changées  en  déficits  par  suite  de  famines  imprévues  ou  de  guerres 
inattendues  ;  d'autre  part,  en  1884-85,  la  grande  source  actuelle 
d'embarras  pour  les  finances  de  l'Inde,  la  dépréciation  relative  de  la 
roupie,  avait  déjà  commencé  à  se  faire  sentir  (2). 

«  Le  revenu  total  de  l'Inde,  à  l'avènement  de  la  reine,  était  d'envi- 
ron 22  millions  sterling.  Au  moment  de  la  révolte  des  troupes  indi- 
gènes du  Bengale,  il  était  d'un  peu  plus  de  32  millions.  Il  est  main- 
tenant très  près  de  71  millions.  Il  s'est  donc  élevé  sous  le  règne  de 
la  reine,  du  niveau  d'un  budget  d'État  européen  de  second  ordre,  à 
celui  d'un  budget  d'État  de  premier  ordre.  Pourtant  si  l'on  en  veut 
tirer  des  conclusions,  il  est  moins  instructif  de  le  comparer  au  bud- 
get d'un  gouvernement  européen,  qu'à  celui  d'un  gouvernement 
asiatique  quelconque  et  même  d'un  gouvernement  de  l'Inde,  soit  du 
temps  passé,  soit  du  temps  présent.  Mais,  à  supposer  que  l'on  eût 
des  chiffres  authentiques,  il  ne  serait  ni  juste  ni  rationnel  de  com- 
parer les  revenus  de  la  Compagnie  des  Indes  aux  sommes  extorquées 

(1)  Les  comptes  de  la  Compagnie  des  Indes  se  marquaient  en  roupies  de  valeur 
variable,  d'abord  en  sicca  roupies  de  deux  schillings  l'une,  puis  en  «  roupies  de 
la  Compagnie  »  qui  gardaient  une  valeur  déterminée  par  rapport  à  l'ancienne 
sicca  roupie.  Je  dois  à  M.  Batten,  ex-secrétaire  des  finances  du  gouvernement  de 
Tlnde,  de  pouvoir  offrir  le  résumé  des  anciens  comptes  sous  une  forme  qui  per- 
mette de  les  comparer  aux  chiffres  récents  ;  je  lui  suis  également  redevable 
d'autres  renseignements  précieux.  Je  prends  ici  la  livre  sterling  au  taux  conven- 
tionnel de  dix  roupies. 

(2)  [La  roupie  qui  valait  autrefois  2  sh.  ou  2  fr.  50,  ne  vaut  plus  maintenant, 
au  cours  du  change,  que  1  sh.  9  d.  ou  1  fr.  90.] 
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à  leurs  sujets  par  |les  princes  Hindous,  durant  les  périodes  d'anar- 
chie et  de  rapine  qui  précédèrent  immédiatement  la  conquête 
anglaise.  Nous  possédons,  néanmoins,  grâce  à  des  recherches  toutes 
récentes,  des  renseignements  sur  lesquels  on  peut  suffisamment, 
tabler  pour  reconstituer  le  budget  des  empereurs  mogols,  dont  le 
gouvernement  frappait  les  voyageurs  occidentaux  comme  le  type 
d'un  Empire  puissant,  riche,  bien  ordonné,  et  qu'un  grand  nombre 
d'Indiens  éclairés  continuent  de  regarder  comme  une  ère  de  prospé- 
rité nationale. 

«  Le  système  de  perception  adopté  par  les  Mogols  pour  leur  revenu 
foncier,  qui  a  de  tout  temps  représenté  l'élément  principal  des 
finances  indiennes,  est  parfaitement  connu  ;  il  continue  même  de 
fonctionner  sous  une  forme  améliorée  et,  pour  ainsi  dire,  civilisée. 
On  sait  aussi,  d'après  des  documents  dignes  de  créance,  le  chiffre  des 
sommes  versées  dans  les  trésors  impériaux.  Mais,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  on  manquait  de  données  sur  la  nature  et  la  valeur  des 
monnaies  qui  servaient  au  règlement  des  comptes.  Cette  lacune  a 
été  comblée  par  les  travaux  de  M.  Edward  Thomas,  érudit  doublé 
d'un  archéologue,  dont  la  science  de  l'Inde  déplore  la  perte 
récente  (1).  Nous  sommes  maintenant  en  mesure  d'estimer  que,  sauf 
erreur  légère,  le  grand  Akbar,  vers  la  fin  du  xvie  siècle,  recevait,  de 
toutes  provenances,  42  millions  sterling,  dont  16  à  17  millions  de 
revenus  fonciers,  perçus  d'après  une  méthode  qu'il  avait,  dit-on,  lui- 
même  inventée  et  réglementée.  Nous  devons  observer  toutefois  que 
les  domaines  d  Akbar  étaient  bien  plus  limités  que  ceux  de  l'impé- 
ratrice-reine.  Le  Bengale  proprement  dit  et  le  nord  de  l'Inde  lui 
payaient  impôt,  et  aussi  Kabul,  au  delà  des  possessions  maintenant 
anglaises;  mais  il  n'exerçait  aucune  autorité  sur  les  territoires,  par 
endroits  très  fertiles  et  très  riches,  que  nous  appelons  officiellement 
les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay.  Ses  successeurs  se  propo- 
sèrent et  s'efforcèrent  avant  tout  d'étendre  l'Empire  mogol  vers  le 
sud;  et  l'accroissement  continu  que  nous  pouvons  observer  dans  le 
revenu  des  empereurs  correspond  sans  doute,  en  grande  partie,  à 
l'étendue  de  leurs  conquêtes.  En  1609-1611  le  revenu  de  l'empereur 
Jehanghir  avaii  atteint  50  millions  sterling.  En  1695  le  revenu  total 
d'Aureng  Zeb  nous  est  présenté,  suivant  les  auteurs,  comme  variant 
entre  80  millions  sterling  et  77  millions  et  demi.  L'Empire  mogol 
percevait  cette  somme  énorme  au  moment  même  où  il  se  rappro- 
chait le  plus,  en  étendue,  de  l'Empire  anglais;  mais  c'était  aussi  le 

(i)  «  Los  ressources  financières  (le  l'Empire  mogol  dans  l'Inde  ».  The  Revenue 
Ressources  of  Lhe  Mègol  Empire  in  India.  [Appendice  aux  Chronictes  of  the  Pa- 
than  Kiitfjs  of  Delhi,  —  Londres,  Triïbner,  1871.] 
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moment  où  il  commençait  à  se  dissoudre,  surtout  à  cause  de  la 
révolte  militaire  et  religieuse  de  l'Hindouisme,  sous  la  direction  des 
Malirattes,  contre  la  suprématie  musulmane. 

«  Il  ne  semble  pas  douteux  que  la  fiscalité  de  l'empereur  mogol  a 
toujours  dû  être  plus  avide  que  celle  de  l'impératrice-reine.  Du  seul 
chef  de  son  revenu  foncier,  Akbar,  en  1594,  tirait  du  Bengale  et  du 
nord  de  l'Inde  (1)  une  somme  supérieure  d'au  moins  2  millions 
sterling  à  la  rente  que  le  gouvernement  anglais  a  jamais  tirée  des 
même  pays.  Le  poids  de  l'impôt,  d'ailleurs,  était  d'autant  plus  lourd 
que  la  valeur  d'échange  des  métaux  précieux  qui  servaient  au  paye- 
ment était  infiniment  plus  grande.  Mais  ce  qui  intéresse  le  plus,  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  est  moins  d'en  connaître  le  chiffre  que  de 
savoir  quels  services  le  souverain  rendait  à  son  tour.  L'empereur 
mogol  s'entendait  incontestablement  à  maintenir  la  paix  et  ne 
négligeait  point  d'exercer  la  justice  criminelle.  La  justice,  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  civile,  était  surtout  administrée  par  les 
corps  naturels  entre  lesquels  se  répartissait  la  population,  commu- 
nautés de  familles  et  communautés  de  village.  La  surface  de  l'Inde 
montre  encore  ce  que  les  Mogols  dépensaient  en  travaux  publics 
(suivant  la  formule  consacrée).  Ils  ont  construit  des  édifices  d'une 
beauté  merveilleuse,  —  palais,  tombeaux,  mosquées.  Ils  ont  trans- 
planté de  grandes  villes,  qui  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  leurs  campe- 
ments successifs  (2).  Ils  ont  creusé,  quoiqu'en  petit  nombre,  des 
étangs  et  des  canaux  qui  offraient  au  moins  l'utilité  accessoire  de 
servir  à  l'irrigation  du  sol.  Mais  il  est  impossible  de  nier  que  leurs 
immenses  revenus  aient  été  surtout  absorbés  par  le  luxe  et  la  pompe 
de  leur  cour, ou  par  des  guerres  virtuellement  incessantes. 

«  La  guerre  absorbe  souvent  aussi  une  part,  trop  forte  peut-être,  du 
budget  de  l'Inde  anglaise.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'on  doit  à  ce 
budget  bien  d'autres  services  que  le  maintien  de  l'ordre,  la  régula- 
rité de  la  justice  et  la  publicité  de  l'instruction,  qui  sont  d'institu- 
tion permanente  dans  l'Inde.  Avec  les  revenus  publics  du  gouverne- 

(1)  Impérial gazetteer  of  India,  t.  IV,  Londres,  Trûbner  et  C%  1881  (article  du 
Dr  Hunter  sur  l'Iode).  Le  Dr  Hunter  évalue  les  impôts  d'Akbar  au  triple  de 
ceux  des  Anglais.  Son  excellent  article  contient  un  tableau  imprimé  d'abord 
par  M.  Thomas  en  187 i,  et  corrigé  plus  tard  par  le  même  auteur,  qui  marque 
l'accroissement  progressif  du  revenu  sous  les  Mogols. 

(2)  [Les  souverains  orientaux  ne  se  sont  jamais  fait  scrupule  de  déporter  en 
bloc  toute  une  population.  Ibn-Batuta  raconte  que,  de  son  temps,  le  sultan  de 
Delhi,  Mohammed  Tuglak,  pour  se  venger  de  l'esprit  frondeur  de  sa  capitale, 
ordonna  aux  habitants  d'aller  s'installer  tous  à  Daoulatab,  à  dix  jours  de  là. 
Chacun  s'empressa  d'obéir,  moins  un  pauvre  aveugle  et  un  infirme  alité.  L'em- 
pereur mécontent  fit  expédier  le  premier  à  destination  —  par  une  catapulte  ;  et 
traîner  le  second  sur  le  dos  jusqu'à  son  nouveau  domicile.  Malheureusement,  il 
n'en  arriva  qu'une  jambe  à  bon  port.  Asiatic  Quarterly\Revievo,  Oct.  1886,  p.  406.] 
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ment  anglo-indien,  ou  avec  l'appui  de  son  crédit,  on  a  exe'cuté  ce 
vaste  réseau  de  voies  ferrées  et  ces  travaux  d'irrigation  dont  la 
trame  s'allonge  chaque  jour  et  qui  ont  transformé  la  situation 
matérielle  de  l'Inde.  On  compte  aujourd'hui  13.000  milles  de  che- 
mins de  fer  ouverts  au  trafic.  Une  grande  ligne  part  de  Calcutta, 
traverse  la  grande  plaine  du  nord,  dessert  les  plus  populeuses  des 
villes  hindoues  et  musulmanes,  Patna,  Bénarès,  Agra,  Delhi,  Lahore, 
jusqu'à  Peschawur  qui  est  moins  une  ville  de  l'Inde  qu'une  cité  de 
l'Asie  centrale.  Cette  ligne,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  prolonge, 
jette  des  embranchements  dans  les  provinces  fertiles  qui  la  bordent 
au  nord.  Une  seconde  ligne  de  premier  ordre  part  de  Bombay, 
traverse,  dans  une  double  direction,  l'Inde  centrale  et  occidentale, 
et  rejoint  la  ligne  du  nord  à  Agra  et  à  Allahabad.  Une  autre  branche 
du  même  réseau  se  dirige  au  sud-est,  et  se  rattache  au  troisième 
grand  réseau,  celui  des  chemins  de  fer  sud  de  l'Inde  qui  prend 
naissance  à  Madras.  En  outre,  un  quatrième  système  d'une  impor- 
tance encore  moins  commerciale  que  stratégique,  part  de  Lahore, 
et  s'étend  au  sud- ouest  vers  le  dernier  port  acquis  par  l'Angleterre, 
Kurrachee.  En  somme,  il  n'y  a  plus  qu'à  remplir  les  mailles  de  ce 
vaste  réseau  circulatoire. 

«  Les  travaux  d'irrigation  exécutés  par  le  gouvernement  anglo- 
indien,  le  sont  sur  une  échelle  encore  plus  étonnante.  En  1885, 
27.000  milles  de  canaux,  avec  leurs  émissaires,  arrosaient 
10.000  milles  carrés  de  pays.  Ces  créations  des  ingénieurs  indiens 
ont  littéralement  asséché  des  fleuves  entiers.  Le  Gange,  au  sortir 
de  l'Himalaya,  à  Hurdwar,  se  déverse  totalement,  durant  la  saison 
sèche,  dans  le  canal  gangétique,  si  bien  qu'on  peut  traverser  à  pied 
sec  le  lit  naturel  du  fleuve.  Plus  loin,  dans  un  bief  inférieur,  alors 
que  le  grand  fleuve  a  recouvré  de  nouvelles  eaux,  il  retombe  encore 
tout  entier  dans  le  canal.  Les  travaux  d'irrigation  de  l'Inde  méri- 
dionale produisent  des  effets  analogues  :  on  voit  même,  dans  la 
province  de  Madras,  des  fleuves  si  complètement  absorbés  qu'ils 
n'arrivent  jamais  à  la  mer.  Les  chemins  de  fer  ont  ranimé  la  vie 
commerciale  de  l'Inde  ;  et,  dans  l'ensemble,  chemins  de  fer  et  canaux, 
sont  en  train  d'accomplir  une  œuvre  immense,  en  corrigeant  les 
aberrations  cruelles  de  la  nature  et  en  laissant  entrevoir  le  temps 
où  l  lnde  ne  connaîtra  plus  de  famines. 

c  Dans  ce  revenu  de  7Q>979.6&5  livres  sterling,  perçu  par  le  gou- 
vernement anglais  dans  l'Inde,  quelques  chapitres  réclament  des  ob- 
servations spéciales.  Le  revenu  foncier  qui,  depuis  un  temps  immé- 
inori;il,  est  la  colonne  vertébrale  du  budget  indien,  était  en  1836-3Ï, 
,1,.  [2. 310.422 HvteBj  en  l&MWET,  il  s'était  élevé  à  17.751.571  livres; 
An  1884* 6&,  H  était  de  21.832. 211  livres.  Son  assiette  remonte  au\ 
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empereurs  mogols;  mais  elle  est  probablement  d'une  ancienneté 
bien  plus  reculée  que  la  date  de  son  origine  visible.  L'empereur 
Akbar  en  serait,  dit-o»,  l'inventeur;  mais  selon  toute  vraisemblance 
il  l'aura  simplement  régularisée,  et  le  système  a,  depuis  lors,  conti- 
nué de  vivre.  On  le  connaît  dans  l'Inde  sous  le  nom  de  «  système 
cadastral  de  l'impôt  »  [Survey  and  Seulement).  Les  fonctionnaires  de 
l'empereur  mesuraient  la  surface  imposable,  calculaient  le  rende- 
ment probable  de  chaque  champ,  évaluaient  la  part  de  l'empereur 
dans  le  revenu  brut,  et  imposaient  au  cultivateur  l'obligation  de 
payer  cette  valeur  en  argent  liquide.  Les  renseignements  sur  la  quo- 
tité afférente  au  gouvernement  impérial  sont  contradictoires.  Mais, 
en  théorie,  elle  était,  paraît-il,  du  tiers  du  produit  brut  (1).  Son 
assiette  ne  devait  subir  aucune  retouche  pendant  au  moins  dix  ans. 
Une  grande  partie  du  revenu  foncier  de  l'Inde  est  encore  assise 
d'après  ce  système  plus  ou  moins  modifié,  bien  que  les  mesures 
cadastrales  et  l'évaluation  du  produit,  effectuées  d'après  nos 
méthodes  scientifiques,  soient  naturellement  bien  plus  précises 
qu'elles  ne  pouvaient  l'être  à  la  fin  du  xvie  siècle,  et  quoique  la  part 
de  produit  réclamée  par  le  gouvernement  actuel  soit  toujours 
moindre  que  l'ancienne  part  de  l'empereur.  J'ai  déjà  dit  que  les 
empereurs  Mogols  paraissent  avoir  tiré  du  sol  un  revenu  beaucoup 
plus  élevé  que  la  Compagnie  des  Indes  ou  le  gouvernement  de  la 
couronne.  Les  auteurs  contemporains  nous  assurent  que,  vers  la  fin 
de  son  règne,  les  revenus  d'Akbar  montaient,  de  ce  chef,  à  17  mil- 
lions 1/2.  Or,  il  y  a  cinquante  ans,  la  Compagnie  des  Indes  ne  perce- 
vait pas  tout  à  fait  12  millions  1/2  sur  un  territoire  beaucoup  plus 
vaste.  Aussi,  lorsque  nous  constatons  que,  un  siècle  après  Akbar, 
l'empereur  Aureng-Zeb  recevait  à  titre  de  revenu  foncier  la  somme 
prodigieuse  de  38  millions  sterling  (950  millions  de  francs),  nous 
nous  trouvons  forcément  conduits  à  soupçonner  que  le  secret  de 
cette  augmentation  est  moins  une  simple  extension  du  territoire 
qu'une  élévation  graduelle  du  chiffre  de  l'impôt,  c'est-à-dire  de  la 
part  afférente  à  l'empereur.  On  observera  que  le  revenu  foncier  du 
gouvernement  anglo-indien  s'est  élevé  d'environ  5  millions  1/2  ster- 
ling, durant  les  vingt  années  de  1836-37  à  1856-57,  et  encore  d'en- 
viron I  millions  sterling  entre  1856-57  et  1884-85.  L'accroissement 
du  produit  de  la  taxe,  durant  la  première  période,  doit  être  attribué 
surtout  aux  larges  annexions  territoriales  faites  sous  le  gouverne- 
ment général  de  Lord  Dalhousie.  L'augmentation  du  revenu  foncier, 
durant  la  période  qui  va  de  la  révolte  des  cipayes  au  temps  présent, 
vient  presque  uniquement  de  la  culture  progressive  des  terres  vagues 


(1)  [Quoiqu'on  l'ait  vue  s'élever  parfois  jusqu'aux  3/5  du  produit  sur  l'aire.; 
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ou  jusque-là  pauvrement  cultivées.  A  ma  connaissance,  il  n'y  a 
jamais  eu  d'accroissement  de  la  rente  gouvernementale,  rien  qui 
ressemble  à  ces  fluctuations  auxquelles  les  Anglais  sont  accoutumés 
à  propos  de  leur  income  tax;  au  contraire,  il  y  a  eu,  par  endroits,  des 
réductions  très  considérables  de  la  part  du  gouvernement. 

«  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  et  l'incidence  de  l'impôt 
foncier  dans  l'Inde.  Mais  d'ordinaire,  ces  discussions  sont  tout  à  fait 
stériles,  parce  qu'on  emploie  des  expressions,  et  qu'on  se  livre  à  des 
théories  économiques,  qui,  bien  qu'assez  familières  aux  Anglais, 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  choses  d'Orient.  Le  revenu  foncier  est- 
il  une  taxe  ou  une  rente  ?  Quel  est  son  effet  sur  la  propriété  foncière  ? 
Quelle  est  à  son  égard  la  situation  du  cultivateur  ?  Est-il  tenancier  de 
l'Etat,  ou  co-propriétaire  avec  l'État  du  sol  qu'il  cultive  ?  L'impérial 
financier  qui,  le  premier,  a  mis  le  revenu  domanial  sur  le  pied 
actuel,  ne  devait  pas  être  homme  à  se  laisser  influencer  par  des  con- 
sidérations qui  permissent  de  répondre  d'une  façon  positive  à  ces 
questions.  Il  se  regardait  vraisemblablement  comme  ayant,  de  par 
la  coutume,  droit  à  tout  le  produit  du  sol^  dont  le  cultivateur,  qui 
était  aussi  souvent  un  groupe  de  paysans  qu'un  simple  individu, 
n'avait  pas  besoin  pour  sa  subsistance  ;  mais  son  critérium  de  ce 
qu'il  devait  laisser  au  cultivateur  semble  avoir  été,  somme  toute, 
assez  libéral.  Il  lui  abandonnait  assez  pour  satisfaire  le  goût  du  con- 
fort ;  aussi  nous  dépeint-on  habituellement  cette  époque  comme  un 
âge  d'abondance,  pourvu  que  la  guerre  et  la  famine  ne  fissent  point 
leur  apparition.  Moyennant  le  payement  de  la  redevance  impériale, 
les  paysans,  ou  les  communautés  de  village,  établis  déjà  sur  le  sol, 
y  demeuraient  volontiers  et  se  partageaient  le  surplus  du  produit, 
d'après  leurs  vieilles  règles  coutumières.  Ce  qui  répondait  de  plus 
près  à  notre  propriété  foncière  d'Occident,  était  l'intérêt  qu'un  ser- 
viteur de  l'empereur  pouvait  recevoir  dans  les  rendements  de  la 
perception.  Le  collecteur  pouvait  être  un  simple  fonctionnaire, 
aussi  bien  que  le  chef  d'un  clan  indigène,  ou  même  l'association  des 
chefs^d'une  communauté  de  village  ;  mais  il  lui  restait  toujours 
quelque  chose  entre  les  mains  des  sommes  qu'il  était  chargé  de 
verser  dans  le  Trésor.  Cet  excédent  était  souvent  augmenté  par  la 
générosité  de  l'empereur;  une  donation  de  terres  représentait  alors 
une  addition  supplémentaire  àla  quote-part  de  recettes  que  le  fonc- 
tionnaire collecteur  pouvait  s'attribuer.  La  propriété  privée  du  sol, 
telle  qu'elle  existe  dans  l'Inde,  en  vue  de  la  jouissance  ou  de  l'agré- 
ment, n'est  en  réalité  qu'une  création  anglaise.  La  paix  et  la  prospé- 
rité universelles,  le  progrès  général  de  la  richesse,  la  légèreté  des 
taxes  anglaises,  ont  énormément  augmenté  la  part  du  cultivateur; 
et,  d'un  autre  côté,  l'agent  du  gouvernement,  le  zémindar,  a  reçu 
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parfois  la  dispense  de  rendre  ses  comptes,  moyennant  le  payement 
annuel  d'une  somme  fixe  et  permanente  (1). 

«  Le  chapitre  qui,  dans  le  budget  de  l'Inde,  vient  immédiatement 
en  importance  après  le  revenu  foncier,  est  l'opium.  Son  produit 
total  en  1884-1885  a  atteint  la  somme  considérable  de  8.816.940 
livres,  dont  il  faut  retrancher,  toutefois,  de  très  lourdes  charges 
montant  à  4  millions  sterling.  Cette  branche  de  revenu  de  l'Inde  a 
suscité  de  très  vives  controverses,  qui  sont  manifestement  une  suite 
de  l'agitation  anglaise  en  faveur  de  l'intervention  législative  dans 
la  consommation  de  l'alcool.  J'avoue  que  je  suis,  quant  à  moi,  très 
frappé  du  manque  d'éléments  pour  se  former  une  opinion  claire 
et  précise  sur  la  question.  On  a  certainement  eu  à  constater  l'abus 
de  l'opium  dans  les  ports  maritimes  de  la  Chine.  Mais,  si  l'on  a 
chance  de  pouvoir  émettre  une  opinion  plausible,  quand  il  s'agit 
d'une  population  aussi  nombreuse  que  celle  des  Chinois,  j'inclinerais 
à  m'en  rapporter  à  l'avis  de  médecins  expérimentés  qui  connaissent 
le  pays,  et  qui  pensent  que  l'usage  général  de  l'opium,  sédatif-ner- 
veux, s'y  rattache  étroitement  à  l'emploi  beaucoup  plus  fréquent 
d'un  stimulant  nerveux,  le  thé.  Un  peuple  qui  prendrait  sur  lui  de 
séparer  cette  combinaison  des  deux  substances,  qui  s'est  effectuée 
tout  naturellement,  pourrait  éveiller  de  terribles  maux  physiques  et 
encourir  une  grave  responsabilité  (2).  L'opium  importé  de  l'Inde  y 
arrive  en  quantité  considérable  par  rapport  à  celui  que  produit  la 
Chine  même  ;  mais  il  semble  garder  sa  place  sur  les  marchés  chi- 
nois pour  des  motifs  qu'un  Anglais  est  tout  à  fait  incapable  d'appré- 
cier. Il  se  trouve  au  milieu  des  fournitures  d'opium  local,  ou  de  tout 
autre  opium  étranger  qui  entrerait  en  concurrence,  dans  la  même 
situation  que  certains  vins  de  l'est  ou  du  sud-ouest  de  la  France  au 
milieu  des  vins  d'autres  crûs.  On  conviendrait  volontiers,  je  pense, 
qu'il  serait  absolument  impossible  de  limiter  la  consommation  de 
l'alcool  dans  la  Grande-Bretagne,  en  interdisant  simplement  l'im- 
portation des  vins  fins  de  Bordeaux  et  de  Champagne.  En  tout  cas, 
le  système  adopté  pour  la  culture  du  pavot,  les  droits  très  lourds 
imposés  au  produit  des  États  natifs,  et  l'interdiction  de  récolter  le 
pavot  dans  l'Inde  anglaise,  sauf  licence  spéciale,  tendent  incontes- 

(1)  [Au  total  le  gouvernement  anglais  ne  reçoit  guère  plus  de  la  moitié  de  la 
rente  perçue  en  son  nom,  soit  à  peu  près  1/17  du  produit  brut.] 

(2)  [Cette  thèse,  si  paradoxale  en  apparence.de  l'innocuité  relative  de  l'opium, 
est  également  soutenue  par  des  médecins  français.  «  La  Chine  n'a  pas  d'asiles 
d'aliénés,  le  nombre  des  fous  y  est  assez  rare  ;  le  Dr  Ernest  Martin  affirme  que  ce 
phénomène  s'explique  par  la  fixité  de  la  constitution  politique,  l'absence  de 
luttes  religieuses,  la  sobriété  de  ce  peuple,  son  caractère  doux,  placide,  son  bon 
sens  et  sa  philosophie.  Les  exemples  de  folie  que  l'on  y  rencontre  ont  pour 
cause  l'alcool,  l'opium,  et  ne  se  voient  guère  en  dehors  des  ports  de  com- 
merce. »  Du  Bled,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1886,  p.  930.] 
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tablement  à  restreindre  la  fabrication  de  l'opium  et  à  la  rendre 
beaucoup  plus  dispendieuse. 

«  Je  ne  veux  ajouter  de  remarques  que  sur  un  seul  chapitre  du 
budget  de  l'Inde,  encore  n'est-ce  point  un  chapitre  des  plus  produc- 
tifs. La  «  taxe  de  licence  »  est  une  sorte  à'income  fax  grossier.  On  a 
souvent  dit  que  Yincome  fax  ne  convenait  point  à  l'Inde  ;  et  cette 
critique  peut  s'appliquer  légitimement  à  Yincome  fax  introduit  au 
début,  dans  l'Inde,  par  le  gouvernement  de  la  couronne.  Ce  n'était 
qu'une  simple  imitation  de  l'impôt  connu  en  Angleterre  sous  ce 
nom.  Les  plus  graves  objections  contre  son  établissement  viennent 
de  ce  qu'il  exigeait  pour  son  assiette  et  à  sa  perception  des  agents 
plus  consciencieux  et  plus  incorruptibles  qu'on  n'en  pouvait  trouver 
dans  le  pays.  Mais,  à  d'autres  égards,  on  pouvait  soutenir  justement 
qu'il  ne  convenait  point  au  génie  du  peuple  hindou.  L'Inde  est  un 
pays  de  communisme,  d'intérêts  communs,  de  propriété  commune, 
de  commerce  commun,  de  revenu  commun.  La  distribution  des 
revenus  en  parts  strictement  déterminées  de  manière  à  faciliter 
une  perception  distincte  pour  chaque  individu,  est,  aux  yeux  des 
indigènes,  un  régime  compliqué,  désagréable,  et  souvent  même 
contraire  à  la  nature.  Les  mesures  fiscales,  qui  l'ont  remplacé  sous 
diverses  formes  depuis  sa  suppression  en  1885,  prêtent  beaucoup 
moins  à  la  critique.  La  plupart  ont  pris  le  nom  de  «  taxe  de  licence  » 
et  comportent  l'établissement  d'une  série  de  classes,  entre  lesquelles 
on  répartit  les  personnes  sujettes  à  la  taxe,  d'après  une  évaluation 
sommaire  de  leur  revenu.  Une  légère  déviation  dans  la  proportion- 
nalité de  l'impôt,  suivant  les  individus,  serait  plutôt  une  recom- 
mandation dans  l'Inde. 

u  11  est  essentiel,  pour  compléter  le  système  fiscal  de  l'Inde,  d'avoir 
une  forme  d'impôt  direct  qui  ne  soit  pas  en  contradiction  sérieuse 
avec  les  coutumes  et  les  idées  indigènes.  L'étalon  qui,  dans  l'esprit 
des  Anglais,  sert  le  mieux  à  calculer  le  progrès  de  l'Inde,  est  surtout 
l'étalon  commercial;  et,  si  nous  le  prenons  ici  pour  critérium,  ce 
progrès  semble  extraordinaire.  Une  énorme  richesse  commerciale 
s'accumule  indubitablement;  mais,  échappant  à  l'impôt  direct,  elle 
ne  contribue  que  pour  une  part  insignifiante  à  défrayer  le  régime 
auquel  elle  doit  son  existence.  Toutes  les  classes  sociales  ont 
bénéficié  du  régime  anglais,  et,  plus  que  toute  autre,  les  classes 
commerçantes*  Or,  sauf  quelques  droits  minimes  de  douane,  —  ins- 
crits sur  La  liste,  de  jour  en  jour  moins  longue,  du  tarif  des  impor- 
tations, —  elles  ne  supporteraient  absolument  aucun  impôt  en 
l'absence  d'un  income  tax,  ou  «  taxe  de  licence  »  (1). 

(1)  [D'ailleurs,  môme  sous  les  Mogols,  les  classes  non  agricoles  acquittaient 
un»;  sorte  de  taxe  de  protection  dite  Muturpha  ou  Atrafu.] 
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«  La  dette  publique  de  l'Inde  était  en  1836-37  de  32.503.295  livres. 
En  1856-57,  elle  était  de  52.263.913  livres;  et,  en  J 884-85,  de 
162.360.517  livres.  Sur  cette  dernière  somme,  plus  de  93.000.000  ont 
été  empruntés  dans  l'Inde,  et  plus  de  69  millions  en  Angleterre. 
Mais,  des  chiffres  qui  représentent  aujourd'hui  la  dette  de  l'Inde, 
nous  devons  déduire  73.771.332  livres.  Si  cette  somme  ne  se  trouve 
plus  dans  le  Trésor  de  l'Inde,  c'est  qu'elle  a  été  employée  d'une 
façon  fructueuse.  L'argent  avait  été  emprunté  :  on  l'a  dépensé,  soit  à 
créer  des  travaux  d'irrigation  et  des  chemins  de  fer,  soit  à  acquérir 
des  travaux  déjà  achevés.  Et  ces  travaux  publics,  très  productifs, 
fournissent  maintenant  au  Trésor  des  recettes  supérieures  à  l'en- 
semble des  intérêts  dus  aux  prêteurs  originaires  (1).  La  dette 
publique  de  l'Inde  se  réduit  donc  à  88.683.416  livres.  Ainsi 
que  les  autres  dettes  nationales,  elle  reflète  toute  l'histoire 
antérieure  du  pays.  Lorsqu'on  est  en  guerre,  ou  lancé  dans  une 
série  d'opérations  militaires,  la  dette  s'accroît,  en  raison  de  l'insuf- 
fisance du  revenu  pour  payer  les  frais  de  la  lutte,  à  mesure  que  les 
années  s'écoulent.  Lorsque  la  paix  règne,  la  dette  demeure  station- 
naire  et  même  diminue.  La  dette  de  la  Compagnie  des  Indes,  en 
1836-37,  comprenait  la  totalité  des  dépenses  que  la  conquête  de 
l'Inde  avait  coûtées,  dans  la  mesure  où  les  revenus  n'avaient  pu 
suffire  à  la  payer.  Mais  elle  comprenait  aussi  les  frais  de  la  première 
guerre  dite  de  Birmanie,  où  les  Birmans  nous  opposèrent  une  résis- 
tance opiniâtre,  et  qui  avait  pris  fin  sans  ajouter  beaucoup  à  nos 
acquisitions  territoriales.  Les  additions  subséquentes  à  cette  dette, 
qui  l'avaient  élevé  à  plus  de  52  millions  en  1856-57,  provenaient 
d'une  longue  série  de  guerres  :  la  première  guerre  d'Afghanistan;  les 
luttes  prolongées  et  désespérées  qui  suivirent  l'invasion  de  l'Inde 
anglaise  par  les  armées  Sikhes,  et  qui  se  terminèrent,  d'abord  par 
l'incorporation  du  Pandjab  au  territoire  britannique,  puis  par  les 
campagnes  moins  fameuses,  bien  que  fort  coûteuses,  connues  sous 
le  nom  de  guerres  de  Gwalior  et  du  Sindh.  L'énorme  accroissement 
de  la  dette  après  1857  fut  exclusivement  l'œuvre  des  événements  de 
cette  terrible  année.  Les  provinces  les  plus  importantes  de  l'Inde 
furent  perdues  pour  un  temps,  et  il  fallut  les  reconquérir,  surtout 
avec  l'aide  des  troupes  anglaises  dont  les  services  étaient  payés  par 
l'Inde.  La  dépense  accidentelle  occasionnée  par  les  diverses  insur- 
rections n'a  pas  été  sans  importance.  La  somme  empruntée  fut  de 
47  millions,  qui  dépassèrent  à  peine  les  exigences  effectives.  Durant 

(\)  [Les  travaux  publics  que  nous  appelons  a.  extraordinaires  »  s'appellent  dans 
l'Inde  travaux  «  productifs  ».  On  n'entreprend  une  ligne  de  chemin  de  fer  que 
si  elle  peut  rapporter  au  moins  4  0[0  net,  quatre  ans  après  son  ouverture.  Le 
canal  de  la  Jumna,  deux  ans  après  son  achèvement,  rapportait  7  OjO.] 
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la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  que  l'Inde  est  tombée  sous  l'au- 
torité directe  de  la  reine,  les  additions  à  la  dette  publique,  hors  le 
montant  de  l'emprunt  fait  pour  restaurer  les  dégâts  de  la  révolte 
militaire,  sont  presque  insignifiantes,  et  les  charges  de  la  dette  s'al- 
lègent d'une  façon  continue,  grâce  à  l'excellence  des  placements 
gouvernementaux. 

«L'histoire  des  dettes  nationales  dans  le  monde  civilisé  varie  à  l'ex- 
trême, et  le  poids  dont  elles  pèsent  sur  les  populations  qui  en  soldent 
l'intérêt,  n'est  rien  moins  qu'uniforme.  Aussi,  les  comparer  les  unes 
aux  autres,  n'aurait  qu'une  utilité  restreinte.  Cependant,  à  ce  point 
de  vue,  la  dette  publique  de  l'Inde  n'est  pas  lourde,  et  même,  on 
pourrait  la  trouver  excessivement  légère.  Elle  monte,  ai-je  dit,  à 
88.683.416  livres.  Il  n'y  aurait  aucun  bénéfice  à  tirer  de  sa  compa- 
raison avec  les  énormes  dettes  publiques  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  :  la  première,  qui  représente  surtout  le  prix  de  la  lutte  gigan- 
tesque pour  l'indépendance  de  l'Europe,  à  la  fin  du  dernier  siècle 
ou  au  commencement  du  siècle  présent  ;  la  seconde,  qui  a  pour 
cause  principale  l'amende  dont  le  pays  a  été  frappé  par  suite  de  son 
échec  dans  une  guerre  qui,  vu  sa  durée,  a  été  probablement  la  plus 
coûteuse  et  la  plus  sanglante  de  toute  l'histoire  humaine.  Mais  il 
existe  d'autres  dettes  publiques  plus  utiles  à  comparer.  La  Prusse, 
aujourd'hui  fondue  dans  l'Empire  d'Allemagne,  a  été  longtemps  l'État 
le  plus  parcimonieux  de  l'Europe,  bien  qu'il  faille  toujours  se  rap- 
peler que,  depuis  70  ans,  elle  impose  à  sa  population  les  plus  dures 
épreuves  en  astreignant  au  service  militaire  tous  ses  citoyens  mâles 
à  la  fleur  de  l'âge,  et  même  les  hommes  parvenus  à  la  maturité  de  la 
vie.  Or,  la  dette  publique  de  la  Prusse  est  de  195.096.020  livres  ster- 
ling, dont  une  partie  considérable  est  couverte  par  des  travaux 
publics.  Les  finances  du  petit  Etat  de  Hollande  ne  sont  pas  moins 
soigneusement  administrées.  La  dette  est  de  89.943.262  livres.  Tou- 
tefois, il  est  d'autres  États  dont  la  dette  ne  laisse  pas  d'étonner,  si 
l'on  considère  les  ressources  de  la  communauté  imposable.  La  dette 
publique  de  la  Russie  est  de  523.400.000  livres  ;  celle  de  l'Espagne 
est  de  512  millions  de  livres,  et  celle  du  Portugal  de  106.462.914  li- 
vres. L'Italie,  depuis  son  unification,  a  pris  à  sa  charge  les  dettes 
des  États  qu'elle  a  absorbés.  Mais  sa  dette  publique  tout  entière, 
calculée  d'après  l'intérêt  qu'elle  doit  payer,  n'en  est  pas  moins  de 
407  millions  de  livres. 

«  On  trouvera  en  note  les  chiffres  qui  montrent  l'expansion  du 
commerce  extérieur  de  l'Inde  depuis  l'avènement  de  la  reine,  et 
depuis  qu'elle  a  pris  en  mains  le  gouvernement  de  l'Inde.  On 
verra  que  les  importations  de  marchandises  et  de  métaux  précieux 
qui  montaient  à  7  millions  et  demi  en  1836-37,  avaient  à  peu  près 
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quadruplé  en  1856-57  et  presque  décuplé  en  1885-86  (1).  Les  expor- 
tations de  l'Inde,  qui  étaient  de  plus  de  13  millions  sterling  en  1836- 
37,  étaient  du  double  environ  en  1856-57,  et  plus  du  sextuple 
en  1885-86.  Mais,  outre  cette  remarquable  expansion  du  commerce 
extérieur,  il  a  dû  se  produire  un  énorme  accroissement  de  com- 
merce intérieur  que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  calculer 
exactement.  Le  commerce  intérieur  de  l'Inde  en  1886  doit  différer 
de  son  commerce  intérieur  en  1836,  autant  que  le  chemin  de  fer  et 
la  route  macadamisée  diffèrent  de  la  batellerie  fluviale,  des  cara- 
vanes de  buffles  aux  lourdes  charges,  et  du  sentier  grossièrement 
tracé  pour  les  chariots.  Il  est  probable  que  le  commerce  ter- 
rien doit  marquer  une  expansion  considérable.  L'avenir  du  com- 
merce extérieur  dépendra  fort  de  la  persévérance  dans  la  politique 
audacieuse  inaugurée  par  le  gouvernement  de  l'Inde  en  1864,  con- 
tinuée en  1877,  1878  et  1879  et  terminée  en  1882  par  l'abolition  des 
droits  d'entrée  sur  tous  les  articles  autres  que  le  sel,  les  liqueurs 
fermentées,  les  armes  et  les  munitions.  Cette  série  de  mesures,  il 
faut  l'avouer,  n'a  obtenu  l'appui  d'aucune  classe  sociale  dans  l'Inde, 
et  moins  que  de  toute  autre,  l'appui  des  communautés  indigènes.  Si 
l'on  y  trouve  matière  à  regret  ou  à  surprise,  on  devra  se  souvenir' 
qu'un  sentiment  analogue  se  serait  manifesté  en  tout  autre  pays 
que  l'Angleterre.  La  préférence  de  l'impôt  direct  à  l'impôt  indirect 
est  spéciale  aux  Anglais  ou  à  certaines  classes  d'entre  eux,  et,  même 
chez  elles,  c'est  un  sentiment  d'origine  toute  moderne.  Partout  ail- 
leurs, la  suppression  des  droits  d'entrée  est  aussi  peu  goûtée  que 
Yincome  îax,  qui  en  est  l'accessoire  naturel.  » 

Sir  Henry  Sumner  Maine. 


(1)  Commerce  extérieur  de  l'Inde  de  1836  à  1886. 


Importations 
Marchandises. 
Métaux  précieux. 

Total. 
Exportations 
Marchandises. 
Métaux  précieux. 

Total. 


1836-37 

1856-57 

1885-86 

5.536.990 

» 

14.194.587 

» 

55.655.910 

» 

2.036.167 

14.413.099 

15.477.801 

» 

7.573.157 

» 

28.607.686 

» 

71.133.711 

» 

13.240.183 

25.338.453 

83.861.264 

» 

263.934 

» 

1.253.428 

* 

1.108.238 

» 

13.504.117 

» 

26.591.881 

» 

84.969.502 
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LES  ANCIENNES  COUTUMES. 

Le  territoire  du  canton  de  Fribourg,  situé  à  l'occident  de  la  Suisse, 
est  compris  par  les  points  saillants  de  son  périmètre,  entre  les  mé- 
ridiens 4,25  et  5,03  de  longitude  orientale  (méridien  de  Paris)  ;  il 
s'étend  en  latitude  nord  entre  les  parallèles  46.26  et  47.  Sa  super- 
ficie est  de  1640,7  kilomètres  carrés,  soit  de  164.070  hectares.  Une 
ligne,  passablement  uniforme,  allant  du  sud-ouest  au  nord-est, 
sépare  le  canton  en  deux  parties  d'étendue  presque  égale  :  l'une 
appartient  au  plateau  suisse  avec  des  altitudes  ne  descendant  pas 
au-dessous  de  435  mètres,  elle  est  partagée  en  cultures  diverses  ; 
.l'autre  se  rattache  à  la  région  des  Alpes,  sans  présenter  de  sommité 
dépassant  2.400  mètres,  elle  consiste  essentiellement  en  prairies  et 
en  pâturages. 

La  constitution  territoriale  du  canton,  dans  les  limites  actuelles, 
date  du  Congrès  de  Vienne  (1815). 

La  ville  de  Fribourg,  avec  les  vingt-quatre  paroisses  qui  en  dé- 
pendaient à  trois  lieues  à  la  ronde,  appelées  plus  tard  les  anciennes 
terres,  fut  au  xne  siècle  le  noyau  de  ce  petit  État.  Après  avoir 
passé  sous  diverses  souverainetés,  il  obtint  au  xve  siècle  sa 
complète  indépendance.  Dès  lors,  il  vit  reculer  ses  étroites  frontières. 
Sans  parler  de  diverses  menues  acquisitions,  il  s'agrandit  considéra- 
blement, au  xvT  siècle,  par  la  conquête  (1536)  de  plusieurs 
villes  et  seigneuries  placées  sous  la  suzeraineté  des  ducs  de  Savoie  : 
ainsi  Estavayer  avec  la  plus  grande  partie  actuelle  du  district  de  la 
Broyé;  Rue,  Romont  et  la  contrée  formant  aujourd'hui  le  district  de 
la  Glâne  ;  Châtel  Saint  Denis,  Attalens  avec  le  district  moderne  de  la 
Veveyse;  de  même,  Bulle  qui  relevait  de  l'évêque  de  Lausanne.  Vers 
cette  môme  époque,  l'achat  du  comté  de  Gruyère  lui  valut  la  vallée 
et  le  pays  de  ce  nom. 

Enfin,  en  1814,  la  ville  de  Morat  et  le  territoire  adjacent,  lesquels 
formaient  depuis  le  XVe  siècle  un  bailliage  commun  à  Berne  et 
à  Fribourg,  furent  incorporés1  à  ce  dernier  canton;  cette  annexion 
fut  sanctionnée  par  le  Congrès  de  Vienne,  lorsqu'il  s'occupa  des  mo- 
difications territoriales  de  la  Suisse. 
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La  population  du  canton  était,  au  recenseront  de  1880,  de  114.396 
habitants.  Ceux-ci  descendent  en  majeure  partie  de  la  famille  des 
Burgondes  ;  la  fraction  établie  au  nord  et  au  nord-est  a  une  ori- 
gine germanique. 

Le  catholicisme  est  la  religion  dominante  ;  il  existe  environ  20.000 
protestants,  groupés  surtout  dans  le  district  du  Lac  (Morat). 

Un  même  droit  successoral  régit  le  canton  depuis  le  1er  janvier 
1841  ;  antérieurement,  et  sans  remonter  aux  temps  reculés  où  les 
lois  romaines,  puis  celles  de  Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  régis- 
saient le  pays,  il  était  soumis  à  diverses  lois  et  coutumes,  telles 
que  la  Municipale  ou  le  recueil  des  lois  et  ordonnances  de 
la  ville  de  Fribourg,  les  Coutumiers  de  Vaud,  de  Gruyère,  d'Esta- 
vayer,  de  Morat.  L'enchevêtrement  des  localités  régies  par  des  droits 
différents  était  si  grand  que  dans  le  territoire  du  district  actuel  de 
Gruyère  (496  kilomètres  carrés)  trois  systèmes  étaient  en  vigueur, 
la  Municipale,  le  Coutumier  de  Vaud  et  celui  de  Gruyère.  Bien  plus, 
dans  une  même  paroisse,  celle  de  Prezt,  une  commune  suivait  la 
Municipale;  les  autres  communes,  le  Coutumier  de  Vaud. 

Le  document  qui  constitue  la  source  de  la  Municipale  est  la 
Handfeste  (1)  ou  charte  de  franchise  octroyée  en  1249  à  la  ville  de 
Fribourg  en  Uechtîand  par  ses  seigneurs,  les  deux  comtes  Hartman 
de  Kybourg  :  elle  était  la  confirmation  de  la  première  charte  de 
franchise  ou  Handfeste  concédée  vers  1180  à  la  ville  de  Fribourg  par 
son  fondateur  Berchtold  IV,  duc  de  Zehringen  et  recteur  de  la  Bour- 
gogne transjurane  ;  cette  charte  primitive  a  été  perdue.  Les  questions 
de  droit  de  succession  sont  traitées  très  sommairement  dans  la 
Handfeste;  on  y  attachait  à  cette  époque  moins  d'importance  qu'aux 
multiples  détails  de  l'administration  de  la  cité,  aux  franchises  si 
ardemment  convoitées,  et  destinées  à  attirer  de  nouveaux  habitants 
dans  la  ville  libre  ainsi  qu'à  augmenter  le  nombre  des  hommes 
d'armes  pour  la  défendre. 

Le  commentateur  de  ce  document,  M.  Ernest  Lehr,  professeur  de 
législation  comparée  à  l'Académie  de  Lausanne,  fait  observer  (2)  que 
la  succession  testamentaire  ne  pénétra  que  très  lentement  clans  les 
mœurs  de  la  Suisse  comme  de  l'Allemagne.  Il  ressort  du  peu  d'arti- 
cles consacrés  parla  Handfeste  aux  successions  que  le  droit  de  dis- 
poser pour  cause  de  mort  était  réduit  aux  plus  étroites  limites  lors- 

(1)  Ce  nom  allemand  indique  un  acte  confirmé  par  la  main  et  dérive  de  l'usage 
suivi  alors  par  les  parties  contractantes  de  sanctionner  la  stipulation  d'un  acte  en 
se  frappant  dans  la  main  (Berchtold,  Histoire  du  canton  de  Fribourg,  I,  35). 

{2)La  Handfeste  de  Fribourgdans  V Uechtîand  de  l'an  MCCXLIX.  Lausanne,  1880, 
B.Benda. 
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qu'il  y  avait  des  descendants  ou  un  conjoint  survivant  ;  il  pouvait  au 
contraire  s'exercer  librement,  dans  tous  les  autres  cas,  même  au 
.  préjudice  du  père. 

u  Si  deux  personnes  ont  contracté  mariage  et  que  la  femme  survive 
à  son  mari,  elle  doit,  tant  qu'elle  ne  convolera  pas,  être  maîtresse  de 
tous  les  biens  laissés  par  le  mari  soit  à  elle-même,  soit  à  leurs  en- 
fants, à  charge  de  ne  pas  dissiper  la  part  revenant  à  ces  derniers 
(art.  XXI).  Si  le  mari  survit  à  sa  femme,  il  conservera  jusqu'à  son 
décès  librement,  paisiblement  et  sans  contestation  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  détenait  du  vivant  de  sa  femme.  11  en 
sera  le  maître  et  il  en  restera  le  maître  alors  même  qu'il  se  rema- 
rierait (art.  XXII). 

m  Si  deux  personnes  se  sont  mariées,  ont  eu  plusieurs  enfants  et  leur 
ont  donné  à  chacun  leur  apportionnement,  et  que  ces  enfants  vien- 
nent à  mourir  l'un  après  l'autre  sans  laisser  ni  femmes  ni  héritiers 
légitimes,  le  père  succédera  par  droit  héréditaire  à  toute  leur  for- 
tune, à  moins  qu'ils  n'en  aient  disposé,  étant  encore  sains  de  corps  et 
d'esprit,  en  faveur  de  quelque  autre  personne,  ce  qu'il  leur  est  loisi- 
ble de  faire  contre  le  gré  de  leurs  parents,  de  leurs  frères  ou  de  leurs 
sœurs.  Si  l'un  des  frères  meurt  postérieurement  au  décès  de  son 
père,  son  avoir  se  partage  entre  les  autres  frères  et  sœurs,  à  l'exclu- 
sion de  la  mère  (art.  XVII).  » 

La  charte  établit  déjà  le  principe  de  l'indivision  qui  s'est  perpétué 
jusque  dans  notre  Code  civil,  consistant  en  ce  que  les  frères  et  sœurs 
dont  l'avoir  est  commun  héritent  réciproquement  et  nécessairement 
de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui  viennent  à  décéder 
sans  descendants  légitimes.  «Dans  le  cas  où  plusieurs  enfants  vivent 
dans  l'indivision,  si  l'un  deux  vient  à  mourir,  ses  biens  se  répartis- 
sent entre  les  autres  enfants  qui  étaient  restés  avec  lui  dans  l'indi- 
vision (art.  XVII).  » 

Les  seigneurs  qui  concédèrent  cette  charte  de  franchise,  l'une  des 
plus  anciennes  de  l'IIelvétic,  avaient  à  cœur  l'agrandissement  de  la 
ville  ;  cette  disposition  se  manifeste  dans  une  clause  qui  attribue  le 
tiers  de  la  succession  non  réclamée  à  la  construction  de  ta  ville  : 

«Si  au  contraire  un  bourgeois  meurt  sans  laisser  ni  femme,  ni  héri- 
tiers légitimes,  Favoyer  et  les  six  jurés  conserveront  intacte  sa  succes- 
sion pendant  une  année,  afin  que  si  quelqu'un  la  réclamait,  il  puisse 
en  être  investi  et  la  posséder  Kbrement.  Si  personne  ne  se  présente 
pour  la  réclamer,  on  en  donnera  un  tiers  à  Dieu,  un  autre  pour  la 
construction  de  la  ville,  le  troisième  tiers  au  seigneur  (art.  XIX).  » 

Quelques  dispositions  règlent  encore  les  droits  de  la  seconde 
femme,  ceux  des  enfants  du  second  lit,  et  déterminent  plus  spéciale- 
ment, en  cas  de  second  mariage,  le  sort  des  alleus  qui  appartenaient 
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à  l'époux  décédé.  «  Si  elle  (i  veuve)  se  remarie,  elle  prend  sa 
part  (probablement  une  part  d'enfant)  des  meubles,  quels  qu'ils 
soient,  ainsi  que  des  alleus,  et  la  gardera  sa  vie  durant.  A  sa  mort, 
la  part  des  alleus  devra  faire  retour  aux  héritiers  légitimes  ;  elle  ne 
peut  en  vendre,  donner  ou  aliéner  aucune  parcelle  (art.  XXI).  » 
«  S'il  (le  mari)  a  des  enfants  de  sa  seconde  femme,  et  s'il  vient  à  mou- 
rir avant  elle,  la  veuve  prélèvera  d'abord,  avec  ses  enfants, sa  dot  sur 
les  biens  délaissés  par  le  mari  ;  puis  elle  prendra  le  tiers  des  meubles 
et  des  immeubles  (art.  XXIII).  » 

La  suite  des  temps  ajouta  de  nombreux  compléments  à  ce  rudi- 
ment de  droit  successoral  qui  pouvait  suffire  à  une  cité  naissante, 
mais  ne  resta  sans  doute  pas  longtemps  en  harmonie  avec  le  dévelop- 
pement qu'elle  acquit. 

Des  ordonnances  souveraines  vinrent  successivement  fixer  les  us 
et  coutumes,  et  préciser  des  règles  sur  les  multiples  matières  que  la 
HandfesteriàxdM  fait  qu'effleurer. 

Au  surplus,  l'octroi  de  la  Handfeste  n'avait  pas  eu  l'effet  de  sous- 
traire la  nouvelle  cité  au  droit  général  qui  régissait  les  pays  de  l'Al- 
lemagne méridionale  à  laquelle  se  rattachait  l'Uechtland  ;  je  veux 
dire  que  cette  dernière  contrée  fut  soumise  simultanément  au  Miroir 
de  Souabe  dont  la  rédaction  avait  été  arrêtée  sous  le  règne  de  l'empe- 
reur Rodolphe  de  Habsbourg  et  qui  était  lui-même  une  compilation 
et  un  remaniement  du  Miroir  des  Saxons  (Spéculum  Saxonicum)  re- 
montant aux  années  1215  et  1218.  En  1648,  les  ordonnances  furent 
réunies  en  code,  et  c'est  à  ce  corps  de  droit  que  fut  donné  le  nom  de 
Municipale. 

Je  commence  par  en  extraire  une  déclaration  de  principe  qui  in- 
dique exactement  le  courant  d'idées  dont  elle  est  imprégnée  au 
chapitre  des  successions  :  «  Entre  tous  héritages,  le  plus  équitable  est 
réputé  en  droit  la  succession  ab  intestat,  comme  celle  qui  est  conforme 
aux  lois  naturelles,  et  encore  est  fondée  sur  les  lois  divines (\ )  »  Chose 
surprenante,  ce  régime  de  succession  où  le  testament  est  si  forte- 
ment dénigré  rentre,  selon  la  classification  arrêtée  par  Le  Play,  dans 
la  catégorie  des  régimes  de  liberté  testamentaire  :  il  accorde  en  effet 
au  père  de  famille  la  faculté  de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens. 
Cette  proportion  de  la  quotité  disponible  est,  on  le  sait,  la  démar- 
cation que  Le  Play  a  établie  entre  les  systèmes  de  liberté  testamen- 
taire et  de  partage  forcé. 

On  y  rencontre  encore  avec  étonnement  [des  dispositions  qui  faci- 

(1)  Exemplaire  manuscrit  de  la  Municipale,  existant  à  la  bibliothèque  cantonale 
de  Fribourg,  p.  263. 
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litent  largement  la  pratique  du  testament  :  ainsi  le  testament  nun- 
cupatif  est  autorisé  ;  la  capacité  de  tester,  comme  la  capacité  civile, 
est  accordée  aux  fils  à  l'âge  de  18  ans,  aux  filles  à  celui  de  16  ans  ; 
le  magistrat  peut  même,  pour  raisons  valables,  autoriser  à  tester  au- 
dessous  de  cet  âge  (p.  215). 

Les  articles  de  la  Municipale  réglant  la  succession  ab  intestat  attri- 
buent aux  fils  un  tiers,  hors  part,  de  la  fortune  paternelle,  tant  en 
meubles  qu'en  immeubles,  de  même  les  armes  du  père  :  «  Avant 
tout  partage  on  laissera  parvenir  à  yceux  (aux  fils),  en  prérogative, 
le  corset,  armes  et  arquebuse,  les  utils  et  cachets  de  leur  père  et 
outre  ce  encore  leur  laissera  un  avantage  raisonnable,  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  avant  bas,  et  plus  qu'aux  filles,  selon  le  droit 
de  ceUe  ville,  savoir  jusqu'à  la  tiers  part,  et  c'est  du  tronc  et  du 
nom  (p.  305).  » 

Par  une  certaine  analogie  avec  la  coutume  anglaise  dite  Borough- 
english  qui  concède  l'héritage  au  plus  jeune  fils,  la  Municipale  con- 
sacre spécialement  (p.  306)  une  ancienne  coutume,  en  vertu  de 
laquelle  la  maison  «  de  résidence  paternelle  »  échoit  en  partage  au 
plus  jeune  fils.  La  cause  de  cette  curieuse  similitude  peut  avec  raison 
être  attribuée  à  la  prédominance  que  l'ancien  droit  germain  exerça 
dans  la  cité,  grâce  aux  influences  de  ses  premiers  seigneurs  et 
maîtres.  La  même  coutume  existait  dans  plusieurs  contrées  de  l'Al- 
lemagne ;  on  la  trouve  encore  dans  le  canton  de  Berne. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'indivision  reçoivent  une  nouvelle 
consécration  dans  la  Municipale;  la  définition  qu'elle  donne  des  in- 
divis est  intéressante  à  citer  :  «  Indivis  sont  réputés  ceux  lesquels 
n'ont  partagé  avec  père  et  mère,  frères,  sœurs,  beaux-frères  et  autres 
parents  et  cohéritiers,  qui  vivent  en  un  pain  et  farine,  ayant  un 
même  feu  et  lumière...,  et  ceux  lesquels,  après  partage  fait,  re- 
foncent et  remêlent  (p.  216).  Les  indivis  ne  peuvent  tester,  mais  en 
cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  leur  part  accroît  aux  survivants.  » 

Héritiers  nécessaires  du  père  et  de  la  mère  de  famille  étaient  leurs 
enfants  légitimes  ou  leurs  petits  enfants,  par  représentation,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  biens;  ils  pouvaient  cependant  être 
exhérédés  de  cette  légitime. Outre  les  motifs  habituels  d'exhôrédation 
encore  reconnus  de  nos  jours  et  qui  se  résument  en  un  fait  d'indi- 
gnité et  de  démérite,  je  relève  spécialement  le  suivant:  le  mariage 
accompli  contre  le  consentement  des  parents,  «  quand  père  et  mère 
voulant  aider  à  leurs  cnfans  à  mariage  honnête,  et  que  tels  enfans 
en  dépit  de  père  et  mère  se  marient  ».  Cette  dernière  disposition  qui 
s'harmonise  si  peu  avec  les  idées  actuelles  et  qui  violait  malheureu- 
sement l'un  des  caractères  du  mariage  chrétien,  celui  de  la  libel  le 
dans  In  choix  d'un  époux,  ne  doit  guère  étonner  ceux  qui  reportent 
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leur  esprit  vers  la  législation  bien  plus  rigoureuse  des  âges  passés  où 
la  femme,  même  chez  les  peuples  chrétiens,  loin  d'être  consultée 
sur  le  choix  de  son  conjoint,  était  livrée  pour  une  somme  d'argent 
ou  des  valeurs  en  nature.  Qu'on  se  rappelle  aussi  les  mœurs  féodales 
du  moyen  âge,  lorsque  le  suzerain,  choisissant  à  son  gré  un  époux 
pour  la  veuve  ou  la  fille  mineure  de  son  vassal  décédé,  donnait  à  la 
fois  une  femme  et  un  fief  à  celui  qu'il  lui  agréait  d'avoir  pour  nou- 
veau vassal. 

Cette  réserve  faite  sur  le  caractère  peu  chrétien  de  la  contrainte 
imposée  dans  les  mariages,  il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  quel 
moyen  puissant  la  faculté  d'exhéréder  l'enfant  qui  se  mariait  à  ren- 
contre du  choix  fait  par  ses  parents,  fournissait  pour  faire  respecter 
l'autorité  paternelle.  Qu'il  soit  permis  de  citer  les  termes  dans  les- 
quels Le  Play  apprécie  la  liberté  testamentaire,  cette  arme  encore 
beaucoup  plus  puissante  mise  en  divers  temps  et  divers  pays  à  la 
disposition  du  père  de  famille  :  a  L'amour  paternel,  c'est-à-dire  la 
force  sociale  la  plus  énergique  et  la  plus  universelle,  est  plus  apte 
que  tout  autre  pouvoir  à  trouver  en  chaque  cas  le  mode  de  trans- 
mission qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de  tous  les  intéressés  (1).  » 
Et  ailleurs  :  «  L'autorité  du  père  et  de  la  mère,  double  pouvoir  ins- 
titué par  le  Décalogue,  prime  celle  des  autres  pouvoirs  humains  ; 
c'est  en  effet  la  seule  qui  se  dévoue  constamment,  même  au  milieu 
de  certaines  défaillances,  au  bonheur  de  ses  subordonnés  (2).  »  En 
voyant  l'usage  bienfaisant  que  l'autorité  paternelle  a  fait  de  la  liberté 
testamentaire  dans  les  temps  et  les  pays  où  elle  a  joui  de  cette  puis- 
sance discrétionnaire,  on  peut  sans  témérité  en  induire  qu'elle  aura 
usé  avec  le  même  esprit  de  paternels  égards  du  pouvoir  d'exhéréda- 
tion  pour  cette  cause,  à  première  vue  contre  nature,  de  mariage 
contracté  contre  la  volonté  paternelle. 

Par  réciprocité  avec  la  faculté  d'exhérédation  du  père,  les  enfants 
qui  décédaient  sans  héritiers  naturels  et  durant  la  vie  de  leurs  père 
et  mère  pouvaient  prétériter  ceux-ci,  dans  leurs  dispositions  de  der- 
nière volonté  relativement  à  leurs  biens  propres. 

De  sages  prescriptions  tendaient  à  prévenir  les  procès  pour  cause 
de  partage  :  «  Il  a  été  reconnu  plus  expédiant  que,  en  cas  de  dissen- 
timent sur  les  partages,  chaque  cohéritier  doive  convoquer  un  bon 
ami  ou  parent  ou  un  autre  homme  neutre  par  moyen  desquels  gens 
d'honneur  la  décision  sera  faite  le  plus  également  possible  »  (p.  307.) 

En  outre,  et  dans  ce  même  but  sans  doute,  le  droit  de  demander 
la  revision  de  partage  était  prescrit  après  un  an  et  un  jour. 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  5e  édition,  t.  I,  p.  292. 

(2)  Organisation  de  la  famille,  1875,  p.  7. 
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Le  Coutumier  de  Gruyère  est  le  recueil  des  us  et  des  coutumes  qui 
existaient  dans  la  partie  du  comté  de  ce  nom  acquise  par  la 
ville  et  Re'publique  de  Fribourg  en  1555  ;  ils  furent  recueillis  en 
corps  de  droit  par  le  nouveau  souverain  du  territoire  et  revêtus  de  sa 
sanction  en  1587  (f).  Ce  coutumier  présente,  en  la  matière  des  suc- 
cessions, certaines  analogies  avec  la  Municipale.  Il  consacre  les  trois 
formes  usuelles  de  testament  :  le  testament  public  ou  par  devant 
notaire,  le  testament  olographe  et  le  testament  verbal  ou  nuncupa- 
tif  ;  il  établit  les  règles  déjà  connues  sur  l'indivision  ;  il  fixe  à  la 
même  proportion  que  la  Municipale  la  légitime  des  enfants  et  la 
quotité  disponible  du  père  de  famille.  Cependant  les  biens  de  la 
mère  ne  sont  pas  assujettis  à  la  restriction  de  la  légitime. 

Le  Coutumier  de  Vaud  est  inspiré  de  principes  fort  différents  de 
ceux  qui  sont  à  la  base  de  la  Municipale  :  celle-ci  était  destinée  à 
des  bourgeois  de  ville  libre,  celui-là  régissait  un  territoire  où  abon- 
daient les  castels  et  les  seigneuries  et  dans  lequel  la  vie  féodale  avait 
le  plus  grand  épanouissement.  Dans  la  Municipale,  le  même  droit  de 
succession  pour  tous  les  bourgeois  et  habitants  ;  dans  le  Coutumier 
de  Vaud,  un  droit  de  succession  différent  selon  qu'il  s'agissait  d'un 
noble  ou  d'un  roturier. 

Ce  Coutumier  s'étendait,  sans  parler  du  canton  de  Vaud  dans  ses 
limites  présentes,  à  la  partie  du  canton  de  Fribourg  formant  autre- 
fois les  bailliages  de  Rue,  Romont,  Chàtel-Saint-Denis,  Montagny, 
Vuippens,  Surpierre,  Attalens,  Vaulruz,  Vuîssens,  Saint-Aubin. 
Lorsque  la  ville  et  République  de  Fribourg  acquit  le  territoire  de' ces 
bailliages,  pour  une  part  en  vertu  de  contrats  amiables  avec  les 
ayants  droit,  mais  surtout  par  voie  de  conquête  au  préjudice  du  duc 
de  Savoie  (1536),  elle  maintint  les  coutumes  qui  le  régissaient,  et 
elle  sanctionna  comme  droit  écrit  le  recueil  qu'en  fit  (1562)  un 
savant  légiste  de  cette  époque,  Urbain  Quisard.  Au  siècle  suivant,  ce 
code  de  droit  coutumier  fut  soumis  à  une  revision  et  légèrement 
modifié.  C'est  ce  dernier  texte  qui  m'a  fourni  la  matière  des  considé- 
rations ci  après. 

C'est  en  vain  qu'on  y  recherche,  comme  dans  la  Municipale,  une 
déclaration  catégorique  sur  la  préférence  à  donner  à  la  succession 
ah  infestât  ou  à  la  succession  testamentaire.  Cependant  par  plusieurs 
de  ses  dispositions  essentielles,  telles  que  la  modicité*  de  la  quotité 
disponible  et  le  droit  d'aînesse  consacré  pour  la  succession  des 
gens  nobles,  il  se  sépare  en  fait  des  systèmes  de  liberté  testamentaire. 


(1)  Kxomplairo  manuscrit  du  Coutumier  de  Gruyère,  bibliothèque  cantonale  do 
Fribourg. 
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Il  distinguait  deux  espèces  de  légitimes  ;  la  légitime  avite  et  la 
légitime  paternelle.  La  première  était  déterminée  par  la  division  en 
deux  parts  égales  des  biens  que  le  père  avait  eus  de  ses  aïeux,  de  ses 
ascendants  ;  l'une  des  parts  appartenait  au  père,  l'autre  aux  enfants. 
Cette  légitime  pouvait  être  réclamée  du  vivant  du  père  de  famille  par 
l'enfant  qui  avait  contracté  mariage  avec  le  consentement  paternel  ; 
si  au  contraire  cet  assentiment  avait  fait  défaut,  le  père  n'avait  pas 
l'obligation  de  délivrer  cette  légitime,  sa  vie  durant,  «  mais  au  lieu 
d'icelle  est  tenu  livrer  à  l'enfant  la  valeur  d'un  quart  de  pain  avec 
un  bâton  blanc  et  non  point  autre.  »  Néanmoins,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  les  ayants  droit  entraient  à  la  mort  du  père  dans  la  posses- 
sion de  leur  légitime  avite,  car  elle  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'une 
exhérédation. 

La  légitime  paternelle  consistait  en  la  moitié  de  la  part  des  biens 
des  ascendants  dévolue  au  père  dans  la  fixation  de  la  légitime  avite  ; 
elle  équivalait  donc  au  quart  des  biens  patrimoniaux  du  père  de  fa- 
mille. Elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  réclamée  au  père  durant  sa 
vi?  ;  bien  plus  les  enfants  pouvaient  en  être  exhérédés  pour  sept 
causes  différentes  au  nombre  desquelles  je  me  bornerai  à  citer 
•celle-ci  :  «  Si  la  fille  ne  se  veut  marier  du  vouloir  du  père,  ains  au 
lieu  du  mariage  commet  paillardise  (1).  » 

D'après  les  coutumes  anciennes  du  pays  de  Vaud,  la  mère  avait  la 
libre  disposition  de  ses  biens  :  «  en  peult  ordonner  à  aultres  ses 
enfans  ou  à  qui  luy  plaist,  pour  ce  que  nul  peult  mieux  cognoistre, 
si  l'enfant  est  nay  en  loyal  mariaige  »  (2).  Si  toutefois  elle  voulait 
témoigner  de  la  légitimité  de  son  enfant,  la  coutume  lui  traçait  la 
règle  naturelle  de  se  conformer,  de  son  côté,  aux  conditions 
prescrites  pour  la  légitime  paternelle.  Dans  la  revision  que  fit 
subir  le  Conseil  de  Fribourg  à  l'ancien  Coutumier  de  Vaud,  il  fixa  la 
part  légitime  des  enfants  aux  trois  quarts  de  la  fortune  de  celle-ci, 
cela  en  compensation  de  certains  droits  d'usufruit  et  de  propriété 
établis  en  faveur  de  ia  mère  sur  les  biens  de  ses  enfants,  lorsqu'elle 
survivait  et  à  ceux-ci  et  à  son  mari. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  Coutumier  de  Vaud  a  des  règles  spé- 
ciales pour  les  successions  de  la  noblesse  :  au  fils  aîné  appartenaient, 
en  toute  propriété  et  hors  part,  les  armes  du  défunt,  le  château  ou 
la  maison  principale,  avec  ses  dépendances,  tant  de  l'héritage  ma- 
ternel que  de  l'héritage  paternel,  à  son  choix  ;  et  un  espace  de 
30  toises  à  la  ronde  en  dehors  des  fossés  ou  de  l'enclos.  Il  pouvait 
même  s'attribuer  la  propriété  des  «  aisements  lannaux  »  tels  que 
moulins,  fours,  battoirs  existant  dans  le  périmètre  de  ces  30  toises, 

(1)  Exemplaire  déjà  cité  du  Coutumier  de  Vaud,  p.  407. 

(2)  Quisard,  commentaire  du  Coutumier  de  Vaud,  f.  246. 
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à  charge  cependant  de  bonifier,  dans  le  terme  d'un  an,  la  quote-part 
de  ses  cohéritiers.  Dans  les  familles  composées  exclusivement  de 
filles,  le  droit  de  primogéniture  ne  s'exerçait  pas. 

Au  droit  d'aînesse  se  rattachait,  et  cela  aussi  bien  pour  les  bour- 
geois que  pour  les  nobles,  l'usage  exclusif  des  armoiries  du  défunt  : 
a  Primogéniture  est  aussi  observée  entre  gens  nobles  et  bourgeoisie 
sur  les  armoiries  lesquelles  sont  adjugées  aux  capables  du  droit  de 
primogéniture,  et  les  puînés  pourront  être  contraints  y  mettre  diffé- 
rence (1).  » 

Entre  gens  ruraux,  ce  droit  n'existait  pas  ;  mais  une  disposition 
spéciale  réglait  auquel  des  enfants  devait  échoir  la  marque  de  la 
maison.  On  entendait  par  là  un  signe  distinctif  attaché  ancienne- 
ment à  la  maison  souche  d'où  étaient  sorties  les  diverses  branches 
d'une  même  famille  ;  cette  marque  de  maison  était  attribuée  à  celui 
des  enfants  qui  obtenait  en  partage  la  maison  souche  :  «  Entre  gens 
ruraux,  la  primogéniture  n'a  lieu;  mais  à  l'égard  de  la  marque  de  la 
maison  ancienne,  elle  advient  à  celui  soit  aîné  ou  moins  né  auquel 
la  maison  de  l'ancienne  habitation  appellée  le  tronc  advient  et  est 
adjugée  (2).  » 

En  outre,  la  coutume  avait,  paraît-il,  consacré  certains  avantages, 
non  déterminés,  en  faveur  des  fils  par  opposition  aux  filles,  «  afin 
qu'ils  eussent  meilleurs  moyens  de  soutenir  et  maintenir  le  tronc  et 
nom  de  leur  maison  (3)  »  ;  car  lorsque  le  gouvernement  de  Fribourg 
opéra  la  revision  du  Coutumier  de  Vaud  (1649),  il  s'appuya  sur  cette 
coutume  pour  sanctionner  une  prérogative  masculine  qu'il  fixa  au 
tiers  de  la  fortune  paternelle,  mobilière  et  immobilière. 

Les  fils  avaient  la  faculté  «  de  retenir  si  bon  leur  semblait  tous  les 
biens-fonds  de  la  succession,  en  payant  à  leurs  sœurs  leur  quote- 
part  desdits  biens  en  bonnes  obligations,  à  taxe  honnête,  sans 
fraude  ni  lésion  (4).  » 

Il  était  loisible  au  père,  jusqu'à  40  jours  avant  son  trépas,  d'opérer 
le  partage  de  tous  ses  biens  entre  ses  enfants  ;  ces  partages  ne  pou- 
vaient être  invalidés  que  pour  cause  de  lésion  de  la  légitime  et  dans 
le  délai  d'un  an  et  un  jour  après  le  décès  du  père. 

L'usage  que  ce  dernier  faisait  de  son  droit  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens  (quotité  disponible)  ne  préjudiciait  point  à  la 
prérogative  masculine  :  celle-ci  pouvait  s'exercer  sur  le  solde  des 
biens. 

Il  pouvait,  de  son  vivant,  doter  ses  filles  à  l'occasion  de  leur  ma- 
ri) Exemplaire  manuscrit  du  Coutumier  de  Vaud  existant  à  la  Bibliothèque 
cantonale  de  Fribourg,  p.  392. 

(2)  ïbid. 

(3)  ïbid.,  p.  429. 

(4)  ïbid.,  p.  430. 
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riage;  toutefois,  au  décès  du  père,  celles-ci  avaient  le  droit,  sous 
réserve  du  rapport  de  ce  qu'elles  avaient  reçu,  de  requérir  leur  part 
aux  biens  paternels,  mais  selon  leur  évaluation  au  moment  de  la 
constitution  de  dot  et  non  à  celui  du  décès. 

A  défaut  de  la  liberté  absolue  de  tester,  la  concurrence  de  ces 
diverses  dispositions  tendait,  on  le  voit  aisément,  à  faciliter  la  trans- 
mission intégrale  des  biens  immobiliers  ;  le  délai  rigoureux  et  très 
court,  d'un  an  et  d'un  jour,  accordé  pour  provoquer  la  revision  de 
partage,  devait  avoir  l'heureux  résultat  de  rendre  très  rares  les 
procès  en  suite  de  partage. 

Le  père  qui  survivait  à  son  enfant  décédé  al  intestat  et  sans  descen- 
dance légitime  était  son  héritier  exclusif  et  universel,  à  l'exception 
des  biens  qui  dérivaient  de  la  mère  ou  des  parents  maternels  de  cet 
enfant.  Dans  la  succession  ab  intestat  des  personnes  mortes  sans 
héritiers  nécessaires  régnait  le  principe  patenta  paternis,  materna 
maternis  ;  la  fortune  provenant  du  côté  paternel  aux  parents  pater- 
nels, la  fortune  provenant  du  côté  maternel  aux  parents  maternels. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'indivision  occupent  une  large  place 
dans  le  Coutumier  de  Vaud.  Citons  l'énoncé  général  de  principe  : 
«  Tous  indivis  comme  père  et  ses  enfans,  frères,  sœurs  ou  autres 
parents  ou  consanguins  qui  ne  furent  jamais  divis,  ou  au  moins  qui 
se  seraient  réaffarachez,  aussi  tous  autres  qui  se  seraient  réduits  en 
totale  réunion  et  communion  ne  peuvent  faire  acquêt  et  profit  étant 
en  communion  du  bien  d'icelle  et  des  labeurs  et  gains  d'un  chacun 
d'eux,  qu'il  ne  soit  appartenant  aussi  à  un  chacun  d'eux  pour  rate 
selon  les  lignées,  et  qu'ils  ne  soient  acquis  pour  leurs  indivis  jusques 
au  tems  du  partage,  sinon  que  le  guerdon  de  tel  labeur  vienne  de 
la  part  du  prince,  réservé  la  prérogative  des  mâles  entre  frères  et 
sœurs  (1).  » 

Et  encore  cette  clause  remarquable  du  partage  d'une  indivision  : 
«  Ce  qui  sera  nécessaire  des  victuailles  et  provision  de  bouche 
pour  l'entretien  d'une  année  entière  de  tous  les  partissants  et  leurs 
enfans,  lesquels,  si  tant  s'en  trouvoient,  devront  être  partagés  par 
tête  et  non  seulement  entre  tous  les  partissants,  mais  aussi  entre 
tous  leurs  enfants  que  lors  du  décès  du  dit  père  se  trouveront  être 
entretenus  ou  en  la  maison  ou  ailleurs  par  icelle  »  (2). 

Très  sommaires  sont  les  dispositions  du  Coutumier  de  Vaud  sur  les 
substitutions  ;  ainsi,  il  ne  fait  aucune  mention  de  la  substitution 
pupillaire.  Il  passe  de  même  sous  silence  le  testament  olographe. 
Il  accorde  au  mari  l'usufruit  des  biens  de  sa  femme  prédécédée  ;  à  la 

(1)  Exemplaire  manuscrit  du  Coutumier  de  Vaud,  p.  421. 

(2)  Ibii,  p.  430. 
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femme  une  pension  seulement,  à  moins  que  le  mari  ne  l'eût  établie 
usufïuctuaire. 

Le  Coutumier  d'Estavayer  a  évidemment  été  inspiré  par  celui  de 
Yaud.  Il  a  été  constitué  en  Code  en  l'année  1671.  Il  ne  consacrait  pas 
non  plus  la  liberté  de  tester,  car  il  n'accordait  aux  père  et  mère  le 
droit  de  disposer  que  du  quart  de  leurs  biens.  Il  fixait  l'âge  requis 
pour  tester  valablement  à  18  ans  pour  les  fils,  à  16  ans  pour  les 
filles;  l'émancipation  par  le  mariage  investissait  aussi  les  conjoints 
de  la  capacité  testamentaire.  Fort  sévères  étaient  les  dispositions 
relatives  au  droit  de  succession  des  enfants  naturels;  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  légitime  portion  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  et  ne 
pouvaient  hériter  d'eux  ab  intestat;  les  legs  qui  leur  étaient  faits  par 
eux  ne  devaient  pas  excéder  le  quart  des  biens  du  testateur.  Eux- 
mêmes  étaient  incapables  de  tester  et  s'ils  décédaient  sans  enfants, 
leur  succession  était  dévolue  au  souverain. 

L'examen  des  causes  d'exhérédation  est,  en  tout  temps,  très  ins- 
tructif, parce  qu'il  révèle  à  un  certain  point  de  vue  l'état  social  et 
religieux  d'un  peuple;  ainsi  la  législation  qui  faisait  de  l'hérésie  un 
cas  d'exhérédation  appartenait  sans  contredit  à  un  âge  de  foi;  celle 
qui  frappait  du  même  signe  de  réprobation  l'état  de  comédien 
indique  des  mœurs  sévères  auxquelles  la  société  présente  n'est  pas 
à  la  veille  de  faire  retour.  Le  Coutumier  tVEstavayer  rangeait  dans  ces 
cas  d'indignité  celui  de  l'enfant  qui  embrassait  l'état  de  bourreau. 

J'aurai  achevé  de  mentionner  ce  que  ce  coutumier  offre  d'intéres- 
sant en  relatant  qu'il  fixait  le  préciput  au  quart  des  biens  du  père  et 
qu'il  attribuait  à  la  mère  la  moitié  des  biens  de  son  enfant  mort  ab 
intestat,  sans  laisser  ni  père,  ni  frères,  ni  sœurs,  l'autre  moitié  étant 
dévolue  aux  plus  proches  parents  de  cet  enfant. 

Après  cet  exposé  sommaire  des  vieilles  coutumes  successorales 
s'impose  naturellement  l'examen  de  la  loi  qui  les  a  toutes  rempla- 
cées, je  veux  dire  du  Code  civil.  Ce  sera  l'objet  d'une  prochaine 
étude. 


D'AMi\iAN->YK<:k. 
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L  —  LES  POPULATIONS  RURALES  DE  LA  GRANDE-RUSSIE. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  créée  en  Russie  par  la  ré- 
forme de  1861  qui  abolissait  le  servage,  et  par  les  lois  subséquentes  (ï), 
il  importe  d'y  distinguer,  tout  d'abord,  les  principales  régions  de  la 
Russie  d'Europe,  caractérisées  par  la  nature  du  sol  et  par  l'ensemble 
des  propriétés  topographiques.  On  y  distinguera,  ensuite,  divers 
groupes  de  populations  rurales  selon  la  situation  qui  leur  était  faite 
avant  la  promulgation  de  la  loi  émancipatrice  de  1861. 

En  ce  qui  concerne  les  régions,  prenant  pour  guide  le  livre  de 
M.  Y.  E.  Yanson  (2)  paru  il  y  aura  bientôt  six  ans,  nous  en  distin- 
guerons deux  :  la  région  septentrionale,  qui  comporte  des  terrains 
de  peu  de  fertilité,  et  dont  les  provinces  les  plus  avancées  vers  le 
nord,  celles  d'Archangelsk,  d'Olonetz  et  surtout  celle  de  Vologda 
offrent  de  vastes  espaces  couverts  par  des  forêts  impénétrables  ;  et 
les  régions  centrale  et  méridionale,  prises  ensemble,  dont  la  majeure 
partie  offre  des  terres  d'une  grande  fertilité  connues  sous  le  nom  de 

(1)  On  peut  rapprocher  des  données  statistiques  de  ce  travail  les  études  sui- 
vantes contenues  dans  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  :  dans  les  Ouvriers  Eu- 
ropéens, de  F.  Le  Play,  t.  II,  plusieurs  monographies  de  paysans  russes  avant  l'é- 
mancipation ;  dans  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes  (nouv.  sér.,  t.  I,  p.  57)  la  mono- 
graphie du  Bordier  émancipé  de  la  Grande-Russie,  par  le  commandant  Wilbois;  . 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  sur  l'émancipation,  t.  III,  p.  205 
et  t.  V,  p.  447),  et  dans  Y  Annuaire  des  Unions  pour  1876,  une  étude  sur  la  commu- 
nauté rurale  en  Russie,  par  M.  Wilbois.  —  Enfin  on  ne  saurait  trop  recommander 
les  belles  études  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  sur  YEmpire  des  Tzars  et  les  Russes 
(Paris,  Hachette). 

(2)  Essai  d'Une  enquête  statistique  sur  la  dotation  en  terres  et  les  charges  des 
paysans;  2*  édition,  Saint-Pétersbourg,  1881,  imprimerie  de  M.  Stassioulevitch. 
C'est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  seul  ouvrage  paru,  en  Russie,  qui  donne  une  idée 
de  J'ensemble  de  la  situation.  En  dehors  de  ce  livre  on  n'y  possède  que  des  ma- 
tériaux fort  volumineux,  résultats  des  travaux  de  diverses  commissions  d'enquête, 
et  des  articles  épars  dans  diverses  publications  périodiques  et  traitant  la  matière, 
la  plupart  du  temps,  à  des  points  de  vue  locaux.  M.  J.  Yvanioukoff  a  bien 
fait  paraître  depuis  un  travail  intitulé  :  La  suppression  du  servage  en  Russie  (Pa- 
dienié  Kriepostnaho  prava  v  Rossii)  Saint-Pétersbourg,  1882.  L'auteur  cependant, 
professeur  à  l'Académie  forestière  et  agricole  de  Petrovskaïa,  préoccupé  avant 
tout  du  côté  historique  de  la  questioo,  s'appuie,  en  ce  qui  concerne  les  rensei- 
gnements statistiques,  sur  le  volume  cité  de  Yanson  et  sur  la  16e  livraison  du 
comité  (russe)  central  de  statistique,  livraison  portant  le  titre  de  :  Statistique  de  la 
propriété  terrienne  et  des  régions  peuplées  de  la  Russie  d'Europe.  M.  IvanioukofFne 
s'occupe,  en  outre,  que  de  8  des  provinces  de  la  Grande-Russie.  M.  Voroponoff 
a  donné,  sous  le  titre  de  :  Notre  propriété  terrienne,  une  analyse  du  travail  du 
Comité  central  de  statistique  dans  la  livraison  de  septembre  1882  de  la  revue  le 
«  Slovo  ». 
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tchernoziem  (terre  noire),  et  dont  les  provinces  sises  sur  les  rivages 
de  la  mer  Noire  et  à  Test  du  Volga  présentent  un  caractère  plus  ou 
moins  prononcé  de  steppe. 

Quant  aux  populations,  il  importe  de  distinguer  les  paysans  établis 
sur  les  terres  de  l'État  et  des  apanages  et  les  anciens  serfs  établis  sur 
domaines  seigneuriaux.  Le  sort  des  premiers  avait  été  l'objet  de 
règlements  antérieurs  à  la  réforme  de  1861,  et,  si  l'on  fait  abstrac- 
tion des  paysans  établis  à  proximité  des  mines  et  usines  de  l'État 
(gorkodsJeiê  et podzavodsnozaviè  Jcrestiané),  ces  populations  ne  payaient 
plus,  en  réalité,  que  des  redevances  en  argent,  sans  être  soumises  au 
régime  abrutissant  des  corvées.  Le  nombre  des  serfs  domaniaux  était 
représenté,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  -19  février 
(3  mars)  1861  par  le  chiffre  d'environ  23  millions,  les  deux  autres 
groupes  comptaient  environ  29  1/3  millions  d'individus. 

D'autre  part  la  surface  des  50  provinces  de  la  Russie  d'Europe 
(abstraction  faite  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Fin- 
lande) était  distribuée  à  peu  près  comme  suit  : 

L'Etat  (environ)   241 .  332.000  hect.  soit. .. .  64.3% 

La  grande  propriété   114.660.000      —    30.6% 

Paysans  propriétaires   4.040.000      —  1 

Colons  (allemands  et  autres).. . .       2.730.000      —     ( * 

Apanages   12.449.000      —    3.3  % 

Si  l'on  fait  abstraction  des  domaines  de  l'État,  on  trouve  qu'environ 
20  ans  après  la  réforme  les  terres  occupées  par  les  paysans  compre- 
naient, en  moyenne,  environ  55.3  %  des  surfaces  de  rapport,  les 
absorbant  entièrement  dans  les  provinces  d'Olonetz,  d'Archangelsk, 
de  Vologda,  d'Astrakan  et  de  Stavropol,  atteignant  50  %  à  70  %  dans 
les  provinces  du  Midi  et  du  Centre,  90  %  dans  celles  de  l'Est,  et 
descendant  au-dessous  de  50  %  dans  la  plupart  de  celles  de  l'Ouest. 

On  sait  que  la  loi  de  1861  visa  surtout  les  serfs  établis  sur  terres 
seigneuriales.  Elle  fixa  des  minima,  variables  selon  les  localités,  de 
lots  à  attribuer  par  individu  mâle  de  population  rurale  constatée  par 
le  dernier  recensement(l),  etpermitaux  propriétaires  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  l'application  de  la  loi  en  concédant  à  leurs 
paysans,  à  titre  gratuit,  1/4  du  minimum  de  lot  fixé  par  la  loi.  D'autre 
part  elle  obligea  les  paysans  à  demi  émancipés,  —  à  moins  qu'ils  ne 
procédassent  au  rachat  de  leurs  lots,  — a  payer  à  leurs  seigneurs  des 
redevances  soit  en  journées  ouvrables,  soit  en  espèces,  et  régla  à 
l'avance  les  conditions  auxquelles  ils  pouvaient  acquérir,  en  toute 
propriété,  les  lots  à  eux  départis.  D'ailleurs  les  bases  fondamentales 
des  rapports  entre  les  anciens  seigneurs  et  leurs  serfs  émancipés  — 

(l)  Los  recensements  ne  se  faisant,  en  Russie,  qu'a  de  fort  longs  intervalles,  la 
population  de  fait  doit  y  être  envisagée  comme  dépassant  d'autant  plus  la  po- 
pulation enregistrée  qu'où  8'éloigne  davantage  du  dernier  recensement. 
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le  nombre  de  journées  à  fournir,  leur  taux  à  valoir  en  cas  de  conver- 
sion des  redevances  en  nature,  en  cens  payable  en  espèces,  le  mon- 
tant maximum  de  ce  dernier,  la  valeur  maximum  des  terres  en  cas 
de  rachat,  —  tous  ces  détails  furent  prévus  par  la  loi,  pour  chacune 
des  régions  établies  par  celle-ci,  de  manière  à  laisser  le  moins  de  jeu 
possible  à  l'arbitraire  et  à  l'abus.  En  cas  de  rachat,  l'État  intervenait 
en  qualité  d'intermédiaire,  et  désintéressait  le  seigneur  en  lui  rem- 
boursant, en  obligations  ou  certificats  de  rachat,  amortissables  en 
49  ans,  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  des  terres  dont  il  se  dessai- 
sissait. Le  reste  de  la  valeur  de  ces  terres,  variable  suivant  les  ré- 
gions, devait  être  acquitté  par  l'acquéreur  lui-même.  Les  diverses 
subventions  fournies  jusque-là  par  les  seigneurs  à  leurs  serfs,  telles 
que  cueillette,  affouage,  pâturages,  etc.,  furent  abolies,  àmoins  que 
les  paysans  émancipés  ne  voulussent  continuer  à  en  jouir  moyen- 
nant un  supplément  de  redevances  dont  le  taux  était  fixé  suivant  les 
circonstances.  Une  loi  ultérieure,  celle  du  5-17  mars  1861,  étendit 
aux  paysans  des  domaines  de  l'État  et  des  apanages  les  principes  de 
la  loi  du  19  février  de  la  même  année  en  ce  qui  concernait  l'étendue 
des  lots  et  le  taux  des  redevances,  principes  qui  tendaient  à  assurer 
aux  familles  des  paysans  non  seulement  leur  subsistance  mais 
encore  le  moyen  de  subvenir  aux  charges  qui  leur  incombaient. 

Ce  sont  les  paysans  établis  sur  domaines  de  l'État  qui  prédominent 
à  l'orient  de  la  région  septentrionale,  la  moins  fertile  de  la  Russie 
d'Europe,  de  même  que  dans  les  trois  provinces  vastes  et  boisées  qui 
s'étendent  vers  la  mer  Blanche  et  l'océan  Glacial.  Par  contre,  les 
anciens  serfs  établis  sur  terres  distraites  de  la  grande  propriété 
prévalent  à  l'ouest  de  cette  région.  Les  limites  de  l'étendue  des  lots 
de  terres  de  rapport  par  individu  mâle  peuvent  être  fixées  comme 
suit  dans  13  provinces  de  la  région  dont  nous  parlons,  les  données 
suffisamment  exactes  faisant  défaut  pour  les  deux  autres  : 

Paysans  des  domaines  de  FÉtat. .   3.81    à    15.02  hect. 

—  —        des  apanages  e.       2.46    à     6  88  — 

—  —        seigneuriaux.......       3.17    à     6.12  — 

La  moyenne  de  la  population  mâle  des  13  provinces  en  question 
pouvant  être  estimée  à  2,6  individus  par  manse,  il  en  résulterait 
que  la  quantité  de  terres  concédées  par  famille  y  aurait  été  de  6,  4 
à  39  hectares  (ce  dernier  chiffre  pour  la  province  de  Vologda). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  si  les  paysans  établis  sur  domaines 
de  l'État  bénéficièrent  d'une  plus  grande  étendue  de  lots,  ces  der- 
niers comportaient  environ  0.44  hectares  de  terrains  vagues  par 
individu  mâle.  Il  est  vrai  qu'en  revanche  les  lots  de  près  des  3/4  de 
ces  paysans  comprenaient,  en  moyenne,  0,57  hectares  de  bois  par 
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individu  raàle,  avantage  qui  n'échut  pas  en  partage  aux  anciens 
serfs  seigneuriaux,  dont  les  lots,  par  contre,  ne  contenaient  pas  de 
terrains  vagues.  —  Au  surplus  on  comptait  dans  cette  re'gion,  au  1-13 
janvier  1878,  43.322  individus  mâles  qui  avaient  racheté  leurs  lots 
sans  le  secours  de  l'État  ou  qui  avaient  été  dotés  de  lots  gratuit 
La  dotation  de  ces  deux  groupes  de  paysans  était  en  moyenne, 
d'environ  2.43  hectares  par  individu  mâle. 

On  possède  des  renseignements  plus  ou  moins  précis  sur  19  pro- 
vinces de  la  région  à  terres  noires  fertiles.  Voici  les  limites  dans  les- 
quelles 1  etendiie  des  lots,  par  individu  mâle,  y  était  comprise  : 

Paysans  établis  sur  domaines  de  l'État   4.63  à  17.85  hect. 

—  —  —      des  apanages   3.38  à    7.92  — 

—  —  —       seigneuriaux.   2.07  à    8.19  — 

et,  comme  la  moyenne  des  habitants  mâles  d'une  manse  peut  être 
évaluée,  dans  cette  région,  à  2.  8,  il  en  résulterait  que  la  moyenne 
des  lots  par  famille  y  était  de  5.8  à  50  hectares.  C'est  dans  les 
provinces  à  caractère  de  steppe,  et  principalement  chez  les  paysans 
des  domaines  de  l'État  qu'on  y  trouvait  les  lots  les  plus  gros.  D'ail- 
leurs, outre  les  terres  de  rapport  dont  l'étendue  est  représentée  par 
les  chiffres  ci-dessus,  il  fut  attribué  aux  paysans  établis  sur  do- 
maines de  l'État  des  étendues  plus  ou  moins  importantes  de  terrains 
vagues,  et  clans  les  provinces  boisées,  de  1  %  à  90  %  de  la  totalité 
de  ces  paysans  se  trouva  dotée  de  parcelles  de  bois  d'une  superficie 
de  0.28  à  0.98  (en  moyenne  0.36)  hectares  par  âme  mâle.  —  D'autre 
part,  au  1-13  janvier  1878,  419.037  anciens  serfs  seigneuriaux  se 
trouvaient  en  possession  cle  petits  lots  par  eux  rachetés  sans  le 
secours  de  l'État  ou  à  eux  concédés  à  titre  gratuit,  lots  dont  la 
superficie  oscillait  entre  0.23  et  2.5G  hectares  par  individu  mâle. 

Ceci  établi,  la  question  qui  se  présente  tout  d'abord  est  de  savoir 
si  les  lots  répartis  à  celles  des  familles  de  paysans  qui  furent  dotées 
de  terres  —  toutes  ne  le  furent  point  —  si  ces  lots  suffisent  à  leur 
subsistance  ?  M.  Yanson  se  livre  à  ce  sujet,  pour  les  deux  régions/le 
la  Grande- Russie,  à  une  étude  dés  plus  consciencieuses  dans  laquelle 
il  emprunte  quelque  chose  à  la  méthode  de  Le  Play  en  l'appliquant 
tantôt  à  des  familles  isolées,  tantôt  à  des  régions  entières.  Voici  les 
résultats  auxquels  cette  sévère  enquête  aboutit  : 

Pour  ce  qui  concerne  la  région  du  Nord  <c  non  seulement  les  lots 
((  pris  isolément,  mais  encore  la  totalité  des  surfaces  cultivées  par 
c  les  paysans  suffit  a  peine,  sauf  quelques  rares  exceptions,  à  la 
«  subsistance  des  populations  rurales,  sans  offrir  de  quoi  subvenir 
<(  aux  autres  besoins  tant  des  familles  que  de  l'exploitation  agricole; 
«  — idans  la  généralité  des  cas  ces  surfaces  sont  absolument  insuffi- 
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«  santés  à  la  subsistance  de  ces  populations  ».  En  admettant  un  ren- 
dement de  3  pour  i,  M.  Yanson  calcule  que  pour  fournir  à  la  subsis- 
tance des  familles  il  faudrait,  dans  cette  région,  des  lots  d'environ 
8.75  hectares  par  individu  mâle.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  des 
choses,  les  populations  de  beaucoup  de  localités  de  cette  région  com- 
mencent à  manquer"  de  pain  en  décembre,  voire  même  en  octobre. 

Il  n'en  est  pas  autrement,  suivant  M.  Yanson,  dans  la  région  fertile 
du  sud,  dans  la  partie  la  plus  importante  de  laquelle,  celle  qui 
n'offre  pas  de  caractère  prononcé  de  steppe,  la  culture  suit  la  vieille 
ornière  de  l'assolement  triennal,  système  qui  a  fourni,  au  cours  de  la 
période  de  1870  à  1872,  des  rendements  moyens  de  4.86  pour  1  pour 
les  blés  d'hiver,  de  4.11  pour  1  pour  ceux  de  printemps.  — Il  résulte 
de  l'étude  de  M.  Yanson  que  «  dans  74.5  %  des  arrondissements  sep- 
<£  tentrionaux  de  la  région  à  terre  noire,  les  lots  des  anciens  serfs 
«  seigneuriaux  ne  leur  fournissent  pas  le  pain  nécessaire,  et  que 
a  dans  le  reste  desdits  arrondissements  une  grande  partie  des 
u  populations  établies  sur  domaines  seigneuriaux  se  trouve  dans 
«  une  situation  analogue.  »  Celle  des  familles  dotées  de  lots  au- 
dessous  de  la  moyenne,  de  lots  minima  et  de  quarts  de  lots  gra- 
tuits est  surtout  difficile,  et  pourtant  la  moitié  de  la  population  de  la 
région  à  terres  noires  et  à  culture  triennale,  quelquefois  même  la 
majorité  se  trouve  dans  ce  cas.  «  Leur  situation,  conclut  M.  Yanson, 
«  est  pire  qu'elle  ne  le  fut  jamais  sous  le  régime  du  servage,  alors 
«  que  les  paysans  étaient  au  moins  repus,  et  que  le  seigneur  payait 
«  pour  eux  les  impôts.  Au  surplus,  si  nous  nous  plaçons  exclusive- 
«  ment  au  point  de  vue  des  subsistances,  il  n'est  pas  démontré  qu'en 
«  moyenne  l'existence  de  tous  les  serfs  seigneuriaux  de  la  région  à 
«  terres  noires  et  à  culture  triennale  ne  fût  mieux  assurée  sous  cet 
«  ancien  régime.  »  —  H  y  a  plus  :  même  les  lots  qui  atteignent  la 
limite  supérieure  de  3.28  à  3.82  hectares  par  individu  mâle,  même 
ceux  beaucoup  plus  grands  d'une  partie  des  anciens  paysans  de  la 
couronne  ne  suffisent  pas  à  la  subsistance  des  familles  ! 

Cela  étant,  comment  les  paysans  de  la  Grande-Russie  payeront-ils 
les  impôts  et  redevances  diverses  qui  leur  incombent  ?  Les  paysans 
de  la  Russie  d'Europe  ont  à  payer  : 
La  capitation.  —  L'impôt  communal  à  la  charge  des  pay- 
sans établis  sur  domaine  de  l'État.  —  Une  partie  de 

l'impôt  foncier  Roubles  env.  63.6  millions 

L'Obrok  (redevance)  payé  par  les  paysans  établis  sur 

domaines  de  l'État   —  37.  o  — 

Les  annuités  pour  l'amortissement  de  la  valeur  des  terres 

rachetées  (anciens  serfs  et  paysans  des  apanages.)         —  39.0  — 

L'Obrok,  et  redevances  en  nature  dues  par  ceux  des 

A  Reporter  —  140.1  — 
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Report.   ...  —  140.1   

anciens  serfs  seigneuriaux  qui  ne  procédèrent  pas  au 
rachat  de  leurs  lots,  redevances  dont  la  valeur  n'a  pas 
pu  être  évaluée,  tandis  que  le  montant  de  Tobrok  était 


estimé  en  1881  à  environ   —  25.0  — 

Les  charges  provinciales  (Zemskiie  Sbory)  plus  de   —  7,0  — 

Les  charges  locales  dans  les  provinces  où  les  Zemstvos 

n'ont  pas  encore  été  institués,  environ   —  3.0  — 

Les  charges  communales,  environ   —  16.0  — 

Total   191.1  millions 


de  roubles,  montant  approximatif,  plutôt  inférieur  que  supérieur  a 
la  réalité,  auquel  il  y  aurait  encore  lieu  d'ajouter  les  charges 
relatives  aux  assurances  obligatoires,  diverses  charges  d'utilité  pu- 
blique naguère  supportées  en  nature,  et  converties,  depuis,  en 
beaucoup  de  localités,  en  redevances  payables  en  espèces,  et 
enfin  les  impôts  indirects,  celui  des  boissons  en  tête.  —  Si  bien, 
qu'en  fin  de  compte,  les  paysans  russes  ont  à  défrayer  plus  de  la 
moitié  du  montant  du  budget  de  l'État. 

Les  données  citées  par  M.  Yanson,  si  nombreuses  soient-elles,  ne 
permettent  pas  d'établir  de  bonne  moyenne  générale  des  charges 
des  paysans  soit  par  famille,  soit  par  unité  de  surface  des  lots.  Les 
renseignements  précis  font  défaut,  pour  nombre  de  localités,  relati- 
vement aux  diverses  catégories  de  redevances,  surtout  à  celles  en 
nature  et  à  l'impôt  des  assurances.  Aussi  en  est-on  réduit  à  se  con- 
tenter de  chiffres  approximatifs  généralement  au-dessous  de  la  réa- 
lité, et  qui  ne  sont  faits  que  pour  donner  une  idée  incomplète  du 
fardeau  qui  pèse  sur  les  classes  émancipées  de  la  Grande-Russie. 
C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  région  du  Nord,  M.  Yanson  cite, 
pour  les  provinces  de  Saint-Pétersbourg,  de  Pskov,  de  Vladimir,  de 
Moscou,  de  Kalouga  et  de  Viatka  des  chiffres  qui  attribueraient  aux 
paysans,  pardessiatine  de  terre,  les  charges  moyennes  suivantes  (1)  : 

Pour  les  paysans  établis  sur  domaines  de  l'Etat.    Rb.  1.005  à  Rb.  2.107 
_  _    des  apanages.    Rb.  1.081  cà  Rb.  2.684 

—  —  seigneuriaux.    Rb.  2.083  à  Rb.  3.044 

Que  si,  d'autre  part,  on  cherche  une  moyenne  pour  toute  la  région, 
on  en  est  réduit,  faute  de  données  suffisantes,  à  en  exclure  les  pro- 
vinces de  :  Archangelsk,  Pskov,  Yaroslav,  Vladimir,  Moscou  et  Smo- 
lensk,  et  l'on  trouve,  pour  les  neuf  provinces  restantes,  y  compris 
85067.8  dessiatines  de  petits  lots,  la  moyenne  de  roubles  1,092  par 
dcssiatine,  soit  environ  fr.  2,50  par  hectare,  moyenne  toutefois  fort 
incertaine  qui  ne  comprend  ni  les  redevances  en  argent  et  en  nature 

(1)  Le  rouble  papier  a  été  pris,  dans  ce  travail,  comme  valant,  en  moyenne, 
2  fr.  SO  c.  —  100  copecks  fout  un  rouble.  —  1  dessiatiue  =  1.092$  hectare. 
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des  anciens  serfs  seigneuriaux,  ni  l'impôt  des  assurances.  —  C'est 
en  ce  qui  concerne  les  «  obroks  »  des  anciens  paysans  de  l'État  et  les 
annuités  de  rachat  de  terres  par  les  serfs  seigneuriaux  émancipés, 
que  les  renseignements  sont  les  plus  précis.  Les  obroks  oscillent  , 
clans  douze  provinces  de  la  région  qui  nous  occupe,  entre  43  et 
115  copeckspar  dessiatine,  soit  entre  fr.  0,98  et  fr.  2,63  par  hectare, 
tandis  que  l'annuité  est  comprise  entre  rouble  1,250  et  rou- 
bles 2,499  par  dessiatine,  soit  entre  fr.  2,87  et  fr.  5,72  par  hectare. 

Les  mêmes  difficultés,  dues  au  défaut  de  renseignements,  s'oppo- 
sent à  l'établissement  de  moyennes  exactes  des  charges  des  paysans 
par  unité  de  surface  des  lots  dans  la  région  méridionale  de  la  Russie 
d'Europe.  Cependant  les  chiffres  cités  par  M.  Yanson  par  provinces  et 
par  subdivisions  de  provinces,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles  de 
Simbirsk,  Karkow,  Tauride  et  .Bessarabie,  permettent  de  fixer  comme 
suit  les  redevances  à  fournir  par  dessiatine  : 

Paysans  établis  sur  domaines  de  l'Etat   Rb.  0.41        à  Rb.  2.74 

—  —  des  apanages..    Rb.  0.95        à  Rb.  2.31 

Serfs  émancipés  des  domaines  seigneuriaux  ; 

Ayant  procédé  au  rachat  de  leurs  lots. .. .    Rb.  1.60        à  Rb.  4.60 
Continuant  à  payer  des  redevances  en  es- 
pèces   Rb.  2.32        a  Rb.  o.4o 

soit,  en  résumé,  de  fr.  1  à  fr.  12.48  par  hectare. 

Il  résulte  de  l'étude  de  M.  Yanson  que  dans  les  deux  régions  les 
charges  des  anciens  serfs  seigneuriaux  sont  de  beaucoup  supérieures 
à  celles  des  anciens  paysans  de  la  couronne,  et  aussi  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  à  celles  des  paysans  des  apanages,  pendant  que  leurs 
lots  sont  de  beaucoup  plus  petits.  D'autre  part  les  charges  croissent 
en  raison  inverse  de  l'étendue  des  lots,  si  bien  que  les  lots  les  plus 
petits  sont  aussi  les  plus  grevés,  tandis  que  les  lots  des  paysans  qui 
continuent  à  payer  des  redevances  le  sont  toujours  sensiblement  plus 
que  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  procédé  au  rachat.  Notons  d'ail- 
leurs, en  passant,  que  les  chiffres  que  l'on  vient  de  voir  sont,  ici  en- 
core, au-dessous  de  laréalité,  attendu  que  certaines  redevances  telles 
que  l'impôt  des  assurances,  les  charges  supplémentaires  (dopolni- 
telniié  platéji)  qui  incombent  aux  anciens  serfs  comme  équivalent 
des  subventions  dont  ils  continuent  à  jouir,  les  redevances  en  jour- 
nées ouvrables,  notamment  celles  d'utilité  publique,  etc.,  n'ont  pas 
pu  être  évaluées  dans  la  majorité  des  cas,  et,  par  suite,  n'ont  pas  été 
prises  en  considération. 

Il  est  évident  que  dans  ces  conditions  les  paysans  émancipés  de  la 
Grande-Russie,  pour  peu  qu'ils  se  bornent  à  faire  valoir  leurs  lots, 
sont  hors  d'état  de  faire  face  aux  charges  qui  leur  incombent.  Pour 
y  suffire  ils  sont  obligés  de  recourir  aux  travaux  industriels  dans  les 

La  Réf.  Soc.  —  15  octobre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  27. 


398 


LA  RUSSIE  ET  LA  POLOGNE  AGRICOLES. 


établissements  locaux,  s'il  y  en  a,  et,  à  leur  défaut,  dans  des  pro- 
vinces lointaines,  où  ils  vont  chercher  du  travail  en  bandes  (artels! 
commandées  par  des  chefs  élus  (starosta),  pour  y  passer  de  longs 
mois,  loin  de  leurs  foyers,  logeant  ensemble  sans  distinction  de  sexe, 
dans  la  malpropreté,  couchant  sur  la  dure,  et  vivant,  trop  souvent, 
dans  une  promiscuité  où  leur  moralité  n'a  rien  à  gagner.  Ils  s'enga- 
gent aussi  volontiers  pour  les  travaux  des  champs,  travaillant  pour  le 
compte  des  grands  propriétaires  du  voisinage.  Enfin  ils  afferment  des 
terres  tantôt  à  mi-fruit,  tantôt  en  faire  valoir,  tantôt  en  s'acquittant 
en  travail  à  la  tâche,  en  journées  ouvrables,  et,  à  proximité  des  che- 
mins de  fer,  en  espèces.  Beaucoup  de  seigneurs  ayant  adopté  depuis 
la  réforme  les  méthodes  de  gestion  de  leurs  terres  qui  leur  permet- 
tent de  réduire  les  fonds  d'exploitation,  nombre  de  paysans  se  char- 
gent défaire  valoir  des  parcelles  de  leurs  champs,  surtout  à  mi-fruit, 
comme  en  Roumélie  et  en  Turquie.  Ils  donnent  les  façons,  ensemen- 
cent, rentrent  les  récoltes,  le  tout  moyennant  une  part  —  environ  la 
moitié  —  de  celles-ci.  On  a  remarqué  que,  par  suite  de  leur  peu  de 
culture,  les  paysans  russes,  si  intelligents  soient  ils,  font  générale- 
ment dans  ces  sortes  d'arrangements  de  fort  mauvais  marchés. 
N'estimant  guère  leur  travail,  et  n'en  tenant  nul  compte  dans  leurs 
calculs,  il  leur  arrive  la  plupart  du  temps  de  surpayer  la  terre, 
par  cette  monnaie  déguisée  de  prise  en  charge. 

En  fin  de  compte  peu  d'entre  eux  parviennent  à  s'enrichir.  La 
grande  majorité  ne  cherche  qu'à  se  procurer  le  pain  quotidien,  et 
à  payer  les  impôts  et  les  redevances  sans  espérer  mieux.  Ceux  qui 
n'y  parviennent  pas  quittent  leurs  lots  pour  émigrer,  à  moins  toute- 
fois que  la  commune,  solidairement  responsable  pour  la  rentrée  des 
impositions,  ne  les  empêche  de  partir  jusqu'à  recouvrement  des 
arrérages  dus  par  eux.  Ajoutons  que  le  mobilier  et  les  instru- 
ments de  travail  des  paysans  russes  ne  sont  guère  garantis  contre 
les  saisies  judiciaires.  Aussi  a-t-on  constaté  que  beaucoup  pos- 
sèdent présentement  moins  de  bestiaux  qu'avant  la  réforme,  ce  qui 
a  naturellement  pour  effet  une  réduction  des  surfaces  cultivées,  et 
l'appauvrissement  de  beaucoup  de  familles  (1). 

N'oublions  pas  enfin  que  tous  les  paysans  n'ont  pas  pu  être  dotés 
de  terres.  Les  dvorcviè  —  serfs  voués  à  la  domesticité  des  sei- 
gneurs avant  la  réforme —  ont  dû  forcément  être  exclus  de  cette 

(1)  Au   1-13  janvier  1878  les  arréragea  des  paysans  de  la  Russie  d'Europe 

étaient  estimés  comme  suit  par  rapport  au  montant  de  chaque  impôt  : 

Capitation  •   15.9  0/0  du  total 

Obroks  des  paysans  établis  sur  domaines  de  l'Etat...  2;<.7  0/0  — 
Annuités  de  rachat  dues  à  l'Etat  : 

Par  les  paysans  des  domaines  de  l'Etat   8.0  0/0  — 

—  —           —      des  apanages   13.    0/')  *— 

—  —          —      seigneuriaux   -7.4  o/o  — 
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dotation.  Aussi  trouve-t-on  en  Russie,  comme  ailleurs,  des  paysans 
émancipés  ne  possédant  en  propre  que  leur  habitation  ;  on  en 
trouve  même  qui  n'ont  pas  de  foyer  à  eux. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  si  la  loi  émancipatrice 
de  18G1  sanctionna  indirectement  la  forme  primitive  du  régime 
communal  connue  sous  le  nom  de  «  mir  »  ou  «  obchina  »  forme 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  plus  une  spécialité  russe  que  slave  en  gé- 
néral, elle  n'eut  guère  la  prétention  de  la  perpétuer  en  Russie.  Elle 
mit  bien  à  la  disposition  de  la  commune,  comme  unité  civile, 
l'ensemble  des  terres  qui  lui  furent  concédées  et  lui  abandonna 
le  soin  de  les  répartir  entre  ses  membres  et  de  lever  les  impôts  et 
redevances  ;  mais  cette  loi  accorda  aussi  aux  membres  de  la  com- 
mune la  faculté  de  remplacer  par  des  redevances  en  espèces,  les 
redevances  payables,  tout  d'abord,  en  journées  de  travail,  lesquelles 
rappelaient  trop  les  corvées  si  antipathiques  aux  populations.  Elle 
ouvrit,  en  outre,  aux  anciens  serfs  seigneuriaux  et  aux  paysans  des 
apanages  la  précieuse  perspective  de  pouvoir  se  libérer  entièrement, 
pourvu  toutefois  que  les  deux  tiers  des  membres  de  la  commune  y 
consentissent,  de  se  libérer,  dis-je,  en  procédant  au  rachat  de  leurs 
lots  avec  le  concours  de  l'État,  moyennant  annuités  à  servir  à  ce 
dernier,  annuités  calculées  à  un  taux  d'intérêt  relativement  mo- 
dique, de  manière  à  rembourser  l'État  de  ses  avances  au  cours  de 
49  ans.  Si  contraire  qu'il  soit  au  principe  du  «  mir  »,  l'avantage  c!e  se 
rendre  indépendant  de  la  commune  sous  le  rapport,  si  important, 
de  l'atelier  de  travail  ne  laissa  pas,  on  vient  de  le  voir,  de  tenter  les 
populations  agricoles  de  la  Grande-Russie.  Aussi  une  partie  impor- 
tante des  terres  communales  y  a-t-elle  été  affectée,  depuis  laréforme, 
à  l'opération  du  rachat.  En  ce  qui  concerne  les  anciens  serfs  seigneu- 
riaux, auxquels  les  avantages  du  concours  de  l'État  sont  plus  spécia- 
lement réservés,  voici  comment  M.  Yanson  établit  la  situation  de 
l'opération  du  rachat  au  1-13  janvier  1874  : 


Dans  la  région  du 
Nord. à  sol  pauvre 

Dans  celle  du  Sud 
et  de  l'Est,  à  sol 

Paysans  ayant  procédé  au  rachat 
de  leurs  lots 

Paysans  qui  conti- 
nuaient à  servir 
aux  seigneurs  des 
redevances  en  na- 
ture ou  en  argent. 

Avec 
subvention 
de  l'Etat. 

Sans 
subvention 
de  l'Etat. 

Totaux. 

Rapport  en  0/0  au  total  des  anciens  serfs  seigneuriaux. 

65  0/0 
61  0/0 

1  0/0 
V    13  0/0 

66  0/0 
74  0/0 

34  0/0 
26  0/0 
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C'est  dans  les  anciens  centres  de  servage  qui  correspondent  au 
centre  même  de  la  région  du  sud,  à  terres  riches  et  à  culture  trien- 
nale, que  le  nombre  des  paysans  ayant  racheté  leurs  lots  sans  con- 
cours de  l'État  a  été  relativement  le  plus  restreint,  et  que  celui  des 
paysans  qui  continuaient  à  suivre  le  régime  des  redevances  a  été  le 
plus  considérable.  Ce  dernier  oscillait,  pour  la  région  du  Sud,  entre 
1.1  %  dans  la  province  d'Orenbourg,  et  47.7  %  dans  celle  de  Koursk. 

D'autre  part  nous  empruntons  les  chiffres  suivants  au  bilan  de 
l'opération  du  rachat  au  1-13  juin  1886  publié,  l'année  dernière,  par 
le  Courrier  du  ministère  [russe)  des  finances  : 


Totaux  pour  la  Russie 
d'Europe,  le  royaume 
de  Pologne  et  la  Fin- 
lande non  compris.. . 

Dont  dans  les  provinces 
d'Ouest  et  de  la  Russie 
blanche  en  vertu  d'u- 
kazes   sur  le  rachat 

Nombred'actes 
de  rachat  ap- 
prouvés par 
l'Institution 
centrale  de 
rachat. 

Chiffres  de 
population 
comprise 
par  ces 
actes. 

Superficie 
soumise 
à  l'opération 
du  rachat. 

Montant  des 
avances 
concédées 
par  l'Etat. 

112.820 
23.043 

Individus 
mâles 

Dessiatines. 

Roubles. 

9.047.062 
2.504.972 

32. 051.440 
9.380.886 

862.048. 18S 
161.606.538 

Ajoutons  que  le  gouvernement  se  fait  une  loi  d'encourager  les 
populations  rurales,  dans  la  vaste  région  où  le  rachat  n'est  pas  obli- 
gatoire, à  procéder  à  cette  opération  qu'il  vient  de  faciliter  en  ré- 
duisant, dans  quelques  régions  de  la  Russie  trans-borysthénienne,  le 
taux  des  annuités  affectées  au  rachat.  D'autre  part,  en  décrétant  tout 
récemment  le  rachat  obligatoire  des  terres  attribuées  aux  paysans 
des  domaines  de  l'État,  le  gouvernement  russe  a  donné  une  preuve 
nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  les  classes  rurales,  et  a  ouvert  de 
nouveaux  horizons  à  la  vaste  opération  de  leur  émancipation. 

Si  bien  qu'en  fin  de  compte  le  «  mir  »  russe,  dont  il  a  tant  été 
question  et  dont  les  inconvénients  économiques  peuvent,  désormais, 
être  considérés  comme  avérés,  le  «  mir  »,  regardé  par  quelques 
slavophiles  comme  le  palladium  de  la  race  slave,  tend  à  disparaître, 
dans  la  Russie  d'Europe  du  moins,  sans  préjudice  de  ce  qu'il  de- 
viendra en  Sibérie,  pays  dans  la  partie  centrale  et  orientale  duquel 
l'État  est  seul  propriétaire  des  (erres,  et  où  les  idées  du  paysan  russe 
sûr  le  <  aracterc  d'utilité  publique  du  sol,  à  l'instar  de  l'air,  de  l'eau 
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et  du  feu,  trouvent  une  réalisation  aussi  complète  que  possible. 
Dans  ces  idées  en  effet,  le  sol  ne  relèverait  que  de  Dieu  et  du  czar. 

La  commune  rurale  de  la  Grande-Russie  fait  partie  d'une  organi- 
sation à  part  qui  ne  comprend  que  les  paysans.  Ce  fond  de  la  popula- 
tion de  l'Empire  russe  est  séparé,  par  l'organisation  communale 
même,  autant  que  par  l'esprit  qui  l'anime,  des  autres  classes  sociales, 
beaucoup  plus  faibles  en  nombre.  La  commune  russe  (la  volost), 
dont  la  population  est  d'environ  300  à  2.000  âmes  mâles  constatées 
par  le  dernier  recensement,  soit  de  800  à  5.500  individus  des  deux 
sexes,  avec  150  à  1.000  manses,  comporte  des  subdivisions  qui  cor- 
respondent généralement  aux  villages.  Tout  propriétaire  d'une  manse 
est  éligible  en  qualité  de  délégué  aux  conseils  ou  assemblées  com- 
munales (volostnoï  schod),  assemblées  composées  du  dixième  des 
propriétaires  de  manses  dans  la  commune.  Un  maire  (volostnoï 
starchina),  assisté  du  chef  de  la  chancellerie  communale  (volostnoï 
pissar),  et  des  préposés  aux  subdivisions  de  la  commune  ou  cantons 
(selskoï  starchina)  préside  aux  assemblées  communales,  et  gère  les 
affaires  générales  de  la  commune.  Quant  aux  affaires  particulières 
des  subdivisions  de  la  commune,  telles  que  :  distribution  des  terres, 
répartition  des  charges,  etc.,  elles  sont  delà  compétence  des  assem- 
blées cantonales  (selskoï  schod).  Plusieurs  communes  forment  un 
arrondissement  (outchastok)  placé  sous  la  surveillance  d'un  officier 
spécial  dit  arbitre  de  paix  (mirovoï  posrednik),  protecteur  naturel  en 
même  temps  qu'inspecteur  et  juge  des  paysans  de  sa  circonscrip- 
tion. Un  tribunal  communal,  composé  de  délégués  de  la  commune 
(vybornyïé)  siège  au  chef-lieu  de  la  commune,  pour  y  connaître  en 
première  instance  des  litiges  et  délits  de  sa  compétence,  sauf  appel 
à  l'arbitre  de  paix.  Enfin,  un  office  destiné  exclusivement  aux  affaires 
des  paysans  et  dont  relèvent  les  arbitres  de  paix,  fonctionne  en  per- 
manence au  chef-lieu  de  la  province. 

Ces  institutions,  on  le  voit,  si  évidents  qu'en  soient  les  avantages 
pour  une  population  émancipée  d'hier  et  ayant  besoin  de  direction, 
contribuent  cependant  à  tenir  le  paysan  russe  séparé  des  autres 
classes  de  la  population,  à  exalter  en  lui  le  sentiment,  si  vif  déjà,  de 
caste  ayant  des  intérêts  communs,  souvent  en  opposition  avec  les 
intérêts  et  les  tendances  des  autres  classes,  des  classes  lettrées 
surtout  de  la  société  russe.  L'absentéisme  des  grands  propriétaires 
russes,  dont  un  grand  nombre,  ruinés  par  la  réforme,  vont  chercher 
carrière  au  service  de  l'Etat,  et  la  nature  des  rapports,  tout  d'intérêt, 
qui  s'établissent  entre  les  paysans  et  les  intendants  des  seigneurs, 
ne  sauraient  contribuer  à  changer  le  cours  des  idées  des  premiers. 
Le  paysan  russe  s'habitue  à  ne  voir  en  Russie  que  lui-même  et  le 
czar  représenté  par  des  officiers  qu'il  soupçonne  d'être  souvent  infi- 
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dèles  aux  intentions  et  aux  volontés  du  souverain,  et  auxquels  il  ne 
se  fait  pas  scrupule  de  résister  à  l'occasion.  Ajoutons  qu'il  n'est  pas 
rare  que  des  employés  inférieurs,  destinés  à  se  trouver  en  contact 
fréquent  avec  le  peuple  des  campagnes,  et  des  secrétaires  de  l'ad- 
ministration communale  soient  en  même  temps  des  agitateurs 
sociaux,  et  que  le  clergé  des  campagnes  qui  seul  pourrait,  dans 
ces  conditions,  exercer  une  influence  saine  sur  les  populations, 
n'est  pas  toujours  à  la  hauteur  de  la  situation. 

Au  surplus,  intelligent,  énergique,  endurant  et  entreprenant,  reli- 
gieux à  sa  manière  et  pénétré  de  sentiments  monarchiques,  protégé 
par  les  pouvoirs  publics  envers  et  contre  tous,  au  point  d'être  deve- 
nu en  quelque  sorte  une  classe  privilégiée,  ce  dont  il  a  parfaitement 
conscience,  le  paysan  russe  offre  à  l'État  un  fondement  dont  la  soli- 
dité est  sans  rivale  en  Europe. 

Assurément  les  «  Zemstvos  »,  assemblées  provinciales  et  d'arron- 
dissement que  la  Russie  doit  à  Alexandre  II,  et  sur  lesquelles  elle 
fondait,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  tant  de  légitimes  espérances,  ces 
assemblées  dans  lesquelles  les  paysans  siègent  et  délibèrent  sur  cer- 
taines affaires  locales  à  côté  des  grands  propriétaires,  permettent 
aux  diverses  classes  sociales  d'atténuer,  en  se  rapprochant,  les  dis- 
tances qui  les  séparent.  Si  modestes  qu'en  puissent  être  la  compé- 
tence et  le  rôle,  ces  assises  offrent  aux  délégués  des  populations 
rurales  l'occasion  d'élargir  le  cercle  de  leurs  idées,  d'étendre  leurs 
horizons.  Malheureusement  elles  fournissent  aussi  ample  matière  de 
conflits  avec  les  pouvoirs  administratifs,  et  les  antagonismes  sociaux 
y  trouvent  de  nombreuses  occasions  d'éclater  au  grand  jour  (1). 

S.  Fudakowski. 

A  suivre.) 

(i)  Indépendamment  des  ouvrages  déjà  mentionnés,  on  devra  consulter  aussi  : 
Yanson,  Statistique  comparative  de  la  Russie  et  des  États  de  V Occident  ;  Semenoff, 
Monographie  de  la  commune  de  Muracvensk  ;  Krassovskii,  Monographie  de  la  com- 
mune d'Orendorow  (dans  le  Recueil  de  matériaux  pour  servir  à  V étude  de  la  com- 
munauté) ;  Nikolskii,  La  question-  agraire  dans  la  région  à  terres  noires  de  la 
liussie,  etc. 


LA 

BOURGEOISIE  EN  ROUERGUE  AVANT  17891 


ii 

LA  FAMILLE  AYRAL  ET  SES  ALLIANCES. 
I 

Connue  dès  le  xmc  siècle,  la  famille  Ayral  se  distribua  de  bonne 
heure  en  quatre  branches  :  les  Ayral-Galdou,  les  Ayral-Lacolombe, 
les  Ayral-d'Anglars,  les  Ayral  du  Bourg.  Mais  ces  branches  diverses 
ayant  toujours  marché  d'ensemble,  et  habité  constamment  Espalion 
ou  le  voisinage,  nous  devrons  les  considérer  comme  n'ayant  formé 
qu'une  seule  et  unique  maison.  Eh  bien,  quelle  fut,  depuis  l'affran- 
chissement communal,  la  destinée  de  cette  famille  ? 

Un  des  faits  qui  frappent  le  plus  dans  l'organisation  sociale  du 
moyen  âge,  c'est  la  différence  fondamentale  du  modus  vivendi  existant 
entre  les  nobles  et  les  bourgeois  urbains.  Tandis  que  les  maisons 
fortes  des  premiers,  isolées  dans  la  campagne  ou  construites  dans 
les  villages  fortifiés,  étaient  des  écoles  d'agriculture  et  des  écoles  de 
guerre,  la  demeure  du  bourgeois  urbain  était,  le  plus  souvent,  occu- 
pée tout  à  la  fois  par  le  cabinet  du  légiste  ou  du  médecin  [physicus), 
l'atelier  de  l'artiste  ou  du  chef  de  métier  et  la  boutique  du  mar- 
chand (°2). 

La  propriété  foncière  non  bâtie  avait  habituellement,  aux  yeux 
du  bourgeois  urbain  peu  d'importance.  Le  tenancier  ne  pouvant,  en 
général,  disposer  à  son  gré  du  mode  de  culture,  faire,  par  exemple, 
d'une  terre,  un  champ,  une  vigne,  un  pré,  que  dans  les  limites  et 
aux  conditions  posées  dans  l'acte  de  concession,  ce  genre  de  pro- 
priété qui  d'ailleurs  était  grevée  de  charges  seigneuriales,  devait 
nécessairement  rappeler  sans  cesse  au  bourgeois  urbain  sa  dépen- 
dance, ses  obligations  serviles  (3).  Aussi,  aima-t-il  beaucoup  mieux 
se  livrer  à  l'industrie  et  au  commerce  qu'il  avait  droit,  sous  réserve 
de  certaines  contributions,  d'exercer  en  toute  liberté  et  avec  chance 
d'amples  bénéfices,  ou  bien  s'adonner  à  l'étude  des  lois  ou  d'autres 
professions  appelées  également  intellectuelles  (4),  qui  lui  promet- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l'r  octobre. 

(2)  Ce  mol,  marchand,  «  un  nom  dont  s'offusqueraient  aujourd'hui  nos  plus 
petits  boutiquiers  »,  écrit  M.  Edmond  Biré  {Correspondant  du  10  décembre  1886), 
était  alors  en  usage  pour  désigner  même  les  négociants  de  premier  ordre. 

(3)  Expression  inexacte  mise  en  usage  par  les  juristes. 

(4)  A.  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  tiers  état 
p.  154. 
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taient  même  rémunération,  plus  d'indépendance,  et  l'éventualité 
d'avoir  pour  obligés  ou  tributaires  les  nobles  de  la  mouvance  et 
même  le  seigneur  baron.  Telle  fut  la  maison  Ayral  au  xive  siècle  : 
famille  de  juristes  et  de  marchands. 

Gomme  juristes,  les  Ayral  remplirent  des  fonctions  importantes  de 
magistrature.  En  1689,  Jean  Ayral  fut  installé  conseiller  au  présidial 
de  Rodez  (1)  ;  bien  avant,  en  1515,  autre  Jean  Ayral  avait  reçu  inves- 
titure de  la  judicature  royale  de  Laguiolle  (2)  qui  devint  héréditaire 
dans  sa  famille,  et  que  sa  descendance  possédait  encore  à  la  veille  de 
1789  (3).  Et,  à  ce  sujet,  faisons  observer  que  les  magistrats  de  ces 
anciens  temps  ne  distribuaient  pas  gratuitement,  tant  s'en  faut,  la 
justice.  «  Dans  l'origine,  nous  dit  Pasquier,  des  présens,  sous  le 
nom  d'espices,  se  donnaient  par  forme  de  courtoisie  aux  juges  par 
ceux  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause;  mais  le  malheur  des  temps 
voulut  tirer  telles  libéralités  en  conséquence  (4).  »  Les  épices  furent 
érigées  en  droit  pour  le  juge.  «  Un  arrêt  de  1402  ordonna  qu'elles 
entreraient  en  taxe  (5).  »  Le  juge  les  taxait  lui-même  «  proportion- 
nellement à  la  fortune  des  plaideurs  et  à  l'importance  de  son 
siège  »  (6).  Et  l'on  admit  «  qu'en  matière  civile,  il  pouvait,  sans  déni 
de  justice,  prononcer  jusqu'à  l'acquittement  des  espices,  le  sursis  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  »  (7). 

«  La  vénalité  des  offices  étant  établie,  et  les  charges  achetées  à 
grands  frais  et  dépens,  les  titulaires  exigèrent  grandes  espices  et  trop 
excessives  (8).  »  —  «  L'excès  »  de  ces  émoluments  «  était  devenu 
tant  intolérable  »  que  l'Assemblée  de  Tours,  en  janvier  1483  (1484) 
et  les  États-Généraux  qui  suivirent  «  demandèrent  tous  leur  aboli- 
tion et  l'institution  de  gages  annuels  »  (9).  «  Faudrait-il  souffrir  que 
l'argent  se  rendît  maître  de  la  justice  pour  en  chasser  l'honneur,  la 
pureté  et  l'intégrité  tout  ensemble,  disait  le  clergé,  dans  ses  do- 
léances, aux  États-Généraux  de  1614.  Si  Votre  Majesté  désire  fermer 
à  l'avarice  la  porte  de  ses  palais,  et  assurer  à  la  justice  sa  légitime 
splendeur  et  autorité,  elle  doit  donner  de  bons  gages  à  tous  ses  offi- 
ciers, en  sorte  qu'ils  puissent  commodément  et  avec  honneur  faire 
les  fonctions  de  leurs  charges  avec  deffenses  à  tous  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices,  de  prendre  aucuns  espices  ni  bienfaits  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  (10).  » 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Aveyron,  antérieures  à  1790,  E.  1j79.  Inventaire  sommaire,  t.  II. 

(2)  Titres  de  la  famille  Ayral. 

(3)  Archives  communales  d'Espalion. 

(4,  .ri  et  G)  Georges  Picot,  Histoire  des  États-Géne'rau.r,  t.  II,  p.  12G  et  128. 

(7)  Ibid.,  t.  IV.  p.  21. 

(8)  Ibid.,  t.  1er,  p.  435  et  43C>. 

(9)  Ibid.,  p.  440;  t.  II,  p.  483  et  suiv.,  t.  III,  p.  175  et  suiv. 

(10)  Ibid.,  t.  IV,  p.  20  et  suiv.  Dubédat,  Histoire  du  Parlement  de  Toulouse,  t  T'. 
p.  299,  200,  301,  302  et  303,  et  t.  II,  p.  219  et  22.j. 
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On  peut  donc  croire  sans  témérité  que,  pour  les  Ayral,  les  fonc- 
tions judiciaires  furent  lucratives,  d'autant  que  «  si  la  magistrature 
d'alors,  sévère  d'allures,  souvent  rigide,  se  pre'sente  à  nos  yeux 
comme  le  type  le  plus  élevé  de  l'honnêteté  privée  et  de  l'honnêteté 
publique,  elle  avait  su  conserver,  ajoute  excellemment  M.  Albert 
Babeau,  les  qualités  maîtresses  de  la  bourgeoisie  (1)  ». 

Gomme  magistrats,  les  Ayral  firent  plusieurs  alliances  avec  des 
familles  de  cet  ordre.  En  1424,  Aygline  Ayral,  fille  d'Arnaud,  bache- 
lier, était  femme  de  J.  Barthélémy,  juriste  du  Mur-de-Barrez.  Avant 
1670,  Antoine  Ayral-Galdou,  conseiller  du  roi  et  juge  de  Laguiolle, 
avait  épousé  Marguerite  de  Benoît  de  Saint-Geniez-d'Olt,  fille 
de  Marc,  docteur  ès  lois  (2).  En  1714,  Gabriel  Ayral  du  Bourg  con- 
tracta mariage  à  Rodez  avec  Marguerite-Marie  de  Gabrières,  fille  de 
Claude,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  au  sénéchal  et  pré- 
sidial  (3);  et  sa  sœur  aînée,  Marie  -Anne,  avait  pris  alliance  avec  un 
neveu  du  père  Annat,  confesseur  de  Louis  XIV,  Marie-Joseph  Annat, 
fils  de  Jean,  juge  d'Estaing  (4). 

La  carrière  commerciale  de  la  maison  Ayral  fut  prospère.  Point 
central  entre  le  Languedoc  et  le  Quercy,  le  Gévaudan  et  l'Auvergne, 
la  ville  d'Espalion  ne  tarda  pas  à  devenir  une  place  de  commerce 
renommée  du  Haut-Rouergue.  La  grande  considération  dont  les 
Ayral  jouissaient,  procura  rapidement  à  cette  famille,  clientèle  mul- 
tipliée, et,  par  suite,  nombreux  bénéfices.  Bien  des  titres  constatent 
que  plusieurs  maisons  très  notables  dans  les  finances  et  le  commerce 
recherchèrent  son  alliance.  Avant  15G0  Arnaud  Ayral,  marchand, 
fils  de  Jeanne  Assèzat,  avait  épousé  Gabrielle  Dumas,  héritière 
d'un  négociant  des  plus  en  crédit  de  la  ville,  et  furent  présents  au 
contrat  comme  membres  de  sa  parenté,  Jacques  Masnau  et  Hugues 
Caidet,  marchands  du  Bourg  de  Rodez  et  sire  F.  Frémis,  marchand 
de  Saint-Geniez-d'Olt  (5).  Vers  la  fin  du  même  siècle,  Antoine  Ayral, 
marchand,  prit  alliance  avec  Marguerite,  fille  Hugues  Maynarrf, 
marchand  à  Rodez,  et  ses  deux  fils,  Jean  et  autre  Antoine,  contrac- 
tèrent mariage  dans  la  même  ville,  le  premier  avec  Marie  de  Foucras, 
fille  d'Antoine,  secrétaire  delà  chambre  du  roi  (6),  et  de  feue  Anne 

(1)  Les  Bourgeois  d'autrefois,  p.  144. 

(2)  Des  deux  sœurs  de  Marguerite  de  Benoît,  l'une  avait  épousé  Arnaud, 
vicomte  de  Gomeillan,  et  l'autre,  François  de  la  Roque-Sénezergues,  seigneur 
de  Morret.  —  H.  de  Barrau,  Doc.  hist.  t.  IV,  p.  259  et  319.  —  Inventaire  sommaire 
desArch.dép,  de  VAveyron,  t.  H,  E.  1974. 

(3)  H.  de  Barrau,  loc.  cit.,  p.  350.  —  Inv.  som.  des  Arch.  t.  II.  E.  1508.  — 
Cette  maison  de  Cabrières,  n'était  autre  que  celle  de^Rouverié  de  Cabrières. 

(4)  Inv.  Som.  des  Arch.  t.  II.  E.  1970.  —  H.  Affre.  Biographie  aveyronnaise, 
p.  16,  17  et  18. 

(5)  Titres  de  la  famille  Ayral  et  de  la  maison  de  Frézals. 

(6)  Archives  communale  de  Rodez  ;  et  Arch.  dép.,  E.  1668.  Inv.,  Som,,  t.  II. 
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Lenoir  (1),  et  le  second  avec  Marthe,  fille  du  receveur  des  tailles 
Jean  Balza  (2). 

La  place  que  la  maison  Ayral  s'était  faite  clans  la  commune  la 
désignait  tout  naturellement  aux  suffrages  de  ses  concitoyens 
pour  les  premières  charges  municipales.  En  ces  temps  où,  le  consulat 
étant  annuel,  toutes  les  familles  bourgeoises  d'Espalion  y  étaient 
appelées  successivement  dans  chaque  période  de  12  à  15  ans,  la 
famille  Ayral  fut  investie  de  ces  fonctions  plus  souvent  qu'aucune 
autre  (3).  Elle  les  remplit  toujours  avec  zèle  et  distinction.  En  1568 
les  calvinistes  ayant  attaqué  notre  ville,  Arnaud  Ayral,  nommé  par 
le  Conseil  communal  «  le  premier  des  dizainiers,  »  conduisit  au 
combat  les  milices  urbaines  (4).  En  1471  et  1595,  autre  Arnaud  et 
Antoine  Ayral  étaient  de  ceux  qui  soutinrent  avec  le  plus  d'ardeur, 
contre  le  baron  Calmont-d'Olt,  les  libertés  locales  (5).  Enfin,  quand 
en  1643  les  croquans  envahirent  Espalion  (6),  Jean  Ayral,  conseiller 
élu  en  l'élection  de  la  haute  marche,  ne  craignit  pas  de  risquer  sa 
fortune  et  sa  vie,  pour  sauver  de  leurs  mains  Hugues  Lavernhe, 
l'exacteur  (7). 

Plusieurs  membres  de  la  même  famille  furent,  en  outre,  à  diverses 
époques,  les  généreux  bienfaiteurs  de  la  commune.  Pour  ne 
citer  qu'un  fait,  par  acte  de  1773  la  dernière  survivante  de  la  branche 
d'Anglars  institua  pour  son  héritier  l'hospice  d'Espalion  ;  elle  lui 
légua  la  vaste  et  commode  maison  qu'il  occupe,  avec  le  mobilier, 
et  des  tableaux  de  prix.  François  Ayral-Galdou,  conseiller  du  roi,  son 
parent,  était  son  exécuteur  testamentaire  ;  il  fut,  avant  la  Révolution 
un  des  derniers  maires  de  la  ville  après  que  Louis  XIV  eufc  substitué 

(1)  Arcb.  com.  de  Rodez,  H.  Affre.  Lettres  sur  l'histoire  de  Rodez,  p.  51  etsuiv., 
et  p.  85  et  suiv.  —  Titres  de  la  famille  Ayral.  —  Dubédat,  Histoire  du  Parlement 
de  Toulouse,  t.  I.  p.  74 1  et  742. 

(2)  Arch.,  communales  de  Rodez.  —  Arcli.  dép.  E.  2020.  1667. 

(3)  Arch.  com.  d'Espalion. 

(1  at  '6)  Ibid,t  titres  de  la  famille  Ayral.  H.  Affre,  Sim.  réc.  hist.  sur  Es/udion. 
p.  210,  215,  21&. — Les  conflits  entre  la  commune  et  le  baron  furent  souvent 
provoqués  par  les  agents  de  ce  dernier,  et  à  son  insu.  Vers  la  fin  du  xvi' siècle, 
il  écrivait  de  Casteluau  Brétounous  aux  consuls  d'Espalion  :  «  Messieurs  les 
consuls  on  m'a  escrit  que  Fleires  (c'était  le  nom  du  juge  delà  baronnie)  aiant 
mescogneu  son  devoir  a  voulu  faire  le  capitaine  dans  ma  ville  d'Espalion.  Vous 
vous  y  estes  gouvernés  si  saigcment  que  je  ne  puis  que  vous  en  louer  et  vous 
prier  de  me  continuer  toujours  les  effects  de  la  bonne  volonté  que  vous  m'y 
avez  tesmoignéc,  et  que  ces  suffisans  quy  ont  failly  à  estre  cause  de  la  ruine 
de  vostre  ville  y  aient  dorénavant  autant  de  crédit  qu'ils  méritent.  Ce  sont  enfin 
des  personnes  qui  ne  pouvant  profiter  en  servant,  veulent  s'honorer  eu  brouil- 
lant. Vous  les  recoguoitrez  toujours  pour  aussi  peu  fidèles  à  vostre  ville,  que  je 
suis  votre  plus  affectionné  ami.  » 

(6)  H.  -Martin,  Histoire  de  France,  t.  XII,  p.  179. 

(7)  H.  Affre,  Simples  récils  historiques  sur  Espalion,  p.  26Q,  262  et  265.  — 
Arch.  com.  d'Espalion. 
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cet  office  à  la  constitution  plusieurs  fois  séculaire  du  consulat  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  La  maison  Ayral  servit  encore  1*  Église  dans  le 
sacerdoce,  et  l'État  dans  les  armées.  En  1707  Messire  Jean-Baptiste 
Ayral,  vicaire  général  et  officiai,  fut  le  premier  directeur  du  grand 
séminaire  du  diocèse  (2).  La  branche  d'Anglars  fournit  plusieurs 
officiers  de  cavalerie  (3).  Noble  Gabriel  Ayral  du  Bourg,  chevalier  de 
Saint-Louis,  servait  comme  capitaine  dans  le  régiment  de  Bourbon- 
cavalerie,  durant  les  dernières  guerres  de  Louis  XTV  (4).  Noble  Jean- 
Antoine,  sieur  du  Bourg,  était  également  officier  de  cavalerie  en 
1712  ;  il  reçut  avant  1730  la  croix  de  Saint-Louis  (5). 

Son  petit-fils,  autre  Jean-Antoine  né  du  mariage  de  sa  fille  et 
unique  enfant,  Marie-Françoise,  avec  son  cousin  François  Ayral, 
conseiller  du  roi  et  juge  de  Laguiolle,  fut  le  dernier  mâle  des  quatre 
branches  de  sa  famille,  il  acheta,  en  juillet  1785,  de  Joseph  de  Bo- 
nald,  la  charge  de  président  au  bureau  des  élections  de  Rodez,  et 
mourut  pendant  la  tourmente  révolutionnaire.  Son  père,  François, 
maire  d'Espalion,  avait  concouru,  en  1770,  avec  le  marquis  de  Pé- 
gueyroles,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  pour  l'acquisition 
de  la  terre  baronniale  de  Calmont-d'Olt  (6). 

Telle  fut  la  carrière  que  la  famille  Ayral  parcourutdepuis  l'affran- 
chissement de  sa  commune  d'origine,  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 
Profitant  «  des  privilèges  que  les  institutions  conféraient  au  tiers- 
état  (7)  »  elle  sut  par  la  pratique  du  commerce  et  les  offices  de  ma- 
gistrature se  fortifier  sans  cesse  et  toujours  grandir.  —  Elle  allait 
se  placer  dans  les  couches  tout  à  fait  supérieures  de  l'ancien  régime, 
quand  celui-ci  fut  renversé  complètement. 

Il  nous  faut  maintement  vérifier,  par  une  étude  d'ensemble,  si  les 
mêmes  voies  de  prospérité  étaient  ouvertes  en  général  à  la  bour- 
geoisie dans  l'ancien  temps. 

II 

Examinons  le  passé  des  familles  avec  lesquelles  la  maison  Ayral 
avait  pris  alliance. 

(1)  Arch.,  comni.  d'Espalion.  —  Titres  de  la  famille  Ayral. 

(2)  H.  Affre,  Lettres  à  mes  neveux,  t.  I,  p,  126  et  127. 

(3)  Notes  fournies  par  M.  H.  Affre,  ancien  archiviste^du  département  de  FA- 
veyroo. 

(4  et  5)  «  Par  un  édit  de  Louis  XIV,  la  noblesse  était  acquise  aux  officiers  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service.  »  H.  de  Barrau,  Doc.  his.,  t.  I,  p.  68.  — 
Titres  de  la  famille  Ayral.  —  Arch.  comm.  d'Espalion.  —  Arch.  dép.,  Inventaire 
sommaire,  t.  Il,  E.  1508. 

(6)  Titres  de  la  famille  Ayral. 

(7)  Augustin  Thierry,  loc.  cit.,  p.  165. 
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I.  —  Les  Barthélémy,  du  Mur-de-Barrez.  —  Quel  fut  le  sort  de  cette 

maison  ? 

«  Notaires  du  Mur-de-Barrez  :  Barthélémy  (Pierre),  1405.  — 
Barthélémy  (Antoine),  14...  —  Barthélémy  (Hugues),  testa  en  1550. 

—  Barthélémy  (Jacques),  1562-1586  (1).  Dans  la  première  moitié  du 
xvi 'siècle,  Jean  Barthélémy  du  Mur-de-Barrez,  prêtre,  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Rodez,  devint  conseiller-clerc  au  Parlement  de  Tou- 
louse et  président  de  la  première  chambre  des  enquêtes  (2).  Sa  fa- 
mille posséda,  dans  la  juridiction  de  Sauveterre,  la  seigneurie  de 
Grammont.  François  de  Barthélémy,  seigneur  de  Grammont,  petit- 
neveu  de  Jean  «  fut  doyen  des  conseillers  au  Parlement  de  Tou- 
louse, maître  des  requêtes  et  conseiller  au  Grand  Conseil  »  (3).  — 
Gabriel,  fils  de  François,  fut  comme  lui  maître  des  requêtes  et  de- 
vint deuxième  président  au  Parlement  de  Toulouse.  Un  autre  Ga- 
briel de  Barthélémy,  seigneur  de  Grammont,  maître  des  requêtes, 
ce  était  président  à  mortier  au  même  Parlement  ainsi  que  le  précé- 
dent »  (4).  Sa  postérité  acquit  la  baronnie  de  Lanta  qui  donnait 
entrée  aux  États  du  Languedoc  (5).  François  de  Barthélémy,  mort 
en  1716  évêque  de  Saint-Papoul,  autre  François  de  Barthélémy 
sacré  évêque  de  Pézénas  en  1667,  et  Jean  Mathias  de  Barthélémy, 
évêque  de  Perpignan  en  1726,  appartenaient  à  cette  maison  (6). 

II.  —  La  maison  d'Assézat  alliée  à  la  famille  Ayral  eut  aussi  beau- 
coup de  succès. 

«  Notaires  d'Espalion  :  Pierre  Assazat  ou  Assézat,  1505-J530  (7). 

—  Autre  Pierre  Assazat  ou  Assézat,  1529-1559  (8).  — Jean  d'Assézat, 
1564-1570  (9).  )>  Mais  après  ce  dernier,  le  notariat,  paraît- il,  sortit  de 
la  famille.  Pierre  d'Assézat,  troisième  du  nom,  s'étant  rendu  à  Tou- 
louse, y  fut  un  des  négociants  les  plus  en  renom  de  cette  grande  cité  : 
il  était  capitoul  en  1552,  capitoul  et  seigneur  de  Dussède  en  1561.  Il 
fit  construire  à  Toulouse  l'hôtel  d'Assézat  ;  «  ce  palais,  car  c'en  est 
un,  qui  suppose  chez  ses  premiers  hôtes  de  telles  habitudes  d'élé- 
gance et  de  luxe  qu'on  pensait  qu'un  prince  seul  avait  pu  le  bâtir  pour 
en  faire  sa  demeure,  et  dont  on  attribuait,  conséquemment,  la  fon- 

(1  et  2)«  Les  deux  dates  n'indiquent  pas  la  durée  d'exercice  du  notaire,  mais 
bien  la  portion  de  cette  durée  dont  j'ai  pu  avoir  connaissance.  »  H.  Affre,  Lettres 
à  mes  neveux,  1. 1,  p.  44  et  t.  Il,  p.  129  et  130.  —  Inventaire  sommaire  des  Archi- 
ves départementales  de  VAveyron,  t.  II;  V.  notamment,  E.  541  et  662. 

(3)  II.  de  Barrau,  Doc.  hist.,  t.  IV,  p.  61. 

(4)  Baron  de  Gaujal,  Études  historiques  sur  le  Rouer  guey  t.  IV,  p.  2u2. 

Baron  de  Gaujal,  ibid.  —  Manuscrits  du  marquis  d'Aubaïs,  bibliothèque  de 
Nîmes.  —  II.  de  Barrau,  loc.  cit.,  p.  63. 

(<i)  11.  Affre,  Lettres  à  mes  neveux,  t.  II,  p.  120.  —  Hip.  de  Barrau,  loc.  cit 
p.  62  et  63. 

(1)  Arch.  dép.,  E.  834,  inventaire  sommaire,  t.  II. 

(5)  II.  Affre,  Lettres  ù  mes  neveux,  p.  28,  t.  [. 

('.))  H.  Affre,  Ibid.,  et  Simples  récils  historiques  sur  Espalion,  p.  371. 
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dation  à  François  Ier  (1).  »  Il  fut  l'auteur  de  [la  maison  parlementaire 
d'Assézat  substituée  aux  Mansencals  et  alliée  aux  maisons  les  plus 
distinguées  de  Toulouse.  Un  de  ses  petits-fîls,  Bernard  d'Assézat, 
mérita  d'être  présenté  par  le  Parlement  au  roi,  pour  succéder  au 
premier  président  Dufaur  de  Saint-Jory,  en  J602  (2). 

Nous  avons  vu  qu'au  contrat  de  mariage  d'Arnaud  Ayral,  avant 
1560,  avaient  assisté  sire  F.  Frézals,  marchand  de  Saint-Geniez-d'Olt, 
Jacques  Masnau  et  Hugues  Caulet,  marchands  de  Rodez.  Que 
devinrent  ces  familles  ? 

III.  —  En  1532,  Victor  Frézals  était  marchand  à  Saint-Genicz. 
Autre  Victor,  licencié  en  droit  de  la  même  ville,  fut  père  de  Paul  de 
Frézals,  docteur  ès  lois  en  1588,  procureur  en  la  sénéchaussée  du 
Rouergue  en  1591,  conseiller  bientôt  après  au  Parlement  de  Tou- 
louse, et  nommé  en  1600  président  de  la  Chambre  des  enquêtes  de 
cette  cour;  de  son  mariage  avant  1622  avec  Marie  de  Lauthier,  Paul 
de  Frézals  laissa  entre  autres  enfant?,  Victor,  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  marquis  d'Avèze  et  de  Beaufort  (3). 

IV.  —  La  maison  de  Masnau,  famille  consulaire  du  Bourg  de 
Rodez,  se  distingua  comme  famille  parlementaire.  Elle  fut  maintenue 
dans  sa  noblesse  par  l'intendant  Legendre  en  1700  (4). 

V.  —  Elle  avait  des  rapports  de  parenté  avec  la  maison  de  Caulet 
qui,  «  établie  à  Rodez  dans  le  xve  siècle,  écrit  M.  H.  de  Barrau,  s'y 
enrichit  par  le  commerce,  fit  l'acquisition  de  plusieurs  fiefs,  et  se 
transplanta  à  Toulouse  où,  alliée  au  président  Duranti  et  aux  prin- 
cipales maisons  parlementaires,  elle  donna  Guillaume  Caulet,  pré- 
sident au  Parlement  le  11  mars  1679,  Pierre  de  Caulet,  président 
le  22  mars  1714,Henri  Joseph  de  Caulet,  président  le  3  décembre  1742, 
François-Etienne,  évêque  de  Pamiers,  Jean  évêque  de  Grenoble,  et 
plusieurs  chevaliers  de  Malte  (5j.  x  D'après  Vertot,  elle  portait  pour 
armes  :  de  gueules  au  lion  d 'or, armé  et  lançasse  de  même  à  la  fasce  d'azur, 
chargé  de  trois  étoiles  d'or  (6) .  » 

VI.  —  Arrivons  à  la  famille  de  Marguerite  de  Maynard,  épouse,  en 
1624,  d'Antoine  Ayral.  Quelle  était  cette  maison  ?  Le  neveu  de  Hugues 

(1)  Baron  de  Vernheil,  Correspondant;  1879,  p.  25.  —  H.  Affre,  Simples  récits 
historiques  sur  Espalion,  p.  92. 

(2j  Dubédat,  Histoire  du  Parlement  de  Toulouse,  t.  1.  p.  644.  —  Arch.  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  —  Baron  de  Vernheil,  loc.  cit. 

(3)  Arch.  de  la  maison  de  Cénaret.  —  Henri  Affre,  Biographie  aveyronnaise, 
p.  189  et  190.  —  Inv.  som.  des  Arch.  dép.,  t.  II.  V.  notamment,  E.  818,  1099,  1110, 
1573,  1968,  2003  et  2007. 

(4)  H.  Affre,  Lettres  sur  l'histoire  de  Rodez,  p.  51  et  suiv;  —  Arch.  com.  de 
Rodez;  —  Inv.  som.  des  Arch.  dép.,  t.  II,  V.  notamment  E.  352,  353,  1427,  1437. 
1439,  1660,  1670,  1673,  1892,  2026.  —  H.  de  Barrau,  Doc.  hist.,t.  IV,  p.  511. 

(5)  H.  de  Barrau,  Doc.  hist.,  t.  IV,  p.  181  et  suiv. 

(6)  Histoire  des  Chevaliers  de  Malte,  t.  VU,  p.  24. 
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Maynard,  père  de  Marguerite, François  de  Maynard  (1),  lieutenant  en 
l'élection  de  Rodez  en  1650,  était  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse en  1655,  seigneur  et  baron  de  Belcastel,  Lestang  et  autres 
places.  De  Jeanne  deFraust  qu'il  avait  épousée  en  1640,  il  eut  pour 
fils  Christophe,  seigneur  de  Segonfielle,  conseiller  comme  lui  au 
même  Parlement  (2). 

VIL  —  La  famille  de  Marthe  de  Balsa,  femme,  on  s'en  souvient, 
de  Jean  Ayral,  et  fille  de  Jean  Balsa,  receveur  des  tailles,  parvint  à 
de  hauts  postes  dans  les  juridictions  financières.  Allié  de  la  maison 
de  Foucras  pourvu  de  charges  importantes  de  magistrature,  André 
de  Balsa,  fils  de  Jean  et  son  héritier,  fut  nommé  président  de  la  cour 
des  aides  de  Montauban,  le  8  juin  1694.  Sa  postérité  donna  des  con- 
seillers au  Parlement  de  Toulouse  en  1707,  1727,  1768,  1789  (3). 

yill.  —  La  parenté  de  Joseph  Annat,  marié,  nous  l'avons  dit,  avec 
Anne  Ayral,  eut  de  l'éclat  dans  cette  haute  cour.  Son  père,  Jean 
Annat,  juge  d'Estaing,  avait  un  frère  Balthazar,  père  de  Jeanne,  qui, 
femme  de  Nicolas  Gambon,  bourgeois  de  Gabrespines,  devint  mère 
de  Balthazar  de  Cambon,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  d'où 
Emmanuel  qui,  en  1789,  en  était  premier  président  (4). 

Ces  faits  prouvent  avec  évidence  combien  peu  l'avancement  de  la 
bourgeoisie  était  contrarié  par  l'ancien  régime.  Fouquet  qui  était, 
croyons-nous,  d'origine  bourgeoise,  avait  pris  pour  armes  un  écureuil 
avec  cette  devise  :  Quo  non  ascendant  ?  —  Ce  blason  n'aurait-il  pas 
convenu  parfaitement  au  corps  de  la  bourgeoisie  tout  entière  ? 


III 


Résumons  à  présent  ce  que  nous  savons  des  familles  nobles  dont 
nous  avons  constaté  l'existence  à  Espalion  ou  dans  le  voisinage,  lors 
de  la  charte  de  1266,  les  Verrières,  les  Bessuéjouls,  les  Malet,  les 

m  M.  Dubédat  nous  parait  établir  dans  son  ouvrage,  loc.  cit.,  t.  1er,  n.  710,  711 
et  000,  que  le  célèbre  Géraud  de  Maynard,  père  du  poète  François  de  Maynard,  et 
l'un  des  ascendants  de  la  maison  de  Maynard  qui  subsiste  encore  à  Toulouse, 

U';  amenait,  par  sa  naissance,  ni  au  Roaergue,  ni  à  la  famille  du  conseiller  de 

Maynard,  baron  de  Belcastel  et  de  Lestang.  Ce  dernier  était  tils  de  Jean,  receveur 
des  tailles  du  Ilaut-llouergue,  qui  mourut  en  1617,  laissant  huit  enfants  qui  se 
marièrent,  la  plupart,  et  contractèrent  de  belles  alliances.  —  Arch.  dép.,  Y. 
notamment,  E.  1810.  —  Inv.  som  ,  t.  11. 

n)  Henri  Afl're,  Lettres  sur  l'histoire  de  Rodez,  p.  .ril  et  smv.,  —  Arch.  com.  de  . 
ftofaz  —  et  Inv.  som.  des  Arch.  dép.  de  CAceyron,  t.  IL  V.  notamment,  E.  1196, 
L787,  1896,  1049,  1965,  1966,  1983,  2021. 

Ci)  II  Afl're  Lettres  sur  l'histoire  de  Rodez,  p.  62  et  suiv.,  Arch.  corn,  de 
Rodez,  et  Inc.  som.  des  Arch.  dép.,  t.  II.  Y.  notamment,  E.  1604,  1609,  1973,  2022 
et  2032. 

(4)  Inv.  som.  des  Arch.  dép.,  t.  II.  V.  notamment,  E.  6G6,  1754,  1970.  —  Henri 
Alli  e,  Biographie  aveyronnaise,  p.  16.  17  et  18. 
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Fortnolz,  les  Folquem...  Les  archives  privées  ou  publiques  nous  ont- 
elles  montré  que  ces  maisons  aient  traversé  les  siècles  en  parallèle 
avec  la  bourgeoisie,  faisant  même  progrès  comme  fortune  et  bien- 
être  dans  la  vie  privée,  comme  importance  dans  la  vie  publique  ? 

Appauvries  par  les  devoirs  de  leur  condition  et  les  révolutions 
monétaires,  condamnées  par  la  coutume  à  s'abstenir  de  toute  car- 
rière lucrative  pour  se  vouer  au  métier  des  armes,  et  n'ayant  d'autre 
chance  de  fortune,  nous  dit  le  vicomte  de  Bonald  «  que  de  produire 
un  cardinal  ou  un  maréchal  de  France  (1)  »,  fruit  très  rare  de  tous 
les  temps  (2),  elles  avaient  décliné  rapidement  pour  bientôt  dispa- 
raître, sauf  une  seule,  les  Bessuéjouls  qui,  en  1700,  fort  gênés  dans 
leurs  affaires,  furent  plus  tard  restaurés  par  une  riche  succession. 

Les  maisons  féodales  cessant  d'exister,  la  bourgeoisie,  par  l'acqui- 
sition des  fiefs  ou  l'obtention  des  charges,  avait  pénétré  de  tous  côtés 
dans  le  corps  nobiliaire;  elle  le  renouvela  très  considérablement.  En 
effet,  on  sait  que  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les 
familles  qui  formaient  le  corps  de  la  noblesse,  étaient  divisées  en 
deux  catégories  distinctes  :  les  maisons  vérifiées  à  la  suite  du  règle- 
ment du  22  mars  1666,  —  et  les  familles  non  vérifiées.  —  Celles-ci 
venaient  la  plupart  de  la  bourgeoisie,  —  car,  pour  le  plus  grand 
nombre,  leur  noblesse  avait  pris  naissance  depuis  le  règlement. 

Mais  les  autres  ?  Dans  son  Abrège  chronologique  [d'édits,  déclarations... 
concernant  le  fait  de  noblesse,  Chérin  répond  «  qu'à  peine  un  vingtième 
de  l'Ordre  des  Privilégiés  pouvait  prétendre  véritablement  à  la 
noblesse  immémoriale  et  d'ancienne  race,  et  qu'il  existait  un  très 
petit  nombre  de  familles  pouvant  remonter  leur  origine  au  delà  de 
l'époque  des  premiers  anoblissements  (3),  »  c'est-à-dire  de  1270  (4). 

Donc,  impossible  de  se  faire  illusion  :  en  1788,  date  du  livre  de 
Chérin,  la  très  majeure  partie  de  la  noblesse  en  France  était 
d'origine  bourgeoise.  Et,  peut-être,  de  là  vinrent  quelquefois  ces 
airs  de  hauteur  inopportune  et  importune  qu'on  lui  reprocha  trop 
souvent,  et  contre  lesquels  Massillon  fulminait  avec  tant  d'éloquence 
dans  son  Petit  Carême  en  présence  de  Louis  XV  enfant,  et  conséquem- 
ment  des  demeurants  de  la  cour  de  Louis  XIV  (5).  Aurait-on  oublié  ce 
fameux  Nogaret,  duc  d'Epernon,  qui  poussait  l'orgueil  jusqu'à  exiger 

(1)  Législation  primitive,  t.  II,  p.  408. 

(2)  La  noblesse  se  ravisa,  mais  trop  tard.  Aux  États-Généraux  de  1614,  elle 
réclama  le  tiers  des  charges  des  Parlements  et  des  offices  de  finance,  et  le  droit 
de  faire  le  grand  trafic  sans  déroger  ;  ses  demandes  furent  combattues  par  le 
tiers  état.  —  A.  Thierry,  loc.  cit.,  p.  162  et  suiv.  —  G.  Picot,  loc.  cit.,  t.  IV.  p.  6 
et  suiv.  —  Dubédat,  loc,  cit.,  t.  II,  p.  14. 

(3)  Discours  préliminaire,  p.  54  et  56. 

(4)  Ibid.,  p.  21. 

(5)  Cinquième  sermon  :  De  l' humanité  des  grands  envers  le  peuple.  Ce  sermon  fut 
prononcé  le  27  mars  1718;  Louis  XV  était  né  le  15  fé\tfier  1710. 
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de  ses  gardes  des  preuves  de  noblesse  comme  celles  de  Tordre  de 
Malte  (1),  et  dont  le  premier  auteur  connu  était  un  notaire  de  Tou- 
louse parvenu  au  capitoulat  et  «  anobli  par  Charles  V  »  (2)? 

Il  nous  paraît  facile,  à  présent,  de  résoudre  le  problème  que  nous 
avons  posé  dès  les  premières  lignes  de  nos  pages.  La  Révolution  de 
1789  a-t-elle  profité  à  la  bourgeoisie  ?  Non,  elle  lui  a  été  funeste.  Elle' 
a  été  pour  elle  un  naufrage.  Sans  doute,  il  y  a  des  survivants  [appa- 
rent ravinantes)  mais  sur  des  radeaux  où  ils  s'entre -déchirent,  en 
attendant  que  le  socialisme  vienne  anéantir  le  peu  qui  en  sera  resté. 

Du  jour  où  elle  a  embrassé  l'évangile  de  Rousseau,  les  faux 
dogmes  révolutionnaires,  cette  doctrine  qu'au  lieu  d'être  une  œuvre 
providentielle,  la  société  est  l'effet  d'un  contrat,  que  la  famille 
n'existe  que  par  convention;  —  du  jour  où  elle  a  proclamé  que  «  le 
peuple  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes,  »  que  la 
majorité,  le  nombre  est  le  créateur  de  la  justice  et  du  droit,  la  bour- 
geoisie a  prononcé  sa  propre  déchéance.  N'est-il  pas  évident  que, 
dans  un  pays  de  suffrage  universel  anarchique,  où  l'État,  qui  est  tout, 
refuse  à  la  famille  jusqu'au  droit  d'exister,  pour  ne  laisser  que  l'in- 
dividu réduit  à  lui-même  et  conséquemment  dénué  de  toute 
force,  la  bourgeoisie,  si  elle  subsiste,  doit  crouler  et  périr?  L'Etat 
est  entraîné  par  la  fatalité  logique  à  s'emparer  du  sol,  et  des  manu- 
factures, et  de  l'industrie,  et  du  commerce,  à  faire  de  tout  travail  une 
fonction,  et  de  tous  les  citoyens  des  fonctionnaires,  pour  les  classer 
clans  un  ordre  qui  mettra  au  dernier  rang,  non  pas  les  moins  méri- 
tants ouïes  moins  capables,  mais  les  moins  dévoués  ou  les  plus 
désagréables  aux  politiciens  qui  seront  alors  la  personnification  de 
l'Etat  et  disposeront  du  gouvernement. 

Tel  est  l'avenir  que  les  faux  dogmes  de  la  Révolution  nous  pré- 
parent, si  les  hommes  de  bien  ne  parviennent  pas  à  rétablir  les 
croyances  religieuses,  l'intelligence  et  le  respect  de  la  loi  divine,  la 
hiérarchie  et  la  stabilité  dans  la  famille,  en  un  mot  les  bases  fon- 
damentales sans  lesquelles  l'ordre  social  n'a  jamais  pu  durer. 

D.  Teissier. 

(1)  Baron  de  Vernheil,  Correspondant,  1879,  p.  30. 

(2)  Barou  de  Vernheil,  toc.  cit.  —  E.  Renan,  Revue  des  deux  mondes,  1872,  t.  H, 
p.  330.  —  Abrégé  de  L.  G.  D.  B  ,  t.  II,  p.  G22. 
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Cambridge,  28  septembre  1887. 

M.  Joseph  Delbreii  a  présenté,  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  septembre, 
au  sujet  de  deux  lois  nouvellement  votées  par  le  Parlement  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  quelques  observations  qui  me  pa- 
raissent donner  une  idée  erronée  du  but  et  du  caractère  de  cette  législation. 

D'après  lui  la  loi  pénale  et  la  loi  agraire  desquelles  il  est  question  ont 
été  «  édictées  contre  l'Ile  sœur  ».  En  soulignant  la  préposition  «  contre  », 
il  semble  vouloir  affirmer  que  la  Grande-Bretagne  a  cherché  par  ces  deux 
lois  à  inlliger  quelque  dommage  à  l'Irlande.  Les  textes  mêmes  des  lois  dé- 
mentent une  telle  affirmation.  La  loi  pénale  ne  vise  que  la  punition  plus 
sûre  et  plus  prompte  du  crime  et  de  l'intimidation  ;  elle  est  donc  édictée 
seulement  contre  les  malfaiteurs,  mais  pour  tous  les  citoyens  innocents.  (Je 
demanderai  par  parenthèse,  si  une  loi  votée  par  les  Chambres  françaises 
pour  réprimer  les  dynamitards  et  les  pétroleuses  mériterait  d'être  qualifiée 
d'avoir  été  édictée  contre  la  France.)  La  loi  agraire  vise  la  réduction  des 
loyers  et  l'ajournement  de  l'expulsion  des  tenanciers  qui,  par  suite  de  la 
baisse  des  prix  des  produits  agricoles,  ne  seraient  pas  à  même  de  liquider 
leurs  dettes  envers  leurs  land  lords.  Cette  loi  est  donc  directement  dans  l'in- 
térêt des  tenanciers,  c'est-à-dire,  puisque  la  grande  majorité  des  Irlandais 
sont  des  tenanciers,  qu'elle  a  été  édictée  non  contre,  mais  bien  pour  l'Irlande. 

M.  Delbreii  dit  que  «  la  police  terrorise  le  peuple  qui  terrorise  la  police  ». 
Il  ne  dit  pas  que  la  National  Leagve  terrorise  tous  ceux  qui  tombent  sous 
son  excommunication  sociale,  le  boycottage,  lequel  a  pour  dernière 
sanction,  comme  l'a  autrefois  dit  M.  Gladstone,  l'assassinat  qu'on  ne  dé- 
nonce pas.  Dans  la  semaine  où  j'écris,  la  police,  qui  jusqu'à  présent  ne 
s'est  nullement  montrée  terrorisée,  vient  d'arrêter  une  bande  de  moonligh- 
ters  (bandits  de  nuit)  qui,  ayant  envahi  la  maison  d'un  homme  boycotté, 
étaient  en  train  de  l'exécuter  pour  manque  d'obéissance  aux  ordres  de  la 
Nat  onal  League. 

Quant  au  texte  des  deux  lois  je  signale  d'abord,  comme  cause  de  graves 
erreurs,  une  confusion  —  celle  de  traiter  comme  identiques  une  loi  (act  of 
parliament)  et  le  projet  de  loi  (bill)  au  moyen  duquel  elle  a  été  élaborée. 
M.  Delbreii  dit  que  «  sous  la  loi  pénale  en  cas  de  meurtre,  d'incendie,  etc  , 
le  procès  pourra  même  franchir  le  canal  Saint-Georges  et  être  jugé  en 
Angleterre  ».  Un  changement  de  venue  en  Angleterre  d'un  pareil  procès 
était  en  effet  proposé  dans  le  projet  du  gouvernement,  mais  il  fut  rayé 
dans  le  cours  des  délibérations,  de  sorte  qu'on  le  chercherait  en  vain  dans 

(1)  L'étude  que  M.  Delbreii  a  consacrée  aux  lois  relatives  à  l'Irlande,  alors 
qu'elle8  n'étaient  pas  encore  définitivement  votées,  a  motivé  de  la  part  de  notre 
éminent  confrère,  M.  Sedley  Taylor,  de  l'Université  de  Cambridge,  quelques 
réflexions  que  nous  reproduisons  comme  un  très  utile  commentaire.  L'Irlaude 
traverse  une  crise  trop  aiguë  pour  qu'on  puisse  dès  maintenant  eu  écrire  l'his- 
toire; on  ne  peut  que  résumer  les  faits  et  soumettre  au  jugement  du  public  les 
appréciations  assez  contradictoires  qu'ils  suggèrent.  (Note  du  secrétariat.) 


L>  Réf.  Soc.  —  13  octobre  1887. 
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le  texte  de  la  loi  votée.  Autre  exemple  :  Au  sujet  du  land  bill  (terme 
employé  à  tort  comme  équivalent  de  land  act),  M.  Delbreil  dit  que,  pour 
améliorer  provisoirement  la  situation  des  fermiers,  il  propose  «  un  palliatif 
assez  inattendu,  la  faillite  »,  en  forçant  un  tenancier  embarrassé  qui  vou- 
drait s'en  servir  à  passer  par  la  banqueroute,  ce  qui  le  ruinerait  définitive- 
ment. Il  est  vrai  qu'une  telle  proposition  se  trouvait  dans  le  projet  soumis 
par  le  gouvernement,  mais  le  Parlement  trouva  ce  palliatif,  non  seulement 
inattendu,  mais  inadmissible  et,  en  conséquence,  les  clauses  de  banqueroute 
du  land  bill  n'existent  pas  dans  le  land  act. 

A  part  les  confusions  que  je  viens  d'indiquer,  M.  Delbreil  fait  plusieurs 
remarques  qui  me  semblent  pouvoir  conduire  à  des  conclusions  inexactes. 
D'après  lui,  la  loi  pénale  de  1887  se  distingue  des  précédentes  en  laissant 
large  place  à  l'arbitraire  gouvernemental  et  judiciaire.  La  législation  pré- 
cédente de  M.  Gladstone  laissait  à  cet  arbitraire  une  bien  plus  large  place, 
puisqu'elle  permettait  au  secrélaire  pour  l'Irlande,  M.  Forster,  de  mettre 
en  prison  sans  enquête  préliminaire  et  de  les  y  retenir  sans  aborder  un 
procès  judiciaire,  un  fort  grand  nombre  d'Irlandais  — entre  lesquels  M.  Par- 
nell  —  ce  que  sous  la  loi  actuelle  M.  Balfour  ne  pourrait  aucunement  faire. 
Selon  M.  Delbreil,  Y  Attorney  gênerai  (procureur  général)  pourra  transporter 
un  procès  criminel  devant  une  autre  jurisprudence  quand  le  jury  du  lieu 
où  aura  été  commis  le  crime  supposé  ne  lui  plaira  pas.  Les  mots  que  j'ai 
soulignés  dénaturent  complètement  le  motif  du  renvoi  qui  est  d'assurer 
une  audition  dans  un  milieu  où  le  jury  ne  sera  pas  terrorisé  par  les  me- 
naces de  la  presse  nationaliste.  On  sait  que  celle-ci  a  fréquemment  publié 
les  noms  et  les  adresses  des  jurés  afin  d'extorquer  des  verdicts  d'acquit- 
tement par  la  peur  du  boycottage,  de  la  ruiue,  de  la  violence,  de  l'assas- 
sinat. La  loi  édicté  que  le  changement  de  venue  en  un  autre  comté  d'Irlande 
ne  saura  avoir  lieu  que  sur  l'attestation  donnée  par  V Attorney  gênerai  que 
le  cas  pourra  y  être  jugé  avec  plus  de  justice  et  d'impartialité.  En  outre,  un 
appel  est  expressément  réservé  à  la  Haute  cour  de  justice  qui  pourra  sta- 
tuer que  l'audition  se  fera  devant  la  cour  d'assises  d'un  comté  autre  que 
celui  désigné  par  Y  Attorney  gênerai.  —  M.  Delbreil  dit  encore  que  sous  la 
loi  draconienne  actuelle,  le  Lord  Lieutenant  (vice-roi  d'Irlande)  peut  sup- 
primer toute  association  qu'il  croit  dangereuse  et  que  la  Land  League  o>i 
menacée  plus  que  tout  autre.  Pour  parler  exactement,  i!  aurait  dû  rappeler 
que  sous  une  loi  bien  autrement  draconienne,  édictée  par  M.  Gladstone,  Ja 
Land  League  a  été  définitivement  supprimée  par  un  Lord  Lieutenant  membre 
de  son  gouvernement.  Si  la  National  League,  à  laquelle  Lord  Spencer  et 
M.  Trevelyan,  sous  l'autorité  de  M.  Gladstone  comme  premier  ministre, 
ont  permis  de  s'établir  et  de  continuer  le  rôle  de  la  défunte  Land  League,  est 
aujourd'hui  fortement  menacée,  ce  n'est  pas  par  une  disposition  arbitraire, 
c'est  avec  l'assentiment  d'une  majorité  à  la  Chambre  des  communes  qui 
s'est  expressément  associée  à  une  proclamation  faite  de  la  part  du  gouver- 
nement déchirant  que  la  National  League  est  une  association  dangereuse. 

Sedlicy  Ta ylor. 


UNIONS    DE    LA     PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4042  au  n°  4065. 

Ardèche.  —  Bèchetoile  (Francis),  maire  de  Davezieux,  près  Annonay, 
prés,  par  MM.  l'abbé  Vergier  et  L.  Rostaing;  Magnard  (Marius),  négociant 
à  Annonay,  prés,  par  M.  L.  Rostaing. 

Aude.  —  Hudelle  (l'abbé),  curé  de  Labastide  Esparbaizenque,  canton  de 
Mas-Cabardès,  prés,  par  M.  Chambert. 

Bouches-du-Rhône.  —  Couyoumgian  Yéni-Kuey  (J.),  ingénieur,  rue  Para- 
dis, 204,  à  Marseille,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Corrèze.  —  Bruel  (Paul),  directeur  de  la  «  Société  générale  »,  à  Brive, 
prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Eure.  —  Bonnechose  (Ch.  de),  à  La  Boulaie,  par  Broglie,  prés,  par  MM.de 
Coubertin  et  Delaire. 

Haute-Garonne.  —  Lamy,  r.  de  Gugneaux,  49,  à  Toulouse,  prés,  par 
MM.  G.  Picot  et  Lamy. 

Isère.  —  Helly  (E.),  r.  Vaucanson,  6,  à  Voiron,  prés,  par  Mlle  Gillet  ; 
Giraud  (Paul),  notaire  à  Morestel,  prés,  par  M.  J.  Guise  ;  Quinsonas  (le 
comte  de),  président  du  Comité  agricole  du  canton  de  Morestel,  chat,  de 
Mirieu,  par  Morestel,  prés,  par  M.  J.  Guise. 

Pas-de-Calais.  —  Debras  (l'abbé  Achille),  vicaire  à  la  cathédrale  dArras, 
prés,  par  M.  J.  Fourdinier  ;  Guerlet  (L.),  ancien  notaire,  Tiembronne,  par 
Fauquembergue,  prés,  par  M.  J.  Fourdinier. 

Rhône.  —  Manhès  (Louis),  avocat,  r.  du  Peyrat,  2,  à  Lyon,  prés,  par  M.  H. 
Marion  ;  Valette,  directeur  particulier  de  la  Cie  d'assur.  «  La  Mutuelle  »,  à 
Lyon,  prés,  par  M.  de  Chamberet. 

Algérie.  —  Gueydon  de  Dives  (F.  de),  lieutenant  au  3e  rég.  de  zouaves,  à 
Sétif,  par  Constantine,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Belgique.  —  Béthune  (le  baron  Joseph),  substitut  du  procureur  du  roi, 
à  Courtrai,  prés,  par  MM.  le  baron  Van  Caloen  et  Brants  ;  Dallemagne,  rue 
Dartois,  40,  à  Liège,  prés,  par  M.  Urbain  Guérin  ;  Fresart  (Jules),  rue  des 
Sœurs  de  Hasque,  à  Liège,  prés,  par  MM.  Brants  et  U.  Guérin;  Meyers, 
député  et  bourgmestre  de  Tongres,  prés,  par  M.  Brants;  Schomheydl,  secré- 
taire de  «  la  Conservatrice  »,  à  Anvers,  prés,  par  M.  U.  Guérin  ;  Stévenarl, 
notaire,  docteur  en  droit,  à  Ohey,  par  Andenne,  prés,  par  MM.  de  Monge  et 
Brauts  ;  Ursel  (le  comte  Th.  d'),  au  château  d'Oruieiguies,  par  Ath,  prés, 
par  MM.  le  comte  de  Bousies  et  Brants;  Van  de  Werve  (Ludovic),  courte  rue 
de  l'hôpital,  à  Anvers,  prés,  par  MM.  Brants  et  Delaire. 

NECROLOGIE.  —  La  Société  et  les  Unions  ont  été  frappées  récemment 
par  deux  deuils  douloureux  :  elles  ont  perdu  Mme  la  comtesse  de  Butenval 
et  M.  le  commandant  Delagrange.  Mme  de  Butenval  avait  bien  voulu  témoi- 
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gner  son  attachement  à  l'École  de  la  paix  sociale  en  donnant  personnelle- 
ment son  concours  à  la  Société  d'économie  sociale  où  elle  avait  désiré 
remplacer  le  regretté  comte  de  Butenval,  l'un  des  fondateurs  des  Unions  (l). 
Elle  aimait  à  continuer  comme  un  pieux  devoir  ces  traditions  de  dévoue- 
ment au  bien  public  et  d'attachement  à  la  réforme  sociale  :  les  Unions  en 
conserveront  un  souvenir  de  respectueuse  reconnaissance.  —  M.  le  com- 
mandant Delagrange,  ancien  capitaine  de  frégate,  ancien  général  de  bri- 
gade à  l'armée  du  Nord  en  1870,  longtemps  gouverneur  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  avait  une  compétence  spéciale  sur  les  matières  d'émigration 
et  de  colonisation.  Il  a  pris  souvent  part  aux  travaux  de  la  Société  d'écono- 
nomie  sociale.  La  franchise  de  son  caractère,  son  dévouement  au  bien  et. 
ses  convictions  ardentes  l'ont  fait  aimer  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  et  sa 
mémoire  leur  restera  chère. 

LE  9e  FASCICULE  DES  «  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES  » 

(2e  série).  —  Dans  l'étude  du  Gantier  de  Grenoble,  qui  vient  de  paraître, 
comme  pour  le  Faïencier  de  Nevers,  M.  de  Toytot  a  suivi  pendant  vingt  ans 
au  moins  la  famille  qu'il  décrit.  Rien  n'est  plus  attachant  que  cette  étude 
prise  sur  le  vif,  qui  retrace  les  phases  de  l'histoire  d'un  ménage  pour  deux 
générations  dans  tous  les  détails  de  ses  travaux  et  de  sa  vie  morale.  En 
même  temps  les  influences  économiques  qui  se  répercutent  sur  les  familles 
ouvrières  se  présentent  ici  :  substitution  dans  la  ganterie  des  grandes 
usines  à  la  petite  industrie,  développement  progressif  de  la  concurrence 
étrangère,  extension  des  villes,  déplacement  de  la  population...  Deux  cha- 
pitres des  plus  intéressants  retracent  les  vicissitudes  et  les  succès  de  la 
Société  de  prévoyance  des  gantiers  de  Grenoble  fondée  en  1803,  et  de  la 
Société  coopérative  dite  «  l'Alimentation  économique,  »  créée  par  M.  Taulier 
en  1851.  —  Ce  fascicule  termine  le  1er  volume  de  la  nouvelle  série  des 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  ;  les  tables  sont  sous  presse  et  seront  prochaine- 
ment distribuées.  La  publication  se  continue  sans  interruption  et  le 
deuxième  volume  donnera  successivement:  Le  Tourneur  mécanicien  de 
Seraing  (Belgique),  le  Berbère  de  la  Kabylie,  le  Pêcheur  de  Heyst  (Bel- 
gique), le  Colon  de  la  province  d'Alger,  l'Ouvrier  des  solfatares  de  l'Etna, 
es  Fermiers  métayers  de  Provence,  le  Paysan  de  la  Creuse,  etc.  (2). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  .Nivernais. 
—  Le  compte  rendu  de  la  réunion  régionale  de  Bourges  (V.  la  livr.  du 
15  mai  dernier)  vient  de  paraître  par  les  soins  de  M.  (iibon.  Il  forme  un 
élégant  petit  volume  in-8°  (prix  :  2  te.)  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
Unions  du  Centre  et  à  leur  dévoué  correspondant. 

(1)  Indépendamment  de  la  remarquable  étude  sur  Les  lois  de  succession  envi- 
sagées dans  leurs  effets  économiques  par  les  Chambres  de  commerce  de  France,  qui 
;,  été  quatre  lois  n'éditée,  les  Unions  doivent  à  M.  de  Butenval  la  lettre-pro- 
^r.'miine  quia  été  leur  premier  manifeste  ;  L'Urgence  de  l'Union  de  la  paix  sociale 
en  France,  Ve  édition,  1872.  3* édition,  1876. 

(2)  Prix  de  chaque  monographie  2  francs;  par  souscription  i  fr.  50.  Il  parait 
4  monographies  par  an.  —  Beaucoup  des  membres  des  Unions  qui  avaient  sous- 
crit iinx  Ouvriers  (tes  Deux  Mondes,  ont  préféré  demander  leur  admission  h  la 
Société  d  Kroiioini.ï  sociale,  dont  la  cotisation  [20  francs)  comprend  en  un  seul 
payement  le  prix  de  la  Réforme  sociale  et  celui  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes. 
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La  Société  d'agriculture  de  la  Nièvre  a  entendu  et  approuvé,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  par  notre 
collègue  M.  Alfred  Saglio  sur  les  pétitions  de  M.  Jules  Fourdinier  et  de  la 
Société  d'agriculture  de  l'Allier  concernant  la  protection  de  la  petite  pro- 
priété (V .  la  Ré forme  sociale  du  1er  décembre  1886  et  du  io  mars  1887). 
Nous  recevons  ce  document  que  nous  publierons  prochainement.  Ajoutons 
que  M.  J.  Fourdinier  poursuit  activement  la  propagande  relative  à  cette 
réforme  législative.  La  commission  des  pétitions  au  Sénat  (M.  Lacombe, 
rapporteur)-  sans  accepter  le  principe  de  la  réforme,  en  a  reconnu  l'im- 
portance et  en  quelque  sorte  conseillé  l'étude,  a  II  faudrait,  écrit  M.  La- 
combe  à  M.  Fourdinier,  qu'un  courant  d'opinion  fût  bien  étendu  et  bien 
pressant,  pour  qu'une  commission  de  pétitions  crût  pouvoir  recommander 
au  gouvernement  d'importantes  modifications  dans  la  législation  ;  et  il  serait 
étonnant  qu'en  pareil  cas  l'initiative  gouvernementale  ou  l'initiative  parle- 
mentaire n'aient  pas  pris  les  devants.  L'appréciation  la  plus  juste  de  mon 
rapport  me  paraît  êîre  celle  dont  il  a  été  l'objet  à  la  Société  d'économie 
sociale  :  la  question  reste  ouverte  pour  créer  le  courant  d'opinion  néces- 
saire à  faire  aboutir  une  réforme  aussi  importante.  »  —  Par  la  puissance 
de  la  méthode  d'observation,  la  Société  et  les  Unions  doivent  contribuer 
tout  particulièrement  à  faire  naître  ce  mouvement  d'opinion. 

Usions  de  Bourgogne.  —  «  Vous  pouvez  compter  que  je  ne  négligerai 
aucune  occasion  de  m'associer  à  l'action  ainsi  qu'aux  études  des  Unions 
auxquelles  je  m'étais  déjà  plusieurs  fois  intéressé,  quoique  ayant  un  peu 
tardé  à  solliciter  d'en  faire  partie.  Je  me  ferai  un  plaisir  de  me  concerter 
à  ce  sujet  avec  les  principaux  membres  de  la  région  bourguignonne,  et  je 
profiterai  en  outre  des  relations  assez  nombreuses  que  je  dois  à  mes 
fonctions  pour  vous  amener  de  nouveaux  adhérents.  En  vue  de  me  faciliter 
cette  propagande,  veuillez  m'envoyer  un  certain  nombre  de  Bulletins  de  pré- 
sentation, ainsi  qu'un  second  exemplaire  de  la  livraison  qui  contient  la  liste 
des  membres.  »  —  P.  de  Chamberet. 

Unions  de  Franche-Comté.  —  Notre  confrère  M.  le  Dr  Drulien,  professeur 
honoraire  à  l'École  de  médecine  de  Besançon,  vient  de  publier  sous  le  titre  : 
De  l'alcoolisme  au  point  de  vue  social  (1),  une  intéressante  étude  dont  le 
groupe  des  Unions  de  Besançon  avait  déjà  reçu  communication.  Dans  une 
première  partie,  l'auteur  énumère  avec  des  témoignages  multipliés  quels 
sont  les  ravages  croissants  de  l'alcoolisme  presque  en  tout  pays,  aux  États- 
Unis  non  moins  qu'en  Europe.  L'aggravation  rapide  de  ce  fléau  social  est 
manifestée  à  la  fois  par  l'accroissement  du  nombre  des  crimes,  des  suicides 
et  de  la  folie,  et  par  la  marche  de  Ja  consommation.  Dans  la  seconde 
partie,  M.  Druhen  insiste  sur  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  le 
tléau  ;  il  conseille  d'abord  tout  ce  qui  relève  de  l'initiative  privée  :  sociétés 
coopératives  et  cercles  sans  débits,  sociétés  de  tempérance,  propagande 
spéciale  contre  l'abus  de  l'alcool,  etc.,  sans  oublier  les  hôpitaux  pour 
ivrognes  repentants,  comme  ceux  des  États-Unis  (2  .  Parmi  les  réformes 

(1)  Besançon,  Dodivers,  1837,  in-8°,  51  p. 

(2)  o  En  Amérique,  on  a  fondé  des  asiles  spéciaux  pour  les  ivrognes  repentants 
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législatives  ou  administratives,  il  s'attache  surtout  à  celles  qui  ont  trait  à 
la  réglementation  sévère  des  débits  et  aux  lois  restrictives  de  la  vente  des 
liqueurs.  Il  demande,  en  outre,  avec  beaucoup  de  force  et  d'autorité,  que 
les  tribunaux  écartent,  d'une  manière  absolue,  Divresse  aiguë  et  l'alcoo- 
lisme chronique  du  chapitre  des  circonstances  atténuantes.  Nous  rappelons, 
à  notre  tour,  l'exemple  si  concluant  de  la  Norvège  (V.  la  Réforme  sociale  du 
15  septembre,  p.  280).  La  publication  de  M.  Druhen  est  aussi  utile  qu'op- 
portune, car  la  question  de  l'alcoolisme  est  à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les 
pays,  et  va  être  prochainement  discutée  dans  notre  Parlement. 

Belgique.  —  Le  Congrès  catholique  des  œuvres  sociales  dont  nous  avons 
donné  le  programme  (ci-dessus,  p.  206),  s'est  ouvert  à  Liège  le  4  sep- 
tembre, sous  la  direction  de  Mgr  Doutreloux,  évêque  de  Liège,  et  sous  la 
présidence  d'honneur  de  S.Em.  le  cardinal  Langénieux.Non  seulement  nous 
avons  l'honneur  de  compter  parmi  nos  confrères  le  cardinal-archevêque  de 
Reims,  mais  en  outre  beaucoup  de  nos  membres  de  Belgique  ou  de  France 
ont  pris  une  part  importante  à  ces  intéressantes  réunions  :  MM.  le  sénateur 
Lammens,  le  professeur  Brants,  Ch.  Lagasse,  T'kint  de  Roodenbeke,  Fran- 
cis de  Monge,  Vander  Bruggen,  Mgr  de  Kernaeret,  H.  Francotte,  Urbain 
Guérin,  J.  B.  Guise,  etc.  En  attendant  l'étude  complète  qui  sera  faite  ici 
des  travaux  du  Congrès,  nous  tenons  à  rendre  hommage  aux  pensées 
généreuses  qui  les  ont  inspirés.  Doués  du  sens  pratique,  comme  tous  les 
peuples  qui  jouissent  des  vraies  libertés,  nos  voisins  n'ont  point  traité  les 
questions  au  point  de  vue  des  principes  abstraits,  mais  d'après  les  faits 
réels  et  la  condition  actuelle  de  la  Belgique.  C'est  dire  qu'il  y  a  de  grandes 
différences  avec  ce  que  Ton  ferait  en  France,  à  cause  de  la  situation  religieuse, 
du  partage  des  opinions  politiques,  du  régime  électoral  censitaire,  etc. 
Mais  dans  le  beau  discours  de  Mgr  Doutreloux  sur  la  nécessité  du  patro- 
nage, dans  les  séances  de  la  réunion  des  patrons,  dans  tous  les  travaux  des 
sections  se  sont  manifestés  et  le  sentiment  de  devoirs  urgents  à  remplir,  et 
la  volonté  de  s'y  dévouer.  Nos  voisins  ont  longtemps  hésité  à  s'engager  dans 
la  voie  des  réformes  sociales  ;  aujourd'hui  l'élan  paraît  tel  qu'on  pourrait 
craindre  qu'ils  ne  fussent  entraînés  au  delà  du  but...  jusqu'en  Allemagne. 
Une  lacune  avait  été  signalée  dans  le  programme  :  il  ne  faisait  guère  de 
place  aux  questions  relatives  à  la  famille.  Mais  elles  y  ont  conquis  leur 
m  m  g,  d'abord  par  les  hommages  qui  ont  salué  M.  Woeste  h  l'occasion  de  la 
réforme  des  lois  sur  le  mariage  (V.  ci-dessus,  p.  310),  et  aussi  par  le  vœu 
émis  dans  la  2e  section  sur  une  réforme  du  régime  des  successions  en  faveur 
de  la  conservation  intégrale  des  petits  héritages  (V.  dans  Y  Observateur  fran- 
çais du  L 4  septembre  un  remarquable  article  de  M.  Hubert  Valleroux  qui 
avait  pris  une  part  importante  à  cette  discussion). 

qui  veulent  se  corriger.  Ils  y  entrent  volontairement,  se  soumettent  au  règle- 
ment et  au  régime  de  la  maison  et  payent  pension.  On  y  compte  actuellement 
25  établissements  tant  privés  que  publics,  et  dans  l'asile  de  Boston,  ouvert  en 
IH.'iS,  où  l'on  a  reçu  4.21*0  personnes  durant  les  seize  premières  années,  on  aurait, 

an  dire  di  ''decin,  guéri  un  tiers  des  malades  et  notablement  améliore  un 

autre  tiers.  »  (Druhen,  p.  40.) 
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Norvège.  —  «  Je  vous  remercie  vivement  des  documents  que  vous  avez 
bien  voulu  m'envoyer.  J'ai  demandé  au  directeur  de  la  bibliothèque  de 
l'Université  d'acheter  pour  la  bibliothèque  les  chefs-d'œuvre  de  Le  Play  et 
de  s'abonner  aux  publications  de  la  Société  d'économie  sociale.  Je  connais 
d'ailleurs  les  travaux  de  Le  Play,  et  je  me  suis  appuyé  sur  son  autorité 
dans  uue  étude  sur  la  légitime  et  la  réserve.  Je  trouve  le  but,  l'organisation 
et  les  ouvrages  de  la  Société  d'économie  sociale  d'une  telle  importance,  que 
j'en  vais  faire  mention  dans  quelques-uns  de  nos  journaux  et  clans  le  Bul- 
tin  de  notre  Société  d'économie  politique.  »  —  B.  de  Morgenstiern,  profes- 
seur à  l'Université  de  Christiania. 

Afrique.  —  La  Réunion. —  «  Depuis  trois  mois  qu'un  ami  m'a  prêté  les  Ou- 
vriers européens,  j' ai  le  bonheur  d'avoir  une  méthode  sûre  pour  étudier  les 
questions  sociales  de  mon  petit  pays  ;  questions  complexes,  au  milieu  des- 
quelles je  me  perdais  naguère  ;  mais  avec  la  méthode  d'observation  et  les 
questionnaires  de  vos  enquêtes,  j'arriverai  à  classer  les  faits  et  à  mettre  en 
lumière  les  lois  auxquelles  ils  obéissent.  Je  songe  avec  tristesse  que  j'ai 
perdu  bien  du  temps  jusqu'ici.  Élève  de  l'Université  et  de  l'École  de  droit 
de  Paris,  mes  maîtres  m'ont  laissé  dans  le  désarroi  le  plus  complet  sur  toutes 
les  questions  politiqueset  sociales.  J'aurais  été  la  proie  de  toutes  les  concep- 
tions idéologiques  de  ces  temps-ci...  Mais  avec  le  grand  Le  Play  la  lumière 
s'est  faite  dans  mon  esprit...  Je  ne  sais  s'il  y  a  à  La  Réunion  des  membres 
des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  compter  sur 
mon  prosélytisme  ;  je  vous  conduirai  des  membres  peu  à  peu.  Je  vais  aussi 
entrer  en  relations  avec  M.  Anatole  de  Boucherville,  que  la  Réforme  sociale 
me  signale  comme  le  correspondant  des  Unions  à  File  Maurice.»  —  Dfjean 
de  la  Bâtie,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Saint-Denis,  directeur  delà  Vérité. 

Amérique.  —  «  Je  vais  essayer  de  me  rendre  utile  à  la  Société  en  lui  fai- 
sant toutes  les  communications  qui  peuvent  l'intéresser.  J'ai  déjà  recueilli 
un  certain  nombre  de  notes,  mais  au  Mexique  les  moyens  d'information 
sont  lents  et  difficiles.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'on  peut  arriver  à  traiter 
un  sujet  avec  sûreté.  »  E.  Aczolle. 

MM.  Ad.  Mathieu,  F.  Gibon,  le  Dr  Bouchacouri,,  A.  Celier,  Lamy,  P.  de 
Chamberet,  H.  Clément,  H.  Marion,  Cl.  Jannet,  le  P.  C.  Bovet,  J.  Ferrand, 
P.  de  Coubertin,  Dejean  de  la  Bâtie,  Alf.  Saglio,  A  Gibon,  J.  Fourdinier, 
J.  Turpeau,  G.  Picot,  Brants,  L.  Etienne,  Auzolle,  R.  Stourm,  le  baron  d'Ar- 
tigues,  L.  Rostaing,  H.  Beaune,  le  comte  A.  de  la  Guère,  Mme  Delesse, 
E.  de  Pavin  de  Lafarge,  J.  A.  des  Rotours,  le  comte  d'Harcourt,  Urbain 
Guérin,  Coûtant,  Chassignet,  Sedley  Taylor,  J.  Maistre,  E.  Rameau,  E. 
Cheysson,  Chambert,  J.  Cazajeux,  Ch.  Franchet,  le  marquis  de  Castelnau, 
Louis  Gorski,  le  vicomte  de  Carné,  J.  B.  Guise,  H.  Baudrillart,  Ch.  Dejace, 
Ch.  Welche,  le  comte  de  Bizemont,  l'abbé  Apcher,  E.  Gruner,  S.  Fuda- 
kowski,  P.  du  Maroussem,  C.  de  la  Barre  de  Nanteuil,  J.  Delbreil,  J.  La- 
cointa,  Goffînon,  Sevin-Reybert  voudront  bien  recevoir  nos  remerciements 
pour  les  communications  qu'ils  ont  adressées  à  la  Réforme  sociale,  ou  pour 
les  présentations  qu'ils  ont  faites  aux  Unions. 

A.  Delaire, 
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Etude  historique  sur  la  condition  privée  des  affranchis  aux  troi* 
premiers  siècles  de  l'empire  romaiu,par  Henry  Lkmonnier,  Paris,  Hachette, 
1  vol.  in-8°.  —  Il  est  maintes  fois  question  des  affranchis  dans  l'histoire 
romaine,  et  généralement  d'une  façon  peu  avantageuse.  Les  affranchis  n'ont  pas 
bonne  réputation  ;  nous  nous  les  représentons  comme  une  classe  intermédiaire, 
ayant  tous  les  vices  raffinés  des  classes  élevées  sans  leurs  qualités,  et  en  même 
temps  les  défauts  des  subalternes;  nous  les  voyons  vils  instruments  des  plus 
mauvais  empereurs,  flattant  leurs  passions,  les  poussant  à  des  actes  criminels 
pour  l'exécution  desquels  ils  étaient  toujours  prêts.  Telle  est  la  figure  classique 
de  l'affranchi.  Quant  à  sa  véritable  condition,  au  rôle  qu'il  avait  réellement  joué 
dans  la  société  romaine,  à  sa  condition  civile,  nous  les  ignorions,  et  peu  d'ou- 
vrages, croyons-nous,  leur  avaient  été  consacrés,  malgré  la  grande  place  qu'ils 
avaient  tenue  sous  la  Rome  impériale.  C'est  cette  lacune  que  vient  combler 
M.  Henry  Lemonnier  dans  un  livre  très  étudié  et  qui  prouve  une  connaissance 
approfondie  de  la  matière.  Il  passe  successivement  en  revue,  aux  différentes 
époques  de  l'histoire  romaine,  tout  ce  qui  concerne  la  situation  des  affranchis  dans 
six  livres  dont  voici  les  titres:  —  Livre  I.  Idées  générales  sur  la  libertinité.  — 
Livre  II.  L'affrauchissement.  —  Livre  III.  Rapports  entre  affranchi  et  patron. 

 Livre  IV.  Condition  civile  de  l'affranchi.  —  Livre  V.  Classes  et  degrés  dans  la 

libertinité.  —  Livre  VI.  Sur  la  situation  et  le  rôle  des  affranchis  dans  la  société 
romaine. —  Suivent  enfin  les  appendices  parmi  lesquels  nous  signalons  un  remar- 
quable essai  de  classement  chronologique  des  lois,  sénatus-consultes,  rescrits,  etc., 
relatifs  aux  affranchis.  L'auteur  est  un  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes,  c'est 
assez  dire  quelle  méthode  précise  dirige  ses  travaux.  L'école  des  Chartes  a  véri- 
tablement renouvelé  l'histoire,  et  elle  l'a  fait  par  une  méthode  analogue  à  celle 
qui  a  renouvelé  la  science  sociale,  c'est-à-dire  en  ne  s'élevant  à  la  synthèse 
qu'après  une  aualyse  minutieuse,  disons  même  scientifique,  quoiqu'on  ait  étran- 
gement abusé  du  mot.  L'ouvrage  est  digne  de  l'école. 

Études  sur  la  loi  municipale,  par  Th.  Ducrocq.  Paris,  Thorin,  in-8°  IV- 
296  pages.  —  Le  Play  a  insisté  sur  l'importance  des  institutions  communales. 
L'étude  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'organisation  municipale  doit  fixer  l'attention 
de  son  école,.  A  ce  titre  nous  recommandons  à  nos  lecteurs  le  nouvel  ouvrage 
de  M.  Ducrocq.  La  loi  du  5  avril  1884  est  venue  apporter  des  modifications  assez 
importantes  à  la  législation  antérieure;  il  est  iutéressaut  de  les  voir  mises  en 
lumière  par  un  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  nos  lois  administra- 
tives. Dans  ses  précédents  travaux,  particulièrement  dans  son  Cours  de  droit 
administratif,  M.  Ducrocq  procède  par  voie  d'exposition  méthodique  et  d'expli- 
cation raisonuée  des  textes  en  vigueur.  Ici,  il  a  élargi  sa  méthode  pour  se  rap- 
procher un  peu  de  celle  eu  honneur  dans  l'école  de  la  réforme.  Ainsi  à  propos 
delà  question  que  soulève  lo  grand  nombre  de  petites  communes  en  France,  on 
trouvera  (3'  étude)  une  statistique  et  des  comparaisons  intéressantes  entre  la 
loi  française  et  diverses  législations  étrangères.  (Sur  ce  point,  cf.  Le  Play, 
Réforme  sociale  ch.  vu,  §  65).  A  la  suite  de  l'ouvrage  l'ai  ^eur  nous  donne  le 
texte  de  la  loi,  en  prenant  soin  de  reproduire  eu  regard  de  chaque  article  les 
dispositions  de  la  législation  antérieure.  Le  rapprochement  est  très  instructif, 
Cette  partie  du  livre  sera  fort  utile  dans  la  pratique. 


Le  Gérant  :  G.  Treiciie. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
ET    DES  UNIONS 


RÉUNIONS.  —  PUBLICATIONS.  —  ENSEIGNEMENT. 


L'École  de  la  paix  sociale  n'interrompt  jamais,  à  vrai  dire,  ni  ses 
études  monographiques  ou  ses  enquêtes,  ni  ses  efforts  pour  répandre 
la  connaissance  et  la  pratique  de  la  méthode  d'observation  dans  les 
recherches  économiques  et  sociales.  Cependant  après  la  rentrée  des 
vacances,  les  travaux  de  la  Société  et  des  Unions  retrouvent  une 
activité  nouvelle  avec  la  régularité  de  leur  marche. 

La  Société  d'économie  sociale  reprendra  ses  séances  mensuelles  le 
14  novembre,  et  les  continuera  le  deuxième  lundi  de  chaque  mois  à 
8  h.  1/2  du  soir,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie.  Dans  la 
première  séance,  M.  Fénelon  Gibon,  qui  vient  de  faire  une  inté- 
ressante monographie  de  famille  sur  le  Vigneron  de  l'Orléanais,  tail- 
leur de  silex  pour  pierre  à  fusil,  en  indiquera  les  traits  principaux, 
ainsi  que  quelques-unes  des  questions  générales  qui  s'y  rattachent  : 
alliance  des  travaux  agricoles  et  industriels,  situation  de  la  petite 
propriété,  morcellement,  dépopulation.  —  Les  dîners  de  la  Société 
et  des  Unions  auront  lieu  comme  par  le  passé  le  quatrième  lundi  de 
chaque  mois,  à  7  heures.  Il  est  à  souhaiter  que  nos  confrères  de  la 
province  ou  de  l'étranger,  quand  ils  viennent  à  Paris,  veuillent  bien 
assister  à  ces  réunions  où  se  resserrent  fort  utilement  les  liens  de 
confraternité.  Parmi  les  questions  qui  y  seront  traitées,  signalons 
le  travail  des  femmes,  les  résultats  du  dernier  recensement,  divers 
comptes  rendus  de  voyages  lointains,  etc. 

C'est  grâce  à  la  science  et  au  dévouement  de  M.  Focillon  que  la 
Société  d'économie  sociale  a  pu  reprendre,  il  y  a  quelques  années, 
la  publication  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  La  nouvelle  série,  éditée 
avec  une  perfection  typographique  digne  du  nom  de  Firmin  Didot, 
se  poursuit  régulièrement.  Le  premier  volume  est  terminé  et  aussitôt 
le  second  est  mis  sous  presse.  L'abondance  et  la  variété  des  mono- 
graphies adressées  à  la  Société,  tant  de  la  France  que  des  pays 
étrangers,  garantit  le  succès  d'une  œuvre  qui  a  pris  place  désormais 
parmi  les  publications  savantes  les  mieux  appréciées.  —  Toujours 
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demandés,  les  livres  de  F.  Le  Play  réclament  fréquemment  de  nou- 
velles éditions.  Ç'est  ainsi  que  depuis  quelques  mois  se  préparent 
pour  paraître  prochainement  la  7e  édition  de  La  Réforme  sociale  en 
France,  et  la  5e  édition  de  V  Organisation  du  travail. 

L'enseignement  des  vérités  sociales  professé  par  M.  Focillon  a  été 
depuis  plusieurs  années  l'une  des  causes  les  plus  efficaces  des  pro- 
grès réalisés  par  la  Société  et  les  Unions.  L'an  dernier,  quelques 
conférences  de  MM.  Claudio  Jannet,  Cheysson  et  Focillon,  et  un 
cours  de  M.  Urbain  Guérin  ont  eu  surtout  pour  objet  d'exposer  la 
méthode  des  monographies.  Gomme  complément  de  ces  leçons  la 
Société  met  aujourd'hui  à  la  disposition  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce 
genre  d'études,  une  seconde  édition,  beaucoup  plus  étendue,  de 
Y  Instruction  sur  la  méthode,  avec  des  spécimens  de  monographies 
empruntées  aux  Ouvriers  des  deux  mondes,  et  des  exercices  pratiques 
sur  la  rédaction  des  budgets. 

L'enseignement  sera,  cette  année,  plus  développé.  Deux  séries  de 
conférences  vont  commencer  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
au  siège  de  la  Société  d'économie  sociale.  Le  mardi  à  quatre  heures, 
M.  Focillon  traitera  de  la  Famille  dans  ses  rapports  avec  tons  les  autres 
éléments  de  la  constitution  sociale.  Le  vendredi  à  quatre  heures  et 
demie,  M.  Urbain  Guérin  étudiera  la  Propriété,  sm  rôle  social  sous  ses 
diverses  formes.  La  Réforme  sociale  donnera  prochainement  le  som- 
maire détaillé  de  ces  deux  cours.  Les  membres  de  la  Société  et  des 
Unions  trouveront  intérêt,  nous  l'espérons,  à  assister  aux  confé- 
rences d'économie  sociale.  Nous  les  prions  instamment  de  vouloir 
bien  diriger  vers  cet  enseignement  les  jeunes  gens  pour  lesquels 
ces  leçons  seront  un  précieux  complément  d'éducation  supérieure. 

En  même  temps  les  divers  groupes  des  Unions,  notamment  à  Lyon 
et  à  Lille,  reprennent  leurs  réunions  fréquentes,  où  se  produisent  de 
bons  travaux,  où  se  préparent  les  réunions  régionales.  Puissent  tant 
d'efforts  persévérants,  appuyés  toujours  sur  l'observation  méthodique 
des  faits,  dissiper  quelque  peu  les  erreurs  qui  nous  divisent,  res- 
taurer le  respect  des  vérités  essentielles  à  la  prospérité  des  nations, 
et  contribuer  ainsi  à  ramener  clans  notre  société  si  tourmentée  les 
conditions  indispensables  au  règne  de  la  paix  sociale  ! 


A.  Délai he. 


LA 

DÉMOCRATIE  ET  LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


La  Réforme  sociale  évite  d'ordinaire  le  terrain  politique,  non  par 
scepticisme  ou  par  défiance,  mais  par  discrétion,  non  parce  que  ce 
terrain  brûle,  mais  parce  que,  scrupuleusement  fidèle  au  vœu  de  son 
fondateur,  elle  entend  rester  l'organe  désintéressé  d'une  doctrine 
placée  au-dessus  des  partis  et  proposée  indistinctement  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  quelles  que  soient  leur  opinion  et  leur  latitude 
politique.  Cette  sage  réserve  deviendrait  toutefois  une  coupable 
indifférence,  si  elle  condamnait  la  Bévue  à  se  taire  sur  les  conditions, 
selon  nous,  indispensables  à  l'existence  et  au  développement  normal 
des  sociétés  modernes,  si  elle  lui  interdisait  surtout  la  discussion 
des  idées  qui  se  font  jour,  parmi  nos  contemporains,  sur  les  mérites 
ou  les  défauts  de  notre  organisation  constitutionnelle.  La  recherche 
des  faits,  c'est  le  fond  de  notre  méthode  et  la  devise  de  notre  école  ; 
mais,  dans  l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  scientifique,  une  idée 
neuve  est  un  fait,  parfois  même  un  très  grand  fait.  Les  sociétés  ressem- 
blent à  la  nature  ;  elles  sont  dans  un  perpétuel  et  inconscient  travail. 
En  vain,  le  législateur  se  flatte  de  régler,  de  ralentir  ou  de  précipiter 
leur  mouvement;  ce  mouvement  échappe  à  sa  volonté.  Une  idée 
jaillit  dans  un  cerveau  solitaire  ;  si  elle  est  puissante  et  féconde,  si 
elle  a  du  vol,  si  elle  répond  surtout  à  la  secrète  attente  de  la  foule, 
elle  remplira  bientôt  le  monde,  comme  le  banc  de  corail,  né  de  la 
sécrétion  d'un  être  minuscule,  comble  les  abîmes  de  l'Océan.  Les 
masses  s'en  emparent,  et  voilà  le  courant  de  l'opinion  détourné, 
les  goûts  et  les  besoins  de  l'homme  changés,  toute  une  évolution 
sociale  accomplie.  Il  ne  faut  donc  pas  négliger  les  pures  théories 
de  l'intelligence,  quoique  bien  peu  soient  assez  fortes  pour  aspirer 
à  ce  rôle  révolutionnaire  ;  il  importe  au  moins  de  les  observer  dans 
le  milieu  même  ou  elles  se  produisent,  comme  si  l'abstraction 
d'aujourd'hui  devait  devenir  la  réalité  de  demain.  A  ce  titre,  on 
nous  permettra  de  dire  quelques  mots  de  deux  livres  récents,  l'un 
et  l'autre  dignes  de  l'attention  de  nos  lecteurs,  et  de  joindre  à  leur 
analyse  quelques  modestes  réflexions  personnelles  (1). 

(1)  Le  paradoxe  de  C égalité,  par  Paul  Laffitte  ;  Paris,  Hachette.  —  La  Démo- 
'■ratie  et  le  gouvernement  parlementaire,  par  Adolphe  Prins,  inspecteur  général 
des  prisons  de  Belgique,  professeur'à  l'Université  de  Bruxelles;  Bruxelles, Librairie 
européenne  C.  Muquart. 


AU 


LA  DÉMOCRATIE 


I 

ce  Tout  pour  le  peuple,  tout  par  le  peuple.  »  Quel  beau  rêve,  quel 
thème  inépuisable  de  brillantes  variations  pour  les  jeunes  philo- 
sophes qui  font,  au  sortir  du  collège,  de  la  politique  idéale  !  S'il  est, 
pour  exprimer  une  idée  simple,  logique,  en  quelque  sorte  naturelle, 
une  formule  également  simple,  précise  et,  par  suite,  intelligible  sans 
effort,  c'est  bien  celle-ci.  Les  conséquences  s'en  déduisent  aussi  aisé- 
ment. L'égalité  absolue  non  seulement  des  citoyens,  mais  de  tous  les 
membres  du  corps  social  ;  chacun  d'eux  a  en  principe  les  mêmes 
aptitudes  et  doit  avoir  les  mêmes  droits.  Dans  l'école,  égalité  d'ins- 
truction. Au  foyer  domestique,  égalité  du  mari  et  de  la  femme,  du 
père  et  du  fils.  Dans  la  caserne,  égalité  de  service.  A  l'atelier,  égalité 
de  salaire.  Dans  le  gouvernement,  une  Chambre  unique,  à  qui  le 
peuple  dicte  ses  ordres  et  qui  les  transmet  aux  ministres.  Pour 
former  cette  Chambre,  une  urne  ouverte  à  tous,  d'où  sortent  infailli- 
blement les  noms  des  meilleurs,  des  plus  intelligents,  des  plus 
probes,  un  scrutin  qui  opère  une  sélection  automatique  par  le  calcul, 
et  assure  au  pays  la  liberté,  Tordre,  la  justice  et  la  paix  par  la  seule 
puissance  du  nombre.  Plus  de  privilèges,  plus  de  monopoles,  plus 
de  distinctions  arbitraires,  plus  de  classes,  plus  de  hiérarchie  sociale, 
mais  le  peuple  seul,  le  peuple  uni,  souverain,  un  peuple  Océan, 
comme  aurait  dit  Victor  Hugo,  qui  reçoit  toutes  les  eaux  du  sol 
national  et  les  lui  rend  aussitôt  en  pluies  bienfaisantes. 

L'image  est  assurément  très  imparfaite,  mais  à  quoi  bon  la  com- 
pléter ?  Nous  possédons  mieux  que  la  théorie  de  la  démocratie,  nous 
la  voyons  à  l'œuvre,  nous  vivons  en  elle,  nous  vivons  d'elle,  sauf 
peut-être,  dit-on,  à  en  mourir  un  jour  :  qu'on  la  décrie  ou  qu'on  la 
loue,  elle  nous  pénètre,  nous  enserre  et  nous  étreint  partout  ;  une 
seule  chose  nous  est  interdite,  en  contester  l'existence.  Ce  n'est 
plus  un  flot  qui  monte  ou  un  fleuve  qui  passe,  comme  au  temps  de 
M.  de  Serre  ;  c'est  une  mer  sans  rivages,  qui  recouvre  désormais 
montagnes  et  vallées,  qui  en  les  emportant,  se  joue  des  plus  ro- 
bustes navires  et  ne  leur  permet  ni  de  faire  machine  arrière  ni 
d'aborder.  Peuvent-ils  du  moins  s'arrêter  dans  leur  course  vertigi- 
neuse et  jeter  l'ancre  à  l'approche  d'un  écueil?  Question  imperti- 
nente, question  oiseuse,  répondent  en  chœur  les  partisans  fanati- 
ques et  les  adversaires  résolus  de  la  démocratie,  les  uns  parce  qu'ils 
l'estiment  infaillible,  les  autres  parce  qu'ils  y  voient  une  force  bru- 
tale él  sans  frein.  Sur  cette  haute  nier  qui  a  (oui  envahi  et  tôul 
submergé,  il  n'y  a  plus  de  récifs,  affirment  les  premiers;  on  ne 
stoppe  pas,  l'on  fuit  ou  l'on  coule  sous  la  tempête,  répliquent  les  se- 
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conds.  Qu'ils  nient  le  salut  ou  le  péril,  la  conclusion  des  deux  partis 
opposés  est,  sur  ce  point,  radicale  et  identique. 

Laissons  de  côté  pour  un  instant  les  opinions  extrêmes  et  consul- 
tons des  esprits  moins  suspects,  plus  modérés,  qui  n'ont  ni  l'hor- 
reur ni  le  fétichisme  aveugle  du  gouvernement  populaire  et  qui, 
moins  par  foi  que  par  raison,  se  tiennent  volontiers  entre  deux.  Ici 
le  langage  change,  sans  être  beaucoup  plus  rassurant.  Pour  ces  amis 
raisonnables,  il  n'y  a  pas  de  dogmes,  pas  de  formules  absolues,  im- 
muables, sacrées  en  politique,  il  n'y  a  que  des  faits,  autrement  dit 
de  l'expérience,  et,  si  elle  a  déjà  dissipé  bien  des  nuages,  réalisé  bien 
des  progrès,  réfuté  nombre  d'objections  chimériques,  l'expérience 
faite  depuis  1789  n'a  pas  été  sur  tous  les  points  favorable  à  la  dé- 
mocratie. Quoiqu'elle  ait  balayé  beaucoup  d'abus  et  supprimé  de 
grandes  iniquités  sociales,  quoiqu'elle  ait  nivelé  le  sol  de  la  France 
et  rasé  ses  végétations  parasites,  elle  est  loin  d'avoir  tenu  les  pro- 
messes de  la  première  heure.  Près  d'un  siècle  s'est  écoulé,  et  la 
société  nouvelle  attend  encore  son  âge  d'or,  que  disons-nous  ?  elle 
ressent  jusque  dans  ses  couches  les  plus  profondes  un  malaise,  un 
frisson  d'inquiétude  et,  à  certains  jours,  une  souffrance  que  ni  l'éga- 
lité, ni  le  suffrage  universel,  ni  le  régime  parlementaire,  ni  même 
le  plébiscite  ne  sont  parvenus  à  prévenir  ou  à  apaiser.  Bien  au  con- 
traire, il  semble  que  le  mal  soit  né  du  remède.  De  l'égalité  absolue 
est  sorti  l'individualisme,  qui  est  un  danger  pour  la  liberté  politique, 
car  des  individus  isolés,  dispersés,  sans  organisation,  sans  disci- 
pline, sont  désarmés  contre  les  entreprises  d'en  haut  ou  d'en  bas. 
A  de  rares  exceptions  près,  le  suffrage  universel  n'a  produit  que 
des  médiocrités  ;  il  décapite  la  France  au  profit  d'une  nouvelle  oli- 
garchie de  déclassés,  qui  a  surgi  au  lendemain  de  nos  désastres,  et 
qui,  dans  dix  ans,  si  l'on  ne  s'en  défend  pas,  sera  maîtresse  de  la  Ré- 
publique. J'ai  nommé  les  politiciens.  Le  régime  parlementaire  lui- 
même,  cette  garantie  de  la  liberté,  se  fausse  à  mesure  que  le  suf- 
frage s  étend  et  que  les  partis,  mal  délimités,  se  multiplient;  il  en- 
gendre l'instabilité  gouvernementale,  en  ce  sens  que  les  ministères 
se  succédant  les  uns  aux  autres  à  bref  délai,  perdent  tout  esprit 
de  suite  dans  la  direction  des  affaires  ;  il  abandonne  aux  députés 
non  seulement  la  politique  extérieure  et  coloniale,  qui  doit  leur 
rester  étrangère,  mais  l'administration  intérieure,  la  justice,  la 
police,  le  personnel  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  que  l'immixtion 
des  législateurs  paralyse,  lorsqu'elle  ne  les  corrompt  pas,  le  trésor 
public  lui-même,  qui  devient  indirectement,  par  leur  entremise,  le 
patrimoine  des  particuliers.  Si  une  majorité  compacte  existe,  tout 
est  sacrifié  au  parti  qui  la  possède,  tout  jusqu'aux  réformes  les  plus 
nécessaires  qui  la  lui  pourraient  faire  perdre.  Si  elle  est  flottante,  si 
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elle  oscille  de  l'un  à  l'autre,  c'est  pis  encore,  c'est  l'impuissance,  le 
chaos,  ou  ce  qu'on  appelle  souvent  d'un  mot  vulgaire,  mais  juste,  le 
gâchis.  Au  lieu  d'être  libre  avec  les  lois,  on  ne  veut  plus  que  l'être 
contre  elles,  afin  de  les  altérer  au  gré  et  au  caprice  du  vainqueur. 
Admettrez-vous  comme  correctif  l'appel  au  peuple,  le  référendum  y 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Suisse  ?  Mais  alors  il  ne  faut  plus  parler 
de  régime  parlementaire,  et  les  institutions  représentatives,  les 
seules  que  puissent  admettre  un  grand  pays,  ne  sont  plus  qu'un 
décor,  un  vain  nom. 

Avouons-le,  le  portrait  n'est  pas  flatté,  et  les  amis  de  la  démo- 
cratie libérale,  qui  ont  le  plus  chaudement  applaudi  à  ses  con- 
quêtes, ceux-là  même  à  qui  nous  empruntons  ces  couleurs,  comme 
MM.  Emile  de  Laveleye  et  Paul  Laffitte,  peuvent  répéter  avec  Cor- 
neille : 

Jamais  nous  ne  goûtons  de  parfaite  allégresse, 
Nos  plus  heureux  succès  sont  mêlés  de  tristesse. 
Toujours  quelques  soucis  en  ces  événements, 
Troublent  la  pureté  de  nos  contentements. 

Est-ce  la  faute  de  la  démocratie  ?  Ici  encore  ses  meilleurs  avocats 
ne  s'entendent  pas. 

Les  uns,  les  plus  ardents,  les  purs,  qui  ne  cachent  pas  leur  faible  • 
pour  leur  cliente  et  qui  la  jugent  impeccable,  repoussent  de  très 
haut  jusqu'au  soupçon  d'un  reproche.  «  Le  mal  ne  vient  pas  d'elle, 
s'écrient-ils,  il  vient  uniquement  de  ce  qu'elle  est  en  avance  sur  nos 
mœursgâtées  par  le  despotisme  et  de  ce  que  ses  institutions  n'ontpas 
été  expurgées  du  virus  monarchique,  des  traditions  et  des  préjugés 
de  l'ancien  régime.  Mais  ayez  le  courage  de  nettoyer  les  écuries 
d'Augias  et  livrez  le  peuple  à  lui-même  :  il  aura  vite  retrouvé  sa 
voie,  son  équilibre,  sa  forte  et  souveraine  raison.  » 

—  «  Vous  n'y  êtes  pas  tout  à  fait,  disent  les  autres.  En  Franco, 
les  masses  ont  depuis  des  siècles  l'instinct  démocratique  qu'elles 
tiennent  de  nos  ancêtres,  et  deux  cents  ans  de  royauté  absolue  n'ont 
ni  appauvri  ni  détruit  en  elles  ce  levain  généreux.  Leur  éducation 
n'est  donc  plus  à  faire,  si  ce  n'est  peut-être  en  un  point  :  elles  sont 
capables,  mais  nullement  soucieuses  de  prendre  la  charge  du  gou- 
vernement. Elles  veulent  être  gouvernées  sans  l'embarras  d'y  mettre 
chaque  jour  la  main.  L'État  doit  être  leur  homme  d'affaires  ;  c'est,  à 
leurs  yeux,  la  Providence  visible  de  la  société.  Elles  lui  attribuent 
le  droit  de  tout  régir  et  de  tout  distribuer.  Elles  aiment  recevoir  de 
M.  le  ministre  le  bien  public  tout  fait.  D'ailleurs,  ignorantes  ou 
pjutût  dédaigneuses  des  détails  et  des  finesses  de  la  politique  elles 
s'inquiètent  peu  des  nuances  et  ne  suivent  que  les  couleurs  tranchées. 
Pour  fixer  leur  attention  comme  pour  résoudre  le  problème  de  lu 
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vraie  démocratie,  il  suffit  de  leur  proposer  des  programmes  nets  et 
des  questions  simples,  dût-on,  afin  de  les  rendre  plus  facilement 
intelligibles,  les  personnifier  en  un  groupe,  en  un  homme.  Tant  que 
la  mer  est  paisible,  peu  importe  l'équipage,  peu  importe  même  le 
pilote  ;  mais  que  la  tempête  éclate,  que  le  vaisseau  soit  en  péril,  le 
peuple  sort  de  son  indifférence  et,  rompant  d'un  geste  ses  liens  fra- 
giles, il  sait  dicter  sa  volonté  à  ceux  qui  se  flattaient  de  lui  imposer 
la  leur.  Ne  crions  donc  ni  à  l'anarchie  ni  à  la  dictature,  ne  nous 
étonnons  pas,  ne  nous  alarmons  point  surtout  de  l'apathie  ou  de 
l'abdication  apparentes  de  la  démocratie  française;  les  nullités 
ambitieuses  qui  se  disputent  le  pouvoir  pendant  son  sommeil  ne 
parviendront,  jamais  à  l'enchaîner.  Quand  le  lion  se  réveille,  il  secoue 
sa  puissante  crinière  et  disperse  la  nuée  de  moucherons  qui  s'était 
abattue  sur  ses  flancs.  » 

—  «  J'en  conviens,  reprend  un  troisième,  il  est  dans  nos  habitudes 
de  marcher  à  l'urne  seulement  lorsqu'un  grand  danger  nous  menace. 
L'électeur  ne  court  au  feu  qu'en  cas  d'incendie,  et  on  lui  doit  cette 
justice  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  il  l'a  fait  sans  défaillance  ni 
désertion.  Malheureusement,  comme  beaucoup  de  pompiers,  il 
arrive  trop  tard,  lorsque  la  maison  est  brûlée.  Voulez-vous  de  nou- 
veau risquer  cette  aventure?  Oui  encore,  je  le  confesse,  la  démocratie 
est  presque  toujours  en  quête  d'un  maître.  A  certaines  heures,  elle 
prend  César,  et  à  d'autres,  Catilina,  Robespierre.  C'est  un  fait  histo- 
rique, indéniable  :  l'anarchie  engendre  la  dictature  comme  la  dicta- 
ture engendre  l'anarchie.  Les  comités  de  salut  public  font  les  Bona- 
parte. Il  y  a  deux  siècles,  Hobbes  le  reconnaissait  déjà  :  «  Dans  la 
démocratie,  disait-il,  il  peut  y  avoir  autant  de  Nérons^qu'il  y  a  d'ora- 
teurs flattant  la  foule  ;  souvent  il  y  en  a  plusieurs  à  la  fois,  et  tous 
les  jours  il  en  sort  de  nouveaux  de  dessous  terre  (1).  »  Pétion,  Marat 
n'ont-ils  pas  tour  à  tour  régné  despotiquement  sur  la  multitude 
sous  le  voile  de  la  liberté?  Une  foule  désorganisée  est  une  pâte  molle 
qui  se  laisse  tour  à  tour  pétrir  par  le  soldat  et  par  le  clubiste.  Mais 
est-ce  là  votre  idéal,  est-ce  le  seul  avenir  du  régime  populaire?  Non, 
la  démocratie  sera  réglée,  disciplinée,  organisée,  ou  elle  ne  sera  pas. 
Son  erreur  est  de  vouloir  tout  ramener  à  l'égalité,  comme  à  la 
justice  suprême,  sans  se  demander  si  elle  n'est  pas  quelquefois  la 
suprême  injustice.  Or,  l'égalité  absolue  est  un  paradoxe  en  politique 
comme  dans  la  nature.  C'est  de  même  que  si  l'on  disait  :  «  Il  n'y  a 
dans  le  corps  humain  que  des  cellules,  et  toutes  les  cellules  sont 
égales,  puisque  dans  toutes  nous  retrouvons  le  carbone,  l'hydrogène, 
l'oxygène  et  l'azote.  »  La  cervelle  n'est-elle  pas  plus  nécessaire  à  la 
vie  de  l'homme  que  son  bras?  Un  Claude  Bernard,  un  Pasteur  ne 

(1)  Hobbes,  De  cive,  1648. 
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pèsent-ils  pas  plus  dans  la  société  qu'un  saltimbanque  ou  qu'un 
cabaretier?  L'égalité  ne  peut  être  sainement  entendue  sans  la  liberté. 
Si  tous  les  hommes  naissent  égaux  et  le  redeviennent  devant  la  mort, 
il  dépend  de  l'usage  de  leur  liberté  de  s'élever  au-dessus  ou  de 
s'abaisser  au-dessous  de  la  moyenne  humaine.  En  réalité  donc, 
aucun  être  n'est  absolument  égal  à  son  semblable  dans  la  vie  so- 
ciale, parce  que  chacun  accomplit  une  œuvre  séparée,  en  proportion 
de  ses  facultés,  de  sa  puissance,  de  son  activité  individuelle.  C'est  là 
un  fait  dont  il  faut  tenir  compte  dans  l'édifice  politique.  Nous  ne 
voulons  ni  supprimer,  ni  mutiler  le  suffrage  universel,  nous  ne  de- 
vons pas  songer  à  l'asservir.  Mais  faut-il  périr  avec  lui  et  par  lui  ? 
Il  est  la  loi  de  la  démocratie,  comme  le  nombre  est  la  sienne,  soit. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  moyen  de  l'organiser  ?  En  d'autres  termes,  ne 
peut-on  concilier  la  hiérarchie,  qui  était  le  principe  des  régimes 
antérieurs,  avec  l'égalité,  qui  est  celui  de  la  France  moderne?  » 

De  ces  opinions  diverses,  il  n'y  a  lieu,  ce  semble,  que  de  retenir 
la  dernière.  Examinons-la  en  y  insistant  un  peu  et  voyons  ce  qu'elle 
nous  propose. 

II 

Méfions-nous  des  idées  simples,  dit  M.  Paul  Laffitte.  Sous  cette 
forme  absolue,  le  conseil  n'est-il  pas  trop  général  ?  De  ce  qu'une 
idée  est  simple,  il  ne  s'ensuit  pas  sans  doute  qu'elle  soit  juste,  mais 
il  est  vrai  que  celle  qui  est  juste  est  le  plus  généralement  simple. 
Interrogez  par  exemple  la  nature  et  la  morale.  Quelle  admirable 
simplicité  dans  leurs  grandes  lois,  et  comme  l'infinie  variété  de 
leurs  applications  en  révèle  elle-même  la  majestueuse  unité  !  Ce  ne 
sont  ni  les  mécanismes  savants,  ni  les  philosophies  compliquées, 
mais  les  idées  simples  qui  gouvernent  le  monde  :  deux  ou  trois  ont 
.suffi  pour  conduire  les  destinées  et  porter  haut  dans  le  passé  la  for- 
tune^de  la  France  ;  avec  son  amour  de  l'uniformité  et  sa  passion 
pour  la  logique,  notre  race  a  fait  de  la  misérable  poussière  des  clans 
gaulois  l'État  le  plus  compact,  le  plus  dense,  le  plus  centralisé  que 
l'univers  ait  connu  après  l'Empire  romain.  Ne  souffrons-nous  pas 
précisément  aujourd'hui  de  l'absence  de  ces  idées  simples,  rejetées 
par  les  uns  comme  des  préjugés,  par  les  autres  comme  des  lieux 
communs,  et  dont  nos  raffinés  d'esprit  débitent  la  monnaie  en  pa- 
radoxes? Qui  remplacera  dans  l'âme  du  peuple  la  foi  en  Dieu,  la 
fidélité  au  prince,  le  naïf  attachement  au  berceau,  au  foyer,  à  la 
patrie  ?La  simplicité,  ajoute  M.  Laffitte,  est  un  signe  d'enfance  ;  c'est 
aussi,  répliquerons-nous,  une  source  de  confiance,  d'enthousiasme, 
de  générosité.  Il  ne  faul  pas  trop  raisonner  pour  se  dévouer  jusqu'à 
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la  mort.  Ne  médisons  donc  pas  outre  mesure  des  idées  simples,  ou 
plutôt  sachons  distinguer  entre  elles.  La  vérité —  ici  je  suis  d'accord 
avec  leur  contempteur  —  c'est  qu'elles  sont  dangereuses  en  poli- 
tique, dans  l'organisme  d'une  société  civilisée  qui  comporte  une 
multitude  de  fonctions  distinctes,  de  rouages  divers,  d'intérêts 
opposés.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  principe  d'égalité  et  du  suf- 
frage universel,  que  les  radicaux  modernes  ont  choisis  pour  bases 
de  la  démocratie. 

Deux  et  deux  font  quatre  :  voilà  une  proposition  essentiellement 
simple  et  vraie  en  arithmétique  ;  un  homme  vaut  un  homme  :  celle- 
ci  n'est  pas  moins  incontestable  en  pure  morale.  Le  sont-elles 
également  dans  l'ordre  politique  ?  La  négative  est  facile  à  démontrer 
sans  même  recourir  à  l'argument  banal  que  les  avis  se  pèsent  et  ne 
se  comptent  pas,  et  qu'un  membre  de  l'Institut  est  plus  apte  qu'un 
toucheur  de  bœufs  à  juger  la  marche  du  gouvernement.  Le  nombre 
est  quelque  chose,  mais  il  ne  saurait  être  tout,  car,  au  fond,  dans  un 
scrutin  il  n'exprime  que  la  différence  parfois  insensible  qui  sépare 
la  majorité  de  la  minorité,  différence  néanmoins  légalement  suffi- 
sante pour  sacrifier  la  seconde  à  la  première  et  lui  imposer  le 
despotisme  de  celle-ci.  Étrange  façon  d'entendre  l'égalité  que  de 
condamner  au  silence  la  moitié  des  citoyens  d'une  nation,  dont  les 
intérêts  sont  assurément  aussi  légitimes  que  ceux  de  l'autre  moitié, 
jusqu'au  jour  où  cette  première  moitié  se  renforcera  d'une  unité  ! 
M.Gladstone  disait  à  un  socialiste  importun  :  «  Ma  maison  a  deux  côtés; 
nous  allons  partager.  Voulez-vous  prendre  le  dehors  ?  »  La  majorité 
n'agit  pas  d'une  autre  façon  vis-à-vis  de  la  minorité  dans  les  pays  de 
démocratie  et  de  suffrage  universel.  Et  encore  est-ce  bien  toujours 
la  majorité  ?  Nullement.  L'exemple  suivant,  donné  par  M.  Eluntschli, 
le'prouve.  Dans  un  pays  divisé  en  cent  circonscriptions  de  4.000 
électeurs,  51  votent  pour  le  parti  A  et  49  pour  le  parti  B.  Le  pre- 
mier est  vainqueur.  Seulement,  dans  les  51  circonscriptions,  2.500 
électeurs  ont  donné  leurs  voix  au  parti  A  et  1.500  au  parti  B.  Au 
contraire,  dans  les  49  autres,  3.500  électeurs  se  sont  prononcés  pour 
B  et  500  pour  A.  Ce  parti  triomphe  avec  48.000  suffrages  et  ses  ad- 
versaires sont  battus  avec  352.000.  C'est  la  minorité  qui  l'emporte. 

Ne  dites  pas  qu'il  s'agit  d'une  pure  hypothèse  :  le  fait  s'est  pro- 
duit en  Belgique  en  1870  et  n'est  pas  inconnu  aux  États-Unis.  En 
France,  dans  une  élection  assez  récente,  sur  86.000  votants,  60.000 
voix'se  divisèrent  entre  trois  candidats  d'une  nuance  politique  sem- 
blable, et  26.000  allèrent  au  candidat  du  parti  opposé.  Celui-ci  fut 
élu,  de  telle  manière  que  60.000  électeurs  ne  furent  pas  représentés. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  ce  système,  qui  opprime  le  nombre 
par  le  nombre  parfois  inférieur,  développe  les  abstentions.  Dans  la 
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grande  République  du  Nord  de  l'Amérique,  l'élite  de  la  nation  s'est 
éloignée  de  l'arène  électorale  ;  chez  nous,  de  l'aveu  de  Proudhon  (1), 
plus  le  droit  de  vote  s'est  multiplié,  plus  il  a  perdu  do  son  impor- 
tance. Grâce  aux  abstentions,  le  principe  sur  lequel  repose  le  suf- 
frage universel  devient  de  plus  en  plus  chimérique.  3.000  votants 
qui  vont  au  scrutin  font  la  loi  à  10.000  qui  s'en  écartent.  Déjà  en 
1793,  Danton  et  Robespierre  étaient  nommés  par  500  voix  au  plus. 
Rappelons-nous  les  votes  de  la  Commune  en  1871  et  demandons- 
nous  quelle  part  de  souveraineté  représentaient  les  prétendus  élus 
des  fédérés  parisiens.  Ajoutez  enfin  aux  abstenants  les  mineurs,  les 
femmes,  les  incapables,  les  électeurs  absents  ou  malades,  les  mili- 
taires sous  les  drapeaux  :  que  devient  l'universalité?  Un  jour,  à 
Angerville,  chez  Berryer,  M.  Thiers  s'écriait  d'ua  ton  découragé  : 
«  Le  suffrage  universel,  c'est  le  droit  divin  du  despotisme  !  »  C'était, 
il  est  vrai,  sous  l'Empire,  et  ce  cri  s'échappait  des  lèvres  d'un  vaincu. 
Mais  le  futur  premier  président  de  la  troisième  République  ne  pen- 
sait-il pas  alors  surtout  à  ces  minorités  qui  deviennent  des  majorités 
par  surprise  ou  lassitude  des  électeurs,  et  qui  s'imposent  à  la  foule 
grâce  à  sa  propre  indifférence? 

Les  métaphysiciens  du  suffrage  universel  affirment  gravement  que 
le  bon  sens  du  peuple  ne  se  trompe  pas  et  que  son  choix  doit  invin- 
ciblement aller  aux  meilleurs.  Ils  oublient,  d'interroger  l'expérience. 

De  quels  meilleurs  parlent-ils?  Est-ce  de  ceux  qui  l'emportent  par 
l'intelligence  ?  Mais,  si  cela  était,  tous  les  membres  et  les  grands 
prix  de  l'Institut  siégeraient  également  dans  nos  Chambres.  S'agit-il 
de  la  capacité  administrative  ?  Mais  combien  comptent-elles  d'an- 
ciens conseillers  d'État,  d'anciens  ministres,  d'anciens  préfets?  De 
la  capacité  financière  ?  Combien  de  banquiers,  de  régents  de  la 
Banque  de  France,  de  grands  industriels?  De  la  capacité  juridique? 
Combien  de  hauts  magistrats,  de  savants  professeurs?  De  la  capacité 
purement  politique?  N'a-t-on  pas  vu  d'illustres  hommes  d'Etat  bat- 
tus par  d'obscurs  politiciens  de  village,  par  de  simples  instituteurs  ? 
De  la  capacité  militaire  ?  Il  y  a  évidemment  sur  les  bancs  parlemen- 
taires quelques  officiers  hors  cadres,  mais,  si  distingués  qu'ils  soient, 
peuvent-ils  se  flatter  de  composer,  à  eux  seuls,  l'élite  de  notre  armée? 
Les  élus  représentent-ils  du  moins  le  patriotisme  le  plus  élevé  ? 
Mais,  si  nul  n'a  chez  nous  le  privilège  du  patriotisme  et  le  monopole 
de  l'amour  de  la  France,  n'en  est-il  pas  beaucoup  qui  renferment  la 
patrie  dans  un  parti,  dans  une  faction,  au  risque  de  l'y  étouffer? 

«  Quand  on  jette  dans  l'alambic  électoral,  dit  un  philosophe  an- 
glais peu  suspecl,  M.  H.  Spencer,  l'immense  ferment  des  passions  et 

(l)  Dû  la  capacité  des  classes  ourrirres. 
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des  idées  politiques,  cet  alambic  ne  distille  pas  seulement  de  la 
sagesse,  mais  aussi  de  la  folie  ;  quelquefois,  c'est  la  folie  qui  domine.  * 
Pour  se  donner  un  gouvernement  parfait,  le  peuple  devrait  être  par- 
fait ;  pour  choisir  ses  représentants  parmi  les  meilleurs,  il  aurait  be- 
soin lui-même  d'être  le  meilleur,  c'est-à-dire  d'avoir  la  conscience  du 
plus  grand  bien  qui  puisse  lui  être  fait,  non  seulement  dans  l'ordre 
physique  et  matériel,  mais  aussi  dans  l'ordre  moral,  non  seulement 
à  Theure  présente,  mais  encore  dans  les  années  futures,  car  tout 
s'enchaîne  en  ce  monde  et,  dans  une  société  démocratique  surtout, 
où  les  droits  sont  plus  multipliés,  une  loi  dont  l'application  doit 
avoir  quelque  durée,  produit  moins  de  résultats  immédiats  que  d'ef- 
fets indirects  et  prolongés.  Malheureusement  il  en  est  du  peuple 
comme  de  l'individu  ;  celui  qui  a  le  plus  besoin  d'être  sage  est  pré- 
cisément celui  qui  désire  le  moins  le  devenir.  Il  est  rare  qu'un  gou- 
vernement issu  de  l'élection  soit  supérieur  aux  gouvernés.  L'histoire 
ne  nous  en  fournit  quelques  exemples  qu'à  titre  d'exception  et 
comme  des  accidents  heureux.  On  a  vu  parfois,  il  est  vrai,  des  assem- 
blées élues  dans  un  jour  de  péril  se  former  de  l'élite  du  pays  et,  plus 
hautes  que  la  fortune,  plus  impassibles  que  le  destin,  telles  que  le 
Sénat  de  Rome  après  le  désastre  de  Cannes,  dompter  l'adversité  & 
force  de  persévérante  énergie. 

Mais  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  c'est  la  minorité  sage  d'un  grand 
collège  électoral  triomphant  au  scrutin  d'une  majorité  affolée,  ce 
sont  des  comices  populaires  dont  l'intelligence  et  la  raison  Tempos 
tent  sur  l'intelligence  et  la  raison  des  individus  qui  les  composent, 
c'est  la  passion  politique,  appuyée  sur  la  puissance  du  nombre,  qui 
désarme  devant  les  avertissements  prophétiques  d'une  prévoyance 
isolée.  Ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  c'est  une  foule  qui  puisse  d'elle- 
même  modérer  son  propre  entraînement  et  sache  se  soustraire  à  ce 
qu'on  appelle  l'influence  du  milieu.  Le  penchant  à  l'imitation,  le 
besoin  d'être  plusieurs  est  un  des  plus  puissants  mobiles  de 
l'humanité.  Avant  même  de  penser,  combien  d'hommes  se  deman- 
dent: que  pense-t-on?  que  fait-on?  Le  plus  souvent  l'hésitation  na- 
turelle du  caractère  n'y  a  point  de  part,  car  la  résolution  est  presque 
toujours  d'avance  à  moitié  prise.  Mais  elle  faiblit,  elle  s'arrête  devant 
une  résolution  contraire,  si  celle-ci  semble  générale.  Nous  n'osons 
guère  paraître  autres  que  sont  les  autres.  Il  faut  un  courage  plus 
qu'ordinaire  pour  rompre  ouvertement  avec  une  opinion  commune, 
pour  professer  ce  que  tous  condamnent.  En  matière  électorale  sur- 
tout, le  candidat  qui  a  le  plus  de  chances  est  celui  qui  est  réputé  en 
posséder  davantage;  on  votera  pour  lui  uniquement  parce  qu'un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  paraissent  se  prononcer  en  sa  faveur. 
Les  multitudes  se  guident  plus  par  des  modèles  que  par  des  argu- 
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ments  :  pour  les  conduire,  les  exemples  valent  mieux  que  les  raisons. 
«  Un  de  mes  amis,  un  conservateur  libéral,  raconte  à  ce  sujet  un 
publiciste  anglais  à  qui  cette  remarque  n'a  pas  échappé,  parlait  un 
jour  devant  un  meeting  d'ouvriers  à  Leeds,  et  se  réjouissait  de  voir 
ses  idées,  peut-être  un  peu  délicates,  applaudies  par  l'assistance. 
Mais  voici  qu'un]  fougueux  radical  se  lève  et  vocifère  tout  le  con- 
traire. Les  ouvriers  l'acclament  à  son  tour  avec  la  même  chaleur.  » 
D'où  venait  un  changement  aussi  rapide?  Il  avait  suffi  d'un  homme 
pour  détourner  le  courant;  la  masse  l'avait  suivi  sans  se  douter 
qu'elle  condamnait  ce  qu'elle  applaudissait  une  seconde  auparavant. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  suffrage  universel  a  besoin 
de  tempéraments,  sinon  de  correctifs  etde  modérateurs.  Parmi  ceux 
qui  ont  été  proposés  figurent  la  représentation  des  minorités  et  le 
suffrage  à  deux  degrés.  Avec  l'une,  il  gagnerait  en  vérité,  avec  l'autre 
il  gagnerait  en  compétence.  Il  deviendrait  à  la  fois  plus  équitabie  et 
plus  éclairé.  On  a  écrit  une  foule  de  livres,  et  de  fort  bons  livres, 
sur  la  première;  une  société  s'est  même  créée  pour  en  propager 
l'étude  et  pour  en  préparer  l'application.  Quant  au  second,  l'expé- 
rience en  a  été  faite  depuis  des  siècles.  Les  anciens  États  généraux 
de  France,  qui  n'ont  pas  eu  le  rôle  prépondérant  du  Parlement 
anglais,  mais  qui,  s'ils  n'ont  pas  légiféré  eux-mêmes,  ont  inspiré  les 
grandes  ordonnances  et  affirmé  plus  d'une  fois,  au  sein  d'un  peuple 
poussé  vers  la  Monarchie  absolue,  les  aspirations  et  les  espérances 
de  la  démocratie,  les  États  généraux  étaient  le  produit  de  l'élection 
à  deux  et  même  à  trois  degrés.  L'assemblée  qui  a  proclamé  les 
principes  de  1789  est  sortie  de  ce  mode  de  suffrage.  A  l'heure 
actuelle,  le  Sénat  français  n'a  pas  une  autre  origine.  Je  n'en  dis- 
cute pas  la  [valeur,  je  me  borne  à  constater,  en  face  des  attaques  ou 
des  répugnances  radicales,  que  le  niveau  des  intelligences  et  l'auto- 
rité des  discussions  n'en  ont  [pas  souffert.  Mais  il  est  un  troisième 
moyen,  je  nerveux  pas  dire]  un  nouvel  expédient,  dont  on  a  moins 
parlé,  quoiqu'il  ;  ne  soit  ni  moins  ancien,  ni  moins  éprouvé.  C'est 
celui  que  recommandent  MM.  Paul  Laffitte  et  Adolphe  Prins.  11  se 
résume  en  ces  mots  directement  contradictoires  de  l'article  21  de  la 
Constitution  de  1793  où  le  législateur  de  1848  a  puisé  le  principe  du 
suffrage  universel,  tel  qu'il  est  encore  appliqué  de  nos  jours  :  «  La 
population^n'est  pas  la  seule  base  de  la  représentation  nationale.  » 
En  d'autresjtermes,  outre  la  part  faite  aux  minorités  et  le  rétablis- 
sement du  vote  ;i  deux  degrés,  ces  auteurs  proposent  de  faire  dans 
Le  Parlement,  à  côté  des  élus  du  nombre,  une  place  aux  représentants 
des  forces  sociales.  Comment?  C'est  ce  qu'il  importe  d'expliquer. 
[A  suivre.)  Henri  Beaune. 
 +  
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  REUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SEANCE  DU  25  MAI  (I). 

Le  droit  de  posséder  est  chose  si  ancienne  et  si  naturelle  que  les 
conventions  à  l'aide  desquelles  les  hommes  en  règlent  l'exercice,  ont 
varié  pour  ainsi  dire  à  l'infini. 

En  France,  malgré  l'esprit  niveleur  de  la  Révolution  et  de  son 
auxiliaire  le  Code  civil,  on  a  encore  recours,  en  certains  lieux,  aux 
anciennes  coutumes  pour  régler  les  rapports  des  propriétaires  ruraux 
et  de  leurs  tenanciers.  Elles  demeurent  comme  autant  de  témoins 
des  répugnances  de  beaucoup  de  Français  pour  leur  législation 
civile,  et  comme  une  protestation  contre  l'uniformité  que  celle-ci 
prétend  imposer  aussi  bien  aux  conditions  sociales  qu'aux  individus. 
Il  en  est  ainsi  pour  ce  contrat  connu  seulement  dans  la  partie  occi- 
dentale et  originairement  la  plus  pauvre  de  notre  ancienne  province 
de  Bretagne,  et  désigné  sous  le  nom  de  bail  à  domaine  congèaUe  ou  à 
convenant.  C'est  de  lui  que  nous  voudrions  entretenir  la  Réunion.  Et 
pour  cela,  nous  allons  rechercher  ce  qu'a  été  le  bail  à  domaine  con- 
géable  et  ce  qu'il  est  devenu  ;  puis  nous  nous  efforcerons  d'en  déter- 
miner les  principaux  caractères  économiques  et  sociaux. 


I 

Un  illustre  jurisconsulte  breton  du  xvne  siècle,  Pierre  Henin,  défi- 
nit ainsi  le  bail  à  convenant  :  «  C'est,  dit-il,  un  contrat,  de  ceux  qu'on 
appelle  innommés,  par  lequel  celui  qui  a  la  pleine  propriété  d'un 
fonds  en  sépare  les  édifices  et  superficies  —  et  par  ces  mots  il  faut 
entendre  les  constructions,  les  clôtures,  les  arbres  fruitiers  et  cer- 
tains autres,  le  suc  des  engrais  enfouis  dans  la  terre,  etc.,  en  un 
mot  toutes  les  améliorations  du  fonds  —  et  transporte  ces  édifices 
et  superficies  à  une  autre  personne  pour  un  prix  convenu,  avec  la 
faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente  déterminée,  et  sous  la 
condition  substantielle  à  ce  contrat  que  le  bailleur  pourra,  à  l'expi- 

(1)  V.  dans  la  même  séance  une  communication  de  M.  Castonnet  des  Fosses 
sur  le  bail  à  complant  (ci-dessus,  p.  30). 
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ration  du  bail,  rentrer  dans  son  ancien  droit  en  remboursant  au 
colon  ses  édifices  et  superficies  au  prix  qu'ils  auront  lors  de  l'éviction 
ou  congément.  »  En  d'autres  termes,  le  bail  à  domaine  congéable  est 
un  «  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  réel  concède 
la  jouissance  de  son  fonds  moyennant  une  redevance,  et  de  plus 
aliène  au  profit  du  preneur  les  constructions,  plantations  et  autres 
travaux  qui  l'ont  amélioré;  mais  avec  cette  réserve  expresse  ou 
tacite  du  droit  de  déposséder  ce  preneur  après  un  temps  convenu, 
en  lui  remboursant  la  valeur  des  améliorations  primitivement  con- 
cédées ou  faites  depuis  la  concession  ». 

On  le  voit,  nous  sommes  en  présence  d'un  contrat  mélangé  de 
louage  et  de  vente.  Il  participe  du  louage  puisqu'il  transmet  au  pre- 
neur la  jouissance  précaire  du  fonds.  Il  participe  de  la  vente  puisqu'il 
transmet  au  même  preneur  la  propriété  des  édifices  et  superficies. 
Somme  toute  cependant  le  louage  domine  puisque  la  vente  est  réso- 
luble. La  grande  différence  entre  un  bail  à  ferme  ordinaire  et  un 
bail  à  domaine  congéable,  c'est  que  par  ce  dernier  la  propriété  des 
édifices  et  superficies  est  transportée  au  fermier,  mais  sous  la  condi- 
tion que  le  bailleur  pourra  la  reprendre  en  tenant  compte  au  colon 
et  de  leur  valeur  et  de  ses  impenses.  Il  y  a  là  entre  la  propriété 
agricole  et  l'industrie  une  association  qui  ne  ressemble  à  aucune 
autre.  Elle  était  inconnue  du  droit  romain  et  mérite  d'attirer  l'at- 
tention. 

Suivant  les  uns,  le  bail  à  convenant  existait  déjà  en  Basse-Bre- 
tagne au  temps  de  Jules  César,  mais  cette  opinion  paraît  peu  fondée. 
Suivant  les  autres  —  et  ceux-ci  semblent  avoir  raison  —  il  doit  son 
origine  à  l'immigration  en  Armorique  des  Bretons  insulaires  chassés 
de  leur  pays  par  diverses  invasions,  du  111e  au  vie  siècle.  Pour  nour- 
rir les  nouveau -venus,  il  devint  nécessaire  de  défricher  les  landes 
et  les  forêts.  Les  immigrants,  seuls  assez  nombreux  pour  faire  ce 
travail,  se  refusant  à  être  esclaves  ou  rien  d'approchant;  les  proprié- 
taires indigènes  se  refusant  de  leur  côté  à  vendre  ou  à  louer  leurs 
terres  à  des  cultivateurs  leur  présentant  peu  de  garanties,  on  ima- 
gina d'un  commun  accord  le  bail  à  domaine  congéable.  Grâce  à  ce 
contrat,  les  uns  gardaient  leurs  propriétés  sans  courir  de  risque  ; 
les  autres  gardaient  leur  liberté  tout  en  s'assurant  pour  le  présent  le 
pain  quotidien,  pour  l'avenir  une  indemnité  proportionnée  à  leurs 
peines.  De  cette  façon  tout  était  réglé  au  mieux  des  intérêts  de 
chacun. 

Le  bail  à  convenant  suivit  dans  sa  marche  le  mouvement  d'immi- 
gration des  Bretons  de  la  Grande-Bretagne  sur  notre  sol.  Des  côtes 
où  ceux-ci  s'établirent  d'abord,  ils  pénétrèrent  dàfts: Pintérléur.  Là, 
ils  se  cantonnèrent  etaveceuxle  louage  à  domaine  congéable,  dans 
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cette  contrée  qui  depuis  a  formé  une  partie  des  départements 
des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan  et  celui  du  Finistère  en  entier. 

Remarquons  en  passant  qu'à  l'origine  pour  être  homme  libre,  il 
faut  être  propriétaire  rural.  Aussi  les  Celtes  qui  répugnaient  à  l'es- 
clavage possédaient-ils  la  terre  en  commun.  Les  Francs,  eux,  substi- 
tuèrent à  l'esclavage  et  au  colonat  qu'ils  trouvèrent  coexistant  dans 
notre  patrie,  un  état  mixte  imprégné  d'idées  chrétiennes,  le  servage. 
Le  servage  en  permettant  à  l'ouvrier  des  champs  le  travail  libre  et 
l'économie,  donna  naissance  à  un  véritable  tiers-état  agricole  qui 
rendit  possible  l'affranchissement  des  serfs.  Eh  bien,  n'est-il  pas  cu- 
rieux de  constater  que  longtemps  avant  cet  affranchissement,  c'est- 
à-dire  longtemps  avant  le  xc  siècle,  le  bail  à  domaine  congéable  avait 
créé  un  état  de  choses  supérieur  à  celui  qui  résultait  de  cet  affran- 
chissement. Le  domaine  congéable  rapprochait  le  seigneur  et  le 
paysan  et  cela  sans  ébranler  la  hiérarchie  sociale. 

A  coup  sûr,  le  convenancier  a  une  propriété  restreinte,  mais  elle 
existe  cependant  et  suffit  pour  faire  de  son  maître  un  homme  libre, 
un  seigneur  superficiaire  comme  l'appellent  les  anciennes  chartes. 
Son  droit  peut  être  interrompu,  il  est  vrai,  mais  comme  le  droit  de 
propriété  est  interrompu  dans  certaines  conditions  prévues  par  la 
loi;  lors  d'une  expropriation  forcée  par  exemple.  En  cas  d'éviction, 
on  lui  rembourse  le  prix  de  ses  travaux  ;  on  substitue  une  propriété 
à  une  autre.  N'est-ce  pas,  plusieurs  siècles  avant  la  proclamation  des 
droits  de  l'homme,  la  reconnaissance  officielle  de  ce  grand  principe 
que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité? 

Les  seigneurs  bretons,  dont  beaucoup  étaient  marins, trouvaient  de 
grands  avantages  dans  le  mode  de  location  des  terres  dont  nous 
nous  occupons.  Ils  se  débarrassaient  de  la  sorte  d'une  administra- 
tion peu  compatible  avec  des  absences  prolongées,  tout  en  conser- 
vant la  certitude  que  les  choses  seraient  sagement  conduites.  Dans 
la  suite,  la  transformation  d'une  ferme  ou  d'une  métairie  en  domaine 
congéable  devint  un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent,  moyen  par- 
ticulièrement employé  par  les  Croisés  lorsqu'ils  marchaient  à  leurs 
frais  à  la  conquête  du  tombeau  du  Christ. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  origines,  il  est  certain  que  le  bail  à  conve- 
nant était  d'un  usage  courant  en  Basse-Bretagne  au  moyen  âge. 
Déjà,  à  cette  époque,  il  était  diversement  interprété  suivant  les  lieux 
et  les  circonstances,  et  avait  donné  naissance  à  des  coutumes  va- 
riables nommées  usements.  Lors  de  la  réformation  des  coutumes  de 
Bretagne  en  1539  et  1580,  on  reconnut  sept  de  ces  usements.  Leur 
étude  détaillée  serait  des  plus  intéressantes.  Je  ne  saurais  l'entre- 
prendre ici,  mais  il  m'a  semblé  curieux  de  signaler  une  disposition 
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spéciale  à  l'usement  de  Rohan  et  relative  à  la  transmission  par  héri- 
tage des  biens  tenus  à  domaine  congéable. 

L'usement  de  Rohan  établissait  au  profit  des  propriétaires  fonciers 
le  droit  d'hériter  des  édifices  et  superficies  lorsque  le  domanier 
mourait  sans  héritiers  directs  et  sans  frères  ou  sœurs  mineurs  non 
mariés  et  demeurant  avec  lui.  Dans  la  ligne  directe,  l'usement 
affecte  les  droits  superficiels  du  colon  décédé  au  plus  jeune  des 
enfants  mâles  et,  à  défaut,  à  la  plus  jeune  des  filles.  Lorsque  le  colon 
laissait  plusieurs  domaines  congéables,  le  plus  jeune  des  enfants 
choisissait  d'abord,  et  après  lui,  ses  frères  et  sœurs  en  commençant 
par  le  plus  jeune  des  fils,  et  en  continuant  par  la  plus  jeune  des 
filles.  De  pareilles  mœurs  tranchent  bien  singulièrement  avec  nos 
habitudes  modernes. 


II 

Au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux  en  1789,  deux 
ordres  sur  trois  en  Bretagne  refusèrent  de  dresser  leurs  cahiers, 
parce  que  la  décision  royale  violait  les  privilèges  de  la  province. 
Le  tiers  seul  obéit.  Il  est  regrettable  que  nous  soyons  privés  des 
dires  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Nous  allons  nous  efforcer  de  re- 
chercher avec  ceux  du  tiers  seul  quelle  était  la  situation  du  domaine 
congéable  quand  éclata  la  Révolution. 

Nous  avons  examiné  tous  les  cahiers  qui  s'occupent  de  la  question 
et  en  particulier  ceux  des  sénéchaussées  ou  bailliages  de  Rennes, 
Ploërmel,  Lesneven,  Carhaix,  Saint-Brieuc,  Quimper,  Gourin, 
Vannes.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  sérieux  contre  le  bail  à  domaine 
congéable.  Dans  les  circonscriptions  rurales,  celles  qui  parlent  en 
connaissance  de  cause,  on  demande  la  réforme  de  certains  abus. 
Dans  les  circonscriptions  urbaines,  le  bail  à  convenant  sert  de  pré- 
texte aux  déclamations  des  futurs  orateurs  de  club.  Nous  nous 
reprocherions  de  ne  pas  donner  ici  un  échantillon  de  leurs  plaintes 
emphatiques.  En  voici  un  qui  est  extrait  en  partie  du  cahier  de 
Rennes,  pays  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  de  domaine  congéable  : 
«  Soient  à  jamais  supprimés  et  oubliés  tous  ces  usements  barbares 
sous  lesquels  plus  de  500.000  individus  gémissent  encore  dans  une 
grande  partie  de  la  Basse  Bretagne,  tels  que  ceux  des  domaines  con- 
géables....,  reste  odieux  de  la  tyrannie  féodale  proscrit  et  aboli 
depuis  plus  de  deux  siècles  et  demi  dans  les  domaines  du  roi  par 
une  loi  formelle,  mais  qui  n'a  pas  été  suivie  par  les  seigneurs  parti- 
culiers.   Les  congémenls,  autrefois  assez  rares,  maintenant  très 
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communs,  sont  une  cause  perpétuelle  de  ruines  pour  les  familles,  de 
discordes,  de  haines,  et  même  de  meurtres  et  d'incendies.  Abolition 
absolue  du  domaine  congéable,  c'est  le  vœu  le  plus  marqué  des 

colons  de  la  sénéchaussée         Qu'on  supprime  tous  les  usements 

locaux  qui  ne  servent  qu'à   établir  dans  le  centre  d'une  même 

province  une  diversité  choquante  d'usages  et  de  législation  Que 

l'usement  de  Rohan  surtout,  où  le  droit  de  déshérence  ou  réversion 
des  domaines  congéables  viole  toutes  les  lois  de  la  nature,  de  l'égalité 
et  de  la  liberté;  où  le  seigneur  trouve  dans  le  malheur  même  de  ses 
vassaux  un  moyen  de  les  dépouiller  et  de  s'enrichir  ;  où  parmi  les 
enfants  d'un  même  père  un  seul  recueille  souvent  toute  la  succession, 
pendant  que  les  autres,  chassés  de  la  terre  qui  les  a  vus  naître,  sont 
exposés  à  toute  la  rigueur  delà  misère;  où  le  frère  majeur  ou  marié 

avant  la  majorité  ne  succède  plus  à  son  frère  ;  que  cet  usement  

où  l'on  ne  peut  même  rendre  son  habitation  plus  salubre  ni  faire 
aucun  changement  sans  le  consentement  du  seigneur..,  où  le  colon 
ne  peut  toucher  à  l'arbre  qu'il  a  planté..,  où  il  renonce  par  consé- 
quent à  un  genre  de  culture  si  utile....,  que  cet  usement  soit  aboli.  » 

Les  cahiers  des  circonscriptions  rurales  demandent  surtout  à  ce 
que  l'usage  des  bois  soit  laissé  en  partie  au  domanier,  et  quelques- 
uns  à  ce  que  les  congéments  soient  rendus  plus  difficiles.  Lors  des 
premiers  baux  à  convenant  le  bois  ne  manquait  pas.  Depuis,  les 
forêts  étaient  devenues  plus  rares,  et  pour  éviter  leur  destruction 
complète  il  avait  été  pris  des  mesures  souvent  vexatoires.  Il  était 
donc  juste  que  le  législateur  intervînt. 

Quant  à  ce  qui  est  des  congéments,  ils  n'étaient  pas  aussi  multi- 
pliés qu'on  voudrait  le  faire  croire.  Voici  ce  que  disent  à  ce  sujet 
MM.  de  Châteauneuf  et  Villermé,  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  chargés  par  cette  Académie  de  faire  un  rapport 
sur  la  Bretagne  :  «  Le  bail  congéable  eut  d'heureux  effets  partout  où 

il  fut  établi        Bien  qu'on  lui  ait  reproché  l'état  précaire  où  il 

plaçait  le  colon,  le  propriétaire  ayant  toujours  le  droit  de  le  renvoyer 
à  l'expiration  du  bail,  bien  que  ce  droit  fût  réel....,  cependant  il 
était  très  rare  qu'il  trouvât  son  application,  l'intérêt  du  propriétaire 
étant  de  conserverie  plus  longtemps  possible  le  même  colon  sur  son 
domaine.  Cet  usage  était  devenu  à  un  tel  point  constant,  général, 
que  le  propriétaire  qui  le  premier  donna  l'exemple,  lors  de  la  Révo- 
lution, de  congédier  un  colon,  excita  contre  lui  un  soulèvement  dont 
il  faillit  être  victime.  Jamais  un  pareil  événement  ne  s'était  vu.  » 

Le  4  août  1789,  la  féodalité,  on  le  sait,  fut  abolie.  Un  député  breton, 
M.  deKerangal,  demanda  alors  à  ce  que  les  seigneurs  apportassent 
en  holocauste  des  titres  «  qui  outrageaient  non  seulement  la  pudeur, 
mais  l'humanité  même  qui  humiliaient  l'espèce  humaine  ».  Dans 
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cet  holocauste  étaient  compris  les  domaines  congéables.  La  Consti- 
tuante, dont  la  majorité  des  membres  ignorait  probablement  ce 
qu'était  le  bail  congéable,  ne  se  laissa  pas  convaincre  et  décida  de 
statuer  sur  ce  contrat  par  une  loi  spéciale. 

Le  24  septembre  suivant,  M.  Le  Lay,  député  du  Morbihan,  parlant 
à  peine  le  français,  se  présenta  à  la  tribune  pour  se  plaindre  de  ce 
que  la  nuit  du  4  août  «  qui  avait  brisé  les  fers  de  tant  de  citoyens, 
avait  été  inutile  pour  les  Bas-Bretons  qui  restaient  dans  l'esclavage 
et  sans  aucune  consolation  ».  Le  Lay  eut  peu  de  succès  et  la  ques- 
tion du  domaine  congéable  resta  dans  les  cartons  jusqu'à  la  ûn  de 
1790.  A  cette  époque  les  partisans  de  la  suppression  envoyèrent  à 
Paris  une  députation  de  cultivateurs  qui  fut  introduite  à  la  barre  de 
l'Assemblée.  Elle  déclara  sans  sourciller  que  les  domaniers  demeu- 
raient seuls  sous  le  joug  de  la  féodalité.  La  Révolution  faisait  des 
progrès  et  cette  fois  les  députés  n'osèrent  pas  renvoyer  les  pétition- 
naires. Les  comités  de  constitution  et  de  finance,  puis  celui  de 
féodalité  et  d'agriculture,  furent  chargés  de  préparer  un  projet  de  loi 
sur  la  matière.  La  discussion  à  l'Assemblée  nationale  fut  longue  et 
circonscrite  entre  ceux  qui  voyaient  dans  le  bail  à  domaine  con- 
géable la  ce  tache  féodale  »,  et  ceux  qui  l'y  cherchaient  en  vain. 
L'intérêt  de  la  société,  celui  de  l'agriculture  ou  du  paysan  furent,  du 
reste,  entièrement  laissés  de  côté.  Gomme  cela  arrive  souvent,  sous 
le  faux  prétexte  de  dignité  humaine,  les  révolutionnaires  cachaient 
leurs  convoitises  et  leurs  vanités. 

Il  fut  établi  par  des  preuves  irrécusables  qu'il  n'y  avait  aucun 
rapport  entre  une  concession  féodale  et  le  domaine  congéable.  La 
première  était  perpétuelle,  entraînait  l'aliénation  du  fonds,  et  devait 
être  créée  par  une  personne  ayant  qualité  pour  cela.  Le  second  était 
temporaire,  n'entraînait  pas  l'aliénation  du  fonds  et  pouvait  être 
consenti  par  tout  propriétaire  de  terre,  noble  ou  roturier.  Il  fut  re- 
connu, il  est  vrai,  que  certains  seigneurs  avaient  introduit  dans  les 
baux  à  domaine  congéable  des  droits  dépendants  de  la  féodalité 
mais  c'était  un  abus  et  il  ne  prouvait  rien  contre  la  chose  elle-même. 
Tour  tout  résumer  d'un  mot,  il  fut  démontré  que  le  domanier  n'était 
rien  dans  la  hiérarchie  féodale.  On  en  conclut  que  le  bail  à  couve 
nant  était  compatible  avec  le  système  de  la  franchise  des  terres  qui 
assurait  celle  des  personnes.  Il  fut  conservé  et  réglé  par  la  loi  des 
7  juin-)  août  1701.  Nous  allons  en  faire  une  rapide  analyse. 

Tous  les  usements  anciens  sont  abolis  et  les  conventions  —  rédi- 
gée» obligatoirement  par  écrit  —  forment  seules  désormais  la  loi 
des  parties.  Dans  toutes  les  questions  soulevées  par  les  baux  à 
convenant,  les  droits  convenanciers,  immeubles  de  leur  nature,  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire,  et  constituent  le  gage 
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privilégié  de  la  rente  qui  lui  était  due.  En  ce  qui  concerne  les  tiers, 
ces  mêmes  droits  continuent  à  demeurer  immeubles  et  peuvent,  en 
conséquence,  être  hypothéqués  par  le  colon  ou  saisis  immobilière- 
ment  par  ses  créanciers.  Dans  ce  cas,  ces  derniers,  s'ils  sont  plu- 
sieurs, ainsi  que  du  reste  les  héritiers  dans  les  mêmes  conditions, 
demeurent  solidairement  obligés  vis-à-vis  du  propriétaire  foncier. 

Le  domanier,  fermier  du  fonds,  a  le  droit  d'en  jouir,  mais  en  bon 
père  de  famille.  Il  paye  une  partie  de  l'impôt  foncier  et  est  respon- 
sable des  dégradations  faites  aux  bois  ainsi  que  des  servitudes  qui, 
par  sa  faute,  se  seraient  établies.  En  revanche,  il  a  les  droits  les  plus 
étendus  sur  les  édifices  et  superficies  et  n'est  tenu  qu'à  conserver  la 
garantie  de  la  rente. 

A  défaut  du  payement  de  cette  rente,  le  propriétaire  peut  faire 
saisir  sans  jugement  les  meubles  du  domanier.  Si  la  saisie  ne  couvre 
pas  cette  dette,  il  peut,  avec  l'autorisation  de  la  justice  et  avec  des 
facilités  spéciales,  faire  vendre  les  édifices  et  les  superficies.  On 
admet  que  le  domanier  se  libère  complètement  envers  son  bailleur 
en  lui  abandonnant  ses  droits  convenanciers. 

Quant  au  congément,  il  peut  avoir  lieu,  soit  directement  parle 
propriétaire,  soit  au  profit  d'une  personne  autorisée.  Pour  y  procé- 
der, on  commence  par  citer  en  congément  le  colon  devant  le  juge 
de  paix  compétent,  six  mois  avant  la  Saint-Michel  de  l'année  dans 
laquelle  expire  le  bail.  On  convient  ensuite  des  indemnités  dues, 
soit  amiablement,  soit  à  dire  d'experts,  puis,  dès  que  ces  indemnités 
ont  été  payées,  le  colon  doit  quitter  la  place. 

Toutes  les  améliorations  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnités.  Il  faut 
qu'elles  soient  justifiées,  c'est-à-dire  d'une  manière  générale  qu'elles 
ne  changent  pas  notablement  la  nature  de  l'immeuble  donné  à  bail. 
Sans  cela,  le  rachat  des  droits  convenanciers  pourrait  devenir  trop 
onéreux  pour  le  propriétaire. 

Enfin,  la  loi  donne  au  colon  un  droit  nouveau  :  il  peut,  à  la  fin  du 
bail,  exiger  son  remboursement  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il 
n'ait  pas  renoncé  à  cette  faculté. 

Telle  est  dans  son  ensemble  l'œuvre  du  législateur  de  1791.  Elle 
est  juste,  modérée,  et  par  conséquent  ne  devait  pas  satisfaire  les 
passions  démagogiques,  surtout  de  ceux  pour  qui  tout  propriétaire 
est  un  ennemi  tant  qu'ils  n'ont  pas  pris  sa  place.  Dès  le  mois 
d'août  1792,  la  Législative  donna  aux  domaniers  la  propriété  du 
fonds,  sous  la  seule  condition  de  payer  une  rente  annuelle  à  l'ancien 
possesseur.  En  mars  1794,  la  Convention  alla  plus  loin  encore  et 
supprima  cette  rente  comme  entachée  de  féodalité.  C'était  la  spolia- 
tion pure  et  simple.  Quand,  après  le  9  thermidor,  on  put,  suivant 
l'expression  du  représentant  Lemerre,  «  réclamer  sa  propriété  sans 
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s'exposer  à  la  mort  »,  la  loi  de  1794  fut  violemment  attaquée  et  enfin 
abrogée  en  1797.  On  revint  à  la  loi  de  1791,  mais  peu  s'en  fallut  que 
cette  décision  ne  provoquât  en  Basse-Bretagne  une  révolte  agraire. 
Il  fallut,  pour  l'éviter,  toute  l'énergie  des  envoyés  spéciaux  du  Direc- 
toire. Quand  on  fit  le  Gode  civil,  on  n'y  parla  pas  du  bail  à  domaine 
congéable.  Gomme  d'un  autre  côté  la  loi  de  1791  n'a  pas  été  abolie, 
c'est  elle  qui  règle  encore  ces  sortes  de  baux. 

Ainsi  défini,  le  bail  à  convenant,  nous  l'avons  dit,  est  spécial  à 
la  Basse-Bretagne.  On  chercherait  en  vain,  ailleurs,  quelque  chose 
de  semblable.  Il  diffère  en  effet  du  contrat  de  superficie  en  ce  qu'à 
l'expiration  de  ce  contrat,  le  bailleur  reprend  sa  chose  avec  les  amé- 
liorations faites  et  sans  indemniser  le  colon.  Il  diffère  de  l'emphy- 
téose  en  ce  que  cette  dernière  aliène  le  domaine  utile  du  fonds, 
tandis  que  le  bail  à  convenant  aliène  le  domaine  direct  des  édifices 
et  superficies.  11  diffère  des  contrats  connus  sous  le  nom  de  bail  à 
locatairie  perpétuelle,  à  champart,  à  cens,  à  rente,  etc.,  en  ce  que 
tous  ces  contrats  étaient  transmissibles  de  la  propriété  totale  du 
fonds  et  entraînaient  un  vrai  service  féodal.  On  peut  donc  dire,  sans 
exagération,  qu'il  était  bien  seul  de  son  espèce. 

Si  de  la  France  nous  passons  à  l'étranger,  nous  ne  trouvons  rien 
non  plus  qui  ressemble  au  bail  à  domaine  congéable.  L'emphytéose 
anglaise  diffère,  il  est  vrai,  de  notre  emphytéose,  mais  le  principe 
sur  lequel  elle  repose  ne  se  confond  pas  pour  cela  avec  celui  qui 
forme  l'essence  du  bail  à  convenant.  L'homme  illustre  qui  fut  le 
fondateur  de  nos  Unions,  dit  en  parlant  du  bordier  ou  penty  de  là 
Basse-Bretagne,  «  que  le  bail  à  domaine  congéable  a  quelque  ana- 
logie avec  celui  qui  constitue  certaines  propriétés  dans  les  pays 

musulmans        Dans  ces  pays  toutefois,  ajoute  M.  Le  Play,  le  sol 

n'appartient  à  personne,  mais  il  fait  retour  au  domaine  public  quand 
l'exploitant  rend  la  propriété  improductive  (1).»  A  notre  sens,  ce  fait 
est  capital  et  suffit  pour  différencier  profondément  les  domaines 
congéables  et  les  terres  mevat,  miri  ou  wakfi. 


*  III 

Il  nous  reste  à  apprécier  les  principaux  caractères  économiques  et 
sociaux  du  bail  à  convenant,  en  remarquant  qu'il  y  a  liaison  intime, 
presque  identité,  entre  les  deux  termes  do  nos  recherches.  Nous 

(1)  V.  la  monographie  du  Bordier,  dit  Pen-ty,  de  la  Basse-Bretagne,  dans  les 
Ouvriers  européens,  t.  IV,  ch.  vu.  —  Sur  la  situation  des  campagnes  bretonnes, 
consulter  aussi  les  belles  études  de  M.  H.  Baudrillart  sur  les  populations  agricoles 
de  La  France,  t.  lor,  La  Normandie;  la  Bretagne, 
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ajouterons  qu'ici,  comme  en  toute  chose,  ce  n'est  pas  le  bien  idéal, 
théorique,  intangible  par  cela  même,  qu'il  faut  poursuivre,  mais  le 
bien  relatif,  subordonné  aux  circonstances  dans  lesquelles  on  vit  et 
aux  moyens  dont  on  dispose. 

L'idéal  en  agriculture  serait  de  voir  les  hommes  des  classes  diri- 
geantes consacrer  à  cette  industrie  leur  intelligence  et  leurs  capi- 
taux, ou  tout  au  moins  de  les  voir  résider  sur  leurs  terres  et  en 
surveiller  l'exploitation.  Nous  sommes  loin  d'en  être  là.  Dans  de 
pareilles  conditions  le  bail  à  convenant  a  cet  avantage  considérable 
que,  plus  qu'aucun  mode  de  location  du  sol,  il  incite  le  locataire  à 
prendre  les  intérêts  de  la  chose  louée.  Non  seulement,  en  effet,  il 
associe  le  cultivateur  aux  avantages  inappréciables  qui  résultent  du 
sentiment  de  la  propriété,  mais  encore  il  lui  assure  la  récompense  de 
ses  avances.  En  outre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  domanier 
étant  plus  près  de  la  propriété  qu'un  simple  fermier,  jouit  de  plus  de 
considération  que  lui,  et  il  peut  aussi  faire  plus  d'économie,  la  rente 
qu'il  paye  étant  relativement  plus  faible. 

Le  propriétaire  du  fonds,  de  son  côté,  n'a  pas  les  charges  de  la 
propriété.  Il  n'a  ni  le  souci  des  réparations,  ni  celui  des  assurances, 
ni  aucun  de  ces  mille  soins  qui  incombent  aux  propriétaires  ruraux. 
Sa  terre  lui  rapporte  moins,  cela  est  vrai  ;  ses  rapports  avec  ses 
tenanciers  sont  réduits  au  minimum,  cela  est  encore  vrai;  mais  il  a 
plus  de  temps  et  même  d'argent  à  consacrer  à  d'autres  soins.  Dans 
les  trente  dernières  années,  on  a  vu  des  propriétaires  transformer  leurs 
domaines  en  fermes  arentêes,  et  d'autres  faire  l'inverse  et  acheter 
des  valeurs  mobilières.  Toujours  la  première  opération  a  été  pra- 
tiquée par  des  propriétaires  résidents,  et  la  seconde  par  des  non 
résidents. 

Un  avantage  du  bail  à  domaine  congéable  c'est  quïl  évite  les 
procès  auxquels  donnent  trop  souvent  lieu  à  l'expiration  des  baux 
la  remise  des  bâtiments.  On  peut  dire  aussi  qu'il  favorise  la  perma- 
nence des  engagements.  Généralement  les  domaniers  restent  de 
longues  années  sur  la  terre  affermée  et  sont  plus  disposés  à  acheter 
les  droits  fonciers  qu'à  vendre  les  droits  convenanciers.  Les  habitudes 
d'économie,  de  frugalité  même,  de  nos  admirables  populations  bre- 
tonnes sont  grandes,  mais  le  bail  à  domaine  congéable  les  développe 
encore.  Il  leur  montre  comme  terme  de  leurs  labeurs  la  possession 
de  cette  terre,  qui,  comme  la  mer,  aie  don  de  se  faire  aimer  de  ceux 
avec  lesquels  elle  est  en  luttejournplière. 

Enfin  un  dernier  avantage  du  bail  à  convenant,  c'est  qu'il  peut 
contribuer  à  fixer  au  sol  les  populations  pauvres  qui  commencent, 
en  Basse-Bretagne  comme  ailleurs,  à  émigrer  dans  les  villes.  Il 
suffit  de  leur  donner  en  location  congéable  les  terres  incultes  encore 
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si  nombreuses  dans  nos  départements  de  l'Ouest.  Vite  et  à  peu  de 
frais  les  bâtiments  suffisants  seront  construits,  et  les  landes  inutiles 
transformées  en  terres  arables. 

Dans  l'état  de  crise  que  traverse  l'agriculture,  il  doit  arriver  et  il 
arrive  que  les  domaniers  comme  les  autres  se  dégoûtent  de  la  terre 
et  se  dirigent  vers  les  villes.  Mais  il  est  certain  qu'ils  contribuent  à  ce 
mouvement  pour  une  proportion  moindre  que  les  autres  fermiers. 
11  peut  arriver  aussi  que  certains  propriétaires  abusent  des  avantages 
que  leur  donne  la  loi  de  1791  et  ruinent  leurs  tenanciers,  mais 
ce  sont  là  des  exceptions.  Elles  sont  rares  et  ne  prouvent  rien.  J'ajou- 
terai en  terminant  que  la  loi  de  partage  égal  est  funeste  au  domaine 
congéable,  peut-être  encore  plus  qu'aux  autres  exploitations  rurales. 
Ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

S'il  fallait  conclure,  je  dirais  que  les  propriétaires  non  résidents  ne 
peuvent  que  se  trouver  bien  du  bail  à  convenant.  Quant  aux  autres,  il 
semble  qu'il  faut  distinguer,  particulièrement  entre  les  pays  pauvres 
et  les  pays  riches,  et  que,  suivant  les  cas,  ils  devront  préférer  le  bail 
à  ferme  ou  l'autre. 

On  cherche  depuis  longtemps  et  on  cherchera  probablement  tou- 
jours la  meilleure  forme  à  donner  à  la  propriété.  Saint  Thomas  dit  : 
«  que  le  mieux  c'est  que  la  propriété  soit  divisée  entre  les  citoyens, 
mais  commune  â  certains  égards.  »  Ce  vœu  n'est-il  pas  rempli  par  le 
bail  à  domaine  congéable?  Quant  aux  malédictions  dont  ce  bail  est 
accablé  par  les  descendants  des  pseudo-grands  hommes  de  1792  et 
de  1793,  nous  n'en  avons  cure.  Ce  n'est  là  qu'un  épisode  de  l'éter- 
nelle lutte  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  voudraient  posséder 
sans  travailler.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  de  pareilles  billevesées,  non 
pas  que  nous  ne  croyions  pas  possible  un  retour  aux  mauvais  jours 
de  1792  et  de  1793,  mais  parce  que  nous  ne  voulons  parler  ici  qu'au 
nom  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  raison. 


Vicomte  de  Carné. 


LA  RUSSIE  ET  LA  POLOGNE  AGRICOLES 


II.  —  LES  POPULATIONS  RURALES  DE  LA  RUSSIE  OCCIDENTALE. 


Nous  avons  cru  devoir  examiner  à  part  la  situation  des  popula- 
tions rurales  des  provinces  russes  du  nord-ouest  et  du  sud-ouest, 
parce  que  la  marche  des  choses  y  a  été  autre  que  dans  celles  à  l'est 
du  Dniéper,  et  que  grâce  à  des  circonstances  spéciales,  la  réforme 
agraire  y  a  pris  des  allures  plus  décidées. 

Déjà  de  1846  à  1849  les  droits  des  seigneurs  —  la  plupart  du  temps 
polonais  de  nationalité  —  et  les  devoirs  des  serfs,  de  nationalité 
ruthène  ou  lithuanienne,  avaient  été  fixés  par  des  règlements  qui 
établissaient,  dans  les  trois  provinces  du  sud-ouest,  l'inviolabilité  du 
droit  des  serfs  à  la  jouissance  des  terres  qu'ils  occupaient  à  cette 
époque,  sauf  aux  seigneurs  à  faire  valoir  provisoirement  pour  leur 
compte  les  lots  momentanément  inoccupés  par  des  paysans. 

La  loi  du  19  février  1861  établit  pour  l'émancipation  des  serfs  de 
cette  région,  partie  de  l'ancienne  Pologne,  une  gradation  analogue 
à  celle  admise  pour  la  Grande-Russie.  Tous  les  serfs  y  devenaient 
libres  de  leurs  personnes,  tandis  que  les  paysans  gardaient  les 
manses  et  les  champs  dont  ils  jouissaient,  sous  condition  de  payer 
aux  propriétaires  des  redevances  fixées  sur  la  base  d'une  sorte  de 
cadastre  fait  à  grands  traits  pour  les  diverses  régions  énoncées 
dans  la  loi,  redevances  que  les  parties  intéressées  pouvaient  rem- 
placer par  des  journées  de  travail,  dont  la  loi  fixait  également  la 
valeur.  D'autre  part,  la  loi  assurait  aux  paysans  en  cas  de  rachat 
de  leurs  lots,  le  concours  financier  de  l'État. 

La  levée  de  boucliers  de  la  noblesse  polonaise  de  ces  pays  chan- 
gea brusquement,  en  1863,  le  cours  des  choses.  Une  réforme  calculée 
sur  la  base  d'une  évolution  lente  et  progressive  tourna  en  une  vraie 
révolution  sociale  :  les  ukases  du  1-13  mars  et  du  2-14  novembre  1863, 
ainsi  que  celui  du  28  avril-10  mai  1865  coupèrent  court  à  tous  rap- 
ports entre  les  seigneurs  domaniaux  et  les  populations  rurales  des 
neuf  provinces  qui  nous  occupent  et  remplacèrent  les  redevances 

(1)  V.  ci-dessus  p.  391  fliv.  du  15  octobre). 
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par  le  rachat  obligatoire.  Les  superficies  de'parties  aux  paysans 
furent  soumises  à  une  revision  fondamentale  et  agrandies  dans  la 
mesure  du  possible  ;  les  prestations  destinées  à  servir  de  base  à 
l'estimation  de  la  valeur  des  terres  en  vue  de  l'opération  du  rachat 
furent  réduites  de  20  %\  les  «  certificats  de  rachat  »  destinés  à 
dédommager  les  ex-propriétaires  n'étaient  mis  à  leur  disposition 
que  dans  certains  cas;  des  mesures  furent  prises,  enfin,  dans  les 
provinces  du  nord-ouest,  pour  doter  de  trois  dessiatines  de  terre 
par  famille  les  ouvriers  agricoles  auxquels  la  terre  faisait  défaut 
jusque  là,  et  pour  assurer  le  sort  des  garçons  de  ferme  et  ouvriers 
ruraux  des  districts  occidentaux  de  la  province  de  Witebsk. 

Grâce  à  ces  mesures  les  lots  des  paysans  purent  être  agrandis  de 
25  %  à  70  %,  pendant  que  les  redevances  subissaient  une  réduction 
de  2  %  à  16  %  dans  les  provinces  du  nord-ouest,  et  de  60  %  à  182  % 
dans  celles  du  sud-ouest.  Toutefois  on  voit  ici  encore  une  grande 
inégalité  régner  en  ce  qui  touche  la  grandeur  des  lots,  inégalité 
qui  tient  en  partie,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  anciens 
serfs  domaniaux,  à  ce  qu'on  distinguait,  avant  la  réforme,  deux 
sortes  de  lots  dans  les  domaines  particuliers,  à  savoir,  les  lots  des 
paysans  qui  faisaient  leurs  corvées  sans  attelages,  et  ceux  des 
paysans  qui  s'en  acquittaient  avec  attelages,  ces  derniers  lots  ayant, 
d'une  manière  générale,  le  double  de  la  superficie  des  premiers. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  suivant  M.  Yanson  que  nous  prenons  encore 
pour  guide  dans  cette  partie  de  notre  travail,  les  limites  de  la  super- 
ficie des  lots  par  individu  mâle  de  la  population  des  provinces  en 
question,  et  celles  des  charges  qui  leur  incombent  par  dessiatine  de 
terrain  peuvent  être  estimées  comme  suit  : 

Pour  les  anciens  serfs  seigneuriaux  : 

Superficie  des  lots  :  2,39  à  4,9  dessiatines,  soit  2,61  à  5,35  hec- 
tares par  individu  mâle. 

Annuités  de  rachat  :  de  rouble  0,68  à  rouble  1,60  par  dessiatine, 
soit  fr.  1.56  à  fr.  3.66  par  hectare. 

Total  des  charges  :  de  rouble  1,143  à  roubles  3,26  par  dessia- 
tine, soit  de  fr.  2,62  à  fr.  7,46  par  hectare. 

Pour  les  paysans  des  domaines  de  VEtat  : 

Superficie  des  lots  :  de  3,61  à  9,1  dessiatines,  soit  de  3,94  à 
9,94  hectares  par  individu  mâle. 

Annuités  de  rachat  :  de  rouble  0,36  à  rouble  1,042  par  dessia- 
tine, soit  de  fr.  0,82  à  fr.  2,38  par  hectare. 

Total  des  charges  :  de  rouble  0,622  à  roubles  2,097  par  dessiatine 
soit  fr.  1,42  àfr.  4,80  par  hectare. 

Hcmarquons  que  c'est  dans  les  provinces  méridionales  de  la  ré- 
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gion,  notamment  dans  celles  de  Kieff  et  de  Podolie,  à  terroir  en 
grande  partie  fertile  qui  n'est  qu'un  prolongement  de  la  région  des 
terres  noires  du  sud  de  la  Russie,  que  c'est  dans  ces  provinces  que  les 
petits  lots  prédominent,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  anciens  serfs 
seigneuriaux,  et  que  les  charges  par  unité  de  surface  y  sont  aussi, 
d'une  manière  générale,  plus  élevées  que  dans  les  autres  provinces. 
D'autre  part  les  paysans  des  domaines  de  l'État  se  trouvent  être  favo- 
risés, ici  comme  dans  la  Russie  transborysthénienne  :  leurs  lots 
dépassent  ceux  des  anciens  serfs  seigneuriaux  de  9  %  à  86  %,  tandis 
que  les  annuités  de  rachat  et  les  charges  totales  qui  incombent  à  ces 
derniers  dépassent  celles  des  paysans  des  domaines  de  l'État,  les 
premières  de  4  %  à  228  % ,  les  secondes  de  0,8  %  à  150  %. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  Russie  d'au  delà  du  Dniéper, 
les  anciens  serfs  seigneuriaux  de  la  région  que  nous  considérons,  ont 
conservé,  à  titre  gratuit,  leurs  droits  aux  subventions  dont  ils  jouis- 
saient du  temps  du  servage.  Ces  subventions  —  droit  de  parcours 
des  bestiaux  sur  jachères,  droit  d'affouage  et  de  pâturage  dans  les 
bois,  etc.,  constituent  de  véritables  servitudes  souvent  fort  gênantes 
pour  la  grande  propriété. 

Et  pourtant  il  devient  de  plus  en  plus  évident  que  la  majorité  des 
paysans  lithuaniens  et  ruthènes  de  la  vaste  région  comprise  entre  le 
Niémen  et  le  Bug,  d'une  part,  et  le  Dniéper  d'autre  part,  que  ces 
populations,  si  favorisées  fussent-elles  au  moment  de  la  mise  en 
œuvre  de  la  réforme  agraire,  ne  s'en  trouvent  pas  moins  dans  une 
situation  économique  qui  laisse  beaucoup  à  désirer.  C'est  à  peine  si 
l'on  peut  envisager  les  paysans  établis  sur  domaines  de  l'État  et  des 
apanages  —  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  —  et  ceux  des  an- 
ciens serfs  seigneuriaux  qui  ont  été  dotés  de  lots  doubles,  comme 
suffisamment  garantis  contre  la  détresse.  Les  autres,  les  proprié- 
taires de  lots  simples  (piéchii  nadiel),  et  de  petits  lots,  —  sans 
compter  les  familles  qui  n'ont  pas  pu  être  fournies  de  terres,  et  le 
nombre  en  est  considérable,  —  les  autres,  disons-nous,  ne  peuvent, 
en  mettant  les  choses  au  mieux,  que  subvenir  à  leurs  besoins 
les  plus  stricts,  que  joindre  les  deux  bouts,  sans  pouvoir  tirer'de 
leurs  champs  de  quoi  faire  face  aux  charges  qui  les  grèvent.  Le 
défaut  de  bois  de  chauffage  et  surtout  de  bois  de  construction  pèse 
lourdement  sur  ces  populations  et  est  une  source  intarissable  d'abus 
et  de  contestations.  Le  défaut  de  pâturages  ne  leur  permet  pas  de 
tenir  les  bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation,  celui  de  fonds  [d'ex- 
ploitation les  empêche  de  se  pourvoir  des  instruments  nécessaires, 
tandis  que  le  défaut  d'instruction,  en  les  attachant  à  la  routine, 
enraye  les  progrès  les  plus  indispensables]  dans  leurs  procédés 
agricoles. 
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Aussi,  les  terres  les  plus  fertiles  rapportent-elles  peu  de  choses 
entre  les  mains  des  paysans,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  la 
valeur  de  la  main-d'œuvre  qu'ils  y  consacrent.  C'est  ainsi  que, 
d'après  une  estimation  faite  en  1866,  les  terres  des  paysans  ne  rap- 
portaient, dans  les  régions  les  plus  fertiles  de  la  province  de  Kieff, 
que  rouble  1,12  par  dessiatine,  tandis  que  les  charges  s'y  mon- 
taient à  roubles  2,60,  c'est-à-dire  à  plus  du  double  par  dessia- 
tine. A  l'autre  extrémité  de  la  région,  dans  les  arrondissements  les 
plus  fertiles  de  la  province  de  Kovno,  le  revenu  d'un  dessiatine  de 
lots  de  paysans  a  été  estimé  de  rouble  0,79  copecks  à  rouble  1,61  co- 
pecks,  pendant  que  les  charges  dépassent  2  roubles  par  dessiatine. 
Quant  aux  populations  de  la  Polésie,  région  marécageuse  qui  s'étend 
sur  les  deux  rives  de  la  Pripet  —  l'un  des  affluents  les  plus  impor- 
tants du  Dniéper — ,  leur  sort  semble  peu  enviable  malgré  l'étendue 
plus  grande  de  leurs  lots,  éparpillés  parmi  les  marais,  et  malgré 
la  modicité  relative  des  charges  qui  leur  incombent. 

Ceci  étant,  on  constate  dans  la  région  ouest  de  la  Russie  d'une 
part  un  recul  général  dans  la  culture  et  la  productivité  des  terres 
des  paysans;  d'autre  part  on  y  voit  nombre  de  cultivateurs  à  petits 
lots  les  abandonner  à  des  confrères  plus  fortunés  moyennant  une 
part  dans  les  récoltes,  et  quitter  leurs  manses  pour  aller  chercher  du 
travail  quelquefois  au  loin,  soit  dans  les  travaux  des  champs  de  la 
grande  culture,  soit  dans  les  exploitations  forestières,  soit  enfin 
dans  les  usines.  L'industrie,  d'ailleurs,  étant  peu  développée  dans  la 
plus  grande  portion  de  la  vaste  région  qui  nous  occupe,  ce  sont  sur- 
tout les  sucreries  des  trois  provinces  du  sud-ouest,  et  la  culture  de 
betteraves  dans  la  région  sucrière,  qui  attirent  les  populations  en 
quête  de  travail.  Malheureusement  le  régime  ouvrier  qui  dominait, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans  ces  établissements  industriels 
n'était  guère  fait  pour  ménager  les  intérêts  moraux  des  classes  labo- 
rieuses. On  y  chargeait,  en  effet,  des  entrepreneurs  juifs  de  fournir 
des  ouvriers  à  tant  par  tête,  mâle  ou  femelle,  ou  à  tant  par  paire. 
Puis,  ces  ouvriers  ou  ouvrières  ramassés  un  peu  partout,  souvent  à 
des  distances  considérables,  on  les  logeait  pêle-mêle  dans  des  ca- 
sernes mal  tenues,  où  à  la  malpropreté  la  plus  repoussante,  au  défaut 
des  conditions  hygiéniques  les  plus  élémentaires,  ne  tardait  pas 
à  se  joindre  une  promiscuité  fâcheuse,  qui  achevait  de  ravaler, 
d'abrutir  une  population  déjà  trop  privée  de  direction  morale.  C'est 
aux  troubles  antisémitiques  d'il  y  a  quelque  six  ans  qu'il  y  a  lieu 
d'attribuer  l'abandon  de  ces  révoltantes  pratiques,  sans  que,  pour 
cela,  les  classes  dirigeantes  de  ces  contrées  se  soient  pénétrées  des 
devoirs  inéluctables  qu'impose  le  patronage,  Ge  patronage  serait 
d'autant  plus  nécessaire,  là  du  moins  où  il  peut  être  exercé  sans 
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éveiller  de  susceptibilités  politiques,  que  les  administrations  com- 
munales, héritières  en  partie  des  droits  des  anciens  seigneurs,  ne  se 
préoccupent  guère  en  général  des  devoirs  corrélatifs.  11  en  est  de 
même  des  organes  subalternes  du  pouvoir  qui  trop  souvent  ont 
pour  principal  souci  d'inculquer  à  leurs  administrés  les  idées  sub- 
versives des  «  partageux  ».  Les  membres  des  communes  étant  solidai- 
rement responsables  pour  la  rentrée  des  annuités  de  rachat  et  des 
impositions,  les  administrations  communales  passent  avec  les  em- 
baucheurs  d'ouvriers  des  contrats  par  lesquels  elles  engagent  le 
travail  des  retardataires  moyennant  des  avances  destinées  à  couvrir 
leurs  arrérages,  et,  cela  fait,  elles  ne  s'inquiètent  plus  de  rien.  Ces 
avances  sont  quelquefois  si  fortes  qu'elles  absorbent  la  presque 
totalité  de  la  rémunération  stipulée  en  faveur  des  ouvriers  ainsi 
loués,  ce  qui  achève  d'ôter  à  ces  derniers  l'envie  de  remplir  des 
engagements  pris  pour  leur  compte  et  dont  ils  ne  profitent  guère  à 
leur  sens.  De  là  à  se  prendre  de  découragement  et  à  fuir  cette  nou- 
velle forme  de  corvée,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  on  ne  se  fait,  en 
règle  générale,  guère  scrupule  de  le  franchir.  On  rompt  les  bans 
pour  aller  s'engager  ailleurs,  à  son  propre  profit  cette  fois-ci  ;  on  y 
touche  encore  des  arrhes  dans  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  tenir  nul 
compte  de  ces  nouvelles  obligations  spontanément  contractées;  l'on 
recommence  la  même  manœuvre  ailleurs  encore  et  ainsi  de  suite. 
On  voit  sans  peine  ce  que  de  telles  habitudes,  tolérées  par  les  auto- 
rités immédiates  —  par  principe,  tout  d'abord,  par  nécessité  ensuite, 
du  moment  où  elles  sont  entrées  dans  les  mœurs  des  populations,  — 
offrent  de  préjudiciable  et  à  la  moralité  générale,  qui  tend  à  des- 
cendre au  niveau  du  sans  foi  ni  loi,  et  à  la  marche  générale  des 
affaires  du  pays.  Aussi  bien  sont-ce  les  pertes  auxquelles  l'industrie  et 
la  grande  culture  sont  incessamment  exposées  de  ce  chef,  c'est  la  dif- 
ficulté de  se  faire  rendre  justice,  vu  le  nombre  excessif  des  cas  de 
poursuite,  c'est  l'incertitude  qui  en  résulte  dans  les  rapports  avec 
les  classes  laborieuses,  ce  sont  ces  raisons  qui  seules  expliquent 
jusqu'à  un  certain  point,  sans  les  justifier,  d'une  part  le  système 
barbare  d'embauchage  d'ouvriers  auquel  nous  venons  de  faire  allu- 
sion, d'autre  part  les  procédés  sommaires,  si  contraires  eux  aussi 
à  la  moralité  et  à  la  paix  sociale,  auxquels  les  autorités  poussées  à 
bout  finissent  par  recourir  dans  certains  cas  extrêmes,  et  qui,  en 
achevant  de  rendre  sauvages  les  masses,  pourraient  bien  se  retourner 
un  jour,  non  seulement  contre  le  capital  et  la  grande  propriété,  mais 
encore  contre  les  gardiens>  eux-mêmes,  de  l'ordre  social. 

Sauf  la  différence  des  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  réparti- 
tion des  terres  communales  —  attribuées  collectivement  à  la  com- 
mune, comme  unité  civile,  dans  la  Grande-Russie,  réparties  à  per- 
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pétuité.  en  lots,  aux  membres  de  la  commune,  individuellement  pris, 
dans  les  provinces  du  nord-ouest  et  du  sud-ouest,  —  sauf  cette  diffé- 
rence fondamentale,  l'organisation  de  la  commune  rurale  est, pour  le 
reste,  identique  dans  les  deux  régions.  Si  la  commune  de  la  région 
d'ouest  n'a  pas  à  revenir  sur  la  répartition  des  terres  entre  ses  mem- 
bres pour  tenir  compte  de  besoins  nouveaux,  si  elle  n'a  à  décider 
que  dans  des  cas  exceptionnels  relativement  à  la  disposition  de  lots 
dépendants  de  la  commune,  responsable  pour  les  rentrées  dues  à 
l'État,  à  l'administration  communale,  etc.,  c'est  elle  qui  fixe  le  mon- 
tant des  charges  à  affecter  à  chacun  de  ses  membres,  lesquels,  tout  en 
étant  ses  administrés  immédiats,  sont  en  outre  sous  ce  point  de 
vue  ses  créanciers.  —  D'ailleurs,  ici  comme  au  delà  du  Dniéper,  la 
commune  rurale,  avec  ses  subdivisions  correspondant  aux  villages 
qui  en  font  partie,  avec  ses  assemblées  rurales  et  communales,  avec 
ses  tribunaux  de  première  instance,  est  maîtresse  chez  elle,  au  moins 
en  principe.  Protégée  par  les  arbitres  de  paix  et  par  les  offices  provin- 
ciaux pour  affaires  de  paysans,  elle  est  le  principal  anneau,  la  base 
d'une  organisation  surgie  brusquement  et  de  toutes  pièces,  dont  les 
paysans  seuls  font  l'objet,  à  l'exclusion  des  autres  classes  sociales. 
Si  peu  que  le  degré  actuel  de  culture  des  populations  rurales  de  ces 
régions  leur  permette  d'en  tirer  parti,  cette  organisation  ne  leur  en 
crée  pas  moins  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  des  deux  autres 
éléments  de  la  population  locale.  Les  grands  propriétaires,  en  effet, 
dont  la  majorité  est  encore  catholique  et  polonaise,  ont  perdu, 
depuis  1863,  leur  ancienne  organisation  nobiliaire,  et,  dépouillés 
comme  ils  le  sont  d'une  part  importante  des  droits  civils,  entre 
autres  de  ceux  d'acquérir  des  biens  fonds  et  de  tester,  surveillés 
avec  méfiance,  ils  ne  peuvent  plus  en  réalité  être  regardés  comme 
des  obstacles  à  Fessor  des  populations  rurales,  sinon  par  les  terres 
qu'ils  continuent  à  détenir  quand  même. 

Quant  aux  juifs,  si  nombreux  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Po- 
logne, ils  ont  pu,  grâce  à  leur  organisation  confessionnelle,  garder 
les  caractères  d'une  caste  plutôt  que  d'une  race  à  part,  d'une  con- 
frérie d'intérêts  cimentée  par  la  communauté  de  confession,  d'une 
association  d'exploitation  entée  sur  une  religion  et  trempée  par  une 
oppression  plusieurs  fois  séculaire.  Néanmoins,  considérés  comme 
un  élément  nuisible  au  point  de  vue  social,  sinon  au  point  de  vue 
politique,  ils  se  sont  vu  enlever  plusieurs  des  principaux  droits 
civils.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  perdu  le  droit,  qui  leur  avait  été  acquis 
pendant  un  laps  de  temps  relativement  court,  d'acquérir  des  biens- 
fonds,  les  israélites  de  la  région  occidentale  de  la  Russie,  se  sont  vu 
refuser,  en  L882,  relui  d'amodier  des  terres.  D'autre  part  on  a  pris  des 
mesures  pour  assurer  une  mise  en  pratique  plus  rigoureuse  des  lois 
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relatives  au  droit  de  séjour  des  israélites  ;  des  prescriptions  re'centes 
viennent  de  restreindre  pour  eux  la  liberté  du  débit  des  boissons  et, 
avec  elle,  la  facilité  de  se  livrer  à  des  abus  de  ce  chef;  enfin,  l'intel- 
ligence des  israélites  et  leur  ardeur  à  s'instruire  étant  leur  arme  la 
plus  efficace,  et  le  courant  des  idées  en  Europe  étant,  pour  le  mo- 
ment, favorable  aux  lois  d'exception,  des  mesures  viennent  d'être 
prises  pour  enrayer  leur  affluence  aux  établissements  d'instruction 
secondaire  et  supérieure,  où,  grâce  surtout  à  l'insuffisance  du 
nombre  de  ces  établissements,  ils  font  aux  chrétiens  une  concur- 
rence des  plus  sérieuses.  Pourtant;  quoi  qu'on  puisse  faire,  la  ques- 
tion juive  est  loin  d'être  résolue  en  Russie,  et  une  commission 
gouvernementale  spéciale,  chargée  de  l'étudier  dans  tous  ses  détails 
est  à  l'œuvre  depuis  quelque  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancienne  classe  dirigeante  catholique  étant 
désormais  écartée  et  prise  dans  un  réseau  à  mailles  serrées  de  lois 
d'exceptions,  —  les  juifs  étant  de  plus  en  plus  surveillés  et  circons- 
crits dans  leurs  mouvements,  —  les  étrangers,  c'est-à-dire  les  Alle- 
mands surtout,  venant  d'être  limités,  par  un  ukase  tout  récent,  dans 
leurs  droits  d'acquisition  et  de  possession  d'immeubles  dans  toute 
la  région  occidentale  de  l'Empire  russe,  —  il  semble  que  les  popu- 
lations rurales  de  l'ouest  de  la  Russie  seront  d'autant  moins  empê- 
chées de  prendre  un  essor  régulier  et  continu  qu'une  tendance 
de  la  nationalité  dominante,  des  Russes  de  confession  orthodoxe,  à 
s'établir  à  demeure  dans  ces  régions  troublées  et  toujours  traitées 
en  pays  conquis,  est  plus  lente  à  se  produire. 

(A  suivre.)  S.  Fudakowski. 


Rectification.  —  Une  erreur  d'impression  a  dénaturé  le  sens  d'une  des  notes 
ajoutées  par  M.  D.  Teissier  à  son  consciencieux  travail  sur  la  Bourgeoisie  du 
Rouerr/ue  avant  1789.  Il  faut  rétablir  ainsi  le  texte  de  la  note  3,  p.  405  :  Cette 
maison  de  Cabrières  était  autre  que  celle  de  Rouverié  de  Cabrières. 
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d'après  de  récents  ouvrages. 


«  Le  Français  n'est  pas  colonisateur  »,  ont  proclamé  dédaigneuse- 
ment des  rivaux  envieux  de  notre  gloire  passée,  et  ils  l'ont  si  bien 
répété  que  nous  avons  fini  par  le  croire  nous-mêmes,  oublieux  du 
grand  empire  colonial  que  nous  avons  possédé;  et  cependant  quel 
profond  sillon  la  France  n'a-t-elle  pas  laissé  dans  le  sol  du  Canada, 
de  la  Louisiane,  des  Antilles,  de  l'île  Maurice,  pour  ne  parler  que 
des  anciennes  possessions  où  tous,  colons  et  indigènes,  ont  gardé  de 
notre  domination  un  souvenir  attendri?  Il  est  vrai  qu'à  deux  reprises 
nous  avons  tout  perdu  :  la  politique  exclusivement  continentale  de 
Louis  XV,  les  convulsions  de  la  Révolution  et  les  guerres  de  l'Empire 
ont  laissé  tomber  notre  marine,  et  l'Empire  britannique  s'est  élevé 
sur  ses  ruines.  Après  tant  de  catastrophes,  avec  notre  légèreté  habi- 
tuelle, nous  avons  renoncé  à  toute  politique  coloniale  et  nous  nous 
sommes  consolés  en  nous  disant  que,  puissance  continentale,  nous 
n'avions  nul  besoin  de  possessions  d'outre-mer.  Les  Français 
avaient-ils  donc  changé  ?  Avaient-ils  cessé,  en  effet,  d'être  colonisa- 
teurs? Oui  et  non.  Il  suffit  de  nous  interroger  nous-mêmes  pour 
reconnaître  que,  comme  nos  pères,  nous  sommes  aventureux, 
avides  de  liberté,  épris  de  nouveauté,  miséricordieux  aux  peuples 
vaincus.  Mais  nos  familles  ne  perdent-elles  pas  de  plus  en  plus, 
surtout  sous  l'influence  de  notre  régime  successoral,  cette  fécondité 
qui  seule  alimente  d'essaims  vigoureux  une  émigration  régulière  (1), 
et  la  stabilité  traditionnelle,  condition  nécessaire  de  succès  pour  les 
entreprises  lointaines  (2)?  Puis,  par  contre  coup,  la  vie  publique  s'est 
tranformée  comme  la  vie  privée.  Notre  administration  s'est  pro- 
fondément modifiée  :  elle  a  perdu  les  grandes  traditions  des  Henri  IV, 
des  Richelieu,  des  Golbert,  des  Vergennes,  et  s'est  encroûtée  dans  une 
étroite  routine  bureaucratique  incompatible  avec  la  souplesse  néces- 
saire pour  organiser,  suivant  leurs  besoins,  des  colonies  très  variées 
de  climat,  de  sol,  de  populations.  Rien  ne  fait  mieux  ressortir  ces 

(1)  V.  Ie3  remarquables  études  de  M.  E.  Chcysson  :  la  Question  de  la  population 
en  France  et  à  l'étranger  {Réforme  sociale,  lor  juillet  1883),  et  les  Résultats  du 
derniér  recensement  (I/>id.,  la  février  1887). 

(2)  V.  sur  ce  sujet  :  F.  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  39,  Les  colo- 
nies et  l'émigration.  —  V.  surtout  les  documents  et  les  témoignages  si  décisifs, 
recueillis  parle  comte  d<^  Ikitcnval  dans  le  travail  intitulé  :  Les  lois  de  succession 
envisagées  dans  leurs  effets  économiques  par  les  Chambres  de  commerce  de  France  ; 
Paris,  1884,  4e  édit.  iu-18. 
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qualités  et  ces  défauts  de  la  France  actuelle  que  la  lecture  attentive 
des  ouvrages  récents  de  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1),  Louis 
Vignon  (2)  et  J.  de  Lanessan  (3)  sur  les  tentatives  de  colonisation 
dans  r Afrique  septentrionale. 


I 

Concentrons  d'abord  notre  attention  sur  l'Algérie  et  ouvrons  les 
livres  de  MM.  Leroy-Beaulieu  et  L.  Vignon.  Une  chose  nous  frappe 
vivement  dès  les  premières  pages  :  la  concordance  absolue  des  ren- 
seignements statistiques,  l'identité  des  appréciations  critiques  de  ces 
deux  auteurs.  Cette  remarquable  coïncidence  entre  deux  publica- 
tions simultanées  s'explique  en  partie  par  les  nombreux  emprunts 
faits  par  M.  Vignon,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même,  à  un  premier 
ouvrage  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  De  la  colonisation  chez  les  peuples 
modernes  ;  d'ailleurs,  un  accord  aussi  parfait  entre  deux  économistes 
d'une  compétence  indiscutable  et  suivant  des  lignes  politiques  très 
différentes,  donne  à  leurs  opinions  une  grande  autorité. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  l'Algérie  de  la  Tunisie  c'est  que 
la  première  est  administrée  directement  par  la  métropole,  tandis  que 
la  seconde,  placée  seulement  sous  le  protectorat  de  la  France,  a 
conservé,  jusqu'à  ce  jour,  son  gouvernement  national.  Ce  n'est  pas, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Leroy-Beaulieu,  que,  dans  le  but  d'al- 
léger les  charges  de  l'occupation,  le  gouvernement  français  n'ait 
tenté  au  début  de  constituer  en  Algérie  un  pouvoir  indigène  plus  ou 
moins  protégé  par  nos  armes.  M.  Camille  Rousset,  dans  son  si 
remarquable  ouvrage,  Les  Débuts  d'une  conquête,  met  très  bien  en 
relief  les  causes  qui  ont  fait  échouer  ces  tentatives  :  d'une  part,  la 
formule  du  protectorat  n'était  pas  encore  nettement  définie  ;  d'autre 
part,  il  fut  impossible  de  trouver  une  autorité  arabe  incontestée  qui 
pût  réunir  en  un  faisceau  les  tribus  nomades  naturellement  indis- 
ciplinées. Malgré  ces  échecs  réitérés,  dont  le  plus  éclatant  fut  celui 
où  Abd-el-Kacler  joua  le  principal  rôle,  Napoléon  III  rêva  encore  la 
constitution  d'un  royaume  arabe. 

Ces  tâtonnements  de  la  politique  française  en  Algérie  eurent  de 
déplorables  conséquences  :  ils  surexcitèrent  l'orgueilleuse  ambition 
de  l'aristocratie  indigène  et  entravèrent  la  colonisation.  Le  gouver- 
nement français  crut  devoir  décourager  les  colons  d'aller  s'établir 

(1)  V Algérie  et  la  Tunisie;  Paris,  Guiïlaumin,  1887.  Iu-8,  472  p.  Prix  :  8  fr. 

(2)  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord;  id.;  1887.,  In-8,  290  p.  Prix  :  7  fr. 

(3)  La  Tunisie  :  Paris,  Félix  Alcan,  1887.  In-8,  268  p.  Prix  :  5  fr. 
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dans  une  contrée  dont  l'avenir  lui  paraissait  incertain  et  dont  il 
hésitait  à  assumer  la  charge.  Ces  scrupules  étaient  excusables  au 
lendemain  de  la  prise  d'Alger;  ils  n'avaient  plus  de  raison  d'être 
après  la  soumission  d'Abd-el-Kader. 

La  difficulté  de  l'acclimatement  des  Européens  fut  une  autre  cause 
de  la  lenteur  avec  laquelle  se  peupla  l'Algérie.  Dans  les  premiers 
temps  les  décès  dépassèrent  sensiblement  les  naissances;  en  1853, 
ils  s'équilibrèrent,  et,  depuis  lors,  l'excédent  de  la  natalité  alla  sans 
cesse  en  augmentant.  En  4884,  cet  excédent  atteignait,  le  chiffre  de 
2747,  en  sorte  que,  de  ce  seul  fait,  la  population  algérienne  double- 
rait en  56  ans  environ,  tandis  qu'en  France,  il  faut  141  ans  ;  la  nata- 
lité des  colons  d'origine  française  égale  celle  des  Allemands  en  Alle- 
magne, et  la  mortalité  ne  dépasse  guère  celle  des  Français  en  France. 
M.  Leroy-Beaulieu  calcule,  d'après  les  plus  récentes  statistiques, 
qu'en  supposant  une  immigration  annuelle  de  10  à  12  mille  Français 
et  d'un  nombre  d'étrangers  à  peu  près  égal,  l'Afrique  française  se 
présenterait  en  1930,  pour  son  centenaire,  avec  une  population 
d'environ  2  millions  d'Européens  et  8  à  9  millions  d'Arabes,  lesquels, 
si  nous  savons  nous  y  prendre,  seront  alors  en  grande  partie  fran- 
cisés. Ce  serait  là  une  société  beaucoup  plus  importante  que  celle 
qui  occupe  actuellement  l'Australie  dont  la  colonisation  ne  date  que 
de  102  ans. 

A  la  vérité,  sur  la  population  européenne  de  l'Algérie,  l'élément 
français  n'entre  que  pour  moitié  et  se  trouve  presque  équilibré  par 
l'élément  étranger,  espagnol  et  italien  en  grande  partie  :  beaucoup  de 
bons  esprits  voient  dans  cette  situation  un  danger  sérieux.  M.  Leroy- 
Beaulieu  estime  qu'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'effrayer  :  le  Français, 
dit-il,  restera  le  principal  colon  de  l'Algérie,  parce  qu'il  est  plus  en- 
treprenant, parce  qu'il  a  plus  de  ressources  de  caractère,  parce  que 
c'est  lui  qui  apporte  les  capitaux  et  s'entend  le  mieux  à  tirer  parti  de 
la  terre  et  des  hommes;  les  Italiens,  les  Espagnols,  les  Maltais,  sont 
des  auxiliaires  utiles,  mais  on  ne  peut  dire  que  le  premier  rôle  leur 
appartienne.  Toutefois,  il  importe  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  franciser  les  étrangers  par  les  naturalisations,  par  les  mariages 
mixtes,  par  les  écoles  et  par  le  culte  ;  c'est  pourquoi  la  majorité  par- 
lementaire commet  une  faute  grave  en  refusant  des  bourses  aux  sé- 
minaires où  se  recrute  le  clergé  français  d'Algérie. 

Ouant  à  l'élément  indigène,  on  peut  dire  qu'il  pullule  dans  notre 
colonie  ;  son  accroissement,  dépassant  les  prévisions  les  plus  favo- 
rables, a  été  de  400.000  dans  les  cinq  dernières  années.  Il  <>sl  regret- 
table que  les  statistiques  officielles  n'indiquent  pas  la  partqui  revient 
dans  ce  chiffre  à  la  race  arabe  et  à  la  race  berbère  ;  mais  il  est  pro- 
bable que  celle-ci  s'accroît  beaucoup  plus  rapidement»  et  nous  devons 
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nous  en  féliciter.  D'après  M.  le  docteur  Warnier,  on  compte  actuel- 
lement en  Algérie  1.000.000  de  Kabyles  ou  Berbères,  500  ou  600.000 
Arabes  et  1.200.000  Berbères  arabisants  (1). 

«  Par  la  constitution  de  la  famille,  de  la  commune,  delà  propriété, 
nous  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  par  l'origine  des  lois,  par  le  goût  et 
l'habitude  du  progrès,  les  Kabyles  se  rapprochent  des  colons  d'Eu- 
rope, au  point  de  n'en  différer  par  aucun  caractère  essentiel  sous  le 
rapport  de  l'organisation  économique,  domestique  et  sociale.  »  Cette 
différence  entre  les  Berbères  et  les  Arabes  a  été  méconnue  jusqu'à 
ce  jour  ;  on  n'a  pas  compris  en  France  l'avantage  d'appuyer  la  colo- 
nisation sur  les  premiers  de  préférence  aux  seconds.  Ces  deux  élé- 
ments se  méprisent  et  nous  avons  tout  fait  pour  les  rapprocher  dans 
une  haine  commune  contre  le  conquérant.  Les  Berbères  sont  des 
musulmans  de  fraîche  date  et  ils  se  souviennent  que  leurs  ancêtres 
furent  chrétiens.  M.  Vignon  cite  complaisamment  un  mot  du  car- 
dinal Lavigerie,  traitant  de  «  folie  »  et  de  «  crime  »  toute  tentative  de 
conversion  des  Arabes  au  catholicisme  ;  mais  il  omet  d'ajouter  que 
l'éminent  prélat  distingue  formellement,  à  cet  égard,  les  Arabes  des 
Kabyles  et  croit  l'entreprise  parfaitement  praticable  à  l'égard  de  ces 
derniers.  Il  est  regrettable,  en  tout  cas,  qu'on  ne  Tait  jamais  tentée; 
•en  cas  de  succès,  la  France  se  seraitacquis  des  auxiliaires  énergiques 
sur  lesquels  elle  eût  pu  compter  pour  toujours  ;  aucune  conquête 
morale  ne  peut  valoir  celle-là. 

Deux  obstacles  principaux  s'opposent  à  ce  rapprochement  si  dési- 
rable entre  les  Français  et  les  indigènes.  Le  premier  est  le  fanatisme 
musulman  entretenu  et  surexcité  par  les  confréries  religieuses  que 
rendent  redoutables  leur  organisation,  leur  discipline  et  leurs  ri- 
chesses. M.  Vignon  donne,  d'après  le  voyageur  Duveyrier,  de  minu- 
tieux détails  sur  ces  confréries,  et  en  particulier  sur  le  Senousysme, 
la  plus  intransigeante  de  toutes;  c'est  à  elle  que  nous  devons  les  mas- 
sacres de  la  mission  Flatters,de  Dourneaux-Duperré  et  du  lieutenant 
Palat.  Pour  combattre  leur  influence,  M.  Vignon  propose  de  fortifier 
la  situation  du  clergé  régulier  musulman  ;  il  est  douteux  que  ce 
moyen  soit  efficace,  et  nous  estimons  que  l'administration  doit 
se  borner  à  surveiller  très  attentivement  les  agissements  des  me- 
neurs. 

L'autre  obstacle  consiste  dans  l'animosité  injustifiable  des  colons 
algériens  contre  les  indigènes  ;  ils  leur  dénient  toute  justice,  les 
abreuvent  d'avanies  et  réclament  leur  refoulement  dans  le  désert. 

(1)  Sur  la  constitution  de  la  famille,  le  régime  de  la  propriété  et  l'organisation 
du  travail  chez  les  Kabyles  ou  les  Arabes,  consulteras  Ouvriers  des  deux-mondes, 
notamment  les  Paysans  en  communauté  et  colporteurs  émigrants  de  Tabou-Douch, 
par  M.  Vincent  Darasse,  1"  série.,  t.  V,  9e  fasc.  1885),  et  les  Arabes  nomades  du 
Tell  algérien,  par  M.  A.  Geoffroy  (2e  série,  t.  I",  8"  fasc,  18S7). 
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Outre  ce  que  de  tels  procédés  ont  d'odieux,  ils  sont  absolument  im- 
politiques ;  on  ne  peut  déposséder  un  peuple  de  3.000.000  d'âmes 
dont  le  seul  crime  est  d'avoir  défendu  le  sol  natal  contre  l'envahisseur, 
mais  qui  ne  demande  aujourd'hui  qu'à  vivre  en  paix;  d'ailleurs,  en 
supposant  la  race  arabe  disparue,  où  les  colons  trouveraient-ils  des 
ouvriers  agricoles  capables,  sous  un  climat  rigoureux,  de  se  livrer, 
sans  relâche  et  sans  fatigue,  aux  rudes  travaux  du  défrichement  et  du 
labourage  ?  Si  la  race  arabe  n'existait  pas  en  Algérie,  il  faudrait 
l'importer  ;  tous  les  économistes  sont  d'accord  là-dessus. 

La  nécessité  de  vivre  avec  l'élément  indigène  nous  impose  le  devoir 
de  faire  ce  que  M.  Yignon  appelle  très  justement  sa  conquête  mo- 
rale; c'est  le  terrain  sur  lequel  jusqu'à  ce  jour,  la  France  a  fait  le 
moins  de  progrès  en  Algérie.  «  Une  paix  profonde  règne  dans  la  co- 
lonie, mais  aucun  rapprochement  ne  s'est  opéré  entre  les  deux  races  ; 
les  Français  se  sont  superposés  aux  indigènes,  ils  ne  les  ont  pas  pé- 
nétrés. »  Le  premier  de  nos  devoirs  à  d'égard  des  tribus  soumises 
serait  de  les  protéger  contre  les  incursions  des  nomades  du  désert  ; 
pour  cela,  il  faudrait  établir  des  postes  militaires  sur  les  points  qui 
commandent  les  routes  du  Sahara  et  les  relier  au  littoral  par  des  voies 
ferrées.  11  faudrait  ensuite  initier  nos  sujets  à  nos  procédés  de  cul- 
ture et  d'élevage,  que  les  Berbères  surtout  s'assimileraient  très 
promptement,  assurer  à  leurs  propriétés  cultivées  de  l'eau  et  des 
routes,  créer  de  nombreuses  écoles  où  l'on  enseigne  à  la  fois  le  fran- 
çais et  l'arabe,  étendre  la  juridiction  des  tribunaux  français.  Mais  la 
mesure  la  plus  importante  serait  d'admettre  à  la  naturalisation  un 
certain  nombre  d'Arabes  et  de  Berbères  sans  leur  demander  de  re- 
noncer à  leur  statut  personnel  qui  est  trop  intimement  lié  à  leurs 
croyances  religieuses  pour  qu'ils  puissent  l'abandonner.  Il  convien- 
drait d'accorder  d'abord  ce  privilège  à  des  catégories  déterminées  : 
ceux  qui  ont  servi  sous  le  drapeau  français,  les  employés  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  les  propriétaires  fonciers,  les 
patentés,  etc.  La  naturalisation  entraînerait  naturellemenl  l'obliga- 
tion du  service  militaire  et  certains  droits  électoraux.  En  ouvrant 
ainsi  ses  bras  à  l'élite  delà  société  indigène,  la  France  accomplirai! 
un  grand  acte  de  justice  envers  despopulations  vaincues  etsoumises 
elle  atténuerait,  dans  la  mesure  du  possible,  les  déplorables  effets  de 
l'inique  décret  de  1870  qui  a  francisé  en  bloc  les  israélites  algériens. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  d'appeler  les  indigènes  sans  exception  à 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils,  ainsi  que  le  propose  un  projet  de 
loi  présenté  au  commencement  de  cette  année  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  ce  serait  tomber  dans  une  utopie  dangereuse  et  irréalisable 
pour  le  moment, 
i  ne  autre  question  très  importante  pour  le  développement  de  la 
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colonisation  est  celle  du  régime  des  terres;  M.  Leroy-Beaulieu  la 
traite  avec  une  grande  autorité.  Tout  d'abord,  il  condamne  absolu- 
ment le  système  des  concessions  gratuites  qui  se  justifiait  au  début 
de  la  domination  française,  mais  qui  ne  peut  actuellement  qu'être 
préjudiciable  au  développement  de  la  colonie.  Trop  souvent  le 
concessionnaire  n'a  aucune  hâte  de  mettre  en  culture  une  terre  qui 
ne  lui  a  rien  coûté  ;  il  trouve  plus  commode  d'attendre  qu'elle  ait 
acquis  une  plus-value  sérieuse  pour  la  vendre  avantageusement. 
D'autre  part,  l'État,  en  accordant  la  concession,  se  croit  en  droit 
d'imposer,  en  échange  de  sa  libéralité,  des  conditions  vexatoires  qui 
la  rendent  onéreuse.  Le  colon  a  soif  de  liberté  et  n'émigre  le  plus 
souvent  que  pour  se  soustraire  aux  réglementations  des  pays  civi- 
lisés ;  s'il  retrouve  dans  la  colonie  les  tracasseries  administratives,  il 
se  dégoûte  et  demande  son  rapatriement.  C'est  la  cause  des  insuccès 
continuels  delà  colonisation  officielle. 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  pour  préférer  aux  concessions 
les  ventes  aux  enchères  avec  la  plus  grande  publicité  possible.  Des 
essais  de  ce  système  ont  donné  en  1886  et  1885  des  résultats  ines- 
pérés ;  la  plupart  des  lots  mis  en  vente  ont  monté  au  double  de  la 
mise  à  prix.  D'ailleurs,  les  terres  de  colonisation  commencent  à 
manquer  en  Algérie  ;  s'en  procurer  par  l'expropriation  des  indi- 
gènes est  inadmissible  ;  le  seul  procédé  pratique  serait  d'employer 
les  sommes  réalisées  par  les  ventes  aux  enchères  à  des  achats  de 
gré  à  gré,  et  aux  travaux  nécessaires  pour  rendre  propres  à  la  cul- 
ture les  terrains  actuellement  invendables  parce  qu'ils  manquent 
d'eau  ou  de  débouchés. 

Une  assiette  bien  définie  de  la  propriété  et  une  facile  transmission 
sont  des  conditions  essentielles  pour  la  prospérité  d'une  colonie  ; 
aussi  serait-il  urgent  d'abaisser  en  Algérie  les  droits  de  mutation. 
Le  gouvernement  propose  en  ce  moment  une  loi  immobilière  serap- 
prochantdu  système  deYAct  Torrens,  aujourd'hui  appliqué  en  Tunisie. 
C'est  là  une  excellente  mesure  qui  fera  du  titre  de  propriété  une 
valeur  négociable  et  facilitera  les  hypothèques  et  les  emprunts. 

MM.  Leroy-Beaulieu  et  Yignon  sont  d'avis  qu'on  pourrait  établir 
en  Algérie  un  impôt  foncier  modéré  qui  frapperait  les  terres  culti- 
vées et  non  cultivées  ;  mais  il  conviendrait  d'en  laisser  le  produit 
aux  départements  et  aux  communes  pour  l'exécution  des  travaux 
utiles  à  la  colonisation. 

L'établissement  du  budget  algérien  est  très  défectueux  par  suite 
du  rattachement  des  divers  services  aux  ministères  correspondants 
de  la  métropole.  11  en  résulte  une  confusion  complète  qui  a  permis 
d'affirmer  que  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent  actuellement. 
La  vérité  est  que  l'Algérie  coûte  encore  à  la  France  25  millions  par 
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an,  si  l'on  ne  considère  que  les  services  civils,  et  75  millions,  en 
comprenant  l'entretien  de  l'armée  d'occupation.  Il  serait  grand 
temps  d'en  venir  à  un  s}-stème  budgétaire  plus  rationel  et  plus 
économique.  L'Algérie  devrait  se  suffire  à  elle-même  en  laissant  seu- 
lement à  la  charge  de  la  mère  patrie  les  dépenses  militaires  et  les 
garanties  d'intérêt  des  chemins  de  fer  ;  ce  résultat  peut  être  obtenu 
au  moyen  de  l'établissement  de  l'impôt  foncier. 

Dans  une  jeune  colonie,  l'administration  a  autre  chose  à  faire  que 
de  tracasser  les  -colons  par  d'inutiles  réglementations  ;  elle  a  le 
devoir  de  leur  procurer  de  l'eau  pour  arroser  leurs  champs  et  des 
voies  de  communication  pour  transporter  les  fruits  de  leur  travail  à 
des  ports  d'accès  facile.  Ainsi  que  l'a  dit  spirituellement  M.  J.  Duval, 
la  politique  algérienne  doit  être  une  politique  hydraulique.  Cette 
obligation  a  été,  depuis  quelques  années,  assez  bien  comprise;  on  a 
fait  des  barrages  dans  les  vallées  du  Tell  et  des  puits  artésiens  dans 
le  Sahara.  Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  ;  les  barrages  surtout 
doivent  être  multipliés;  pour  éviter  de  grosses  dépenses,  le  gouver- 
nement pourrait  encourager  la  formation  de  syndicats  qui  se  char- 
geraient de  leur  construction. 

Les  routes  et  les  chemins  de  fer  sont  en  bonne  voie  de  dévelop- 
pement ;  l'Algérie  possédera  un  premier  réseau  très  convenable 
quand  toutes  les  lignes  projetées  et  concédées  seront  en  exploita-  ' 
tion.  Il  ne  restera  plus  guère  qu'à  pousser  plus  loin  vers  le  sud  les 
lignes  de  pénétration  qui  seront  surtout  des  lignes  stratégiques. 
L'une  d'elles,  probablement  celle  d'Oran  à  Figuig,  sera  l'amorce  du 
grand  chemin  de  fer  transsaharien  dont  M.  Leroy-Beaulieu  appelle 
l'exécution  de  tous  ses  vœux.  L'éminent  économiste  regrette  avec 
raison  que  les  ingénieurs  français  ne  sachent  pas,  dans  la  construc- 
tion des  routes  et  voies  ferrées,  rejeter  tout  ce  qui  est  de  luxe  et  se 
borner  au  strict  nécessaire  ;  s'ils  ne  s'obstinaient  à  vouloir  faire 
grand,  ils  feraient  beaucoup  plus  avec  les  crédits  modestes  dont  ils 
disposent.  A  cet  égard,  et  surtout  pour  nos  voies  stratégiques,  nous 
pourrions  utilement  prendre  leçon  des  Russes  qui  lancent  avec  une 
rapidité  fantastique  leurs  locomotives  à. travers  les  déserts  de  l'Asie 
centrale. 

En  ce  qui  concerne  les  ports,  M.  Leroy-Beaulieu  se  borne  à  déplo- 
rer qu'on  ait  trop  éparpillé  les  ressources  affectées  à  ces  travaux:  il 
eût  suffi  d'un  ou  deux  bons  ports  par  province.  Nous  ajouterons,  ce 
qui  est  plus  grave,  que  pas  un  seul  des  ports  construits  en  Algérie 
ne  l'esl  dans  de  bonnes  conditions;  il  semble  qu'on  ait  recherché  à 
plaisir  les  difficultés  à  vaincre;  on  a  ainsi  choisi  des  emplacements 
tels  que  les  jetées  ne  présentent  pas  la  solidité  désirable  ou  que  les 
bassins  abrités  n'ont  pas  une  profondeur  sutlisante. 
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Au  point  de  vue  commercial,  la  situation  de  notre  colonie  est  satis- 
faisante. En  treize  ans,  de  1850  à  1864,  les  exportations  ont  décuplé, 
ce  qui  ne  s'est  vu,  ni  en  Australie,  ni  au  Canada  ;  depuis  lors,  la 
progression  n'a  pas  été  aussi  rapide,  mais  elle  a  été  encore  considé- 
rable. Le  mouvement  total  est  de  500  millions  environ  ;  la  France 
donne  86  %  de  l'importation  et  reçoit  60  %  de  l'exportation. 


II 


La  Tunisie  présente,  par  rapport  à  l'Algérie,  de  nombreux  avan- 
tages :  développement  des  côtes,  facilité  de  construire  des  ports 
excellents,  grande  étendue  du  sol  cultivable,  mouvements  de  terrain 
modérés,  pluies  régulières  et  relativement  abondantes,  proximité  de 
Malte  et  de  la  Sicile  d'où  Ton  peut  tirer  des  ouvriers  robustes,  sobres 
et  laborieux;  climat  salubre  au  point  que,  d'après  les  statistiques 
médicales,  les  entrées  des  soldats  à  l'hôpital  y  sont  moins  nom- 
breuses qu'en  Algérie  et  même  qu'en  France;  enfin,  population 
douce,  docile,  sédentaire,  pratiquant  généralement  la  propriété  indi- 
viduelle. Ajoutons  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  à 
Tunis  un  gouvernement  obéi  et  respecté,  et  celle  de  mettre  la  main, 
pour  les  débuts  de  la  colonisation,  sur  un  administrateur  de  premier 
ordre. 

Le  concours  de  ces  heureuses  circonstances  a  produit  des  résultats 
inespérés  :  après  cinq  années  d'occupation  française,  la  Régence 
jouit  d'une  paix  profonde  et  d'une  sécurité  que  pourraient  lui  envier 
bien  des  pays  civilisés  ;  le  budget  s'équilibre  chaque  année  avec  un 
respectable  excédent  de  recettes  ;  enfin  la  colonisation  y  a  progressé 
plus  rapidement  qu'en  aucun  pays  au  monde. 

La  population  indigène  est  formée,  en  grande  partie,  du  mélange 
intime  de  toutes  les  races  qui  se  sont  succédé  dans  l'Afrique  septen- 
trionale depuis  les  temps  les  plus  reculés  ;  elle  est  essentiellement 
pacifique,  intelligente,  avide  de  progrès.  Le  nomade  pur  n'existe 
dans  le  désert  qu'à  l'état  d'exception;  les  tribus  arabes  des  oasis 
elles-mêmes  ont  une  certaine  fixité,  cultivent  la  terre  et  entreposent 
les  produits  récoltés  dans  des  greniers  permanents  (1). 

Les  Européens  sont  encore  peu  nombreux  et  l'élément  étranger, 
maltais  et  italien,  prédomine  dans  une  forte  proportion.  Mais  cette 

(l)Dans  la  monographie  déjà  citée  (Arabes  nomades  du  Tell  algérien),  M.  A. 
(ieoffroy  a  décrit  avec  détails  un  régime  analogue  chez  les  Larbas  d'Algérie  (Les 
Ouvriers  des  deux  mondes,  2e  série,  t.  I",  8*  fasc.) 
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infériorité  numérique  de  notre  race  ne  présente  pas  de  graves  incon- 
vénients parce  que  l'immigration  française  s'accroît  rapidement  et 
que  les  capitaux  et  presque  toutes  les  propriétés  sont  entre  les  mains 
de  nos  compatriotes  ;  les  étrangers  leur  fournissent  une  main- 
d'œuvre  très  utile.  D'après  M.  de  Lanessan,  les  Français  possèdent 
déjà  300.000  hectares  de  terres.  MM.  Leroy-Beaulieu  et  de  Lanessan 
sont  d'accord  pour  attribuer  ce  prompt  développement  de  la  coloni- 
sation dans  la  Régence  de  Tunis  à  ce  qu'il  n'y  a  jamais  été  accordé 
de  concession  gratuite.  La  constitution  de  la  propriété  individuelle 
a,  d'ailleurs,  permis  aux  colons  d'acheter  directement  des  terres  aux 
indigènes  sans  intervention  du  gouvernement.  L'adoption  récente 
d'une  loi  immobilière  calquée  sur  VAct  Torrens  donnera  sans  doute 
une  nouvelle  impulsion  aux  transactions  en  mobilisant  la  propriété  ; 
mais,  pour  que  cette  loi  produisît  tous  ses  effets,  il  faudrait  diminuer 
sensiblement  les  frais  qu'entraîne  actuellement  son  application. 

La  grande  culture  s'impose  pour  quelque  temps  encore  en  Tunisie, 
à  cause  de  la  rareté  des  voies  de  communication.  Elle  a  l'inconvé- 
nient d'exiger  des  capitaux  importants;  le  système  le  plus  pratique 
est  de  se  former  en  syndicat  pour  l'acquisition  d'un  domaine  et  d'en 
confier  la  direction  à  un  habile  régisseur.  La  Tunisie  se  prête  mieux 
encore  que  l'Algérie  à  la  viticulture,  bien  que  M.  Leroy-Beaulieu 
estime  que,  dans  l'une  et  l'autre  colonie,  on  se  fasse  quelques  illu- 
sions sur  le  rendement  de  la  vigne,  sans  compter  le  redoutable  aléa 
du  phylloxéra  qui  a  fait  son  apparition  sur  divers  points  du  Tell 
algérien.  Les  plantations  d'oliviers  dans  le  Nord  et  le  Centre,  celles 
de  dattiers  dans  le  Sud  promettent  également  de  beaux  bénéfices. 
Enfin,  on  ne  devra  pas  négliger  la  culture  du  froment  qui,  du  temps 
des  Romains,  a  fait  la  fortune  du  pays. 

La  plupart  des  colons  montrent  une  grande  répugnance  à  employer 
les  indigènes  comme  ouvriers  agricoles;  M.  de  Lanessan  regrette 
avec  raison  cette  prévention,  car  c'est  encore  la  meilleure  main- 
d'œuvre  et  la  plus  économique.  D'ailleurs,  un  grand  domaine  ne 
pouvant  être  cultivé  en  entier  par  le  propriétaire,  il  est  avantageux 
d'en  louer  une  partie  aux  Rhammès,  ou  métayers  indigènes.  La  con- 
dition de  ceux-ci  est  généralement  très  misérable  :  il  est  facile  de 
l'améliorer  et,  par  de  bons  procédés,  d'attacher  au  sol  d'utiles  auxi- 
liaires; ce  système  a  très  bien  réussi  dans  le  domaine  de  l'Enfida  où 
la  culture  par  des  ouvriers  maltais  avait  échoué. 

Beaucoup  d'Européens,  aussi  impatients  qu'imprévoyants,  récla- 
ment, l'annexion  pure  cl  simple  delà  Tunisie  à  la  France,  faisant  va« 
loir  surtout  qu'on  réalisera  il  ainsi  l'économie  de  la  liste  civile  servie  au 
bey.  C'est  là  un  faux  calcul  ;  1rs  services  que  nous  rend  le  souverain 
nominal,  en  couvrant  de  son  prestige  et  de  son  autorité  religieuse  et 


NOTRE  COLONISATION  DANS  i/AFRIQUE  DU  NORD.  450 

civile  les  mesures  progressistes  du  protectorat,  valent  bien  les 
1.740.000  francs  que  touche  la  famille  beylicale.  Si  la  France  pre- 
nait à  sa  charge  l'administration  directe,  ce  ne  serait  plus  une  dou- 
zaine de  contrôleurs  civils  qui  suffiraient  pour  assurer  le  fonction- 
nement de  tous  les  rouages;  on  verrait  s'abattre  sur  le  pays  une 
nuée  de  fonctionnaires  qui  grèveraient  lourdement  le  budget. 

La  justice  est  représentée  par  des  tribunaux  mixtes,  composés  de 
trois  Français  et  de  deux  indigènes  ;  cette  organisation  paraît  excel- 
lente, et  il  serait  fort  regrettable  qu'on  y  renonçât  en  créant  des  tri- 
bunaux distincts  pour  les  Européens  et  pour  les  indigènes;  ce  serait 
creuser  bénévolement  un  fossé  entre  les  deux  races  qu'il  importe, 
au  contraire,  de  rapprocher  par  tous  les  moyens. 

Le  gouvernement  beylical,  sous  l'impulsion  du  protectorat,  a 
beaucoup  fait  pour  l'instruction  publique;  il  a  encouragé,  avec  une 
tolérance  religieuse  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  et  que  l'on 
regrette  de  ne  pas  constater  dans  certains  pays  civilisés,  les  nom- 
breux établissements  catholiques  fondés  par  le  cardinal  Lavigerie. 
Aussi,  après  cinq  ans  d'occupation,  la  Tunisie  est-elle  beaucoup  plus 
avancée  sous  ce  rapport  que  l'Algérie  après  plus  de  cinquante  ans. 

Les  finances  tunisiennes,  avons-nous  dit,  sont  dans  une  situation 
très  prospère.  Le  budget  annuel  fait  ressortir  un  excédent  de  re- 
cettes de  3  à  4  millions  de  francs,  et  M.  Cambon  a  eu  la  sage  pensée 
de  constituer  un  fond  de  réserve  de  12  millions  qu'il  comptait  porter 
à  20  millions  pour  faire  face  aux  difficultés  imprévues.  D'après 
M.  L.  Vignon,  la  Tunisie  a  coûté  jusqu'à  ce  jour  149.779.392  francs, 
dont  141.995.531  francs  pour  les  frais  de  conquête  et  d'entretien  du 
corps  d'occupation;  celui-ci  coûte  encore  à  la  métropole  une 
somme  annuelle  de  10  millions,  qu'il  serait  prématuré  de  mettre  à  la 
charge  du  protectorat. 

Le  commerce  de  la  Régence  a  reçu,  depuis  l'intervention  française, 
une  remarquable  impulsion  :  l'importation  a  doublé  et  l'exporta- 
tion s'est  accrue  de  50  %  .  La  moitié  de  l'importation  vient  de  France  ; 
mais  25  %  seulement  des  marchandises  exportées  sont  à  destination 
de  nos  ports,  ce  qui  tient  à  des  causes  que  nous  indiquerons  plus 
loin.  A  la  vérité,  il  convient  d'ajouter  qu'une  certaine  quantité  des 
marchandises  déclarées  en  douane  comme  de  provenance  française 
sont  en  réalité  d'origine  suisse,  allemande  ou  même  anglaise. 

Dans  leur  ensemble,  ces  résultats  sont  magnifiques,  mais  il  ne  faut 
pas  se  faire  l'illusion  de  croire  que  l'avenir  est  assuré.  Ainsi  que 
l'établit  M.  de  Lanessan,  trois  causes  peuvent  enrayer  les  progrès 
de  la  colonisation  :  les  mauvaises  conditions  du  crédit;  la  nature 
défectueuse  des  impôts  et  leur  mauvaise  répartition  ;  les  entraves 
mises  à  l'exportation  des  produits  par  un  régime  douanier  mal 
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conçu  ou  par  l'absence  de  voies  de  communication.  Or,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  nous  avons  trouvé  ces  obstacles  accumulés  en  Tuni- 
sie ;  c'est  à  leur  disparition  que  l'administration  doit  consacrer  tous 
ses  efforts.  Le  crédit  s'est  sensiblement  amélioré  depuis  l'occupation 
française,  mais,  d'après  MM.  de  Lanessan  et  Vignon,  le  besoin  d'une 
banque  nationale  d'émission  se  fait  vivement  sentir.  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  par  contre,  n'est  pas  convaincu  de  son  utilité  ;  il  craint  les 
entraînements  irréfléchis  qui  résulteraient  d'un  compte  d'avances 
au  gouvernement.  En  tous  cas,  il  serait  urgent  et  sans  inconvénient 
de  fixer  définitivement  la  valeur  de  la  monnaie  tunisienne. 

Les  impôts  sont  établis  sur  des  bases  détestables  et  perçus  par  des 
procédés  contraires  à  la  fois  aux  intérêts  du  trésor  et  à  ceux  des 
populations.  Sans  entrer  dans  des  détails  que  ne  comporte  pas  notre 
cadre,  nous  dirons  que  les  monopoles  affermés  surtout  présentent 
de  graves  inconvénients  ;  on  devra  les  supprimer  graduellement  et 
sans  précipitation,  de  manière  à  ne  pas  compromettre  l'équilibre  du 
budget.  Il  en  est  de  même  des  droits  sur  l'exportation  qui  nuisent  au 
développement  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Pour  y 
échapper,  une  notable  partie  de  l'exportation  tunisienne  va  s'em- 
barquer dans  le  port  algérien  de  Bône,  malgré  les  frais  considérables 
du  transport  par  chemin  de  fer. 

Mais  la  réforme  la  plus  urgente  serait  la  suppression  des  droits 
d'entrée  qui  frappent  dans  les  ports  français  les  marchandises  tuni- 
siennes; tous  nos  auteurs  la  réclament  avec  insistance.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation  douanière,  l'importation  en  France  se  fait, 
pour  la  plus  grande  partie,  par  l'Italie,  au  grand  bénéfice  de  cette- 
dernière  puissance.  Une  telle  situation  est  très  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  Tunisie.  A  l'admission  en  franchise  des  produits  tuni- 
siens en  France  on  a  objecté  la  clause  des  traités  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  stipulant  en  faveur  de  chacune  de 
ces  puissances  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Mais  cette 
objection  n'est  pas  sérieuse  :  la  Tunisie  n'est  pas  pour  la  France  un 
pays  étranger  ;  les  sacrifices  que  celle-ci  a  faits  pour  établir  son 
protectorat  lui  confèrent  quelques  droits  à  une  situation  privilégiée. 
D'ailleurs,  d'autres. puissances  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  d'éta- 
blir avec  les  pays  protégés  des  unions  douanières  contre  lesquelles 
nul  n'a  songé  à  protester. 

Il  reste  enfin  beaucoup  à  faire  pour  doter  la  Tunisie  de  ports  et  de 
voies  de  communication  qui  facilitent  l'écoulement  des  produits  du 
sol  ;  partout,  en  ce  moment,  la  colonisation  est  ralentie  par  le  dé- 
faut de  débouchés.  11  importe  au  plus  haut  degré  d'exécuter  dans 
La  Régence  un  réseau  de  routes  et  de  chemins  de  l'cr.  Sans  doute, 
il  convient  de  reconnaître  que  des  efforts  ont  été  faits  dans  ce  sens; 
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mais,  d'une  part,  le  crédit  de  2.400.000  francs  affecté  aux  travaux 
publics  est  insuffisant;  d'autre  part,  en  Tunisie  comme  en  Algérie, 
les  ingénieurs  s'obstinent  à  faire  grand;  il  en  résulte  que  les  travaux 
marchent  lentement  et  ne  répondent  pas  aux  besoins  rapidement 
croissants  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Pour  donner  à  ces  tra- 
vaux le  développement  nécessaire,  sans  rompre  l'équilibre  budgé- 
taire, M.  de  Lanessan  propose  d'en  concéder  l'exécution  à  l'initia- 
tive privée  en  appliquant  les  excédents  de  recettes  à  la  garantie  des 
intérêts. 

Nous  ne  saurions  mieux  résumer  l'impression  produite  par  la  lec- 
ture des  trois  ouvrages  que  nous  venons  d'examiner  qu'en  emprun- 
tant les  pittoresques  expressions  dont  se  sert  M.  Leroy-Beaulieu. 
«  La  Tunisie  est  de  ces  colonies  heureuses  qui  n'ont  pas  connu  les 
convulsions  de  l'enfance,  dont  la  croissance  est  spontanée  et  sans 
arrêt.  Nulle  part  la  nature  et  la  race  indigène  ne  se  sont  offertes  avec 
autant  de  docilité  à  l'action  d'une  vieille  nation  civilisée  et  opulente. 
L'Algérie,  au  contraire,  ressemble  à  un  enfant  que  l'on  a  péniblement 
mis  au  monde,  dont  on  n'a  guère  su  guider  les  premiers  pas,  qui  a 
p  rodigieusement  coûté  de  soucis,  de  peines,  d'angoisses,  mais  qui, 
prenant  enfin  le  dessus  sur  toutes  les  infirmités  de  sa  nature  et  de 
son  éducation,  commence  à  s'avancer  gaillardement  dans  la  vie  et 
n'en  est  que  plus  cher  à  ceux  qui  l'ont  enfanté  (1).  » 

Cte  DE  BlZEMONT. 

(1)  Le  fas  cicule  des  Ouvriers  des  deux  mondes  qui  paraîtra  en  janvier  prochain 
contiendra  deux  monographies  relatives  à  notre  colonie  de  l'Afrique  du  Nord. 
L'une  décrit  le  Berbère  de  la  Kabylie;  l'autre  le  Colon  (d'origine  espagnole)  de  la 
province  d'Alger.  Elles  complètent,  heureusement  les  renseignements  donnéspar 
plusieurs  autres  monographies  parues  dans  le  même  recueil  :  Le  Parfumeur  de 
Tunis  (t.  III)  ;  les  Paysans  en  communauté  et  colporteurs  émigrants  de  la  Grande 
Kabylie  (t.  V);  les  Arabes  nomades  du  Tell  algérien  (t.  Ier,  2e  série). 
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LE  CODE  CIVIL. 

Il  a  été  dit  au  début  de  cette  étude  que  la  partie  de  ce  Gode  rela- 
tive aux  successions  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1841.  Les 
auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  eu  la  sagesse  de  ne  pas  faire  table 
rase  des  us  anciens;  ils  ont  été  assez  avisés  pour  en  conserver  cer- 
taines parties  et  ne  point  copier  servilement  une  législation  qu'un 
grand  pays  voisin  avait  encore  l'illusion  de  considérer  comme  un 
modèle.  Mais  tout  en  se  préservant  des  dispositions  les  plus  mal- 
heureuses du  Code  napoléonien,  telles  que  le  droit  de  chaque  parta- 
geant à  réclamer  sa  part  en  nature  aux  meubles  et  immeubles  de  la 
succession,ou  la  vente  des  biens  composant  les  successions  auxquelles 
sont  appelés  des  mineurs,  ils  en  ont,  dans  un  certain  degré,  subi 
l'influence.  Preuve  en  soit  la  réduction  clu  préciput  au  cinquième  et 
celle  de  la  portion  disponible  au  quart  des  biens  du  père  de  famille. 

De  même  que  la  Municipale  avait  placé  la  succession  cib  intestat  au- 
dessus  de  la  succession  testamentaire,  ainsi  le  Gode  civil,  en  énumé- 
rant,  au  début  de  son  livre  III,  les  titres  en  vertu  desquels  on  peut 
succéder,  indique  en  première  ligne  la  loi  ;  en  deuxième  rang,  les 
dispositions  de  dernières  volontés.  Il  tombe  aussitôt  après  dans 
une  contradiction  formelle  avec  ce  préambule  en  déclarant  que  c'est 
à  défaut  seulement  de  dispositions  de  dernières  volontés  qu'une 
succession  est  déférée  par  la  loi,  soit  ab  intestat.  Il  aurait  donc  avec 
beaucoup  plus  de  raison  cité  d'abord  les  dispositions  de  dernière? 
volontés,  puis  la  loi. 

En  indiquant  tout  à  l'heure  que  le  père  de  famille  ne  peut  disposer 
que  du  quart  de  ses  biens,  je  viens  de  faire  voir  que  le  code  succes- 
soral fribourgeois  se  rattaché  aux  systèmes  de  partage  forcé.  Si  les 
libéralités  du  disposant  portent  atteinte  à  la  légitime  portion,  les 
ayants  droit  à  cette  dernière  peuvent  les  faire  réduire.  La  réduction 
se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au 
décès  du  testateur  :  on  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dis- 
posé  par  donations  entre  vifs  d'après  leur  état  à  l'époque  des  dona- 
tions cl  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  C'est  sur  tous 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  380  (liv.  du  1S  octobre). 
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ces  biens  qu'on  calcule,  déduction  faite  des  dettes,  si  les  dispositions 
du  défunt  excèdent  la  portion  disponible.  Cependant,  tout  en  englo- 
bant dans  ce  décompte  jusqu'aux  dispositions  entre  vifs,  on  s'efforce 
de  respecter  le  caractère  de  fait  accompli  qu'offrent  ces  dernières  : 
dans  ce  but,  on  ne  les  réduit.qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous 
les  biens  compris  dans  les  dispositions  de  dernières  volontés. 

Par  analogie,  l'enfant  qui,  ayant  accepté  une  dotation  de  son  père 
ou  de  sa  mère,  estime  avoir  été  lésé  dans  sa  légitime,  peut  en  deman- 
der le  complément  après  leur  décès,  en  rapportant  à  la  masse  les 
biens  reçus,  en  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  la  dotation  ; 
réciproquement,  les  autres  enfants  ou  descendants  qui  s'estiment 
lésés  dans  leur  légitime  par  le  fait  d'une  dotation  peuvent  en  deman- 
der la  réduction. 

Les  causes  d'exhérédation  ou  de  privation  de  la  légitime  sont 
peu  nombreuses  :  elles  se  bornent  aux  cas  de  crime,  de  sévices  des 
enfants  contre  les  auteurs  de  leurs  jours;  de  refus  d'aliments;  de 
condamnation,  en  général  pour  crime  grave,  et,  s'il  s'agit  d'une 
fille,  de  condamnation  pour  prostitution.  Au  surplus  les  enfants  de 
l'exhérédé  ne  sont  point  atteints  par  cette  destitution  infamante  et 
ils  héritent  en  lieu  et  place  de  leurs  père  et  mère  de  la  part  qui  au- 
rait appartenu  à  ceux-ci  s'ils  n'avaient  point  été  exhérédés.  A  juste 
titre,  par  contre,  l'usufruit  de  ces  biens  est  refusé  aux  parents  exhé- 
rédés. 

Tels  sont  les  soins  jaloux  dont  la  loi  entoure  les  légitimes  portions. 
Elle  fait  meilleur  marché  de  la  prérogative  masculine  ;  ainsi  elle 
accorde  au  père  la  faculté  de  réduire  ce  préciput,  de  le  supprimer 
même,  si,  par  dispositions  de  dernières  volontés,  il  ordonne  ou  fait 
lui-même  le  partage  égal  de  ses  biens  entre  ses  enfants. 

Elle  se  montre  plus  indulgente  que  les  anciens  Goutumiers  pour 
les  enfants  naturels  ;  ceux-ci  continuent,  il  est  vrai,  à  être  déchus  de 
la  succession  ab  intestat  de  leur  père;  mais  ils  ont  droit  à  celle  de 
leur  mère,  pour  une  part  variable  s'ils  sont  en  concurrence  avec  des 
enfants  légitimes  ou  d'autres  proches  parents  de  leur  mère,  pour  la 
totalité  s'il  n'y  a  pas  tels  enfants  ou  parents. 

Elle  fixe  à  1.8  ans  l'âge  requis  pour  tester;  elle  interdit  la  substitu- 
tion fidéicommissaire  au  delà  du  premier  degré. 

Le  Code  reproduit,  en  les  précisant,  les  dispositions  des  Coutu- 
miers  sur  l'indivision.  Il  définit  celle-ci  ce  l'état  de  communauté  dans 
lequel  se  trouvent  des  frères  et  des  sœurs  ou  leurs  descendants  légi- 
times qui  sont  en  possession  et  jouissent  conjointement  des  biens 
provenant  par  héritage  ou  à  quelque  autre  titre  universel,  de  leur 
père,  mère  ou  autres  ascendants,  soit  qu'ils  vivent  dans  un  même 
ménage  commun,  soit  qu'ils  vivent  séparément».  L'indivision  est 
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détruite  par  le  partage;  cependant, le  partage  fait,  ellepeutêtre  réta- 
blie par  une  nouvelle  constitution  en  communauté  de  plusieurs  parts 
provenant  d'une  même  indivision.  Le  Gode  désigne  du  nom  d'indi- 
vis ceux  qui  vivent  en  cet  état  de  communauté.  L'indivision  peut 
comprendre  plusieurs  ménages,  plusieurs  foyers,  ils  sont  censés 
n'en  faire  qu'un  seul. 

Tous  les  membres  de  l'indivision  doivent  contribuer,  selon  leurs 
moyens,  à  sa  prospérité  ;  réciproquement  l'indivision  pourvoit  aux 
besoins  de  toutes  les  personnes  qui  la  composent.  Les  pertes  sont 
communes,  les  gains  le  sont  aussi.  L'indivis  majeur  ne  peut  pas  faire 
des  actes  qui  obligent  l'indivision  à  titre  onéreux;  celle-ci  n'est 
engagée  que  par  le  consentement  de  tous  ses  membres.  Il  est  fait 
exception  pour  certains  biens,  tels  que  la  dot,  les  biens  qu'un  indivis 
obtient  par  succession,  donation,  legs  :  l'indivis  en  reste  personnel- 
lement propriétaire  et  il  peut  en  disposer  librement  soit  entre  vifs,, 
soit  à  cause  de  mort.  En  cas  de  décès  db  intestat  de  l'indivis,  ses 
enfants  héritent  aussi  bien  de  sa  part  à  l'indivision  que  des  biens 
possédés  par  lui  en  propre.  S'il  n'a  pas  d'enfants  ou  d'autres  descen- 
dants habiles  à  lui  succéder  ab  intestat,  il  peut  disposer  cUi  quart  de 
sa  part  aux  biens  de  l'indivision,  les  trois  autres  quarts  restent  acquis 
à  cette  dernière;  c'est  l'équivalent  de  la  légitime  portion  des  enfants 
dans  la  succession  de  leurs  parents.  S'il  ne  dispose  pas  de  cette  part, 
l'indivision  en  hérite  aussi. 

Chaque  indivis  a  la  faculté  de  provoquer  en  tout  temps  le  partage 
de  l'avoir  de  la  communauté  ;  celui-ci  s'opère  par  tête,  si  les  parta- 
geants sont  les  frères  et  les  sœurs  qui  ont  constitué  l'indivision  ;  et 
par  représentation  à  l'indéfini  lorsque  l'un  ou  l'autre  ou  la  totalité 
des  premiers  ayants  droit  sont  décédés  en  laissant  des  descendants. 

L'analyse  que  je  viens  de  faire  du  droit  successoral  consacré  par 
la  Uandfeste  et  les  divers  Coutumiers  qui  ont  régi  la  majeure  partie 
de  la  contrée  formant  aujourd'hui  le  sud-ouest  de  laSuisse,  démontre 
l'ancienneté  des  pratiques  de  l'indivision  ;  cette  institution,  dont  le 
principe  existait  déjà  sous  la  forme  des  communautés  de  familles 
dans  une  antiquité  assez  reculée  (1),  s'est  surtout  développée  au 
moyen  âge  parmi  les  gens  de  mainmorte  ou  taillables.  «  C'était  un 
remède (contre  les  fréquenteséchutes  qui  sans  cela  seraient  arrivées 
trop  souvent  en  faveur  du  seigneur,  vu  que,  tant  que  les  familles  se 
conservaient  dans  l'indivision,  les  membres  de  ces  familles  s'héri- 
taient les  uns  les  autres  à  l'exclusion  du  seigneur;  ce  droit,  àmesure 
qu'on  s'affranchissait  de  la  morte-main,  a  passé  aux  affranchis  (2).  » 

(1)  V.  la  séance  de  la  Société  d'économie  sociale  dn  14  décembre  1885,  dans 
Ja  Réforme  sociale,  nouv.  sér.,  t.  I,  p.  112-162. 

(2)  Dictionnaire  des  termes  dn  Coutumier  du  Pats  de  Vaud,  1776,  page  311. 
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Un  intérêt  d'un  autre  ordre  poussait  aussi  les  seigneurs  à  favoriser 
ces  communautés  ;  M.  Gheysson  l'a  exposé  récemment  à  la  Société 
d'économie  sociale  (1)  :  elles  leur  offraient  plus  de  garanties  que 
des  tenanciers  isolés  pour  le  payement  régulier  des  redevances. 

Dans  les  temps  modernes,  l'utilité  de  cette  institution  n'a  pas  dis- 
paru :  elle  donne  de  la  cohésion  aux  familles  qu'elle  maintient  au 
foyer  des  ancêtres  ;  elle  prévient  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
le  morcellement  des  fonds.  Mais  l'esprit  d'individualisme  et  la  soif 
des  jouissances,  qui  sont  si  développés  de  nos  jours,  constituent  un 
grand  dissolvant  des  indivisions  aussi  bien  que  des  familles  souches, 
ïl  devient  de  plus  en  plus  rare  de  voir,  au  décès  des  parents,  des  in- 
divisions se  constituer  si  tous  les  enfants  ont  atteint  leur  majorité; 
fréquemment  aussi  l'indivision  se  dissout  dès  que  le  plusjeune  des 
indivis  est  devenu  majeur. 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  dans  l'indivision  le  même  esprit  de  perpé- 
tuité que  dans  la  famille  souche,  ni  le  principe  naturel  d'autorité  que 
réalise  l'institution  de  l'héritier  associé.  A  ce  point  de  vue  de  la  sta- 
bilité des  familles,  l'indivision  prend  même  rang,  je  trouve,  après  les 
communautés  de  familles,  telles  que  les  communautés  coutumières 
ou  taisibles  du  Nivernais  décrites  par  M.  de  Gheverry  dans  les  Ou- 
vriers des  deux  mondes  (t.  V)  et  la  Zadruga  ou  union  patriarcale  des 
Slaves  du  Sud  qui  a  fourni  à  M.  Gabriel  Ardant  le  sujet  de  l'attrayante 
conférence  à  la  Société  d'économie  sociale  déjà  citée  plus  haut.  Dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  communautés  de  familles,  nous  voyons  en 
«effet  un  chef  qui  en  a  la  direction  et  imprime  l'unité  à  toutes  les  ac- 
tivités de  ses  membres  ;  dans  les  communautés  du  Nivernais,  il  y 
avait  même  un  maître  et  une  maîtresse  désignés  par  l'élection. 

L'indivision  sanctionnée  par  les  coutumes  et  le  Gode  telle  que  je 
viens  de  l'esquisser  ne  renferme  pas,  dans  son  essence,  le  principe  si 
salutaire  d'autorité  ;  celle-ci  peut  sans  doute  résulter  aussi  de 
V  ascendant  qu'exerce  naturellement  l'aîné  sur  les  cadets  ou  le  plus 
habile  et  le  plus  ferme  sur  les  membres  moins  bien  doués,  mais  cette 
sujétion  volontaire  de  la  communauté  au  membre  le  mieux  qualifié 
pour  en  être  le  chef  est  tout  à  fait  accidentelle. 

Cette  indivision  a  néanmoins  rendu,  dans  le  passé,  de  grands  ser- 
vices, et  elle  en  rend  encore  de  nos  jours,  en  continuant  à  tenir 
associés  des  volontés  et  des  intérêts  dont  la  mort  prématurée  du 
chef  de  famille  a  brisé  la  cohésion  naturelle.  Cette  variante  de  la 
communauté,  même  sous  cette  forme  amoindrie,  a  donc  droit  au 
respect  et  aux  sympathies  de  ceux  qui  s'intéressent  au  bonheur  et  à 
la  prospérité  des  familles. 

Je  termine  cet  exposé  par  une  courte  mention  des  dispositions  du 

(I)  Réforme  sociale,  Ibid.,  p.  159. 
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Gode  relatives  au  partage  des  biens  :  «  Il  convient  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature,  valeur  et  bonté. 
Cependant  l'on  doit,  dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  fonds.  L'inégalité  des 
lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en  argent,  soit  en 
créances.  Si  les  immeubles  ou  d'autres  objets  de  la  succession  ne 
peuvent  pas  se  partager  commodément  et  si  les  parties  ne  peuvent 
pas  convenir  auquel  des  lots  ils  seront  attribués,  il  est  procédé  à 
leur  vente  par  enchères  publiques  (art.  1060  à  1062).  » 

Ainsi  la  législation,  tout  en  reconnaissant  que  le  morcellement 
des  fonds  (elle  aurait  dû  dire  le  morcellement  des  fonds  composant 
une  seule  et  même  exploitation)  n'est  pas  désirable,  a  cédé  à  l'in- 
fluence du  droit  français  en  consacrant  le  droit  de  chaque  enfant  à 
une  portion  égale  et  en  nature  du  bien  de  famille  et  au  lieu  de  con- 
server au  moins  la  disposition  du  Coutumier  révisé  de  Vaud  qui 
attribuait  aux  fils  la  faculté  de  retenir  tous  les  biens-fonds,  sous 
réserve  de  compensation  aux  filles,  elle  a  préféré  en  ordonner  la 
vente.  Bien  plus,  sans  égard  pour  la  conservation  intégrale  des  biens- 
fonds,  elle  avait  assujetti  aux  mêmes  droits  fiscaux  très  onéreux  qui 
frappent  les  ventes  ordinaires  d'immeubles,  les  soultes,  créées  à  l'oc- 
casion de  partages.  Cette  disposition  fiscale  a  cependant  été  abolie 
il  y  a  quelques  années. 

La  revision  de  partage  ne  peut  être  exigée  que  si  l'un  des  parta- 
geants établit  la  preuve  qu'il  a  éprouvé  une  lésion  du  quart  de  sa 
part  héréditaire  ;  cette  revision  se  prescrit  dans  une  année  à  dater 
du  partage  effectué. 

Ces  sages  dispositions  contenues  déjà  en  substance  dans  la  Muni- 
cipale, ont  heureusement  passé  dans  le  droit  actuel  de  notre  canton. 

Terminons  cette  étude  trop  aride  en  énonçant  le  désir  que  la 
législation  fribourgeoise  qui,  il  y  a  un  demi-siècle,  s'est  séparée  des 
régimes  de  liberté  testamentaire,  atténue  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain  les  causes  d'ébranlement  introduites  alors  dans  la 
transmission  des  patrimoines.  Puisse-t-elle  se  rallier  au  régime 
bienfaisant  du  Homestead  américain  ou  des  Heimstaetten  (biens  de 
famille)  de  l'Allemagne  ! 

D'Amman-Weck. 


CORRESPONDANCE 

DE  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 
COKIPHE  PALLIATIF  AUX  CONSÉQUENCES  DU  PARTAGE  FORCÉ 


La  grande  préoccupation  de  notre  École  est  de  remédier,  dans  la  limite 
du  possible,  à  l'instabilité  du  foyer  domestique  créée,  en  France,  par  notre 
Gode  civil  et  plus  encore  par  nos  mœurs.  Tous  les  faits  observés  démontrent 
que  cette  instabilité  détruit  les  fondations  mêmes  d'une  nation,  laquelle  est 
une  association  de  familles- (comme  la  famille  est  une  réunion  d'individus), 
et  non  une  simple  association  d'individus  ainsi  que  le  soutiennent  nos  ad- 
versaires. 

Mais  ici  une  question  se  pose  :  Pour  atteindre  le  but  poursuivi  devons- 
nous  simplement  nous  efforcer  d'amener  graduellement  les  esprits  à  com- 
prendre la  nécessité  de  modifier  les  lois  successorales  qui  régissent  dans 
notre  pays  la  propriété?  Ou,  pour  aller  plus  vite  et  plus  sûrement,  ne  se- 
rait-il pas  préférable  de  prendre  les  choses  dans  l'état  où  la  Révolution  les 
a  placées,  et  d'examiner  si  les  découvertes  de  notre  temps  n'ont  pas  mis  à 
la  disposition  du  père  de  famille  un  moyen  très  pratique  d'assurer  la  con- 
servation du  foyer  domestique  malgré  la  loi  qui  veut  sa  destruction  ?  Ce 
qui  est  triste  à  constater,  c'est  que  notre  législation,  quelque  imparfaite 
qu'elle  soit,  est  encore  meilleure  que  ne  le  sont  les  mœurs  des  citoyens. 
Après  tout,  ne  laisse-t-elle  pas  au  père  de  famille  la  possibilité  de  tester 
dans  de  certaines  limites  déterminées  ?  N'a-t-elle  pas  ainsi  fait  une  part, 
petite  il  est  vrai,  mais  une  part  réelle,  aux  intérêts  de  cet  être  collectif 
qu'on  appelle  la  famille  ?  Or,  je  vous  le  demande,  sont-ils  nombreux  ceux 
qui  usent  de  cette  liberté  restreinte  concédée  par  la  loi  pour  conserver  le 
foyer  patrimonial?  Pour  tout  dire,  si  notre  législation  a  juré  de  détruire  la 
famille,  ne  donnons-nous  pas  tous  les  jours  la  preuve  que  cette  destruction 
du  foyer  nous  est  après  tout  assez  indifférente  et  que  s'il  est  de  bon  ton  de 
gémir  d'un  tel  état  dechoses,  il  serait  contraire  aux  idées  reçues  de  faire  le 
plus  petit  effort  pour  y  remédier  ? 

Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  la  pensée  m'est  venue  de  signaler 
un  moyen  très  pratique  et  très  simple  d'assurer  la  conservation  du  domaine 
de  famille  ou  simplement  la  modeste  maison  paternelle  :  ce  moyeu,  l'assu- 
rance sur  la  vie  nous  le  procure.  Je  prends  pour  exemple  une  personne 
possédant  soit  une  importante  terre  de  famille,  soit  une  simple  habitation 
modeste  dont  la  valeur  dépasse  d'une  somme  assez  élevée  la  quotité  dis- 
ponible que,  d'après  la  loi,  elle  pourrait,  par  disposition  testamentaire, 
donner  à  un  de  ses  enfants  à  titre  de  préciput. 

Il  faut  absolument  que  la  terre  ne  soit  pas  démembrée  ou  l'habitation 
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vendue.  Les  souvenirs  si  précieux  qui  s'y  rattachent  ne  peuvent  être  con- 
servés qu'à  ce  prix.  Que  faire  alors?  Une  chose  bien  simple  :  S'imposer 
durant  toute  sa  vie  certains  sacrifices,  vivre  plus  modestement  de  façon  à 
réaliser  des  économies  ;  puis  appliquer  tout  ou  partie  de  ses  économies  à 
payer  la  prime  annuelle  d'assurances  nécessaire  pour  assurer  à  son  décès  à 
l'enfant  avantagé  la  possession  d'un  capital  égal  à  la  somme  représentant 
la  différence  entre  la  valeur  de  la  terre  ou  de  la  maison  et  la  quotité  dispo- 
nible. 

Pour  ce  qui  me  concerne  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Et,  pour  être  plus  certain 
qu'en  tout  état  de  cause  mes  intentions  seraient  remplies,  j'ai  désigné 
comme  bénéficiaire  mon  fils  aîné  et,  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  moi 
et  où  il  laisserait  plusieurs  fils,  son  fils  aîné  et  son  fils  unique  dans  le  cas  où 
il  n'en  laisserait  qu'un  seul  ;  et  si  mon  fils  aîné  venait  à  mourir  avant  moi 
sans  laisser  de  postérité  mâle,  mon  fils  cadet  est  désigné  à  sa  place  dans  le 
contrat  comme  bénéficiaire  dans  les  mêmes  conditions  de  transmission,  et 
'  ainsi  de  suite  pour  tous  mes  autres  enfants,  chacun  d'eux  étant  désigné  de  la 
même  façon,  de  manière  à  bien  établir  que  si  je  fais  un  avantage  à  un  de 
mes  héritiers  ce  n'est  pas  parce  que  je  l'aime  plus  que  les  autres,  mais 
parce  qu'il  est  le  représentant  d'une  personnalité  morale  sacrée  qu'on 
appelle  la  famille,  laquelle  doit  être  conservée  dans  Vintérêt  de  tous.  Ce  con- 
trat a  donc  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  de  celui  de  mes  enfants  - 
auquel  la  propriété  sera  donnée  une  somme  suffisante  pour  payer  à  ses  co- 
héritiers lors  de  mon  décès  la  différence  entre  la  valeur  de  l'immeuble  à 
lui  attribué  et  Ja  quotité  disponible. 

Les  dispositions  de  ce  contrat,  dispositions  auxquelles  je  tenais  essentiel- 
lement, n'auraient  pu  prendre  place  que  difficilement  dans  un  contrat  fran- 
çais à  cause  des  substitutions  de  personnes  nées  ou  à  naître,  substitutions 
que  la  loi  française  n'autorise  que  dans  des  cas  spéciaux  très  rares.  Le 
•contrat  avec  une  compagnie  étrangère  devenait  alors  obligatoire.  Je  l'ai 
passé  avec  une  compagnie  anglaise  de  premier  ordre.  A  ceux  de  nos  con- 
frères qui  voudraient  connaître  les  dispositions  introduites  dans  mon 
contrat  en  vue  d'assurer  entièrement  l'exécution  de  mes  volontés,  j'en 
donnerai  volontiers  copie. 

Je  suis  intimement  convaincu  qu'il  y  a  en  France  bien  peu  de  pères  de 
famille  qui  ne  pourraient  pas  prendre  les  mêmes  précautions.  Malheu- 
reusement beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  pénétrés,  comme  les  disciples 
de  notre  école,  de  la  nécessité  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  conserver 
ce  que  la  législation  de  notre  pays  a  résolu  de  détruire;  et  ceux  même  qui 
font  annuellement  des  économies,  préfèrent  les  employer  à  des  acquisitions 
de  valeurs  de  Bourse  ne  valant  pas  le  placement  que  les  sociétés  d'assu- 
rances mettent  à  leur  disposition  et  ne  garantissant  pas  surtout  la  conser- 
vation de  ce  foyer  domestique  où  résident  cependant  tous  les  souvenirs 
qui  nous  lient  si  intimement  au  passé  et  nous  rendent  la  patrie  plus 
chère . 

Les  Anglais,  dont  la  législation  protège  la  famille  au  détriment  de  Tin- 
térél  apparent,  mais  nullement  réel,  de  l'individu,  sauvegardent  l'avenir  de 
leurs  enfants  cadets  par  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  dont  ils  les  cons- 
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tituent  bénéficiaires  et  dont  ils  payent  les  primes  sur  les  revenus  dont  ils 
ont  la  libre  disposition. 

Les  Français,  dont  "la  législation  détruit  la  famille  au  grand  détriment  de 
tous  ses  membres  (leurs  intérêts  étant  envisagés  dans  l'ensemble  des  géné- 
rations), doivent  faire,  pouria  conservation  de  l'être  collectif  qu'on  appelle 
la  famille,  ce  que  les  Anglais  font  pour  leurs  enfants  cadets  ;  ils  doivent 
constituer  le  représentant  né  ou  à  naître,  de  la  famille,  bénéficiaire  d'un 
contrat  d'assurance  qui  préserve  le  foyer  domestique  d'une  ruine  J-ans 
cela  inévitable.  —  Une  partie  des  revenus  de  leur  fortune  ou  une  part  des 
produits  de  leur  travail,  dont  nulle  législation  ne  saurait  leur  contester  la 
libre  disposition,  servira  au  payement  de  la  prime. 

Gte  de  la  Barre  de  Nanteuil, 
Membre  des  Unions  de  la  paix  sociale. 


Le  moyen  proposé  par  notre  confrère  pour  remédier  à  l'instabilité  des 
foyers  aurait-il  toute  l'efficacité  qu'il  lui  attribue?  iNe  parlons  même  pas  des 
difficultés  de  sa  diffusion  et  des  complications  de  sa  pratique,  qui,semble- 
t-il,  le  rendraient  presque  inabordable  à  ces  fortes  races  de  paysans  dont 
cette  revue  a  dépeint  bien  souvent,  et  tout  récemment  encore  pour  la 
Creuse,  les  luttes  si  instructives  contre  la  tyrannie  du  Code.  Mais  notre  cor- 
respondant a-t-il  oublié  l'existence  des  articles  826  et  832  C,  civ.  qui  rendent 
exigible  le  partage  en  nature  des  biens,  et,  quand  ce  partage  n'est  pas  pos- 
sible, la  vente  par  licitation  ?  Comment,  tant  que  ces  articles  existeront,  le 
fils  avantagé  parle  moyen  proposé  pourrait-il  être  assuré  de  posséder,  con- 
formément à  la  volonté  du  père  et  à  l'intérêt  général  de  la  famille,  le  foyer 
ou  l'atelier  ?  En  supposant  même  l'acceptation  du  partage  par  tous  les 
cohéritiers,  l'article  1079  ne  rend-il  pas  absolument  précaire  pendant  30  ans 
toute  possession  en  vertu  de  testament  ?  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
moyen  proposé  ne  pourrait  donc  être  efficace  que  si  tous  les  héritiers  sont 
imbus  du  même  profond  respect  pouria  mémoire  de  leur  père,  s'ils  restent 
obéissants  à  ses  volontés  de  longues  années  après  sa  mort,  s'ils  ont  en  un 
mot  en  fait  de  justice  sociale  et  familiale  un  tout  autre  idéal  que  celui  sug- 
géré par  nos  mœurs  et  presque  fatalement  imposé  par  nos  lois.  Mais  si  ces 
dispositions  existent  et  sont  à  l'abri  de  tout  revirement,  il  n'est  pas  besoin 
d'aller  chercher  si  loin  que  notre  correspoodant.  11  suffira  au  père  de  for- 
muler nettement  son  désir  :  après  sa  mort,  ce  sera  ce  désir  qui  restera  la 
loi  de  toute  sa  famille.  Nous  n'en  sommes  malheureusement  pas  là,  et  à  ce 
sujet  notre  confrère  est  d'avis  que  nos  idées  et  nos  mœurs  valent  moins  en- 
core que  notre  législation.  Sauf  quelques  réserves  pour  certaines  de  nos 
populations  rurales,  nous  inclinons  à  penser  comme  lui  ;  mais  nous  ajou- 
tons qu'il  dépend  de  chacun  de  modifier  cet  état  de  choses,  d'abord  exté- 
rieurement par  la  propagande  des  idées  contraires  à  celles  qui  ont  créé  ces 
mœurs,  — puis  surtout  au  sein  de  la  famille  par  une  éducation  forte,  seule 
capable  d'inculquer  aux  jeunes  générations  le  respect  de  l'autorité  des 
parents,  et  par  la  pratique  du  testament  qui  ferait  peu  à  peu  revivre  les 
bonnes  coutumes  successorales. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'état  des  mœurs,  et  puisque  toute  réforme  sur  ce 
terrain  ne  peut  résulter  que  de  longs  et  persévérants  efforts,  —  il  est 
permis,  semble-t-il,  de  conclure  au  sujet  de  l'intéressante  lettre  de  notre 
confrère,  qu'il  sufiirait  de  retoucher  légèrement  les  articles  826,  832  et  1070 
du  Code  pour  donner  l'élasticité  et  l'efficacité  désirables  aux  dispositions  des 
pères  de  famille  qui  voudront  employer  l'assurance  comme  palliatif  aux 
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abus  d'intervention  de  la  loi.  Or,  il  a  été  montré  ici  même,  à  propos  d'un 
récent  projet  de  loi  (V.  la  Réforme  du  15  août  dernier,  p.  165),  que  cette  ré- 
forme est  aujourd'hui  presqu'unanimement  réclamée  par  les  représentants 
les  plus  autorisés  de  la  science  juridique  et  des  grands  intérêts  économiques 
et  sociaux  :  elle  serait  depuis  longtemps  votée  si  nos  législateurs, 
moins  préoccupés  de  querelles  stériles,  prêtaient  plus  d'attention  aux 
réformes  vitales.  Si  ces  articles  étaient  modifiés,  l'expédient  de  notre 
confrère  pourrait  dans  une  certaine  mesure,  en  attendant  l'augmentation 
légale  de  Ja  quotité  disponible,  en  tenir  lieu,  et  offrir  au  père  un  moyen 
extra-légal  d'assurer  l'exécution  de  sa  volonté.  Peut-être  prendrait-il  place 
dans  l'infinie  variété  des  coutumes  successorales,  dont  le  meilleur  éloiie  est 
précisément  qu'elles  peuvent  se  plier  non  seulement  aux  convenances  par- 
ticulières à  chaque  région  et  à  chaque  famille,  mais  encore  à  tous  les 
progrès  de  la  science  et  des  mœurs,  tels  par  exemple  que  l'assurance  sur  la 
vie.  Ce  serait  à  l'expérience  des  faits  qu'il  faudrait  demander  le  dernier 
mot  sur  la  possibilité  et  l'efficacité  de  son  emploi. 

J.  Gazajeux. 
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Nouvelles  études  familières  de  psychologie  et  de  morale,  par  Fran- 
cisque Bouillier,  membre  de  l'Institut,  1  vol.  in-12,  Hachette,  1887.  —  On 
retrouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Bouillier  o  la  bonne  langue  philosophique,  celle  où 
la  clarté  de  l'expression  garantit  la  sincérité  de  l'idée,  la  langue  simple,  précise 
et  sobre  d'images,  française  en  un  mot.»  Beaucoup  de  nos  philosophes  modernes 
prendraient  cela  pour  un  mauvais  compliment.  La  première  condition  à  leurs 
yeux  pour  paraître  savant  c'est  d'employer  des  expressions  que  personne  ne 
comprend.  M.  Bouillier  n'aborde  pas  seulement  dans  cet  ouvrage  les  questions 
philosophiques  avec  la  haute  compétence  que  lui  donne  une  vie  tout  entière 
passée  dans  cette  étude,  mais  aussi  les  questions  qui  touchent  à  la  réforme 
sociale.  Ainsi  il  consacre  un  chapitre  à  la  corruption  de  la  langue,  indice  à  se? 
yeux  de  la  corruption  des  idées.  Il  flétrit  avec  une  grande  énergie  certains  mots 
qui  dissimulent  la  vérité,  par  exemple  le  mot  mouillage  qui,  en  bon  français, 
devrait  s'appeler  fraude,  le  mot  épurer  derrière  lequel  se  cache  l'arbitraire.  Il 
condamne  l'abus  du  mot  liberté  avec  lequel  se  justifient  toutes  les  tyrannies. 
N'est-ce  pas  là  une  heureuse  rencontre  avec  F.  Le  Play,  signalant  dans  l'abus  des 
mots  un  des  principaux  obstacles  à  la  réforme?  Dans  un  chapitre  relatif  aux 
Fêtes,  il  regrette  qu'elles  ne  soient  pas  consacrées  à  des  souvenirs  du  passé  et 
n'élèvent  pas  les  esprits,  au  lieu  de  ne  laisser  souvent  que  libre  cours  à  des 
distractions  peu  morales.  En  somme,  intéressant  ouvrage  qui  montre  dans  le 
philosophe  un  utile  auxiliaire  de  la  réforme  sociale,  notamment  lorsqu'il  s'élève 
èloquemment  contre  la  lâcheté,  c'est-à-dire  contre  la  mollesse  avec  laquelle  on 
accepte  les  faits  accomplis  et  on  se  dispense  de  s'acquitter  du  devoir  social. 
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Sommaire.  —  L'état  actuel  des  sociétés  coopératives  de  production  à  Paris.  —  Le3 
ouvriers  ont  perdu  la  foi  daDS  l'association.  —  La  force  motrice  à  domicile.  — 
Le  Conseil  municipal  de  Saint-Ouen.  —  Congrès  de  Charleville.  —  L'égalité 
des  salaires.  —  Initiative  individuelle  ou  patronage.  —  Le  Congrès  des  che- 
mins de  fer. 

L'état  actuel  des  sociétés  de  production.  —  Il  existe  à  l'étranger  une  for- 
mule universellement  admise  et  répétée  :  «  La  France  est  le  pays  de  la  coo- 
pération de  production,  comme  l'Angleterre  est  le  pays  des  associations  de 
consommation;  FAllemagne  et  l'Italie,  des  associations  de  crédit.  »  En  vertu 
de  cet  axiome  que  rien  ne  saurait  ébranler,  les  savants  étrangers  viennent 
en  France  étudier  à  la  source  les  conditions  de  succès  de  l'association 
productive.  C'est  ainsi  qu'un  jeune  professeur  d'économie  politique  à 
l'Institut  technique  de  Pérouse  est  venu  passer  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre  à  Paris,  centre  de  l'association  de  production.  Nous  l'avons 
accompagné  dans  une  partie  de  ses  excursions,  ce  qui  nous  a  permis  de 
refaire,  une  seconde  fois,  à  cinq  ans  de  distance,  l'inventaire  de  l'associa- 
tion de  production  à  Paris.  Cet  inventaire  a  été  en  quelque  sorte  un  nécro- 
loge :  sur  75  associations  qui  existaient  en  1883,  lors  de  l'enquête  extra- 
parlementaire,  nous  n'en  avons  plus  trouvé  que  34.  Les  rapports  successifs 
présentés  au  Conseil  municipal  par  la  commission  du  legs  Rampai,  signa- 
laient bien  déjà  depuis  le  milieu  de  1886  la  disparition  de  25  des  44  sociétés 
de  production  auxquelles  des  prêts  avaient  été  faits,  mais  nous  ne  pensions 
pas  qu'il  fallût  en  inscrire  encore  une  vingtaine  sur  cette  liste  funèbre.  En 
quatre  ans,  plus  de  la  moitié  des  sociétés  coopératives  de  production  de 
Paris  se  sont  donc  évanouies.  Il  faut  dire  qu'aux  34  survivantes  de  1883,  il 
s'est  ajouté  une  douzaine  de  sociétés  coopératives  de  cochers,  mais  il  y  en 
a  déjà  2  en  faillite.  D'autre  part,  sur  les  34  premières,  il  y  en  a  7  datant  de 
1848,  1849  et  1850;  7  du  second  mouvement  de  1865,  1867,  1868  et  1869, 
et  tout  le  reste,  c'est-à-dire  20,  de  la  troisième  étape  1881,  1882,  1883. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  14  sociétés  étaient  de  leur  côté  les  survi- 
vantes d'un  nombre  énorme  de  sociétés  nées  dans  les  deux  grands  moments 
d'enthousiasme  coopératif.  Ainsi  les  34  sociétés  et  les  12  associations  de 
cochers  représentent  40  années  de  tentatives  d'associations  de  production. 

Mais  entrons  dans  les  détails  :  les  14  sociétés  datant  de  1848  et  de  1865, 
celles,  par  conséquent,  qui  sont  solides  et  vivaces,  que  sont-elles?  Pour  la 
plupart,  elles  en  sont  venues  à  n'être  plus  que  des  associations  de  petits 
patrons,  très  peu  nombreux,  employant  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
salariés,  quelquefois  très  grand,  comme  chez  les  lunettiers,  et  n'exerçant  à 
l'égard  de  ces  salariés  aucun  acte  de  sollicitude  éclairée,  dévouée  et  pro- 
fitable, les  traitant  au  contraire  en  général  avec  toute  la  sévérité  de 
l'exploiteur  le  plus .  égoïste,  disons  le  mot.  Ainsi,  nous  avons  trouvé  les 
menuisiers  en  voiture  au  nombre  de  3  associés  employant  60  ouvriers;  les 
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luneltiers  au  nombre  de  58  associés  et  52  adhérents  employant  près  de 
1.100  salariés,  etc.  Les  salariés,  nous  le  répétons,  ne  profitent  d'aucune 
institution  créée  en  leur  faveur  par  les  chefs  associés.  Il  y  a  cinq  ans,  les 
lunettiers  parlaient  d'établir  prochainement  la  participation  aux  bénéfices; 
non  seulement  ils  n'ont  rien  fait,  mais  encore  ils  ont  décidé  de  renvoyer 
cette  innovation  à  dix  ans.  Il  était  intéressant  de  savoir  pourquoi  il  existe 
un  si  petit  nombre  d'associés  dans  les  vieilles  associations.  Nous  n'avons 
pas  eu  de  peine  à  le  découvrir;  d'une  part,  les  ouvriers  associés  vieillis 
dans  l'association  et  enrichis  par  elle  sont  devenus  profondément  égoïstes 
et  n'ont  nul  désir  de  partager  leurs  bénéfices  avec  de  nouveaux  venus  ; 
ils  aiment  bien  mieux  bénéficier  sur  le  travail  des  salariés.  Les  menuisiers 
en  voitures  nous  ont  dit  carrément  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  eux 
et  leurs  anciens  collègues  n'avaient  pas  voulu  admettre  de  nouveaux  asso- 
ciés, était  qu'ils  avaient  acheté  le  terrain  de  leur  usine,  que  ce  terrain  aug- 
mentait de  prix  chaque  année  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  de  nouveaux 
associés  vinssent  partager  avec  eux  sa  plus-value.  D'autre  part,  les 
ouvriers  salariés  n'ont  que  très  rarement  témoigné  le  désir  d'être  admis 
dans  ces  associations,  d'abord,  parce  qu'ils  auraient  du  subir  sur  leurs 
salaires  une  retenue  pour  constituer  leur  capital  social  ;  les  associés  ont 
bien  supporté  cette  retenue  dans  le  passé,  quelquefois  pendant  vingt 
années  successives;  mais  aujourd'hui,  on  recule  devant  ce  sacrifice.  C'est, 
paraît-il,  souvent  la  femme  qui  y  fait  le  plus  de  résistance,  là  du  moins  où 
c'est  elle  qui  lient  la  bourse  ;  dans  les  ménages  les  plus  rangés,  elle  ne 
consent  pas  à  ce  que  les  ressources  de  son  ménage  diminuent,  même  avec 
la  perspective  d'un  enrichissement  presque  certain.  Elle  a  un  budget  tout 
réglé  ;  elle  n'entend  pas  le  déranger. 

Les  ouvriers  refusent  encore  l'association  parce  qu'ils  y  voient  une  chaîne, 
une  obligation  de  rester  quand  même.  Enfin,  dans  ces  associations 
anciennes,  nous  avons  vu  des  salariés  qui  ont  20  ans  de  présence  et  qui 
n'ont  jamais  tenu  à  être  associés,  bien  que  très  liés  avec  les  patrons.  «  Si 
je  devais  cesser  d'être  salarié,  disait  l'un  d'eux,  je  préférerais  bien  m'établir 
avec  mes  deux  fils  ;  je  serais  mon  maître,  ce  que  je  gagnerais  serait  pour 
moi;  tandis  que,  dans  l'association,  je  serais  toujours  soumis  aux  volontés 
des  autres,  et  je  travaillerais  pour  les  autres.  » 

En  résumé,  l'association  productive  réussit  très  rarement  :  et,  là  où  elle 
réussit,  ce  n'est  qu'au  prolît  d'un  petit  nombre,  et  sans  bénéfice  pour 
la  masse  :  ce  petit  nombre  tombe  rapidement  dans  l'égoïsme  et  le  particu- 
larisme, dès  qu'il  s'enrichit;  quant  à  la  masse,  elle  ne  reçoit  rien  de  plus, 
ni  salaire  élevé,  ni  traitement  biejiveillant  et  émancipateur.  Le  temps,  l'ins- 
truction, l'éducation,  changeront,  il  faut  l'espérer,  ces  conditions,  feront 
peut-être  de  l'association  ouvrière  un  organe  de  travail  susceptible  de  géné- 
ral i  sa  lion  et  de  générosité  :  mais,  pour  le  moment,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  un  mode  de  travail,  qun  ce  soit  un  changement  quelconque  dans  la 
condition  des  ouvriers.  (Test  un  infiniment  petit  en  nombre  et  en  résultats; 

tes  "in  io  rs  ont  perdu  la  foi  dans  F  association.  Ces  conclusions  ne  sont 
pas  ignorées  de  la  classe  ouvrière  :  dans  les  congrès  ouvriers  on  ne  parle 
plus  d'associations,  pas  plus  qi  e  de  participation,  sinon  pour  les  con- 
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damner.  Dans  les  procès-verbaux  très  instructifs  de  la  «  Conférence  inter- 
nationale ouvrière  »  tenue  à  Paris  du  23  au  29  août  1886,  à  l'occasion 
de  l'exposition  du  travail,  nous  lisons  ces  lignes,  page  51  :  «  Nous  n'avons 
pas  de  bons  renseignements  sur  les  sociétés  coopératives.  La  plupart 
fondées  par  des  ouvriers  pleins  de  bonne  volonté,  deviennent  graduel- 
lement des  sociétés  de  patrons  traitant  leurs  anciens  camarades  avec  moins 
d'égard  quelquefois  que  les  autres  patrons  et  les  exploitant  de  même... 
En  résumé,  les  associations  coopératives  n'ont  guère  réussi  qu'à  sortir  du 
prolétariat  quelques  ouvriers  qui  sont  ensuite  devenus  les  propres  exploi- 
teurs de  leurs  anciens  camarades.  »  Cette  opinion  est  celle  qui  domine 
dans  le  monde  des  travailleurs.  Très  longtemps,  cependant,  l'association 
avait  été  une  des  grandes  sources  d'espérance  des  ouvriers  :  le  mouvement 
coopératif  de  1848  avait  été  plein  d'un  généreux  enthousiasme  que  le  coup 
d'État  avait  étouffé,  mais  qui  reprit  son  essor  en  180.Ï.  Aujourd'hui,  il  a 
disparu  et  l'ouvrier  ne  croit  plus  à  son  émancipation  par  l'association. 

Croit-il  à  la  participation?  moins  encore.  Dans  la  même  brochure,  nous 
lisons  ces  phrases  navrantes  :  «  Dans  ces  trois  maisons,  les  ouvriers  cons- 
tatent que  la  part  de  bénéfices  donnée  aux  ouvriers  est  reprise  par  les 
patrons,  qui  ont  diminué  le  salaire  d'une  somme  au  moins  égale  aux  béné- 
lices  reçus.  Il  y  a  donc  dans  la  participation  aux  bénéfices  une  hypocrisie 
de  plus,  le  patron  reprenant  d'une  main  ce  qu'il  a  donné  de  l'autre,  et 
réussissant,  en  outre,  par  cet  appât  du  bénéfice  à  faire  produire  davantage 
à  l'ouvrier.  »  Reste  l'élévation  individuelle  par  les  longs  efforts  de  travail, 
d'épargne  et  d'intelligence.  Mais  comment  y  croire  devant  les  envahisse- 
ments de  la  grande  industrie  et  du  capital  qui  semblent  devoir  supprimer 
z^adicalement  la  petite? 

La  force  motrice  à  domicile.  Les  faits  ne  démontrent  que  trop  combien  la 
petite  industrie  se  développe  lentement  à  l'heure  actuelle.  Les  membres  des 
Unions  doivent  se  rappeler  leur  visite  de  1883  à  l'usine  de  force  motrice 
de  la  rue  Beaubourg  :  usine  qui  distribue  la  force  motrice  dans  les  plus 
petites  proportions  depuis  un  dixième  de  cheval  jusqu'à  trois  chevaux. 
C'est,  par  excellence,  l'auxiliaire  de  la  petite  industrie.  Eh  bien,  quels  pro- 
grès a-t-elle  faits  dans  ces  trois  années?  On  a  monté  deux  nouvelles  ma- 
'Chines  à  vapeur,  mais  le  nombre  des  clieuls  ne  s'est  accru  qu'avec  une 
grande  lenteur.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre-vingt-dix  ateliers 
qui  empruntent  à  l'usine  une  force  motrice  qui  devient  une  source  de 
grande  économie,  là  où  elle  peut  actionner  sept  ou  huit  machines  outils.  Et 
cependant  le  quartier  est  un  de  ceux  où  la  petite  industrie  est  le  plus  déve- 
loppée. On  espérait  pouvoir  organiser  des  usines  dans  d'autres  quar- 
tiers, mais  on  n'a  pu  rien  faire  jusqu'ici.  Bien  que  la  crise  industrielle  y 
soit  pour  quelque  chose,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  moyens  paci- 
fiques d'accomplir  l'évolution  si  ardemment  poursuivie  vers  l'émancipation 
«et  la  suppression  du  salariat  et  du  patronat,  par  l'association,  la  partici- 
pation ou  la  petite  industrie,  se  sont  peu  à  peu  évanouis  aux  yeux  des 
■ouvriers.  En  même  temps,  leurs  illusions  sur  la  politique  tombaient  :  ils 
reconnaissaient  que  la  forme  du  gouvernement,  même  celui  de  leurs  préfé- 
rences, n'influe  puère  sur  leur  sort.  Ces  désillusions  se  joignaient  aux  nom- 
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breuses  erreurs  économiques  et  morales  ainsi  qu'aux  surexcitations  que  la 
presse  et  les  ambitieux  de  popularité  ont  jetées  dans  leur  esprit. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Ouen.  Est-il  nécessaire  de  signaler  ces 
erreurs?  Elles  assaillent  les  ouvriers  par  tous  les  points  de  leur  existence. 
Nous  ne  ferons  que  rappeler  la  distribution  des  prix  de  Saint-Ouen  où  le 
conseil  municipal  n'avait  rien  trouvé  de  mieux  à  donner  à  lire  aux  jeunes 
enfants  que  YÈre  nouvelle  de  Louise  Michel,  La  Critique  sociale  de  Blanqui, 
La  Femme  et  la  Révolution  de  Stakelbert,  Les  Chants  révolutionnaires,  l'In- 
surgé, le  Réfractaire  et  le  Bachelier  de  Jules  Vallès.  Ces  ouvrages  sont  peut- 
être  peu  connus,  nous  en  donnerons  quelques  extraits  :  «  Aux  ouvriers  et 
aux  ouvrières,  dit  l'auteur  de  la  Femme  et  la  Révolution,  à  ne  plus  se 
laisser  tromper  par  les  fanfaronnades  de  ceux  qui  veulent  leur  faire  croire 
que  le  mariage  est  le  plus  sûr  garant  de  la  pureté  des  mœurs,  et  la  famille 
la  source  du  bien-être  des  enfants.  Qu'ils  se  souviennent  que  l'existence  du 
mariage  a  pour  condilion  la  prostitution  de  leurs  filles,  et  que  c'est  à  l'ins- 
titution de  la  famille  qu'il  faut  attribuer  l'éducation  défectueuse  de  leurs 
enfants.  A  eux  d'implanter  l'union  libre  sur  les  débris  de  la  vieille  société... 
L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  doit  être  uniquement  basée  sur  l'a- 
mour et  ne  devrait  jamais  durer  plus  longtemps  que  ne  dure  l'amour  réci- 
proque. Dès  que  l'amour  cesse  d'un  côté,  la  séparation  est  non  seulement 
un  droit,  mais  un  devoir  social,  et  chacun  des  amants  doit  être  libre  de 
contracter  une  nouvelle  union.  Le  mariage,  fût-il  même  contracté  par 
amour,  ne  constitue  pas  moins  une  action  immorale  et  contraire  à  la 
nature,  car  il  attente  forcément  à  la  liberté  individuelle.  »  Sous  la  pres- 
sion de  toutes  ces  causes  multiples,  les  ouvriers  ont  perdu  la  foi  dans  les 
solutions  pacifiques  et  progressives  et  se  sont  lancés  éperdument  à  la 
poursuite  des  solutions  violentes  et  prochaines. 

Congrès  de  CharUville.  —  Grâce  aux  congrès,  ces  tendances  se  propagent 
rapidement.  A  Gharleville  on  les  a  proclamées  et  le  Congrès  à  peine  terminé, 
les  mêmes  idées  ont  été  implantées  à  Sedan,  Réthel,  Nouzon,  Deville  etc.  Le 
Congrès  a  gagné  à  la  «  Fédération  des  ouvriers  socialistes  de  France  »  un 
recrutement  abondant  au  sein  de  la  population  ouvrière  des  Ardennes.  Il 
est  à  peu  près  inutile  de  donner  les  conclusions  votées  à  Charlevilie  :  elles 
sont  la  répétition  de  celles  du  dernier  Congrès  de  Paris.  La  première  est 
toujours  «  la  lutte  des  classes  pour  arriver  à  la  disparition  complète  des 
classes  ».  Viennent  ensuite  la  disparition  de  la  propriété  individuelle,  la 
journée  de  8  heures,  l'égalité  des  salaires,  la  fixation  de  leur  taux  et  de 
toutes  les  conditions  du  travail  par  les  chambres  syndicales,  l'admission 
exclusive  de  celles-ci  aux  travaux  de  l'État  et  de  la  commune,  avec  fourni- 
ture gratuite  des  locaux,  outillage,  matières  premières  et  capitaux,  l'ins- 
truction intégrale,  l'alimentation  socialisée,  etc.,  etc. 

Légalité  du  salaire.  —  Les  ouvriers  ont  cependant  sous  la  main,  à  tout 
instant,  des  démonstrations  frappantes  de  l'inanité  de  leurs  utopies. 
L'exemple  des  mineurs  de  Rancié  leur  montre  les  effets  du  collectivisme 
îi  base  gouvernementale  ;  la  pratique  des  ateliers  leur  fait  voir  aussi  bien 
la  valeur  de  l'égalité  des  salaires.  Ils  n'auraient  qu'à  regarder  ce  qui  se 
passe  à  Paris  dans  certains  groupements  des  travailleurs.  A  Charonne,  par 
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exemple,  mon  ami  et  moi  avons  trouvé  une  association  de  charrons  dirigée 
par  un  ouvrier  très  intelligent.  Voici  ce  qu'il  nous  a  dit  :  «  Si  vous  étiez 
venus  ici  six  semaines  plus  tôt,  vous  auriez  vu  fonctionner  l'égalité  des 
salaires,  car  nous  avons  essayé  de  la  pratiquer  rigoureusement  pendant  près 
de  deux  ans  ;  mais  il  a  bien  fallu  y  renoncer  ;  les  bons  ouvriers  nous  lâ- 
chaient. »  A  Montmartre,  dans  une  association  de  menuisiers,  au  contraire, 
le  président,  homme  intelligent,  a  déclaré  qu'il  pratiquait  sans  trop  de 
regret  l'égalité  des  salaires  :  «  D'abord,  elle  m'est  imposée,  a-t-il  dit,  par  le 
conseil  municipal  qui  nous  fait  travailler  ;  pas  d'égalité  de  salaires,  pas  de 
travail  ;  d'autre  part,  nous  avons  réussi  à  en  faire  un  instrument  de  pro- 
grès, car  nous  renvoyons  impitoyablement  tout  ce  qui  ne  mérite  pas  ce 
salaire  égal  qui,  bien  entendu,  est  le  salaire  maximum.  Chez  nous,  par 
conséquent,  l'égalité  des  salaires,  c'est  le  triomphe  de  l'élite,  mais  la  con- 
damnation impitoyable  des  capacités  moyennes  et  des  faibles.  Si  on  ne 
veut  pas  que  l'égalité  des  salaires  soit  la  ruine  de  l'industrie,  il  faut  qu'elle 
soit  la  ruine  des  ouvriers  inférieurs.  Avec  elle,  il  n'y  a  pas  de  travail  pour 
ceux-là  ;  ce  sont  eux  qui  l'exigent,  mais  ce  sont  eux  qu'elle  frappe.  Ils 
n'ont  pas  d'autre  alternative,  dans  le  régime  de  l'égalité  des  salaires,  que 
de  mourir  de  faim  ou  de  devenir  aussi  bons  que  les  meilleurs.  »  Comme 
cette  égalité  de  capacité  est  impossible,  il  reste  de  cette  expérience  que 
l'égalité  de  salaire  est  également  irréalisable  comme  régime  général. 

Le  Congrès  des  chemins  de  fer.  —  A  tous  les  degrés  de  la  société  cepen- 
dant on  fait  de  louables  efforts  pour  enrayer  le  mouvement  révolution- 
naire ;  ces  efforts  sont  de  genres  très  variés,  mais  on  peut  les  ramener  à 
deux  formules  différentes,  celle  de  l'initiative  individuelle  et  celle  du  patro- 
nage. Ces  deux  formules  se  sont  trouvées  en  présence  et  en  opposition  au 
Congrès  des  chemins  de  fer  de  Milan  où  elles  ont  donné  lieu  aux  plus 
intéressants  débats.  Il  était  question  des  institutions  de  diverses  natures 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  créées  pour  leur  personnel. 

a  Les  économats,  a  dit  M.  Luzzatti,  les  institutions  de  patronage  au 
moyen  desquelles  les  compagnies,  par  bienveillance,  autant  que  par 
bonne  politique,  s'efforcent  de  venir  en  aide  aux  ouvriers,  ces  lois  d'insai- 
sissabilité  et  d'incessibilité  des  appointements,  tout  cela  est  bon  et  même 
très  grand  ;  cela  prouve  que  le  capital  n'est  pas  impitoyable  et  que  le 
travail  n'est  pas  ingrat.  Mais  cela  n'est  pas,  gardez-vous  de  le  croire,  le 
dernier  mot  de  la  perfection.  Prenons,  par  exemple,  la  question  d'opposi- 
tion. D'abord,  il  n'est  pas  sûr  que  le  tribunal  valide  la  saisie-arrêt.  Il  est 
juge  de  la  mesure  dans  Jaquelle  il  doit  le  faire.  Ensuite,  à  quoi  abou- 
tissez-vous en  rendant  le  traitement  insaisissable  ?  Vous  arrivez  à  faire 
deux  classes  d'hommes  :  ceux  qui  peuvent  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
prendre  impunément  des  engagements  et  contracter  des  dettes.  Eh  bien, 
les  ouvriers  ont  déjà  contre  eux  assez  d'obstacles,  même  de  causes  de  dé- 
chéance, sans  qu'on  y  ajoute  encore  celle-là.  Élevez-les,  au  contraire; 
enseignez-leur  toutes  les  obligations  de  la  dignité  et  de  la  responsabilité. 
Aidez-les  de  toutes  vos  forces  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
mais  ne  les  en  dispensez  pas.  Que  vous  disait  tout  à  l'heure  un  de  vos 
plus  éminents  directeurs,  M.  Griolet?  Il  vous  disait,  lui  aussi:  Développez 
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chez  les  agents  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  Et  pour 
cela  apprenez-leur  à  s'aider  eux-mêmes.  Payez-les  ce  qu'il  convient  etr 
pour  le  reste,  enseignez-leur  à  compter  sur  eux  plus  que  sur  vous. 

«  De  même  à  un  autre  point  de  vue,  les  économats  sont  bons,  mais  ils 
ne  sont  qu'un  premier  pas  dans  une  voie  excellente.  Ils  laissent  l'ouvrier 
sinon  en  tutelle,  au  moins  en  lisière;  il  se  repose  sur  vous  du  soin  de  diffi- 
cultés essentielles.  Laissez-le  s'émanciper.  Certaines  de  vos  Compagnies, 
notamment  le  Nord  et  l'Est,  ont  autorisé  ou  même  aidé  leurs  ouvriers  à  se 
former  en  Sociétés  coopératives*  Voilà  la  solution.  Dans  cette  voie  nous 
ont  précédés  les  peuples  les  plus  avancés,  l'Angleterre,  la  Belgique.  Ils  onf 
piétiné  quelque  temps;  aujourd'hui,  ils  semblent  arrivés  à  leur  organisa- 
tion, imitons-les.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  la  coopération  réponde  à  tout 
et  que  dès  à  présent  elle  puisse  suffire  à  tout.  L'homme,  surtout  l'ouvrier 
des  chemins  de  fer,  est  exposé  à  bien  des  dangers.  Il  lui  faut  une  prévoyance 
multiple.  Il  doit  s'assurer  contre  le  chômage  provenant  de  la  maladie, 
contre  les  accidents  de  travail,  contre  l'incapacité  de  travail  qu'entraîne 
la  vieillesse  :  il  doit,  enfin,  assurer  les  siens  contre  les  suites  de  la  mort. 
Bien  des  Sociétés  fondées  par  l'initiative  privée  répondent  à  ces  divers 
besoins.  Par  exemple,  à  Turin,  une  Société  coopérative  de  consommation 
enlre  ouvriers  vend  à  ses  associés  au  prix  courant  et  consacre  les  bénéfices 
à  les  assurer.  A  côté  de  cela,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  fondé, 
à  titre  gracieux,  des  institutions  d'ordre  à  peu  près  semblable.  Elles  ont 
inscrit  à  leur  budget  ordinaire  un  fonds  de  secours  en  cas  de  maladie.  Et, 
d'un  autre  côté,  partie  avec  un  prélèvement  sur  le  salaire,  partie  avec  une 
dotation  qu'elle  ajoute  gracieusement,  pour  compléter  à  l'ouvrier  un  certain 
chiffre  de  pension;  elles  lui  assurent,  par  diverses  combinaisons,  du  pain 
pour  sa  vieillesse.  Enfin,  à  côté  de  cela,  certains  États  ont  eux-mêmes  fondé 
des  caisses  de  prévoyance,  de  retraite  pour  la  vieillesse,  et  dont  l'action 
peut  encore  se  combiner  avec  les  institutions  analogues  des  Compagnies. 

«  Toutes  ces  fondations  émanant  soit  de  l'État,  soit  des  Compagnies, 
soit  des  ouvriers  eux-mêmes  doivent,  pour  commencer,  et  en  al  fendant  que, 
par  un  progrès  naturel,  une  catégorie  élimine  les  autres,  vivre  ensemble, 
sans  se  nuire,  et  même  en  se  complétant.  Comment?  C'est  encore  l'inconnu. 
11  faudrait  pour  le  dégager  que  le  Congrès  représenté  par  sa  Commission 
internationale  menât  une  enquête  limitée  aux  seuls  chemins  de  fer  :  ces 
diverses  questions  y  seraient  étudiées,  et  après  cette  étude  le  prochain  Con- 
grès pourrait  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  » 

Le  débat  entre  les  deux  formules  en  est  là.  C'est  le  Congrès  de  1889  qui 
se  prononcera,  si,  du  moins,  il  est  possible  de  se  prononcer  en  termes  ab- 
solus sur  une  question  aussi  complexe. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Gérant:  C.  Treicue. 


PAHIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  CRISE 

DU    GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

EN  ANGLETERRE 


I.  Le  gouvernement  et  le  Parlement  britannique,  par  M.  le  comte  de  Franquevillc, 
3  vol.  in-8%  Paris,  Rothschild,  1887.  —  II.  Le  développement  de  la  Constitution 
et  de  la  Socie'té  politique  en  Angleterre,  par  M.  Boutmy,  membre  de  l'Institut, 
1  vol.  in-12,  Pion.  —  IH.  Eludes  de  droit  constitutionnel,  par  le  même,  1  vol. 
in-12,  Pion.  —  IV.  La  Constitution  de  l'Angleterre,  par  MM.  Le  Play  et  Delaire. 
—  V.  La  Réforme  en  Europe  et  le  Salut  en  France,  par  Le  Play.  —  VI.  Les 
Ouvriers  européens,  tome  III.  par  Le  Play.  —  VII.  VEcosse,  par  le  comte  Lafond, 
1  vol.  in-12,  Calmann-Lévy,  1887  (1).  — VIII.  En  Angleterre,  par  M.  Félix  Nar- 
joux,  1  vol.  in-12,  Paris,  Pion,  1887  (2).  —  IX.  A  travers  V Empire  britannique, 
par  le  baron  de  Hubner,  2  vol.  in-12,  Hachette,  1885  (3).  —  X.  Histoire  du  droit 
et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre,  par  M.  Ernest 
Glasson,  membre  de  l'Institut,  6  vol.  in-8°,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1887. 

«  Si  le  spectacle  que  nous  donnent  les  partisans  de  l'obstruction 
doit  se  renouveler  de  session  en  session,  ce  sera  la  fin  du  régime 
parlementaire.  Rien  ne  pourra  empêcher  le  peuple  de  le  conside'rer 
désormais  comme  une  mauvaise  farce.  »  Ainsi  s'exprimait  d'un  ton 
ému  lord  Salisbury,  président  du  cabinet,  répondant  à  un  toast  du 
banquet  de  la  corporation  des  tailleurs. 

Ces  angoisses  sur  l'avenir  du  régime  parlementaire,  de  nombreux 
publicistes,  d'autres  hommes  d'État  que  le  noble  lord  les  ont  éprou- 
vées. La  machine  marche  avec  peine  ;  elle  fait  entendre  des  grince- 
ments pénibles.  L'ancienne  physionomie  politique  de  l'Angleterre 
s'altère.  Les  deux  partis  dont  l'existence  aussi  bien  que  la  rivalité 
étaient  considérées  comme  une  condition  essentielle  du  gouver- 
nement parlementaire,  ont  vu  surgir  un  troisième  larron  qui  ne  se 
prête  pas  aux  combats  méthodiquement  réglés  de  la  tribune  ;  il 
renverse  les  cabinets,  mais  est  impuissant  à  les  remplacer.  C'est  un 

(1)  Voyage  d'un  grand  intérêt.  L'auteur  a  écrit  des  pages  pleiaes  de  charme 
sur  l'ancienne  société  écossaise,  et  exposé  l'état  social  actuel  de  l'Ecosse, notam- 
ment les  réclamations  des  Crofters,  avec  une  parfaite  clarté.  Il  serait  à  souhaiter 
que  tous  nos  voyageurs  français  sussent  aussi  bien  observer  que  M.  le  comte 
Lafood. 

(2)  Voyage  à  la  française,  c'est-à-dire  spirituel,  amusant,  renfermant  de  jolies 
descriptions  des  Hébrides  et  des  Orcades,  mais  superficiel,  tournant  tout  à  la 
caricature,  imbu  des  préjugés  modernes,  et  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  douté  des 
causes  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  malgré  les  travers  de  ses  habitants. 

(3)  Un  des  livres  les  plus  instructifs  qui  aient  été  publiés  sur  l'empire  britan- 
nique Il  montre  les  inconvénients  des  fluctuations  du  régime  parlementaire  pour 
les  colonies,  et  donne  des  renseignements  précieux  sur  la  question  de  la  propriété 
foncière  dans  les  diverses  parties  de  l'empire  anglais. 

La  Réf.  Soc.  —  15  novembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  33. 
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dissolvant  perpétuel.  Le  parti  whig  est  coupé  en  plusieurs  fractions  ; 
l'une  se  rapproche  de  ses  anciens  adversaires,  les  torys  ;  l'autre  se 
confond  avec  les  ennemis  systématiques  de  l'Angleterre.  La  Chambre 
des  communes  prétend  accaparer  un  rôle  que  la  tradition  ne  lui 
réserve  pas.  Au  lieu  d'un  corps  électoral  politique,  composé  de 
propriétaires,  de  bourgeois,  de  manufacturiers,  l'Angleterre  a  fait  un 
saut  dans  l'inconnu  du  suffrage  universel.  Les  politiciens,  avec  leurs 
théories  abstraites,  apparaissent. 

C'est  une  étude  pleine  d'intérêt  que  celle  de  la  crise  du  gouver- 
nement parlementaire  dans  le  pays  même  qui  lui  a  donné  naissance, 
auquel  les  autres  nations  de  l'Europe  l'ont  emprunté.  Aussi  plu- 
sieurs publications  récentes  retracent-elles,  avec  l'esquisse  de  la 
constitution  anglaise  dans  le  passé,  le  tableau  de  son  état  actuel. 
Dans  un  ouvrage  substantiel,  puisé  exclusivement  aux  sources  origi- 
nales et  qui  suppose  une  connaissance  approfondie  de  la  vie  poli- 
tique anglaise,  notre  confrère,  M.  le  comte  de  Franqueville  1  étudie 
un  à  un  tous  les  rouages  du  gouvernement,  la  Couronne,  la  Chambre 
des  lords,  la  Chambre  des  communes,  le  Cabinet,  et  aussi  l'Église. 
Il  remonte  à  leur  origine,  raconte  leurs  modifications  successives, 
décrit  minutieusement  leur  état  actuel,  sans  laisser  de  côté  aucun 
détail.  Il  donne  des  indications-,  notamment  sur  le  régime  élec- 
toral depuis  1885,  qui  ne  se  retrouvent  dans  aucun  autre  ouvrage 
français.  M.  Boutmy  dessine,  d'un  pinceau  énergique,  le  développe- 
ment de  la  Constitution  politique  de  l'Angleterre  ;  il  jette  une  vive 
lumière  sur  la  toute-puissance  que  la  gentry  a  accaparée,  sur  la 
transformation  de  la  vie  politique  anglaise  depuis  la  réforme  de  183^. 
Nous  avons  déjà  rendu  hommage  au  vaste  ouvrage  de  M.  Glassoiïsur 
Y  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  V  Angleterre  (2).  K  appellerons- 
nous  enfin  l'intérêt  que  l'Angleterre  a  toujours  inspiré  à  notre 
maître  ?  Il  lui  a  consacré  d'abord  un  livre  de  la  Rèfiwrm  sociale  ;  puis 
un  ouvrage  complet,  la  Constitution  de  V'Jînglefopw.  Il  y  est  revenu 
encore  dans  les  notes  si  pleines  qui  accompagnent  ses  monographie- 
d'ouvriers  anglais;  il  y  retrace  les  altérations  que  la  constitution 
anglaise  a  subies.  Enfin  La  Réforme  en  Europe  et  le  Salut  en  Franc/ 
s'ouvre  par  une  lettre  d'un  membre  de  la  Chambre  des  commune^  : 
peu  de  pn-vs  plus  profondes  ont  été  écrites  sur  le  régime  parle- 
mentaire. 

(1)  M.  le  eouite  <ie  Franqueville  est  l'auteur  de.  nombreuses  et  fortes- études 
sur  l'Angleterre.  Citons  entre  autre»  lies  /n s/ initions  politiques,,  judiciaires  et 
admiv  i< Ira  lices  de  l' Angleterre,  Le  Rëgùne  dès  travaux  publics  en  Angleterre, 
L'  li.ridnilnti.nn  des  chemins  de  fer  en  Angleterre,  etc.,  tir. 

(2)  V.  lu  lir/'nrme  sociale  des  \'t  nov.  et  18  dec.  1SS6.  —  Le  ràyimc  successoral 
vt  Ceint  du  la  propriété  foncière  en  A  ngleterre. 


en  iasawmxKE. 


479 


I 

Un  bon  Français,  pétri  de  l'esprit  de  1789,  est  tout  dépaysé  devant 
la  constitution  anglaise.  Pour  lui,  la  constitution  idéale  est  celle  qui 
dans  quelques  lignes  contient  tout  :  la  vie  sociale  d'un  peuple  se 
résume  en  deux  pages.  Voulant  juger  la  constitution  de  l'Angleterre, 
il  courrait  feuilleter  les  lois  écrites,  la  déclaration  des  droits,  il  com- 
pulserait les  actes  du  Parlement.  Mais  son  étonnement  ne  tarderait 
pas  à  se  manifester.  D'abord,  aucune  de  ces  lois  organiques  à  la  dis- 
cussion desquelles  nos  assemblées  prennent  une  joie  enfantine. 
Jamais,  depuis  un  siècle,  régime  politique  n'a  été  si  instable  que  le 
nôtre,  et  jamais  gouvernements  n'ont  manifesté  d'aussi  orgueilleuses 
prétentions  à  l'éternité  :  les  lois  ne  durent  même  pas  la  vie  de  leurs 
auteurs.  Chacun  ne  s'en  glorifie  pas  moins  d'avoir  clos  pour  toujours 
1ère  des  révolutions.  En  Angleterre  celui  qui  veut  connaître  les  lois 
relatives  à  une  institution,  doit  se  référer  à  plusieurs  lois,  séparées 
souvent  les  unes  des  autres  par  des  siècles  de  distance.  «  Ainsi  la 
composition  de  la  Chambre  des  lords  résulte  de  différents  statuts 
de  1709,  de  1801,  de  1829,  de  1847,  de  1869,  de  1876,  dune  décision 
des  juges  de  1782  et  de  nombreux  usages.  La  durée  des  Parlements 
est  réglée  par  deux  actes,  l'un  du  temps  de  Georges  Ier,  l'autre  de 
1869  ;  sans  compter  la  coutume  au  nom  de  laquelle  on  retranche,  à 
peu  près,  un  tiers  de  la  durée  légale  (1).  » 

Là  ne  s'arrêterait  pas  sa  stupéfaction.  Deux  Chambres  existent,  se 
dirait  notre  homme.  A  quelle  époque  s'est  opérée  cette  séparation? 
quel  acte  lui  a  donné  naissance  ?  Mais  cette  séparation  n'est  spécifiée 
nulle  part.  Elle  remonte  probablement  au  xme  siècle.  Les  grands 
barons  estimèrent  que  mieux  valait,  pour  eux,  rester  les  maîtres  dans 
une  assemblée  qu'eux  seuls  composeraient.  Les  chevaliers  préférèrent 
être  les  premiers  dans  la  Chambre  basse  plutôt  que  de  jouer  un  rôle 
effacé  dans  une  Chambre  unique  à  la  suite  de  la  grande  aristocratie. 
La  même  absence  de  loi  écrite  est  constatée  à  propos  de  l'hérédité 
de  la  pairie.  D'abord  attachée  à  la  possession  d'un  fief  noble,  la  pairie 
devient  ensuite  personnelle  ;  elle  résulte  du  fait  d'une  convocation 
continuellement  adressée  par  le  souverain,  puis  elle  prend  le  carac- 
tère héréditaire  à  partir  d'une  époque  qui  n'est  ni  antérieure  à  1295, 
ni  postérieure  à  la  fin  du  xve  siècle. 

Il  y  a  mieux  encore.  Une  longue  énumération  des  prérogatives  du 
souverain  se  lit  dans  les  lois  et.documents  écrits  anglais  ;  mais  jamais 
le  chercheur  le  plus  intrépide  ne  parviendrait  à  découvrir  un  mot 

(])  Études  de  droit  constitutionnel,  par  M.  Boutmy,  p.  4. 
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sur  le  cabinet.  Le  nom  comme  la  chose  sont  inconnus  du  droit 
anglais,  et  cependant  l'Angleterre  est  aujourd'hui  un  gouvernement 
de  cabinet.  C'est  entre  ses  mains  que  se  concentre  l'action  politique. 
La  responsabilité  de  la  politique  retombe  tout  entière  sur  le  premier 
ministre. 

A  ce  trait  reconnaissons  le  caractère  fondamental  de  la  constitu- 
tion anglaise  ;  c'est  une  constitution  coutumière.  Elle  sort  tout  entière 
du  fait,  de  l'expérience  ;  elle  repousse  les  déductions  théoriques,  les 
classifications  savantes.  Le  seul  principe  devant  lequel  elle  s'incline, 
c'est  le  respect  de  la  loi  suprême;  car  le  législateur  anglais  n'a 
jamais  considéré  l'homme  comme  son  seul  maître,  comme  indépen- 
dant de  la  loi  de  Dieu.  L'idée  révolutionnaire,  qui  proclame  la  souve- 
raineté absolue  de  l'homme,  ne  s'est  pas  fait  jour  dans  la  loi  anglaise. 
C'est  par  un  usage  insaisissable  que  se  forment  ses  principales 
dispositions,  que  le  droit  se  crée.  Ainsi  le  roi  ne  préside  plus  aujour- 
d'hui le  conseil  des  ministres.  Une  règle  formelle  se  retrouve-t-elle 
à  ce  sujet?  Nullement.  Georges  Ier,  qui  ne  comprenait  pas  la  langue 
anglaise,  s'abstenait  d'assister  aux  délibérations  de  ses  ministres; 
depuis  le  fait  a  été  considéré  comme  acquis;  mais  qu'un  jour  une 
circonstance  quelconque  appelle  le  roi  au  conseil,  l'usage  inverse  se 
rétablira.  Le  droit  écrit  n'aura  pas  plus  conservé  trace  du  premier 
que  du  second  fait.  Le  Parlement  se  réunit  tous  les  ans;  le  souverain 
qui  laisserait  une  année  s'écouler  sans  convocation  tenterait  une 
véritable  révolution.  Cependant  aucun  texte  écrit  ne  prescrit  cette 
convocation  annuelle;  c'est  l'usage  qui  l'impose. 

La  constitution  anglaise  se  relie  ainsi  au  passé  par  une  chaîne 
ininterrompue.  «  La  filiation  historique  en  est  lame,  »  a-t-on  dit 
justement.  Qu'une  question  se  présente  qui  mette  dans  l'embarras 
Chambres  et  ministres,  ils  en  demanderont  la  solution  non  pas  à  des 
déductions  tirées  d'un  principe  abstrait,  mais  à  des  précédents  his- 
toriques, remontant  à  plusieurs  siècles  en  arrière.  L'histoire  d'An- 
gleterre n'est  pas  coupée  en  deux  parties,  comme  la  Révolution  a 
coupé  l'histoire  de  France,  l'une  époque  d'oppression,  de  ténèbres, 
de  superstition,  l'autre  ère  éclatante  de  lumière,  de  liberté,  et  où 
l'homme, ayant  découvert  de  nouveaux  principes,  a  déblayé,des vieilles 
idées  qui  l'entravaient,  sa  marche  vers  le  progrès.  C'est  même  une 
préoccupation  constante  des  Anglais  de  ne  pas  faire  apparaître  la 
solution  de  continuité  entre  le  passé  et  le  présent.  Au  moment  même 
de  la  Révolution  de  1(588,  le  Parlement  anglais  ne  profita  pas  de  sa 
victoire  p«»iir  reprendre  tout  l'édifice  (le  la  constitution  ;  il  évita  les 
retentissantes  déclarations,  dont  les  Français  se  donnèrent  à  cœur 
joie  en  1789  et  depuis;  il  voulut  déguiser  Le  caractère  révolu- 
tionnaire de  l'acte  qui  venait  de  s'accomplir.  «  On  n'a  pas  eu  de  repos 
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que  l'acte  n'eût  été  repris,  sanctionné  et  confirmé  sous  la  forme 
d'une  loi  ordinaire  par  un  parlement  régulier.  iVinsi  la  révolution  a 
été  absorbée  dans  le  courant  de  la  tradition  et  un  idéal  de  vieilles 
libertés  héréditaires  a  été  substitué  à  un  idéal  de  droits  abstraits, 
élaborés  parla  raison,  conquis  par  la  force  (1)  » 

Le  caractère  fondamental  de  la  constitution  de  l'Angleterre  nous 
est  maintenant  connu.  C'est  par  suite  d'une  longue  tradition  que 
s'est  formé  le  régime  parlementaire.  Trois  principes  se  retrou- 
vent à  travers  la  vie  politique  de  l'Angleterre,  depuis  la  grande 
Charte  :  1°  Le  roi  ne  fait  point  la  loi  sans  le  Parlement  ;  2°  il  ne  lève 
point  d'impôts  sans  le  Parlement;  3°  si  la  loi  n'est  pas  exécutée,  les 
agents  du  roi  sont  responsables.  Mais  à  chaque  siècle  la  physionomie 
du  gouvernement  s'est  modifiée,  c'est  seulement  au  siècle  dernier 
qu'elle  s'est  montrée  telle  que  nous  la  voyons  maintenant.  L'aristo- 
cratie, la  gentry,  devenait  alors  maîtresse  du  pays. 


Il 


Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  nouvelle,  mais  le  despotisme,  disait 
Mme  de  Staël  contrairement  à  une  opinion  classique.  La  même  opi- 
nion se  représente  le  pouvoir  de  l'aristocratie  diminuant  sans  cesse 
devant  les  envahissements  progressifs  du  pouvoir  royal,  puis  de  la 
démocratie.  Ce  n'est  pas  là  l'histoire  d'Angleterre  ;  elle  offre  sur  ce 
point  le  spectacle  d'un  paradoxe  historique,  et  il  n'est  pas  le  seul, 
celui  d'une  nation  relativement  démocratisée,  au  milieu  de  laquelle 
s'implante  le  pouvoir  d'une  vigoureuse  aristocratie,  alors  qu'ailleurs 
son  pouvoir  déclinait.  De  même  l'Angleterre  est  le  premier  pays 
dans  lequel  la  royauté  ait  affiché  des  prétentions  à  l'absolutisme  ; 
comme  à  ce  moment,  sous  Jean-sans-Terre,  le  peu  de  services 
qu'elle  rendait  ne  déguisaient  pas  le  vice  de  ses  tendances,  les 
barons  unis  à  toute  la  nation  purent  la  faire  reculer  et  donner  ainsi 
à  l'Angleterre  un  régime  qui  a  su  se  plier  aux  besoins  des  siècles. 
C'est  aussi  l'Angleterre  qui.  la  première,  a  vécu  sous  le  règne  d'une 
seule  loi,  et  c'est  elle  qui  a  pratiqué  avec  le  plus  d'intelligence  la 
centralisation  administrative.  L'État  n'y  a  pas  étouffé  la  vie  locale 
par  le  développement  d'une  bureaucratie  parasite. 

Le  pouvoir  de  la  gentry  prit  sa  source  dans  la  révolution  agraire 
qui  marque  le  xvne  siècle.  Nous  avons  déjà  retracé  ici  même  (2)  le 

(1)  Étude1:  de  droit  constitutionnel,  p.  80. 

(2)  V.  les  numéros  de  la  Réforme  sociale  des  15  novembre  et  15  dé- 
cembre 18K6. 
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tableau  de  cette  révolution.  Jusqu'au  xve  siècle,  l'Angleterre  était  un 
pays  de  petite  propriété;  le  développement  de  l'élevage  des  moutons, 
la  spoliation  des  couvents  dont  Henri  VIII  distribua  les  biens  aux 
membres  de  la  noblesse,  transformèrent  son  économie  rurale.  La 
grande  propriété  prit  désormais  possession  du  sol  anglais.  Nous  l'y 
observons  encore  profondément  enracinée.  Pleins  d'ambition,  les 
propriétaires,  qui  formaient  la  gentry,  mot  difficile  h  rendre  en 
Français,  voulurent  être  les  maîtres  du  pays  tout  entier.  Ils  y  par- 
vinrent. 

La  gentry  d'abord  avait  la  terre,  source  de  la  fortune,  du  pouvoir, 
à  une  époque  où  la  fortune  mobilière  n'existait  pas,  où  l'industrie 
était  dans  l'enfance,  où  les  villes  n'avaient  pas  encore  pris  leur 
essor.  Mais  cette  terre,  il  fallait  la  conserver  dans  les  mains  de  la 
famille,  de  telle  sorte  que  celle-ci  fût  sûre  de  ne  jamais  être  dépos- 
sédée. Doutant  de  la  volonté  des  générations  futures,  la  gentry  les 
enferma  clans  les  substitutions  perpétuelles.  L'interdiction  de  la  loi 
qui  permettait  seulement  les  substitutions  à  deux  degrés  ne  l'a  pas 
gênée;  elle  a  continué  à  élever  la  forteresse  dans  laquelle  elle  défie 
la  défaillance  de  ses  héritiers.  Mais  cette  terre,  elle  ne  lui  paraîtra 
jamais  d'une  étendue  assez  considérable.  Aussi  les  intendants 
reçoivent-ils  l'ordre  d'acheter  toutes  les  petites  propriétés.  Ils  l'exé- 
cutent avec  une  inflexible  rigueur.  Entouré  de  puissants  voisins,  le 
yeomen  ne  sait  pas  résister  à  l'attrait  d'espèces  sonnantes.  11  aban- 
donne au  grand  propriétaire  le  domaine  dont  les  bénéfices  deve- 
naient de  moins  en  moins  fructueux,  car  le  communal  est  restreint 
par  des  invasions  successives;  les  lois  d'enclosures  complètent 
l'œuvre. 

Posséder  la  terre,  c'est  déjà  un  avantage  considérable.  Toutefois 
cela  ne  suffit  pas.  Quelle  triste  figure  ferait  un  propriétaire  besoi- 
gneux  que  des  préoccupations  mesquines  jetteraient  dans  l'étroite 
dépendance  d'un  créancier  difficile  ?  La  terre  devra  donc  rapporter 
des  bénéfices  certains,  et  il  n'y  a  d'autres  moyens  de  les  obtenir 
qu'en  garantissant  à  ses  produits  des  débouchés  fructueux.  L'entrée 
du  fer  en  barre  est  interdite,  pour  que  les  fabricants  de  fer  ne 
diminuent  pas  la  quantité  de  bois  qu'ils  demandent  à  la  forêt 
voisine.  Les  calicots  imprimés  sont  frappés  d'un  droit  qui  dura 
jusqu'en  1832;  leur  entrée  est  même  absolument  interdite  de  1721  à 
1774.  Ainsi  la  laine  n'aura  pas  à  redouter  une  concurrence  sérieuse. 
Le  bétail  sera  également  mis  à  l'abri  par  des  droits  quasi-prohibitifs  ; 
le  blé  compte  sur  une  protection  non  moins  efficace.  Elle  ne  tombera 
qu'en  1846. 

Plein  de  sollicitude  pour  la  terre,  le  fisc  ne  se  borne  pas  à  lui 
accorder  des  avantages  indirects.  Son  humeur  farouche  s'adoucit 


EN  ANGLETERRE.  483 

devant  le  propriétaire.  Il  perçoil  l'impôt  do  la  hnvl  tav  sur  lo  pied 
d'une  évaluation  qui  remunie  au  règne  d'IMouard  Ier.  m'exempte 
du  droit  de  vérification  et  d'homologation  du  testament,  de  nomi- 
nation d'exécuteurs  testamentaires  auxquels  sont  soumis  les  biens 
mobiliers.  Il  lui  épargne  encore  plus  tard,  en  1780,  le  droit  de 
succession  établi  par  Pitt. 

Le  gentleman  d'alors,  ce  n'est  pas  un  damoiset  qui,  orné  d'un 
brillant  costume,  parade  avec  grâce  dans  un  salon  ;  sa  vie  ne  se  passe 
pas  à  solliciter  la  faveur  royale.  11  chasse,  il  boit,  il  cultive  lui-môme, 
il  surveille  ses  fermiers  ;  mais  si  rustique  qu'il  nous  paraisse,  il  est 
doué  des  qualités  qui  constituent  l'aristocrate,  le  patricien,  «  l'auto- 
rité sociale  »,  suivant  le  beau  mot  de  F.  Le  Play.  Il  veut  et  il  sait 
commander.  Il  ne  considère  pas  la  naissance  comme  un  vain  privi- 
lège qui  le  dispense  d'effort,  l'oisiveté  comme  le  signe  d'une  race 
supérieure,  le  séjour  au  milieu  des  distractions  urbaines  comme  le 
bonheur  suprême  après  lequel  il  soupire.  Il  reste  à  la  campagne,  il 
recherche  toutes  les  charges  administratives,  judiciaires  et  politiques. 
Seulement  il  n'admet  pas  le  partage  avec  les  gens  de  petite  fortune, 
quelque  qualifiée  que  soit  leur  naissance.  Le  rang  ne  se  mesure  pas 
au  sang,  mais  à  l'étendue  de  la  propriété.  Aujourd'hui  encore  tous 
les  hommes  d'État  de  l'Angleterre  doivent  avoir  une  grande  fortune. 
«  Un  statut  de  la  reine  Anne-de  1711  exige  un  revenu  de  600  livres 
en  terre  pour  les  représentants  des  comtés,  de  300  livres  en  terre 
pour  les  représentants  des  bourgs.  Le  revenu  exigé  des  Justices  of 
peme  était  de  40  livres  en  terre  ;  il  est  porté  à  100  livres  par  un  acte 
de  Georges  III.  Les  lords,  fils  ou  héritiers  de  lords,  fils  aînés  ou  héri- 
tiers de  propriétaires  ayant  600  livres  de  rente,  sont  qualifiés  sans 
aucun  cens  personnel.  D'après  les  actes"  de  Georges  III,  les  commis- 
saires de  la  milice  (Députa  lieutenants)  sont  nommés  par  le  lord  lieu- 
tenant du  comté  parmi  les  personnes  jouissant  d'au  moins  200  livres 
de  rentes  en  terres.  Le  cens  de  colonel  par  exemple  est  de 
1 .000  livres  de  rente  foncière,  celui  de  lieutenant-colonel  de  600  livres. 
Pareillement  le  droit  de  chasse  au  fusil,  qui  était  accordé  aux  pro- 
priétaires de  10  à  30  livres  de  rente,  est  maintenant  réservé  aux  pro- 
priétaires de  100  à  150  livres  (1).  » 

La  gentry  administre  le  comté  par  les  Magistrales,  qui  exercent  à 
la  fois  les  fonctions  de  juges  de  paix,  de  préfets,  dirions-nous,  et  de 
conseillers  généraux.  Les  Magistrates  réunis'tiennent  des  réunions 
trimestrielles  qui  forment  la  juridiction  ordinaire  du  second  et  du 
troisième  degré  ;  c'est  une  justice  patriarcale  qui  s'exerce  sans  pro- 
cédure compliquée,  sans  intervention  d'hommes  de  loi.  Le  Magis- 
trat»' surveille  la  commune;  il  en  nomme  les  constables  qu'elle 
(1)  Boutmy,  Développement  de  la  Constitution  politique,  etc.,  p.  239  et  240. 
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choisissait  elle-même  autrefois.  Lui  seul  décide,  et  non  la  corn- 
mune,  quelle  assistance  doit  être  accordée  aux  indigents  non  inscrits 
sur  la  liste  paroissiale  annuelle.  «  Plus  tard,  le  Magistrate  pourra 
non  plus  seulement  mettre  à  néant  une  tradition  irrégulière,  mais 
l'amender  et  modifier  lui-même  les  noms  des  personnes  imposées, 
le  montant  des  sommes  à  payer.  »  Il  donne  les  licences  pour  les 
cabarets,  et  il  sait  préserver  son  comté  mieux  qu'aucune  autorité 
administrative  n'a  jamais  su  le  faire.  Les  fonctions  sont  gratuites  ; 
c'est  un  rôle  de  dévouement,  c'est  là  que  l'aristocratie  fait  son  édu- 
cation politique.  Elle  s'est  acquittée  de  ces  fonctions  avec  une  intel- 
ligence que  reconnaissent  ceux-là  même  qui  proposent  la  modifica- 
tion des  Magistrates.  Brodrick  notamment  dans  EngUsh  Land  ofEnglish 
Land  lords  déclare  qu'aucune  assemblée  élue  n'aurait  administré  les 
affaires  publiques  avec  un  tel  désintéressement,  se  serait  mise 
autant  au-dessus  de  tout  soupçon  de  tripotage. 

Rien  n'échappe  à  la  gentry.  Elle  tient  les  cultes  sous  sa  dépen- 
dance, car  elle  peut  refuser  de  céder  un  terrain  à  portée  des  habi- 
tants pour  l'édification  d'une  chapelle.  Dans  les  paroisses  situées  sur 
son  domaine  ou  même  à  côté,  elle  nomme  bien  souvent  les  ministres 
du  culte.  Aujourd'hui  encore  8.151  bénéfices  spirituels,  sur  13.305 
appartiennent  à  des  patrons  laïques. 

Elle  commande  la  milice.  Nous  venons  de  le  voir  plus  haut,  elle 
seule  accède  aux  hauts  grades.  Elle  retrouve  là  ses  tenanciers,  ses 
voisins,  nouvelle  cause  d'un  accroissement  d'influence.  Mais  remar- 
quons-le à  ce  propos,  l'aristocratie  anglaise  n'est  pas  une  aristo- 
cratie militaire.  Certes  beaucoup  des  siens  se  sont  illustrés  dans 
toutes  les  guerres  où  le  sang  anglais  a  été  répandu  ;  mais  avant  tout, 
elle  a  puisé  sa  force  dans  la  résidence  sur  ses  terres,  dans  les  charges 
sociales,  administratives  et  politiques  qu'elle  a  assumées.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  déplorer  le  rôle  exclusivement  militaire  que  ten- 
dait à  jouer  la  noblesse  française  dans  les  derniers  temps  de  l'an- 
cienne France.  La  France  n'était  pas  retranchée  dans  une  île  inac- 
cessible :  exposée  au  contact  de  ses  ennemis,  elle  devait  avoir  une 
force  militaire  que  l'Angleterre  pouvait  se  dispenser  d'entretenir. 
Toutefois  la  noblesse  française  a  été  trop  tentée,  et  l'est  encore  de 
nos  jours,  de  sacrifier  le  rôle  social  du  propriétaire  à  celui  plus 
brillant  du  soldat.  Elle  acquiert  sans  doute  un  lustre  que  la  basse 
envie  ries  démocrates  ne  saurait  ternir;  tel  ou  tel  souvenir  glorieux 
de  notre  histoire  évoque  le  nom  d'un  de  ses  enfants.  Mais  aujour- 
d'hui, avec  notre  mode  de  recrutement,  elle  ne  retrouve  pas  plus 
tard  autour  d'elle  ceux  sur  lesquels  elle  n'a  exercé  qu'un  comman- 
dement éphémère.  C'est  aussi  servir  la  patrie  que  de  maintenir  son 
influence  à  la  campagne,  de  préserver  les  classes  populaires  de  la 
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domination  néfaste  des  politiciens,  préface  des  révolutions  et,  avec 
elles,  de  l'affaiblissement  de  la  nation. 

Maîtresse  du  comté,  la  gentry  ne  veut  pas  que  le  spectacle  de  la 
misère  donne  à  l'État  la  pensée  d'intervenir  pour  régler  la  taxe  des 
pauvres;  elle  distribue  les  secours  avec  une  libéralité  qui  ne  se  lasse 
pas.  A  la  fin  du  xvme  siècle,  elle  accorde  le  secours  à  domicile  de- 
vant lequel  la  loi  avait  jusqu'alors  reculé.  «  Le  6  mai  1795,  à  Speen- 
hamland,  les  magistrats  du  Berkshire  prennent  un  arrêté  d'après 
lequel  ils  déclarent  qu'à  l'avenir,  des  prestations  calculées  seront 
faites  pour  le  soulagement  des  ouvriers  pauvres  et  de  leurs  familles; 
ils  fixent  en  conséquence  une  échelle  de  secours  proportionnée  au 
prix  du  blé  et  au  nombre  des  enfants.  »  C'est  en  réalité  un  minimum 
de  salaire  que  fixe  la  loi.  —  Eh  quoi,  observera-t-on,  ce  socialisme  se 
produit  sur  une  terre  qui  a  été  considérée  comme  la  terre  classique 
du  libéralisme  économique.  Quelle  étrange  contradiction  !  contradic- 
tion apparente  seulement,  si  nous  voulions  jeter  les  yeux  sur  l'his- 
toire sociale  d'Angleterre.  Nulle  peut-être  ne  présente  une  série  aussi 
longue  de  mesures  imprégnées  de  ce  que  nous  appelons  le  socialisme, 
ce  gros  mot  devenu  une  sorte  d'épouvantail.  Depuis  les  Tudors  par 
exemple  jusqu'à  notre  époque,  c'est  une  suite  ininterrompue  d'ar- 
rêtés consacrant  l'intervention  du  pouvoir  dans  le  régime  agraire  : 
défense  entre  autres  de  démolir  les  bâtiments  d'exploitation,  obli- 
gation de  reconstruire  ceux  qui  ont  été  démolis  depuis  la  quatrième 
année  de  Henri  VIII,  obligation  d'annexer  à  ces  bâtiments  une 
étendue  de  terre  suffisante  pour  assurer  le  bien-être  de  l'exploitant, 
obligation  d'entretenir  une  habitation  convenable  sur  tout  morceau 
de  terre  de  30  à  50  acres,  et  nous  en  passons.  Qui  ne  connaît  enfin 
les  lois  gladstoniennes  —  et  les  torys  en  proposent  inspirées  par  le 
même  esprit,  —  soustrayant  la  fixation  du  fermage  à  la  volonté  du 
propriétaire,  remplaçant  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  par  une 
taxation  officielle,  faisant  du  fermier  une  sorte  de  co-propriétaire. 
Ces  lois  ont  été  discutées,  mais  non  au  point  de  vue  des  principes. 
Nul  orateur,  pas  plus  libéral  que  conservateur,  n'a  combattu  leur 
base  ;  aucun  n'a  soutenu  le  droit  absolu  du  propriétaire.  C'est  que 
la  conception  de  la  propriété  quiritaire,  qui  relève  exclusivement 
d'elle-même  et  sur  laquelle  aucun  pouvoir  n'a  de  prise,  est  restée 
étrangère  à  l'Angleterre.  Encore  sous  l'empire  de  la  tradition  féodale, 
elle  n'admet  que  des  tenures  conditionnelles.  L'État,  représenté  par  la 
reine,  est  considéré  comme  ayant  le  domaine  éminent,  et  le  proprié- 
taire sait  ainsi  que  les  profits  de  la  terre  dont  il  dispose  ne  sont  pas 
pour  lui  seul,  mais  que  la  communauté  garde  sur  elle  un  droit  in- 
définissable. L'intérêt  seul  a  conduit  les  manufacturiers  à  soutenir  le 
faux  dogme  de  la  liberté  absolue  ;  ils  prétendaient  par  ce  moyen  se 
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soustraire  aux  charges  sociales  que  la  tradition  leur  imposait.  Mais 
leur  triomphe  n'a  été  que  de  courte  durée  ;  depuis  18313,  l'État  est 
revenu  à  son  ancien  principe. 

Le  comté  est  donc  sous  la  domination  de  la  gentry.  Mais  celle-ci  a 
des  ambitions  encore  plus  hautes  :  elle  aspire  à  tenir  sous  sa  main 
l'État  tout  entier.  Elle  y  réussira. 


ni  « 

Quels  pouvoirs  l'arrêteraient?  En  face  d'elle,  elle  rencontre  une 
royauté  presque  étrangère.  Georges  iler  ne  comprenait  même  pas 
l'anglais;  toutes  ses  pensées  étaient  tournées  du  côté  de  l'Allemagne, 
qu'il  avait  quittée  à  regret.  Lui  et  son  fils  Georges  II  se  trouvaient 
dans  une  situation  analogue  à  celle  des  souverains  que  les  familles 
royales  de  l'Occident  expédient  aux  petits  États  de  l'Orient  nouvel- 
lement créés.  lis  n'étaient  pas  unis  à  leur  peuple  par  les  liens  du 
sang;  l'Angleterre  avait  contracté  avec  la  branche  de  Brunswick- 
Hanovre  un  mariage  de  raison  ou  plutôt  de  dépit  pour  rejeter  les 
Stuarts,  mais  aucun  entraînement  ne  la  jetait  dans  leurs  bras.  Ils  ne 
s'étaient  pas  de  plus  recommandés  par  l'éclat  de  leur  génie  poli- 
tique, par  de  brillantes  victoires  ou  par  leurs  qualités  personnelles. 
Ayant  toutefois  pénétré  le  caractère  politique  du  pays  dont  ils  for- 
maient la  raison  sociale,  ils  étaient  disposés  à  laisser  libre  cours  à 
l'aristocratie  qui  les  avait  faits  rois.  Nul  obstacle  n'était  donc  à1 
craindre  de  ce  côté.  Georges  III,  qui  réagit  d'une  manière  si  efficace 
contre  la  corruption  du  xvme  siècle,  eut  conscience  de  ses  devoirs 
de  roi;  mais  l'intelligence  politique  n'était  pus  chez  lui  à  la  hauteur 
de  ses  vertus,  et  la  maladie  brisa  sa  vit!. 

Klaient-ce  les  électeurs  qui  allaient  opposer  à  la  domination  de 
l'aristocratie  une  infranchissable  barrière,  connue  elle  en  avait  élevé 
une  aux  prétentions  de  Jacques  I!  ?  Des  élections  avaient  lieu,  mais 
elles  étaient  tout  entières  dans  les  mains  des  possesseurs  du  sol. 

Aucune  règle  fixe  d'abord  ne  déterminait  le  droit  de  vote.  Dans  les 
comtés  en  général,  tout  franc  tenancier  payant  quarante  shillings 
était  électeur,  mais  dans  les  villes  régnait  la  plus  grande  diversité.  Ici, 
tOU6  les  hommes  libres  (freenien)  Btaienl  eleeleurs;  ailleurs  e'élaient 
seulement  les  membres  des  corporations,  les  maires  et  les  conseillers 
municipaux  qui,  mftlgré  les  protestations  des  bourgeois,  cherchaient 
à  retenir  lr  droit  élecloral .  Des  anomalies  encore  plus  curieuses  se 
remarquaient  dans  la  distribution  des  sièges.  Citons-en  quelques- 
unes  d'apn-s  .M.  d€  l'ranqueville.  De  grandes  villes,  (elles  que  Man- 
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chester,  Leeds,  Birmingham,  AYolvcr.hampton,  n'avaient  point  de 
représentants.  «  90  membres  étaient  nommés  par  46  bourgs  ayant 
moins  de  50  électeurs  et  37  membres  par  29  bourgs  n'ayant  pas  plus 
de  100  électeurs  ;  240  députés,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  des 
représentants  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  étaient  élus  par 
des  collèges  dont  aucun  ne  possédait  200  électeurs.  Le  bourg  d'Oll- 
Sarum  était  un  monticule  appartenant  à  lord  Camelford  ;  Galton  et 
Saint-Michel  avaient  seulement  sept  électeurs.  Lawitoch  en  comptait 
dix,  le  bourg  de  Dunwick,  appartenant  h  lord  Iluntingfield,  avait 
été  depuis  longtemps  submergé  par  la  mer,  »  le  jour  de  l'élection,  le 
candidat  se  rendait  dans  une  barque  à  i  endroit  où  le  bourg  existait 
jadis,  et  il  était,  bien  entendu,  nommé  à  l'unanimité.  «  Beeralstoni 
propriété  de  lord  Beverley,  avait  une  seule  maison,  et  Castlerising  en 
avait  deux.  Dans  le  comté  de  Bute,  il  y  avait  21  électeurs  dont  un 
seul  résident,  lequel  se  présentait  et  se  nommait  lui-même.  »  Le 
duc  de  Norfolk  nommait  de  fait  11  députés,  lord  Lonsdale  9,  lord 
Darlington  7,  les  ducs  de  Rutlancl  ei  de  Buckingham  6  chacun  (1).  a» 
C'est  un  tel  régime  électoral  qui  donna  le  pouvoir  à  la  gentry,  non 
pas  encore  une  fois  à  cause  de  sa  naissance,  mais  à  cause  de  la 
fonction  sociale  qu'elle  remplissait.  C'est  alors  qu'elle  créa,  qu'elle 
fit  fonctionner  le  régime  parlementaire.  Seule  elle  était  en  mesure 
de  le  faire.  Qu'on  en  juge. 

Le  régime  parlementaire  ressemblait  dans  ses  mains  à  un  menuet 
savamment  réglé,  tel  qu'il  plaisait  à  nos  pères,  mais  que  l'allure  plus 
démocratique  de  nos  mœurs  a  rejeté.  Deux  partis  s'y  font  vis-à-vis  et 
se  combattent  ;  mais  s'ils  doivent  se  porter  des  coups,  il  faut  cepen- 
dant que  ces  coups  ne  soient  pas  trop  sérieux,  de  manière  à  réduire 
l'un  des  adversaires  à  l'impuissance,  car,  sans  l'organisation  de  ces 
deux  partis  qui  se  font  contre-poids,  le  régime  ne  fonctionne  plus. 
Chacun  d'eux  doit  avoir  une  organisation  telle  qu'il  prenne  immé- 
diatement le  pouvoir,  si  l'autre  est  renversé.  Tous  les  deux  respec- 
teront les  bases  de  la  constitution  sociale  ;  aucun  ne  profitera  de  sa 
victoire  pour  ruiner  les  plus  vieilles  institutions  nationales  et  leur 
substituer  des  nouveautés  qui  révolteraient  les  sentiments  d'une 
partie  du  pays.  Que  la  division  en  whigs  et  torys  ne  nous  fasse  pas 
illusion  ;  ne  voyons  pas  dans  les  premiers  des  novateurs  tout  prêts  à 
balayer  les  traditions.  Le  parti  whig  comptait  autant  de  représen- 
tants de  la  haute  aristocratie  —  si  ce  n'est  même  plus  —  que  le  parti 
tory.  Il  resta  au  pouvoir  pendant  tout  le  xvnT  siècle,  depuis  la  reine 
Anne,  jusqu'au  jour  où  lord  North  se  coalisa  avec  Fox.  Aucune  des 
institutions  que  le  passé  avait  léguées  ne  fut  détruite.  De  même  le 
parti  tory,  qui  avait  au  début  des  tendances  jacobites,  s'était  rallié  à 

(1)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  252. 
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la  nouvelle  dynastie  ;  mais  il  ne  prétendait  pas  affaiblir  le  pou- 
voir de  la  Chambre  au  profit  de  la  prérogative  royale.  Les  deux 
partis  s'entendaient  pour  maintenir  le  prestige  de  la  couronne,  tout 
en  la  dépouillant  de  ses  attributions.  Seule  une  aristocratie  savait 
déployer  assez  de  mesure  pour  s'incliner  avec  respect  devant  une 
royauté  dont  elle  acceptait  seulement  le  principe.  Qu'on  se  repré- 
sente un  parti  populaire  au  milieu  de  cette  situation  délicate  :  il  ne 
saura  pas  garder  cette  discrétion  de  ton  particulière  aux  gens  bien 
élevés.  Il  criera  fort,  tapera  dur,  ne  comprendra  pas  toutes  les 
finesses,  tous  les  ménagements  qu'exige  la  politique,  et  le  savant 
édifice  sera  jeté  par  terre.  Tous  les  deux,  enfin,  sauront  pratiquer  le 
grand  art  de  la  politique,  celui  d'une  transaction  faite  à  propos.  Ils 
plieront  sans  rompre  ;  ils  ne  s'entêteront  pas  dans  des  résistances 
compromettantes. 

Bref,  c'est  l'aristocratie  terrienne  qui  domine  la  Chambre  des  lords, 
c'est  à  l'aristocratie  terrienne  qu'appartiennent  la  plupart  des  repré- 
sentants de  la  Chambre  des  communes  ;  whigs  ou  torys,  tous  sont 
des  propriétaires.  Chacun  suit  les  opinions  de  sa  famille,  chacun 
vote  suivant  un  mot  d'ordre  du  leader  du  parti  ou  des  grands  per- 
sonnages qui  disposent  des  bourgs  pourris  (1). 

Et  maintenant  nous  sommes  en  mesure  de  comprendre  la  véri- 
table nature  du  gouvernement  de  l'Angleterre  jusqu'en  1832.  C'est 
un  régime  parlementaire  analogue  à  celui  sous  lequel  nous  vivons 
aujourd'hui,  s'exclameront  les  raisonneurs  modernes  pour  lesquels 
la  compréhension  des  faits  est  lettre  close.  —  Pas  du  tout,  le  régime 
politique  de  l'Angleterre  était  tout  entier  basé  sur  la  représentation 
des  intérêts,  c'était  un  régime  représentatif.  L'individu  considéré 
indépendamment  de  son  rang  social,  des  intérêts  de  la  profession 
auxquels  il  est  attaché,  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient,  tel  est 
le  fondement  de  l'État  depuis  la  Révolution  de  1789.  L'économie 
politique  a  imaginé  comme  unité  sociale  un  être  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  la  nature;  c'est  l'individu  économique.  De  même 
les  constituants  ont  eu  en  vue  un  homme  qui  n'est  ni  père,  ni  pro- 
priétaire, ni  industriel,  ni  ouvrier,  mais  politique;  le  nombre 
deviendra  donc  le  seul  maître;  aucun  intérêt  n'étant  représenté,  la 
nation  sera  livrée  à  la  confusion,  et  les  hommes  de  politique,  les 
«  politiciens  »  prendront  la  place  des  autorités  naturelles.  L'Angle- 
terre,  pays  essentiellement  rural,  appelait  donc  les  représentants  de 
la  terre  dans  le  Parlement,  et  ainsi  s'explique  la  longue  durée  des 

(1)  a  Qa'est-Ce  à  dire  »>,  dit  dans  un  roman  de  Disraeli,  Coningsby%  le  duc  de 
Monmoutha  son  petit-fils  Coningsby,  qui  annonce  l'intention  do  voter  au  Parle- 
ment selon  sa  conscience,  «  vous  voterez  avec  votre  famille,  monsieur,  comme  un 
gentlemap.  Vous  n'avez  pas  à  considérer  vos  opinions  comme  ferait  un  philosophe 
ou  un  aventurier.  » 
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étranges  anomalies  du  régime  électoral  avant  la  réforme  de  1832. 
Elles  ne  choquaient  pas  parce  qu'elles  n'empêchaient  pas  la  consti- 
tution d'atteindre  son  but,  la  représentation  des  corps  ruraux,  c'est- 
à-dire  des  premiers  intérêts  du  pays.  La  base  aurait  dû  être  élargie, 
une  place  aurait  dû  être  faite  à  l'industrie  que  les  inventions  mé- 
caniques allaient  lancer  dans  un  mouvement  puissant;  mais  c'était 
une  conception  vraiment  sociale,  telle  du  reste  que  l'était  celle  de 
l'ancienne  Europe.  Le  gouvernement  n'appartenait  pas  à  la  parole, 
mais  aux  autorités  naturelles;  l'Angleterre  même  avait  une  singu- 
lière méfiance  contre  les  orateurs  de  profession.  De  même  en  France, 
la  division  en  trois  classes,  malgré  son  étroitesse,  correspondait  à 
trois  fonctions  sociales;  elle  indiquait  que  l'État  s'appuyait  sur  les 
intérêts  permanents  du  pays,  et  non  sur  des  individus  isolés,  sans 
cohésion. 

Le  gouvernement  parlementaire  a  vécu  en  Angleterre,  tant  qu'il 
a  reposé  sur  de  telles  bases.  11  commence  à  décliner,  lorsque  la 
conception  individualiste  de  la  société  ayant  pénétré,  il  a  cessé 
d'être  représentatif. 

Il  ne  manqua  même  pas  de  gloire,  et  l'aristocratie  a  le  droit  de 
jeter  fièrement  les  yeux  sur  le  développement  de  la  puissance  de 
l'Angleterre  durant  le  cours  de  son  règne.  Malgré  la  perte  de  l'Amé- 
rique, elle  reprit  la  plus  grande  partie  de  l'empire  colonial  qu'elle 
a  conservé  depuis.  Elle  conquit  l'Inde.  Elle  arracha  le  Canada  à  la 
France.  Elle  jeta  dans  les  derniers  jours  du  siècle  ses  convicts  sur 
les  rives  désertes  de  l'Australie.  Elle  donna  à  sa  marine  une  force 
qui  en  fit  la  première  de  l'Europe,  et  lorsque  éclata  la  Révolution 
française,  l'aristocratie  anglaise,  par  son  invincible  ténacité,  fit  au 
bout  de  vingt  ans  reculer  le  génie  militaire  qui  avait  soumis  toute 
l'Europe.  Ce  fut  l'apogée  de  l'aristocratie.  Dix-sept  ans  plus  tard,  la 
réforme  de  1832  faisait,  à  la  forteresse  dans  laquelle  elle  était  enfer- 
mée, une  brèche  qui  alla  sans  cesse  en  s'élargissant. 

Toutefois  si  elle  avait  donné  un  brillant  éclat  à  un  tel  régime  poli- 
tique, elle  n'avait  pu  empêcher  cette  forme  de  produire  de  graves 
inconvénients  :  la  confusion  des  fonctions  législatives,  exécutives  et 
judiciaires,  la  domination  intolérante  d'un  parti,  le  droit  du  Parle- 
ment de  changer  toutes  les  lois,  de  faire  tout,  «  excepté  d'un  homme 
une  femme  »,  suivant  l'expression  de  Burke.  Nous  verrons  ces  incon- 
vénients s'aggraver  au  point  de  mettre  en  doute  même  l'existence  du 
gouvernement  parlementaire,  à  mesure  que  la  constitution  politique 
s'éloigne  de  la  base. sur  laquelle  elle  s'appuyait. 

Urbain  Guérin. 

[A  continuer.) 
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Nous  ne  rechercherons  pas  clans  l'antiquité  les  origines  de  la  dé- 
mocratie moderne.  Même  à  Athènes,  la  République  démocratique 
par  excellence,  les  droits  politiques  étaient  l'apanage  d'une  caste 
exclusive,  d'une  véritable  aristocratie.  Il  fallait  être  né  d'un  père 
athénien  et  d'une  mère  athénienne  pour  jouir  du  droit  de  cité.  Dix 
mille  métèques  ou  résidents  libres  non  citoyens,  bien  qu'astreints 
au  service  militaire  et  soumis  à  une  capitation  dont  les  citoyens 
étaient  exempts,  ne  possédaient  aucun  droit  de  participation  aux 
affaires  publiques.  Ils  étaient  traités  comme  des  êtres  inférieurs 
et  leurs  femmes  étaient  obligées,  dans  les  cérémonies  officielles,  de 
porter  des  parasols  sur  la  tête  des  illustres  épouses  des  citoyens.  Le 
démos  qui  était  admis  aux  assemblées  générales,  formait  à  peine  le 
vingtième  de  la  population  totale  de  l'Attique  :  21.000  hommes 
contre  10.000  étrangers  et  400.000  esclaves.  Encore,  sur  ce  nombre, 
d'après  Boeckh,  2.000  au  plus,  selon  M.  Perrot,  prenaient  part  aux 
délibérations  de  Y  Agora. 

A  Sparte,  à  l'époque  la  plus  florissante,  le  nombre  des  citoyens  ne 
dépassa  point  10.000,  qui  commandaient  à  trente  mille  Periœces  et 
à  plus  de  100.000  Ilotes.  Ils  s'appelaient  entre  eux  les  pairs,  les 
égaux,  mais  en  réalité  étaient  très  inégaux  par  la  fortune.  Sous 
le  roi  Agis,  ils  étaient  réduits  à  700.  La  constitution  lacédémo- 
nienne  était  la  plus  cruelle  et  la  plus  tyrunnique  des  aristocraties. 
Par  crainte  d'un  soulèvement  de  leurs  serfs  ou  des  affranchis,  les 
éphores  se  livraient  à  une  véritable  chasse  à  l*homme.  (  )n  fil  dispa- 
raître un  jour  2.000  Iloles  qui  s'étaient  distingués  dans  la 
gUfiBBe  du  IV'loponèse,  ut  à  qui  on  avait  promis  la  liberté.  En  somme, 
ces  républiques  grecques  étaient  uniquement  des  oligarchies  muni- 
cipale-, dans  lesquelles  le  droit  de  cité  constituait  un  privilège,  en 
dehors  duquel  les  hommes,  même  libres,  formaient  une  société 
misérable  qui  nous  glacerait  d'effroi,  si  un  seul  de  ses  membres 
nous  apparaissait  vivant.. Le  philosophe  le  plus  démocrate  de  l'an- 
tiquité n'a  jamais  supposé  que  le  pouvoir  pût  appartenir  sans  frein 
à  La  communauté  des  travailleurs.  Un  État  gouverné  par  des  esclaves 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  423- 
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émancipés  lui  eut  paru  une  monstruosité.  On  peut  même  observer 
que  les  démocraties  anciennes  n'ont  pas  eu  de  moyen  plus  _sûr  de 
se  soutenir  comme  Étal,  que  de  cesser  d'être  comme  démocratie, 
et  que  leur  sort  a  été  d'autant  plus  brillant  qu'elles  ont  été  moins 
démocratiques  de  fait. 

Rome  ne  donna  le  pouvoir  aux  plébéiens  que  pour  tomber  dans  les 
mains  des  empereurs.  Du  jour  où  le  droit  de  vote  fut  accordé  aux 
habitants  des  colonies  et  des  municipes,  la  souveraineté  populaire 
déclina,  et  la  démagogie  fit  place  à  la  dictature.. Il  est  inutile  de  parler 
de  Venise,  puisque  c'était  un  patriciat.  La  vraie  démocratie  est  née 
ailleurs;  son  berceau  est  dans  les  communautés  rurales  du  moyen 
âge,  images  et  reproductions  de  la  marke  germaine,  des  collèges, 
des  corporations,  des  sodalités  qui  groupaient  les  humbles  de  l'Em- 
pire romain,  et  qui  pratiquaient  silencieusement  plus  tard,  entre 
leurs  compagnons,  Genosmi,  le  self-government  dans  lequel  on  a  cru 
faussement  voir  une  innovation  moderne.  Ces  parsonniers  des  com- 
munautés agricoles  qui  s'administraient  eux-mêmes,  qui  parta- 
geaient entre  eux  l'usage  et  le  produit  de  leurs  biens  communs, 
qui  élisaient  des  mandataires  et  des  gérants  agissant,  comme  dans 
les  sociétés  anonymes  actuelles,  sous  la  direction  d'un  conseil  et  le 
contrôle  suprême  de  l'assemblée  des  associés,  voilà  les  véritables 
ancêtres  des  peuples  démocratiques  modernes. 

J'écris  ces  lignes  pendant  le  repos  des  vacances,  à  quelques  pas 
d'un  village  de  Bourgogne,  frileusement  serré  et  comme  perdu  à 
Torée  d'un  étroit  vallon,  le  Val  de  Jouvence,  dans  le  repli  d'un 
contrefort  avancé  du  large  plateau  qui  monte  lentement  au  nord, 
de  Dijon  à  Langres.  Ancienne  possession  de  l'abbaye  de  Saint-Bé- 
nigne, ce  petit  village  qui,  à  l'instar  de  ses  voisins,  s'efforce  de  se 
moderniser  chaque  jour,  n'a  pas  cependant  jeté  bas  tou^s  les  vestiges 
de  son  passé  ;  après  ses  claires  fontaines  et  son  école  laïque,  il 
montre  encore,  sans  honte,  quoique  sans  orgueil,  son  église  du 
xme  siècle,  la  vieille  tour  bénédictine  de  ses  seigneurs,  et  deux 
ou  trois  images  de  saints,  gothiquement  raidis  dans  leurs  vêtements 
de  pierre  enluminée,  au  fond  de  niches  ogivales.  Mais  tous  ces 
témoins,  heureusement  laissés  «  debout,  accusent  moins,  à  mes 
yeux,  sa  vitalité  antérieure  qu'une  humble  maisonnette,  haute  de 
trois  à  quatre  mètres,  large  d'autant,  percée  d'une  unique  fenêtre  et 
d'une  porte  basse,  au-dessus  de  laquelle  on  lit  en  caractères  anciens: 
Chambm  des  assemblées  de  la  communauté.  Cette  chambre,  modeste- 
ment abritée  sous  l'église,  aux  pieds  de  la  demeure  seigneuriale, 
c'est  un  des  foyers  inconnus  de  la  démocratie  rustique  au  moyen- 
.i'-'-  :  cette  communauté  des  habitants  de  Messigny,  c'est  un  échan- 
tillon des  associations  de  laboureurs  d'où  sont  sorties  les  communes  t 
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modernes,  de  ces  petites  collectivités  populaires  que  leur  humilité 
même  protégea  contre  le  régime  féodal  dont  elles  étaient  pourtant 
la  vivante  antithèse,  qui  défendirent  obscurément,  mais  obstinément, 
leur  autonomie  contre  les  intendants  de  la  monarchie  absolue,  que 
l'histoire  a  longtemps  ignorées,  parce  que  leur  vie  s'est  écoulée  en 
dehors  de  son  drame,  mais  à  qui,  mieux  instruite  de  nos  jours,  elle 
doit  enfin  donner  une  place  et  restituer  un  rôle,  car,  on  ne  saurait 
plus  le  méconnaître,  c'est  le  parsmnier,  le  communier  d'autrefois 
qui  a  enseigné  au  monde  européen  à  faire  jaillir  le  droit  de  la  dé- 
cision de  la  majorité. 

Pauvre  enseignement,  diront  les  adversaires  du  suffrage  universel. 
Il  faut  s'entendre.  Les  sociétés  rudimentaires  d'agriculteurs  libres 
ou  même  serfs  qui  se  formèrent  au  x8  siècle,  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-Bas  et  le  nord  de  la  France,  pour  mettre  leurs  champs,  leurs 
pâturages  et  leur  travail  en  commun,  avaient  instinctivement  adopté 
le  régime  de  toute  société;  en  d'autres  termes,  elles  proportionnaient 
les  droits  et  les  parts  de  jouissance  de  chacun  à  ses  intérêts  et  à  ses 
apports  ;  leurs  membres  étaient  autant  d'actionnaires.  Mais,  —  c'est 
ici  qu'elles  s'éloignaient  du  type  des  sociétés  politiques  modernes, 
—  l'unité  n'était  pas  l'individu,  c'était  le  foyer.  Forêts,  eaux,  landes, 
pâtures,  terres  incultes  composaient  le  fonds  social  qui  était  affecté 
à  l'usage  de  tous.  En  dehors  de  son  enclos,  chaque  famille  avait  un 
droit  sur  la  propriété  commune.  Aux  mandataires  élus  par  les  com- 
pagnons, le  soin  dérégler  les  affaires  courantes,  de  veiller  à  la  garde 
et  à  l'entretien  des  choses  abandonnées  à  la  collectivité,  d'admi- 
nistrer en  un  mot,  parfois  même  de  rendre  la  justice  aux  associés  par 
délégation  de  l'assemblée  générale  ;  à  celle-ci  seule  de  diviser  et 
d'allotir  le  territoire,  de  surveiller  les  cultures,  de  réglementer  le 
travail,  d'admettre  ou  de  repousser  un  étranger,  de  fixer  le  droit  de 
chasse  et  de  pêche,  d'établir  les  droits  d'entrée  et  les  coutumes,  d'en 
prévenir  ou  d'en  réprimer  la  violation.  Comme  elle  créait  seule  la  loi 
locale,  elle  était  aussi  seule  capable  de  la  faire  respecter.  En  certains 
lieux,  son  pouvoir  se  traduisait  par  un  symbole  expressif:  lorsqu'une 
condamnation  à  mort  était  prononcée  jW  les  jurés,  les  vinders,  les 
jugeurs,  tous  les  membres  de  la  communauté  venaient  successive- 
ment toucher  de  la  main  la-cojrde  qui  servait  à  la  pendaison. 

La  communauté  rurale  était  également  une  société  de  secours 
mutuels.  Pour  obéir  à  sa  charte,  le  plus  souvent  non  écrite,  mais 
connue  de  tous  et  transmise  de  génération  en  génération  parla 
mémoire,  les  communiers  devaient  se  soutenir,  s'aider  les  uns  les 
autres.  Lés  .règlements  locaux  qui  sanctionnaient  par  des  peines 
sévères  le  devoir  d'hospitalité,  tout  en  prescrivant  à  l'étranger  admis 
sous  le  toit  d'un  associé  de  consommer  les  produits  du  sol  commun 
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dans  le  village,  obligeaient  encore  plus  strictement  les  paysans  à  s< 
prêter  assistance  dans  tous  leurs  besoins.  La  charité  était  un  service 
collectif.  A  défaut  de  la  famille,  la  communauté  élevait  les  orphe- 
lins et  nourrissait  les  indigents.  Elle  assistait  les  compagnons  qui 
avaient  un  démêlé  avec  la  justice  au  dehors.  Comme  elle  était  res- 
ponsable du  délit  commis  par  l'un  de  ses  membres,  elle  devait  en 
quelque  sorte  la  même  garantie  aux  innocents. 

Mais  ce  qui  la  caractérisait  surtout  et  ce  qu'il  importe  ici  de  remar- 
quer avec  soin,  c'est  le  moyen  qu'elle  avait  adopté  pour  tempérer  le 
principe  du  suffrage  sur  lequel  elle  reposait  et  concilier  la  loi  de 
la  majorité  avec  le  respect  des  intérêts  individuels.  C'était  sans  doute 
la  majorité  qui,  dans  ses  assemblées,  rendait  la  sentence,  élaborait 
le  règlement,  élisait  le  fonctionnaire.  Toutefois,  chose  admirable, 
ces  paysans  ignorants  et  illettrés,  sans  guides,  sans  modèles,  et 
armés  seulement  de  leur  bon  sens,  avaient  compris  que  le  suffrage 
universel,  comme  toute  espèce  de  force,  doit  être  réglé,  que,  s'il  se 
réduit  à  un  simple  calcul  de  voix  par  têtes,  il  devient  une  brutale 
application  de  la  loi  du  plus  fort,  et  que,  pour  rendre  respectable 
la  volonté  du  plus  grand  nombre,  il  faut  organiser  le  droit  de  vote 
de  façon  à  ce  que  la  majorité  représente  le  plus  exactement  pos- 
sible les  intérêts  permanents  des  électeurs.  A  cela,  une  opération 
d'arithmétique  ne  suffit  pas.  Le  problème  est  plus  complexe,  parce 
qu'il  exige  la  conciliation  de  points  de  vue  opposés. 

Ce  problème  se  présente  de  nos  jours  au  sein  des  sociétés  indus- 
trielles et  commerciales,  des  sociétés  anonymes  dontje  parlais  tout 
à  l'heure.  Dans  ces  associations  de  capitaux,  le  dernier  mot  appar- 
tient aussi  à  la  majorité  ;  mais  les  statuts  se  gardent  bien  de  l'aban- 
donner au  caprice  ou  au  hasard.  Ils  ne  permettent  de  compter  exclu- 
sivement les  votes  ni  par  actions,  ni  par  têtes,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  deux  ou  trois  capitalistes,  porteurs  du  plus  grand 
nombre  des  actions,  pourraient  sacrifier  l'intérêt  social  à  leur  in- 
térêt privé  et,  dans  le  second,  être  écrasés  par  la  majorité,  peut-être 
inintelligente  ou  mal  conseillée,  des  petits  actionnaires.  Pour  éviter 
ce  double  péril,  on  admet  que  le  nombre  des  voix  est,  dans  les 
assemblées  générales,  proportionnel  à  celui  des  actions,  mais  seule- 
ment jusqu'à  un  certain  maximum,  *que  nul  [actionnaire  ne  peut 
dépasser.  Ainsi  le  capital  et  le  nombre  se  servent  réciproquement  de 
contrepoids.  Par  le  même  motif,  les  délibérations  qui  ont  pour  objet 
de  modifier  les  statuts  ne  peuvent  être  prises  qu'à  une  majorité  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  voix. 

-Nos  paysans  du  moyen  âge  avaient  deviné  le  mécanisme  ingénieux 
des  sociétés  commerciales  modernes  et  avaient  résolu  avec  la  même 
sagacité  ce  délicat  problème.  Ils  pesaient  les  votes  au  lieu  de  les  ad- 
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ditionner  ;  ils  les  comptaient  non  par  têtes  d'homme,  mais  par  mai- 
sons ou  familles  et,  en  outre,  la  majorité  n'existait,  à  leurs  yeux,  que 
lorsqu'elle  était  sérieuse,  prépondérante,  indiscutable  !  Dans  la  plu- 
part des  communautés  agricoles  allemandes,  les  règlements  exigent 
les  deux  tiers  et  les  trois  quarts  des  suffrages  (1).  Enfin  ils  avaient 
soin  de  distinguer  les  résolutions  engageant  l'intérêt  collectif  de 
celles  qui  concernaient  seulement  l'intérêt  individuel.  Pour  les  pre- 
mières, la  minorité  était  liée  par  la  majorité  ;  pour  les  secondes  au 
contraire,  par  exemple  lorsqu'il  s'agissait  de  l'admission  d'un  étran- 
ger dans  le  village  ou  de  la  fixation  d'une  part,  d'usager,  la  simple 
majorité  ne  suffisait  pas,  il  fallait  l'unanimité  des  votants.  Mme  de 
Staël  qui  a  décrit  l'Allemagne  de  son  temps,  mais  qui  ne  connaissait 
pas  celle  du  moyen  âge,  n'aurait  pas  pu  appliquer  au  villageois  du 
xr  et  du  xne  siècle  sa  célèbre  boutade  :  «  Quand  il  s'agit  de  dessécher 
un  étang,  fait-on  voter  les  grenouilles  ?  » 

C'est  à  ce  système  que,  dans  les  cantons  où  se  sont  perpétués  jus- 
qu'à nos  jours  les  Allmenden  dont  M.  de  Laveleye  a  écrit  l'histoire  (2), 
les  associations  libres  de  paysans  suisses  ont  dû  leur  paix  et  Jeur 
prospérité  ;  c'est  de  lui  que  découlent  les  institutions  d'Appenzell  ; 
c'est  pour  en  reconquérir  la  pratique,  autant  que  pour  rentrer  en 
possession  de  leur  autonomie,  de  leur  indépendance  et  de  leurs  pro- 
priétés communales  ravies  par  les  seigneurs  et  surtout  par  les  offi- 
ciers impériaux,  que  les  populations  rurales  d'Alsace  et  d'Allemagne 
prirent  les  armes  au  commencement  du  xvie  siècle.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  le  manifeste  lancé  par  les  paysans  alsaciens  en 
1525.  Qu'y  demandent-ils  ?  La  restitution  aux  communautés  de  leurs 
anciennes  franchises,  de  leurs  bois,  de  leurs  prés  communs,  et  du 
droit  d'en  disposer  entre  eux  selon  les  principes  de  la  charité  frater- 
nelle, sous  la  surveillance  de  leurs  mandataires  élus  par  eux  et  avec 
la  vieille  procédure  judiciaire  par  plaids,  parjurés  (3).  Les  ligues 
du  Soulier  et  du  pauvre  Conrad  n'eurent  pas  un  autre  but  dans  l'Em- 
pire allemand  ;  elles  furent  le  dernier  effort  des  collectivités  agrico- 
les contre  le  césarisme  envahisseur. 

'  .  IV 

La  famille  était  la  base  de  la  démocratie  rurale  ;  dans  les  villes, 
nous  trouvons  au  moyen  âge  une  autre  formelle  démocratie,  qui  ne 
repose  pas  uniquement  sur  le  foyer  domestique,  mais  qui  s'inspire 

(1)  Otto  Gierke,  Das  deutsche  Gcnossenschaftsrecht,  t.  II,  p.  478. 

(2)  La  propriété  et  ses  formes  primitives,  p.  2G7  et  suiv. 

(3)  Arcltires  de  Colmar,  R.  G.  S.  B.  L.  39;  Hanauer,  Les  paysans  de  l'Alsace  au 
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des  mêmes  idées  et  abrite  ses  intérêts  sous  la  protection  des  mêmes 
principes,  c'est  la  ghilde,la  fraternité,  la  corporation. 

J'ignore  si  les  compagnons  d'Abbotsbury,  d'Exeter,  de  Cambridge 
en  Angleterre,  du  Mans  ou  do  Cambrai  en  France,  les  amis  d'Aire  en 
Flandre,  si  les  foulons  de  G&nd,  les  épiciers  et  les  poissonniers  de 
Londres,  les  pelletiers  d'Augsbourg  avaient,  avant  de  fonder  leurs 
associations,  pris  soin  de  consulter  Aristote  ;  ils  auraient  pu  lire  dans 
sa  Politique  que  «  la  cité  ne  se  compose  pas  seulement  d'individus, 
mais  d'individus  spécifiquement  différents  ».  Quoi  qu'il  en  soit, 
connu  ou  inconnu ,  l'axiome  du  philosophe  grec  aurait  pu  leur 
servir  de  devise ,  car  jamais  époque  ne  l'a  mieux  compris  que  le 
moyen  âge.  L'individualisme  est  le  signe  de  notre  temps;  il  y  a 
cinq  siècles,  c'étaient  les  institutions  corporatives.  Dans  le  citoyen, 
dans  l'électeur,  nous  ne  voyons  que  l'individu,  l'être  isolé,  abstrait, 
sans  rapports  de  famille,  de  profession,  de  voisinage,  d'origine,  d'in- 
térêts, sans  tenir  compte  de  ses  aptitudes,  de  sa  valeur  sociale  et 
même  de  sa  destinée  naturelle.  L'individu  est  le  commencement  et 
la  fin  de  la  société.  Ce  n'est  pas  seulement  un  fait,  c'est  une  doctrine; 
il  ne  faut  plus  de  groupement  de  forces,  plus  d'organes  sociaux, 
mais  un  éparpillement,  un  émiettement  d'hommes  égaux  entre  eux 
et  seuls  en  face  de  l'État  tout-puissant. 

Au  xive  siècle,  en  face  de  la  féodalité,  se  dressent  les  corps  de  mé- 
tiers qui,  dès  ce  moment,  sontvictorieux  des  seigneurs,  puisqu'ils  ont 
affranchi  le  peuple  et  donné,  avec  la  force,  la  légalité  à  ses  revendi- 
cations. Quand  à  l'individu  lui-même,  il  ne  compte  pas,  il  est  ignoré, 
on  peut  presque  dire  qu'il  n'existe  point,  car  l'homme  qui  ne  s'est 
pas  lié  à  un  groupe  ou  qui  en  a  été  exclu  n'appartient  plus  à  la  so- 
ciété :  c'est  Y  outlaw,  le  lawless  du  droit  anglais,  le  Wildfang  du  droit 
allemand,  l'excommunié  du  droit  canon.  Partout  la  classe  inférieure 
se  fédère  et  se  retranche  dans  des  alliances  que  scellent  la  similitude 
des  besoins,  l'identité  du  travail  et  la  communauté  des  intérêts.  Ici, 
les  bourgeois  forment  des  ghildes,  comme  la gilda  mercatoria  de  Lon- 
dres, dont  l'autorité  se  confond  dans  celle  de  la  cité  ;  lorsque  le  pa- 
triciat  commercial  s'est  érigé  en  aristocratie  fermée  et  fait  des  règle- 
ments pour  exclure  de  la  vie  corporative  ceux  «  qui  ont  les  mains 
sales  et  les  ongles  noirs  ou  qui  crient  la  marchandise  dans  les  rues(l),  » 
les  travailleurs  s'organisent  en  fraternités  de  compagnons  pour  se 
protéger  et  défendre  leurs  intérêts.  Chaque  corps  de  métiers  com- 
pose avec  les  maîtres,  les  valets  et  les  apprentis  un  petit  monde  ori- 
ginal et  distinct,  qui  s'administre  lui-même,  qui  a  ses  chefs,  ses 
jurés,  ses  règlements,  ses  finances,  son  domicile,  ses  assemblées  plé- 
nières.  Il  a  sa  place  marquée  au  sein  de  la  commune,  il  compte  dans 

(t)  Brentano,  Zur  Geschichte  der  englischen  Gewerkvereine,  p.  39. 
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le  droit  électoral,  car,  à  Gand  comme  à  Londres,  on  n'est  admis  à 
voter  sur  les  affaires  municipales  que  lorsqu'on  est  affilié  à  une  cor- 
poration. Les  lignages,  les  confréries,  les  fraternités  sont  des  corps 
officiels  qui  ont  leurs  représentants  dans  les  conseils  de  la  ville,  dans 
le  magistrat,  comme  on  disait  alors,  et  ses  délégués,  qu'ils  soient  élus 
par  un  libre  suffrage,  tirés  au  sort,  ou  désignés  à  l'ancienneté,  y 
expriment  constamment  avec  sincérité  les  intérêts,  les  besoins,  les 
préjugés  même  de  leurs  mandants.  Aujourd'hui,  pour  connaître  la 
volonté  populaire,  on  s'adresse  au  nombre  et  on  lui  dit  :  Donnez-nous 
un  chiffre  quel  qu'il  soit,  d'où  qu'il  vienne  ;  il  fera  loi,  s'il  est  la  ma- 
jorité. Autrefois,  on  consultait  non  la  foule,  mais  les  groupes  cons- 
titués et  on  leur  disait  :  Produisez  vos  mandataires.  Que  vous  les 
choisissiez  selon  telle  ou  telle  formule,  au  vote  direct  ou  à  deux  de- 
grés, au  hasard  ou  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  grade,  de  leur  fonc- 
tion, peu  importe,  pourvu  qu'ils  soient  capables  de  vous  représenter. 
Le  mode  d'élection  est  l'accessoire;  l'essentiel,  c'est  la  représenta- 
tion. Dès  que  tous  les  éléments  de  la  population  ont  leurs  organes 
au  sein  des  assemblées  communales,  que  les  intérêts  collectifs  peu- 
vent librement  y  exposer  leurs  doléances  et  y  faire  entendre  leur  voix; 
dès  que  chaque  classe,  chaque  corps  social  est  admis  au  partage  et 
au  contrôle  du  pouvoir,  la  liberté  est  sauve,  l'égalité  est  respectée 
et  la  souveraineté  populaire  efficacement  garantie.  Elle  s'exerce  sans 
fraude,  sans  entrave  ni  défaillance,  quel  que  soit  le  nombre  des  élec* 
teurs  qui  participent  à  la  nomination  de  leurs  mandataires,  parce 
que  ceux-ci,  partageant  les  opinions  et  les  intérêts  de  leurs  man- 
dants, ne  pourraient  les  trahir  qu'en  se  trahissant  eux-mêmes.  Ainsi, 
selon  la  juste  expression  de  M.  Prins,  nos  pères  avaient  résolu  le 
difficile  problème  de  combiner  des  forces  rivales  dans  une  action 
commune,  de  faire  de  l'humus  des  couches  inférieures  un  tout  orga- 
nique et,  au  milieu  de  l'étonnante  diversité  des  constitutions  com- 
munales, d'assurer  à  chacun  sa  part  légitime  de  chaleur  et  de  lumière, 
sans  briser  les  cadres,  sans  altérer  la  hiérarchie  de  la  société,  sans 
rompre  l'équilibre  au  profit  d'une  caste  ou  d'un  parti,  sans  ériger  le 
nombre  en  droit,  ce  qui  est  la  plus  forte  tentation  des  démocraties, 
et  surtout  sans  consacrer  la  domination  aveugle  des  niasses. 


V 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  de  la  commune  dont  le  territoire  et  l'ho- 
rizon sont  restreints,  il  y  a  le  pays,  il  y  a  l'Etat,  qui  est  la  cite' 
agrandie  jusqu'aux  frontières  où  s'arrête  la  nation.  Au-dessus  des 
conseils  d'échevins,  il  y  a  les  assemblées  de  la  province  et,  au-dessus 
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encore,  les  assemblées  nationales.  Qu'ils  se  nomment  États  provin- 
ciaux ou  généraux,  Cortès,  Diètes,  Parlements,  Sénats,  Chambres  de 
députés  ou  de  notables,  ces  grands  conseils  doivent  répondre  aux 
besoins  permanents  de  chaque  société  humaine  ;  seulement  ces 
besoins  peuvent  être  satisfaits  différemment  selon  le  peuple  et  sui- 
vant l'époque.  Le  fond  des  institutions  reste  à  peu  près  immuable; 
mais  la  forme  varie. 

Ici,  comme  dans  la  commune,  le  fond,  c'est  que  le  Parlement  doit 
représenter  la  nation  tout  entière,  c'est  que  l'élu  doit  le  plus  pos- 
sible représenter  l'électeur. 

Comment  le  moyen  âge  arrive-t-il  à  la  solution  de  ce  problème? 
Consultons  d'abord  le  pays  parlementaire  par  excellence,  celui  qui 
a  été  le  véritable  berceau  du  régime  représentatif,  celui  qui  l'a  le 
premier  organisé  en  Europe  et  en  a,  comme  on  l'a  dit,  rédigé  la 
grammaire,  la  Grande-Bretagne.  Le  point  de  départ  de  ce  régime, 
en  Angleterre,  c'est  le  «  Commun  conseil  du  royaume,  »  dont  l'assen- 
timent, aux  termes  de  la  grande  Charte,  est  nécessaire  pour  établir 
l'impôt.  En  1215,  ce  Commun  conseil  se  compose  des  archevêques, 
évèques,  comtes,  barons  et  vassaux  convoqués  quarante  jours  à 
l'avance,  les  présents  décidant  pour  les  absents.  Jusque-là,  deux 
classes  seules  y  sont. représentées,  la  noblesse  et  le  clergé  ;  les  com- 
tés et  les  villes  n'y  figurent  pas  :  ce  n'est  pas  encore  toute  la  nation. 
Mais  voici  qu'en  1254  Henri  III,  réunissant  un  Parlement  à  Londres, 
ordonne  aux  shérifs  de  faire  élire  dans  chaque  cour  de  comté  deux 
chevaliers  pour  délibérer  sur  l'aide  à  accorder  au  roi.  Désormais  la 
petite  propriété,  les  menus  fiefs  de  province,  l'arrière  vassalité, 
l'élément  rural  en  un  mot  s'ajouteront  aux  grands  seigneurs  qui 
siègent  dans  l'assemblée  en  vertu  de  leur  rang,  pour  y  voter  en 
vertu  de  l'élection.  Dix  années  plus  tard,  un  nouveau  pas  est  fait. 
Simon  de  Montfort  appelle  au  Parlement  deux  bourgeois  des  villes  et 
bourgs  par  comté.  A  partir  de  ce  jour,  la  société  anglaise  est  en  pos- 
session de  son  organisme  représentatif,  la  monarchie  parlementaire 
est  faite.  En  1341,  les  barons  se  séparent  des  délégués  des  comtés  et 
des  villes  pour  former  la  chambre  haute,  tandis  que  les  chevaliers  et 
les  bourgeois  siègent  à  la  Chambre  des  communes  ;  mais  ce  dualisme 
n'altère  pas,  au  contraire,  le  principe  de  la  représentation  ;  il  le  fortifie 
bien  plutôt  en  donnant  aux  différentes  classes  de  l'État  un  centre  de 
ralliement  et  en  déterminant  la  sphère  d'activité  de  chacune.  Clergé, 
noblesse,  tiers-état,  ces  trois  ordres  représentent  les  trois  grands 
aspects  de  la  vie  sociale  :  le  travail,  la  défense  du  pays,  la  pensée  reli- 
gieuse et  la  haute  culture  intellectuelle.  Leurs  mandataires  ne  sont 
pas,  comme  nos  députés  actuels,des  unités  groupées  qui  s'additionnent, 
mais  sans  compter  plus  les  unes  que  les  autres  ;  ils  parlent,  non  pas 
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en  leur  nom  propre,  mais  au  nom  de  l'une  des  classes  de  la  nation  ; 
ils  expriment,  non  une  opinion  ou  une  volonté  individuelle,  mais 
celle  d'un  grand  corps,  d'un  être  moral;  quand  ils  prennent  place 
sur  les  bancs  de  l'une  des  deux  Chambres,  la  collectivité  dont  ils 
émanent  s'y  asseoit  avec  eux;  ils  ont  d'autant  plus  d'autorité  qu'ils 
ont  derrière  eux  des  intérêts  plus  élevés  et  plus  graves  à  défendre  et 
à  satisfaire,  car  si  un  député  vaut  un  député  dans  le  Parlement 
anglais,  un  électeur  ne  vaut  pas  un  électeur. 

On  comprend  que  dans  ce  système,  où  chaque  élu  représente  une 
caste,  une  communauté,  une  corporation  et  où,  comme  le  dit 
M,  Prins,  le  droit  électoral  est  en  corrélation  avec  le  droit  corporatif, 
c'est-à-dire  où  l'élection  appartient  à  ceux  qui  ont  la  direction  des 
affaires  au  sein  de  chaque  corps  constitué,  le  procédé  d'après  lequel 
chaque  groupe  est  appelé  au  scrutin  devient  un  mode  purement 
accessoire.  Aussi  varie-t-il  selon  les  localités.  Ici,  les  membres  des 
communes  sont  désignés  par  les  aldermen  et  quatre  habitants  de 
chaque  quartier.  Là,  tous  les  hommes  libres  s'assemblent  pour  les 
élire.  On  vote  par  mains  levées;  souvent  on  ne  fait  pas  même  le  dé- 
compte exact  des  suffrages.  La  seule  chose  importante,  c'est  que  la 
représentation  soit  véritable  et  sincère,  c'est  que  chaque  intérêt, 
chaque  organe  social,  ait  réellement  son  délégué  dans  l'assemblée. 
Pour  cela,  le  nombre  n'est  pas  indispensable,  puisque,  de  fait,  le  vote 
a  lieu  au  sein  de  la  corporation,  bourg,  paroisse,  université,  dont  le 
self  govemment  emporte  le  droit  électif. 

Sans  doute,  cette  conception  fut  faussée  dans  la  pratique,  d'abord 
sous  les  Tudors,  avec  le  pouvoir  personnel  d'Henri  VIII  et  d'Elisabeth, 
puis  au  xvnr  siècle,  où  le  régime  parlementaire  se  changea  en  une 
pure  fiction.  Mais  si  une  oligarchie  factice  s'est  par  intervalle  substi- 
tuée aux  grands  facteurs  politiques  de  la  nation,  si  les  intérêts  de 
familles  ou  de  personnes  ont  souvent  étouffé,  à  ces  époques,  les 
intérêts  des  classes  et  des  communautés,  si  les  Chatam,  les  Pitt,  les 
Russell  ont  dû  lutter  pendant  près  d'un  siècle  pour  rendre  à  la  repré- 
sentation nationale  sa  pureté  et  sa  sincérité  primitives,  le  principe 
proclamé  par  le  moyen  âge  est  resté  debout  :  ce  ne  sont  pas  les  indi- 
vidus, ce  sont  les  forces  sociales  qu'il  faut  consulter  pour  le  gouver- 
nement d'un  pays. 

Je  neveux  pas  comparer  !es  Etal  s  généraux  de  France  au  Parle- 
ment d'Angleterre,  pas  plus  que  je  ne  puis  assimiler  la  vie  de  nos  an- 
ciennes provinces  à  celle  des  comtes  anglais.  Mais  il  est  impossible, 
a  moins  de  supprimer  L'histoire,  de  méconnaître  que  chez  nous  aussi 
le  régime  représentatif  a vail  pour  base,  au  lieu  du  nombre,  les  in- 
térêts et  les  corps  sociaux.  Laissons  un  instant  de  côté  l'Église 
qui  y  envoyait  ses  dignitaires,  la  noblesse  qui  y  députait  ses  gentils- 
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hommes  et  ses  barons,  et  bornons-nous  à  interroger  le  tiers-état. 
Henrion  de  Panseyet,  après  lui,  M.  Georges  Picot  ont  minutieuse- 
ment décrit  le  mode  d'après  lequel,  au  xve  siècle,  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  choisissait  ses  délégués  aux  grandes  assises  poli- 
tiques du  pays.  Dans  chaque  paroisse,  les  habitants  se  réunissaient  en 
assemblée  générale,  rédigeaient  le  cahier  de  leurs  griefs  et  de  leurs 
vœux  et  nommaient  des  mandataires.  Ceux-ci  se  rendaient  au  chef- 
lieu  du  bailliage,  où,  d'accord  avec  les  envoyés  des  autres  paroisses, 
ils  élisaient  de  nouveaux  délégués  qui  avaient  mission  de  résumer  et 
de  fondre  en  un  seul  tous  les ,  cahiers  de  doléances  dressés  dans  la 
circonscription.  Puis,  délégués  et  cahiers  partaient  pour  le  chef- 
lieu  de  la  province  ;  là,  avec  le  concours  du  représentant  et  du  magis- 
trat de  la  ville,  un  nouveau  cahier  répétant  sous  une  forme  plus  con- 
cise tous  les  autres  était  élaboré,  et  les  députés  chargés  de  le  soumettre 
aux  États  étaient  élus.  En  un  mot,  il  y  avait  trois,  quelquefois  quatre 
rédactions  successives  de  plaintes  et  d'instructions  pour  les  repré- 
sentants de  la  province,  deux  et  même  trois  degrés  d'élection.  Jamais 
mandataires  ne  purent  mieux  pénétrer  l'opinion  de  leurs  mandants 
et  ne  furent  l'expression  plus  exacte  de  leurs  intérêts  comme  de  leurs 
vœux.  Jamais  ils  ne  connurent  mieuxles  abus  qu'ils  devaient  flétrir 
ni  les  réformes  qu'ils  étaient  chargés  de  provoquer.  Nous  ignorons 
comment  l'on  votait  dans  la  plupart  des  paroisses,  bien  que,  selon 
quelque  apparence,  les  chefs  de  famille,  ceux  qui  élisaient  les  officiers 
municipaux,  dussent  être  seuls  admis  à  choisir  les  délégués,  sinon  à 
présenter  leurs  doléances.  Mais  ces  longs  mémoires,  ces  volumineux 
recueils  de  remontrances,  dont  la  lecture  seule  nous  éclaire  mieux 
sur  la  situation  matérielle  et  morale  du  pays  que  les  meilleurs  cours 
d'histoire,  parce  qu'ils  sont  comme  la  photographie  instantanée  et 
sans  retouches  de  chaque  paroisse,  ces  échos  fidèles  des  sentiments 
populaires  n'attestent-ils  pas  alors,  jusque  dans  le  plus  humble  des 
hameaux,  une  vie  politique  et  communale  plus  intense  que  le  dépôt 
d'un  simple  bulletin?  Et  les  députés  dont  les  noms  sortaient  de  cette 
triple,  de  cette  quadruple  épreuve  qui  éliminait  la  fraude  comme  elle 
excluait  le  hasard,  n'étaient-ils  pas  la  vivante  incarnation  de  la  vo- 
lonté réfléchie,  des  désirs  permanents  et  des  besoins  sérieux  de  leurs 
électeurs  ? 

Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  corps  privilégiés,  le  clergé, 
la  noblesse,  la  robe  qui  sont  représentés  au  Parlement  national,  qui 
y  votent  l'impôt,  y  signalent  les  excès  administratifs  et  appellent  le 
remède  des  grandes  ordonnances  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  bour- 
geois des  cités,  cette  autre  aristocratie  inférieure,  qui'  portent  aux 
pieds  du  trône  les  aspirations  du  pays  ;  c'est  encore  le  peuple  pro- 
prement dit,  le  petit  laboureur,  l'artisan,  celui  qui  peine  du  ciseau 
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ou  de  la  bêche,  sur  l'établi  ou  en  rase  campagne.  M.  Laffitte  le  confesse 
avec  franchise  :  «  On  étonnerait  certains  de  nos  politiciens,  dit-il,  si 
on  leur  disait  que  les  États  de  1484,  par  exemple,  ont  été  une  repré- 
sentation plus  exacte,  plus  fidèle  de  la  France  monarchique,  que  la 
Chambre  des  députés  de  1887  ne  l'est  de  la  France  républicaine,  et 
cependant  rien  de  plus  vrai.  »  Chose  étrange  et  pourtant  indéniable, 
l'égalité  moderne  n'a  ni  élevé,  ni  fortifié,  ni  libéré  le  plébéien.  Si  la 
démocratie  agrandit  les  événements,  elle  tend  plutôt  à  rapetisser 
l'homme.  Elle  est  funeste  à  l'individu  ;  elle  ne  l'est  guère  moins  aux 
partis  qui  s'y  succèdent  et  s'y  usent  plus  vite  que  les  générations.  Le 
pauvre  lui-même,  le  pauvre  tenait  plus  de  place  dans  la  société  d'au- 
trefois qu'aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  l'exilé,  l'étranger,  le  misérable 
inconnu,  n'ayant  ni  foyer,  ni  concitoyens,  ni  autel,  qui  erre  de  gîte  en 
gîte  dans  les  villes  jusqu'à  ce  qu'une  main  de  police  le  porte  à  l'hô- 
pital, et  de  làlejette,  anonyme,  au  charnier.  Il  n'était  pas  perdu  dans 
la  foule;  dans  ces  grands  déserts  d'hommes,  il  avait  ses  amis  et  ses 
proches;  il  ne  quittait  ni  sa  paroisse,  ni  sa  famille,  il  faisait  partie  de 
la  communauté,  il  s'associait  à  ses  intérêts,  il  faisait  des  vœux  avec 
elle,  pour  elle;  en  vertu  du  lien  qui  l'y  unissait,  il  était  quelqu'un. 
Il  ne  se  disait  pas  qu'il  était  maudit,  rejeté,  injustement  déshérité  de 
son  lot  dans  le  partage  des  biens  que  la  Providence  distribue  en  ce 
monde  à  qui  elle  le  trouve  bon.  Il  n'aspirait  pas  à  dévorer  la  main 
qui  le  nourrissait.  Non,  lui  aussi  était  écouté  dans  la  commune,  et  sa 
voix  comptait  moins  pour  ce  qu'il  possédait  que.pour  ce  qu'il  valait. 
Ouvrez  les  cahiers  des  doléances  villageoises,  et  vous  rencontrerez  à 
chaque  page  la  signature  du  pauvre,  vous  entendrez  son  cri,  qui  n'est 
pas  toujours  un  cri  de  détresse  ou  d'alarme,  mais  aussi  d'espérance, 
de  dévouement  et  d'affection  sincère  pour  la  communauté.. 


VI 


On  devine  où  nous  en  voulions  venir.  Nous  touchons  maintenant  à 
la  conclusion  que  proposent  ensemble,  sans  s'être  donné  le  mot, 
MM.  Paul  Laffitte  et  Adolphe  Prins.  Quoiqu'ils  diffèrent  sur  bien  des 
points,  quoique  l'un  soit  républicain  et  l'autre  partisan  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  ils  se  trouvent  d'accord  en  ceci  :  il  faut 
une  règle,  un  tempérament,  Uïl  modérateur  à  la  démocratie;  il  faut 
f  il-ver  nue  digue  contre  les  progrès  de  l'individualisme  ;  il  est  indis- 
pensable que  le  nombre  ne  soit  pas  tout,  parce  que  la  force  brutale 
du  nombre  conduit  fatalement  à  la  dictature,  et  qu'une  société  sans 
cadres,  sans  hiérarchie,  est  toujours  à  la  merci  d'une  émeute  ou 
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d'un  coup  d'État.  A  leurs  yeux,  le  principal  défaut  du  suffrage  uni- 
versel n'est  pas  tant  d'assurer  la  prédominance  des  incapables  et  de 
favoriser  le  règne  des  médiocres  que  de  faire  reposer  la  représenta- 
tion nationale  sur  une  erreur.  Le  grand  Condé  demandait  un  jour 
au  valet  de  chambre  de  Louis  XIV  encore  enfant,  s'il  y  avait  appa- 
rence que  le  roi  se  montrât  plus  tard  honnête  homme,  c'est-à-dire, 
dans  la  langue  du  temps,  un  homme  bien  élevé  et  distingué.  Laporte 
l'ayant  assuré  que  oui  :  «  Vous  me  faites  plaisir,  reprit  Condé;  il  n'y 
a  rien  de  si  pénible  que  d'avoir  un  sot  pour  maître.  »  L'ignorance, 
la  haine,  l'envie,  ces  vices  trop  souvent  reprochés  aux  démocraties, 
le  triomphe  des  sots  lui-même  effrayent  moins  MM.  Prins  et  Laffitte 
que  les  atteintes  dont  elles  menacent  la  liberté.  Ils  ne  condamnent 
pas  les  masses,  ils  n'entendent  nullement  les  exclure  du  scrutin, 
mais  ils  dénoncent  le  procédé  factice  par  lequel  on  les  appelle  à 
exprimer  leur  vote.  L'égalité  qui  a  fondé  la  société  civile  est  im- 
puissante à  asseoir  la  société  politique.  Dans  la  première,  l'individu 
importe  autant  et  plus  que  la  fonction;  dans  la  seconde,  la  fonction 
est  plus  considérable  que  l'individu.  Il  s'agit  de  concilier  ces  deux 
idées  :  égalité  des  individus,  hiérarchie  des  fonctions.  L'ancien 
régime,  qui  sacrifiait  en  apparence  l'une  à  l'autre,  avait  pourtant 
découvert  la  clef  de  l'énigme.  Au  moyen  âge,  je  l'ai  dit  déjà,  l'in- 
dividu ne  comptait  pas,  il  n'était  quelque  chose  que  par  le  groupe 
auquel  il  se  rattachait.  Les  classes  sociales,  les  corps  constitués 
étaient  les  plus  fermes  remparts  des  libertés  publiques.  La  Révolu- 
tion qui  les  a  détruits,  sans  se  demander  s'il  ne  valait  pas  mieux 
transformer  que  détruire,  a  eu  tort  :  en  nivelant  tout,  elle  a  tout 
réduit  en  poussière,  et  la  poussière  devient  facilement  de  la  boue. 

Faut-il, donc  rétrograder  de  quatre  cents  années  en  arrière?  Pas 
le  moins  du  monde.  Le  ministre  de  Prusse  à  Londres,  le  confident 
intime  cle  Frédéric-Guillaume  IV,  Bunsen  écrivait  à  son  royal  ami, 
peu  après  le  24  février  et  les  troubles  de  Berlin  :  «  Vous  êtes  un 
artiste,  un  antiquaire  ;  pour  l'amour  de  Dieu,  tâchez  d'être  un  sou- 
verain et  un  législateur  de  l'an  de  grâce  1848.  »  Il  serait  insensé  et 
nul  n'est  aujourd'hui  tenté  d'oublier  ce  conseil  qui  est  bon  à  suivre. 
Mais  si  le  Français  tient  peu  de  compte  de  l'histoire,  est-ce  une 
raison  suffisante  pour  en  dédaigner  les  enseignements,  lorsqu'ils 
sont  utiles?  N'oublions  pas  aussi  ce  mot  de  Ghesterfield  à  Montes- 
quieu: «  Vous  autres  Français,  vous  faites  des  barricades,  mais  vous 
ne  savez  pas  élever  des  barrières.  »  Toute  société  est  une  hiérarchie. 
Pour  fortifier  notre  société  démocratique,  pour  la  défendre  contre 
ses  propres  défaillances  et  ses  excès,  il  est  nécessaire  de  la  couper 
par  des  barrières,  de  lui  rendre  des  cadres,  de  rétablir,  non  les 
anciennes  castes  qui  ont  définitivement  vécu,  mais  les  corporations, 
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de  restituer  sa  puissance  et  sa  liberté  à  la  loi  naturelle  de  l'associa- 
tion. Sans  cela  nous  n'aurons  jamais  que  la  caricature  du  régime 
parlementaire.  Qu'est-ce  qu'une  Chambre  des  députés  qui  ne  répond 
pas  aux  besoins  sociaux  et  dont  les  membres  élus  par  le  nombre 
inconscient,  irresponsable,  par  une  foule  amorphe,  ne  représentent 
en  réalité  qu'eux  mêmes?  Le  gouvernement  parlementaire,  a  dit 
Macaulay,  n'est  pas  la  représentation  du  nombre,  c'est  celle  des 
classes.  Otez  les  classes  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps,  dites  les 
collectivités  d'intérêts,  et  vous  serez  dans  la  vérité  moderne.  Au  lieu 
d'un  suffrage  universel  abandonné  au  caprice,  au  hasard,  à  l'inconnu, 
si  ce  n'est  à  la  séduction  et  à  la  fraude,  au  lieu  de  ce  torrent  aux 
eaux  troubles  qui  renverse  tout  sur  son  passage,  vous  aurez,  avec  le 
vote  par  collectivités,  le  fleuve  majestueux  et  paisible  dont  les  ondes 
limpides  fertilisent  le  sol  même  au  delà  de  ses  bords. 

Voilà  le  thème  de  MM.  Laffitte  et  Prins.  Il  est  inutile  d'y  insister  : 
le  but  en  est  clair  et  les  conséquences  se  développent  d'elles-mêmes. 
Que  faut-il  en  penser? 

En  théorie  pure,  on  peut  sans  peine  se  mettre  d'accord  avec  eux. 
Qu'est-ce  que  le  droit  politique?  Est-ce  un  droit  naturel?  Non, 
car  on  ne  saurait  alors  le  refuser  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  sol- 
dats sous  les  drapeaux,  aux  détenus,  aux  faillis,  etc.  Il  n'est  pas  juste, 
il  n'est  pas  naturel  que  tout  individu  prenne  part  à  la  direction  des 
affaires  publiques,  non  seulement  quand  il  n'a  ni  les  connaissances 
ni  la  raison  nécessaires  pour  gérer  ses  propres  affaires,  mais  encore 
quand  son  intérêt  n'y  est  pas  engagé.  Est-ce  un  mandat?  Non,  car 
en  ce  cas  le  capable  serait  tenu  d'obéir  aux  injonctions  de  l'inca- 
pable, ce  qui  est  absurde.  C'est  une  fonction,  qui  présuppose  une 
capacité.  Qui  dit  suffrage  dit  choix,  et  pour  choisir,  il  faut  plus 
qu'une  volonté,  il  faut  un  discernement.  Le  suffrage  universel  n'est 
donc  logique  qu'à  la  condition  d'exprimer  dans  l'élu  le  choix  intelli- 
gent et  judicieux  de  tous  les  intéressés.  Si  les  individus  seuls  y  sont 
représentés,  non  les  intérêts,  non  les  idées,  non  ce  qu'on  appelle 
d'un  mot  les  divers  éléments  sociaux,  que  signifient  les  bulletins  de 
vote?  Rien,  si  ce  n'est  une  simple  opération  de  statistique,  un 
dénombrement  des  électeurs. 

Au  fond,  le  suffrage  universel  suppose  des  partis  en  lutte,  et  il  n'est 
qu'un  moyen  de  compter  leurs  forces  avant  d'en  venir  aux  prises. 
En  déterminant  ainsi  d'avance  le  résultat  probable  du  conflit,  on 
prévient  le  conflit  lui-même;  le  traité  de  paix  précède  la  guerre  au 
lieu  de  la  suivre.  Le  nombre  ne  peut  donc  avoir  la  prétention  d'être 
à  lui  seul  une  raison;  cYsl  seulement  une  force.  .Mais  cette  force 
étant  essentiellement  mobile  ei  variable,  il  est  impossible  de  l'ériger 
m  droit,  en  règle,  puisque  l'essence  de  la  règle  est  d'être  perma- 
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nente.  On  ne  peut  dire  qu'une  chose  :  c'est  une  force  provisoire, 
qui  vaut  tant  qu'elle  ne  se  déplace  point. 

De  son  côté,  quelle  qu'elle  soit,  une  majorité  peut- elle  se  flatter 
de  représenter  tous  les  éléments  sociaux,  tous  les  intérêts  d'une 
nation?  Non,  évidemment,  puisqu'il  existe  une  minorité  dissidente. 
Mais  il  est  plus  ou  moins  probable,  selon  la  nature  du  suffrage,  que 
ces  intérêts,  ces  éléments  ont  été  consultés.  Au  lieu  d'une  probabi- 
lité, serait-il  interdit  d'acquérir  une  certitude  ?  Bien  mieux,  ne 
pourrait-on  trouver  une  combinaison  qui  assurât  la  représentation 
de  tous  ces  intérêts,  parfois  opposés,  au  sein  d'un  Parlement  et 
corrigeât  ainsi  les  résultats  injustes  que  fournit  le  principe  de  la 
majorité  numérique?  MM.  Stuart  Mill,  Hare,  et  mieux  encore,  le 
comte  Grey,  MM.  Lorimer,  Bluntschli,  Ahrens,  de  Mohl,  (loblet 
d'Alviella,  enfin  M.  Prins  estiment  que  le  corps  élu  doit  être  le 
reflet  de  l'organisme  social  et  qu'il  faut  appeler  au  vote  l'électeur 
par  grands  groupes  formés  d'intérêts  communs,  propriété,  industrie, 
commerce,  cultes,  enseignement,  justice,  armée,  arts,  sciences, 
communes,  etc.  De  cette  manière,  dit  M.  Laffitte,  l'esprit  corporatif 
servira  de  contre-poids  à  l'esprit  individualiste,  il  le  disciplinera  par 
la  solidarité  qui  existe  dans  toute  association,  car  les  écarts  y  sont 
toujours  moins  nombreux;  l'intérêt  privé  sera  subordonné  à  l'intérêt 
collectif  et,  la  hiérarchie  s'établissant  naturellement  dans  chaque 
groupe  social,  parce  qu'on  s'y  habitue  peu  à  peu  à  suivre  l'avis  des 
plus  éclairés  et  des  plus  expérimentés,  le  pays  sera  certain  de  con- 
fier ses  affaires  non  seulement  aux  hommes  qui  connaîtront  le  mieux 
ses  intérêts  multiples,  mais  à  ceux  dont  la  supériorité  intellectuelle 
et  morale  aura  été  le  mieux  éprouvée  dans  une  ou  plusieurs  de  ses 
fractions  ou  de  ses  séries,  en  un  mot,  à  ceux  qui  seront  le  plus 
capables  d'exprimer  et  de  défendre  une  volonté  générale.  La  démo- 
cratie, qui  rend  suspects  au  peuple  les  grands  caractères  et  les 
grandes  intelligences,  sera  corrigée,  par  là,  de  ses  défiances  et  de  ses 
secrètes  jalousies.  Elle  ne  sera  plus  tentée,  comme  les  souverains 
absolus,  elle  n'aura  plus  même  la  liberté  de  ne  grandir  que  ses 
flatteurs.  Les  hommes  distingués  qui  n'ont  pas  l'épiderme  épais,  les 
muscles  robustes,  les  nerfs  insensibles,  indispensables  aux  servi- 
teurs des  foules,  auxquels  il  répugne  aujourd'hui  de  sacrifier,  pour 
obtenir  ou  conserver  le  pouvoir,  leurs  principes  et  leurs  convictions 
personnelles  aux  instincts  grossiers,  aux  passions  exigeantes  et  aux 
entraînements  de  la  populace  et  qui  dédaignent,  pour  ce  motif,  de 
s'offrir  au  suffrage  universel,  ces  hommes  ne  seront  plus  désormais 
tenus  de  s'isoler,  de  s'éloigner  des  affaires  publiques ,  leurs  noms 
sortiront  naturellement  des  lèvres  de  leurs  associés,  de  leurs  com- 
pagnons, qui  les  ont  jugés  à  leurs  œuvres  et  qui  peuvent  reconnaître, 
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chaque  jour,  soit  leur  valeur,  soit  les  services  rendus.  Les  majorités 
ne  seront  plus  tyranniques  et  intolérantes.  Elles  ne  seront  plus  les 
instruments  aveugles  des  partis.  Les  gouvernants  auront,  chose 
rare,  les  mêmes  intérêts  que  les  gouvernés.  Le  gouvernement  par 
l'opinion  ne  sera  plus  une  chimère  du  jour  où  chaque  opinion 
sérieuse,  raisonnée,  réfléchie  y  pourra  trouver  son  défenseur  et  sa 
place.  Ainsi  composé,  le  Parlement  deviendrait  vraiment  l'image  de 
la  nation,  non  d'une  coterie  ;  il  représenterait  à  la  fois  le  nombre  et 
toutes  les  énergies,  toutes  les  autorités  sociales. 

Pourquoi  ne  pas  avouer  que  le  tableau  plaît  et  que  l'idée  est 
séduisante  ?  M.  de  Montalembert  avait  coutume  de  dire  :  «  Il  ne  faut 
avoir  peur  ni  de  la  démocratie  ni  de  la  liberté.  »  Ceux  qui  redoutent 
pour  la  seconde  les  excès  et  les  emportements  de  la  première,  ceux 
même  qui,  tout  en  les  croyant  incompatibles,  se  résignent  de  mau- 
vaise grâce  à  porter  un  joug  dont  ils  se  sentent  désormais  impuis- 
sants à  écarter  le  poids,  ceux-là  n'auront  garde  de  repousser  une 
conception  qui  s'inspire,  sinon  de  leurs  principes,  au  moins  de  leurs 
craintes  les  plus  graves  et  les  mieux  fondées.  Quant  aux  démo- 
crates, plus  d'un  commence,  jusque  parmi  les  plus  décidés,  à  se 
convaincre  que  l'expérience  n'a  point  tourné  tout  à  fait  à  l'avantage 
de  l'objet  de  leur  prédilection,  et  qu'il  est  grand  temps,  sous  peine 
de  courir  à  un  échec,  peut-être  à  un  irréparable  désastre,  d'orga- 
niser le  suffrage  universel. 

Des  deux  côtés,  la  thèse  qui  vient  d'être  exposée  ne  rencontrera 
donc,  ce  semble,  aucun  indifférent.  On  peut  ajouter  que  des  cir- 
constances récentes  lui  donnent  un  attrait  et  un  appui  imprévus. 
Depuis  quelques  années,  il  se  manifeste  chez  nous,  surtout  dans  la 
classe  ouvrière,  un  certain  réveil  de  l'esprit  d'association,  une 
velléité  de  retour  aux  vieilles  institutions  corporatives,  et,  chose 
bizarre,  c'est  la  démocratie  elle-même  qui  a  provoqué  le  mouve- 
ment. N'est-ce  pas  elle  qui  a  inspiré  et  voté  la  loi  du  21  mars  1-884» 
sur  les  syndicats  professionnels,  dont  l'effet,  sinon  le  but,  a  été  de 
ressusciter,  sous  une  autre  forme,  un  de  ces  «  odieux  »  débris  du 
passé,  que  l'Assemblée  constituante  se  flattait  d'avoir  à  tout  jamais 
enseveli  clans  la  tombe  de  l'ancien  régime?  La  loi  du  17  juin  IT'.M 
avait  isolé  les  travailleurs -et  éparpillé  leurs  forces.  Ils  ont  pro- 
testé «Mi  évoquant  l'image  de  la  corporation.  Ln  1877,  les  membres 
du  congrès  international  de  (îand  allèrent  déposer  une  couronne  au 
pii'il  di'  l;i  statue  <T  brteveld,  l'ancien  régenl  do  Flandre,  uniquement 
parce  qu'il  avait  été  le  chef  d'un  corps  de  métier  flamand.  C'est,  pré- 
tendent quelques-uns,  un  écho  des  doctrines  socialistes.  Oui,  sans 
doute,  le  socialismo  tend  à  la  restaurai  ion  des  classes.  La  division  par 
ordres  est  la  conséquence  cachée,  mais  nécessaire  de  tout  système 
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communiste.  Quand  Saint-Simon  et  Fourier  ont  voulu  régler  leur 
société  utopique,  ils  ont  été  obligés  d'immobiliser  les  citoyens,  cl, 
au  nom  de  l'égalité,  de  proclamer  la  plus  complète  inégalité,  l'inéga- 
lité héréditaire.  Il  y  a  sans  doute  folie  à  enfermer  l'activité  humaine 
dans  la  prison  d'une  caste  ou  d'un  système;  mais  il  est  vrai  que  les 
dangers  de  l'individualisme  ne  peuvent  être  évités  que  par  son 
correctif,  l'association.  Notre  instinct  ne  s'y  est  pas  trompé  :  les 
mœurs  reviennent  à  ce  remède  de  jour  en  jour.  Qu'est-ce  que  tous 
ces  groupes,  toutes  ces  sociétés  scientifiques,  économiques,  litté- 
raires, industrielles,  artistiques  qui  couvrent  la  France  ?  Qu'est-ce 
que  ces  cercles,  ces  chambres  syndicales,  ces  associations  coopéra- 
tives, ces  secours  mutuels,  ces  écoles  d'apprentissage,  ces  unions 
de  production  et  de  consommation,  ces  grandes  compagnies  finan- 
cières, ces  usines,  ces  immenses  magasins  qui  groupent  la  bienfai- 
sance, les  capitaux,  l'industrie,  le  travail,  le  commerce  ?  Ne  sont-ce 
pas  là  autant  de  manifestations  de  la  même  idée,  autant  d'expres- 
sions du  même  besoin? 

Les  penseurs  contemporains,  les  politiques  qui  cherchent  dans  l'as- 
sociation un  contrepoids  à  la  toute-puissance  du  nombre  ne  sont  donc 
pas  aussi  en  avance  qu'on  pourrait  le  croire  sur  le  sentiment  public. 
Bien  loin  de  là,  ils  s'en  inspirent,  ils  s'en  étayent  pour  formuler  leur 
proposition.  Chacun  sent,  d'une  façon  plus  ou  moins  consciente,  que 
l'ordre  ne  sera  jamais  durable  dans  une  société,  si  les  droits  poli- 
tiques n'y  sont  pas  départis  en  proportion  de  la  capacité,  du  rôle 
social  et  de  l'intérêt  de  chacun  des  électeurs.  Malheureusement 
—  c'est  ici  l'objection  principale  qu'il  est  impossible  de  dissimuler 
en  terminant  cette  étude,  —  entre  la  formule  et  l'acte,  entre  la 
théorie  et  la  pratique,  entre  le  principe  et  l'application,  il  y  a  une 
grande  distance.  Avant  d'assigner  aux  groupes  sociaux  un  rôle 
politique  actif  dans  le  gouvernement  démocratique  et  une  place 
déterminée  dans  le  suffrage  universel,  il  faut  non  pas  seulement 
choisir  et  désigner  ces  groupes,  il  faut  aussi  les  créer,  car  la 
démocratie  moderne  a  si  bien  mené  son  œuvre  d'émiettement 
qu'elle  n'en  a  laissé  presque  aucun  debout.  M.  Émile  de  Laveleye 
incline  à  croire  qu'un  Sénat,  qu'une  Chambre  haute,  pourrait  être  élu 
par  les  corps  constitués  dans  l'État,  et  M.  Laffitte  propose  d'en  faire 
nommer  les  membres,  un  tiers  parles  conseils  municipaux,  un  tiers 
par  l'armée,  le  clergé,  la  magistrature,  les  Académies,  les  Chambres 
de  commerce,  etc.,  un  tiers -enfin  par  le  Sénat  lui-même.  Quelque 
complexe  qu'il  paraisse,  ce  système  s'appliquerait  probablement  sans 
peine  à  une  haute  assemblée  gardienne  du  pacte  constitutionnel  et 
modératrice  du  pouvoir  législatif,  qui  doit  naturellement  réunir  en 
elle  toutes  les  sommités  du  pays.  Mais  serait-il  aussi  facilement  ac- 
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cueilli  pour  la  seconde  Chambre  qui,  d'après  la  doctrine  démocratique, 
émane  nécessairement  du  corps  électoral  et  du  suffrage  direct  des 
électeurs  ?  Les  corps  constitués  qui  existent  aujourd'hui  en  France 
représentent-ils  toutes  les  catégories  des  intérêts  sociaux?  S'il  sub- 
siste encore  parmi  nous,  non  des  classes,  mais  des  nuances  sociales, 
ont-elles  leur  rang,  leur  place  marquée  par  l'État  ?  Il  faudrait  préala- 
blement, sinon  les  créer  de  toutes  pièces,  au  moins  les  reconnaître, 
leur  donner  l'existence  légale,  puis  leur  demander  de  choisir  les  légis- 
lateurs. Ce  serait  une  œuvre  artificielle,  une  œuvre  d'art,  dont  le 
moindre  inconvénient  serait  de  ressembler  à  nos  constitutions,  et  qui 
en  aurait  la  fragilité.  Ecrire  des  noms  sur  une  liste,  ce  n'est  pas 
faire  une  force  sociale  ;  c'est  le  temps,  ce  sont  les  traditions,  c'est 
l'hérédité  parfois,  souvent  la  similitude  des  professions  et  des  inté- 
rêts qui  lui  donnent  naissance  et  la  constituent.  D'ailleur3,  il  ne 
suffit  pas  de  diviser  le  corps  électoral  en  groupes  ou  en  classes  pour 
lui  communiquer  l'aptitude  à  vivre  libre  et  à  défendre  ses  droits. 
Il  est  encore  nécessaire  de  lui  inspirer  l'amour  jaloux  de  ces  droits 
et  la  passion  de  la  liberté.  Si  les  mœurs  n'y  aident  pas,  qu'y  pourra 
faire  la  loi? 

J'ai  dit  l'objection,  je  n'ai  pas  tu  les  difficultés,  mais  je  n'ai  pas 
voulu,  tant  s'en  faut,  condamner  la  généreuse  initiative  de  MM.  Prins 
et  Laffitte.  S'ils  se  sont  fait  une  illusion,  non  sur  l'efficacité  du  remède, 
mais  sur  la  possibilité  de  le  faire  accepter  par  le  malade,  c'est  une 
noble  illusion  qui  les  honore.  Sera-ce  même  toujours  une  illusion? 
«  Il  n'est  pas  dit,  écrivait  Pasquier  au  xvie  siècle,  que  les  remon- 
trances que  je  vous  fais  sortent  maintenant  effet;  mais  il  n'est  pas 
dit  qu'à  part  vous,  vous  ne  les  reconnaissiez  véritables  et,  à  tout 
événement,  qu'on  ne  les  connaisse  quelque  jour  belles  et  bonnes. 
Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  trop  tard  1  »  Ce  langage  ni  cet  espoir  ne 
leur  sont  interdits.  En  tout  cas,  nous  exprimons  le  même  vœu. 
Partisans  ou  adversaires  de  la  démocratie,  que  nous  l'adorions  ou 
que  nous  la  craignions,  nous  ne  pouvons  la  nier  ni  la  fuir  ;  elle 
existe,  elle  domine,  c'est  un  fait  inéluctable.  L'histoire  dira  un  jour 
quels  furent  ses  plus  fidèles  serviteurs,  de  ceux  qui  la  poussent  à 
l'extrême  ou  de  ceux  qui,  sans  l'avoir  désirée  ni  flattée,  s'efforcent, 
pendant  qu'elle  vit,  de  la  tempérer. 


Henri  Beaune. 
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DEUXIÈME  SESSION 


L 

Un  Congrès  d'oeuvres  sociales  s'était  tenu  à  Liège  en  1886  (1). 
Son  effet  fut  considérable  dans  le  domaine  des  études  et  sur  le  ter- 
rain de  l'action  pratique  :  sur  ce  dernier  surtout  où  il  stimula  de 
nombreuses  activités  et  de  nouveaux  dévouements.  Un  second 
congrès,  dù  aux  mêmes  initiatives,  s'est  tenu  encore  cette  année,  du 
4  au  7  septembre  (2).  Léon  XIII,  par  un  bref  spécial,  avait  appelé 
sur  lui  l'attention  du  monde  catholique  et  plusieurs  notabilités 
étrangères  avaient  répondu  à  cet  appel.  La  Hollande  était  repré- 
sentée par  le  docteur  Schaepman,  membre  de  la  Chambre  ;  l'Es- 
pagne, par  M.  de  Cépéda,  professeur  à  l'Université  de  Valence; 
l'Allemagne,  par  les  éminents  comte  de  Loë  et  abbé  Winterer  ;  la 
France^  parle  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  MM.  Har. 
mel,  l'abbé  de  Pascal,  Urbain  Guérin  et  Hubert  Valleroux. 

M.  Dejace  l'a  dit  avec  raison,  ici  même,  l'an  dernier  :  le  Congrès  de 
1886  avait  marqué  le  point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle 
dans  les  idées  des  catholiques  belges.  Jusque-là,  ils  avaient  borné 
jeur  action  aux  luttes  électorales  et  religieuses  proprement  dites. 
Désormais  ils  joignaient  la  question  sociale  à  leurs  préoccupations. 
En  outre,  sous  l'impulsion  des  membres  les  plus  influents  du  centre 
allemand  et  des  cercles  catholiques  ouvriers  de  France,  d'emblée  ils 

(\)  V.  La  Réforme  sociale,  2e  s.,  t.  II,  p.  584  (liv.  du  1er  décembre  1886.)  —  La 
Réforme  sociale  tient  à  donner  comme  l'an  dernier  un  compte  rendu  détaillé  du 
Congrès  de  Liège.  C'est  en  effet  l'une  des  manifestations  qui  permettent  le  mieux 
d'apprécier  l'état  de  l'opinion  publique  chez  nos  voisins,  en  ce  qui  concerne  les 
questions  sociales.  Ajoutons  que,  pour  bien  apprécier  ce  mouvement  d'idées  que 
M.  Raoul  du  Sart  a  très  exactement  dépeint,  il  ne  faut  pas  oublier,  d'une  part? 
qu'une  impulsion  puissante  lui  vient  du  «  centre  »  allemand,  et,  d'autre  part, 
que  la  situation  en  Belgique  est  fort  différente  de  ce  qu'elle  est  en  France,  puisque 
le  parti  catholique  a  conquis  une  grande  majorité  dans  tous  les  corps  élus, 
chambres  du  Parlement  ou  conseils  des  communes.  —  {Note  du  secrétariat.) 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  206  (liv.  du  15  août),  le  programme  du  Çongrès. 
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avaient  rompu  avec  l'école  de  Manchester  et  adhéré,  sans  réserve,  à 
l'économie  politique  chrétienne.  «  Sans  réserve  »  est  peut-être  trop 
dire  cependant  ;  on  ne  rompt  pas  du  jour  au  lendemain  avec  une 
école  si  séduisante  que  celle  du  a  laisser- faire  ».  En  Belgique,  plus 
peut-être  que  partout  ailleurs,  cette  école  avait,  trouvé  son  vrai 
terrain  d'application.  Mais  enfin,  le  principe  du  moins  avait  été 
renié.  Cette  année  est  venue  l'ère  des  applications.  Bien  des  ques- 
tions n'avaient  été  qu'abordées  dans  la  première  session  ;  on  leur  a 
donné  cette  fois  une  solution  complète  et  détaillée. 


II. 


Les  assemblées  générales  du  soir  s'ouvrirent  par  un  magistral  , 
discours  de  Mgr  Doutreloux  sur  le  devoir  des  patrons  envers  les  ouvriers. 
Pourquoi  traiter  cette  question,  se  demande  d'abord  l'éminent 
prélat?  Parce  que  la  loi  chrétienne,  réprouvant  la  doctrine  écono- 
mique de  l'individualisme,  impose  aux  patrons  certains  devoirs  de 
protection  et  de  «  paternité  sociale  ».  Ces  devoirs  de  l'autorité 
patronale  découlent  de  deux  principes  qu'on  retrouve  formulés  déjà 
tous  deux  par  saint  Paul  et  qui  se  servent  l'un  à  l'autre  d'appui  et  de 
tempérament  :  l'autorité  et  la  charité.  Toute  autorité  n'étant  ins- 
tituée par  Dieu  sur  la  terre  que  pour  aider  les  hommes  à  atteindre 
leur  fin  dernière,  celui  qui  l'exerce  devra  renier  la  doctrine  de 
l'homme-machine,  et  respecter  dans  son  serviteur  une  âme 
d'homme;  bien  plus,  voir  en  lui  un  frère  à  aimer.  L'abandon  des 
pratiques  de  la  charité  n'a-t-il  pas  été  un  des  signes  avant-coureurs 
de  la  dissolution  sociale?  Le  devoir  de  la  charité  est  aussi  obliga- 
toire que  le  devoir  de  la  justice. 

Mais  quels  sont  les  devoirs  spéciaux  s'imposant  à  chaque  patron? 
—  A  l'État  d'abord  revient  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour 
faire  régner  la  justice.  «  Je  souscris,  dit-il,  à  la  déclaration  de 
Mgr  de  Nottingham,  qu'il  faut  que  l'Etat  intervienne  là  où  sans 
action  publique  et  législative,  le  secours  nécessaire  ne  saurait  être 
obtenu,  ni  l'injustice  être  redressée.  »  —  Aux  patrons  ensuite  à  pra- 
tiquer la  justice  et  la  charité  par  la  vigilance  sur  la  moralité  des  tra- 
vailleurs, par  l'observation  du  repos  du  dimanche,  par  la  salubrité 
des  ateliers,  par  l'organisation  d'associations  corporatives,  par  un 
régime  propire  à  favoriser  la  possession  d'un  foyer  domestique  con- 
venable, par  le  respect  surtout  de  la  loi  du  salaire  avec  toutes  ses 
obligations.  Sans  touchera  la  question  de  la  nature  du  contrat  de 
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travail,  Mgr  Doutreloux  déclare  toutefois  que  «  le  salaire  payé,  les 
parties  ne  sont  pas  quittes  ».  Le  salaire  brut  ne  peut  être  la  juste 
et  suffisante  rémunération  d'un  travail  où  les  bras  de  l'homme  sont 
inséparables  de  sa  personnalité. 

On  le  voit,  dans  ce  discours,  le  prélat  a  touché  avec  une  rare  com- 
pétence à  tous  les  points  de  cette  vaste  question  du  patronage. 

Après  lui,  l'abbé  Winterer  exposa  les  devoirs  de  tous  au  milieu 
de  la  Qrjw  sociale.  L'attaque  contre  la  vieille  société  est  formidable. 
L'éminent  membre  du  centre  a  été  un  des  premiers  à  jeter  le  cri 
d'alarme.  Devant  le  mouvement  immense  et  les  triomphes  récents 
du  socialisme,  la  mission  de  l'Église  u  amie  du  peuple  »]  est  souve- 
raine. Le  clergé  doit  être  le  premier  sur  la  brèche,  mais  il  a  besoin 
de  l'intervention  de  l'État.  L'intervention  de  l'Etat  seul  a  toujours 
été  et  sera  toujours  insuffisante.  Elle  est  cependant  nécessaire  : 
le  socialisme  est  né  du  libéralisme  comme  celui-ci  est  né  èu 
naturalisme,  et  le  mal  ne  sera  détruit  que  quand  l'État  moderne 
aura  repris  dans  la  société  son  rùie  de  protecteur  de  la  justice.  Ce 
sont  là  les  idées  du  centre  :  ce  sont  aussi  celles  des  Cercles  catholiques 
ouvriers  dont  le  P.  de  Pascal,  leur  interprète,  a  exposé  éloquemment 
l'origine  et  le  but. 

S'attachant  à  deux  questions  spéciales,  MM.  Urbain  Guérin  et 
Lévie,  avocat  à  Chaiieroi,  traitèrent  encore  dans  ces  assemblées  du 
soir,  l'un  des  Sociétés  anonymes,  l'autre  de  l'organisation  de  V Assu- 
rance obligatoire.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  les 
idées  de  M.  Guérin  sur  cette  délicate  matière  des  sociétés  anonymes. 
Il  leur  reproche  avec  infiniment  de  raison  d'être  nées  de  l'àpreté  de 
la  concurrence,  de  l'abandon  des  idées  de  patronage  chez  les  classes 
dirigeantes,  et  surtout  de  la  désorganisation  du  régime  testamen- 
taire. «  La  société  anonyme,  dit-il,  a  pris  la  place  que  la  loi  a  fait 
perdre  à  la  famille.  »  A  son  tour  qu'a-t-elle  produit  ?  En  haut  :  une 
recrudescence  de  cet  absentéisme  fatal  qui  jadis  a  déjà  été  funeste  à 
la  France  et  qui  substitue  au  patron  bienveillant  d'autrefois  le  ren- 
tier égoïste  d'aujourd'hui.  En  bas  :  un  espoir  donné  au  socialisme 
dont  on  stimule  les  appétits  par  la  préparation  de  la  concentration 
du  travail  national.  Jl  n'y  a  donc  ni  à  se  croiser  les  bras,  ni  à  suppri- 
mer brutalement  la  société  anonyme  ;  il  y  a  à  appliquer  une  série 
de  remèdes  visant  les  causes  du  mal  et  principalement  la  désorga- 
nisation de  la  famille  par  le  partage  forcé. 

III 


Gomjne  l'an  dernier,  le  travail  du  Congrès  était  réparti  en  trois 
La  Réf.  Soc.  —  15  novembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  33. 
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sections.  La  première  section  avait  pour  objet  l'étude  des  «  patro- 
nages et  œuvres  religieuses  destinées  au  rapprochement  des  classes 
sociales.  »  Nous  y  relevons  :  —  moyens  spirituels  et  autres  de  com- 
battre le  luxe  ;  —  assainissement  de  la  presseront  a  chronique  mon- 
daine et  judiciaire  gâte  les  esprits  ;  —  relèvement  des  confréries  pro- 
fessionnelles pour  la  formation  des  liens  spirituels  et  matériels  entre 
patrons,  ouvriers  et  clergé. 

La  2e  section,  consacrée  aux  œuvres  économiques  et  dirigée  par 
notre  collègue  et  ami  M.  Brants,  avait  à  son  programme  une  ques- 
tion ardue,  celle  du  groupement  des  ouvriers. 

En  matière  de  syndicats  professionnels,  le  Congrès  a  affirmé  ses 
préférences  pour  le  type  de  la  corporation  ancienne  réunissant 
maîtres  et  patrons,  et  n'a  accordé  qu'aux  syndicats  mixtes  la  person- 
nalité juridique.  Cette  résolution  a  rencontré,  au  Congrès  même,  de 
nombreux  adversaires,  dont  M.  Morisseaux,  dans  la  Revue  générale 
d'octobre  1887,  a  défendu  l'opinion.  Nous  nous  associons  à  leurs 
regrets  de  n'avoir  pas  entendu  «  préconiser  l'octroi  de  la  personnalité 
juridique  à  tous  les  groupements  indistinctement  »,  mais  pour  des 
raisons  tout  à  fait  contraires.  Si,  comme  le  dit  M.  Morisseaux,  «  la 
corporation  est  née  de  la  communauté  des  intérêts  »,  la  corporation 
nous  reviendra  d'elle-même  dès  que  nous  sanctionnerons  par  tous 
les  moyens  la  communauté  des  intérêts.  Mais  ces  intérêts  mêmes,  ou 
bien  ils  ne  sont  pas  communs,  et  alors,  certes  les  groupements  sé- 
parés sont  nécessaires  ;  mais  M.  Morisseaux  n'est  pas  de  ceux  qui 
croient  à  l'opposition  du  capital  et  du  travail  ;  ou  bien  ils  sont,  en 
apparence,  divergents,  et  sont  en  définitive  communs,  et  alors,  raison 
de  plus  de  hâter  l'éclosion  des  corporations  pour  prouver  à  l'ouvrier 
cette  communauté  réelle  et  «  hisser  son  esprit  à  la  hauteur  de  cette 
conception  économique  de  la  production  ». 

Les  groupements  séparés  sont  utiles  pour  conserver  l'équilibre  des 
parties  dans  la  conclusion  et  l'exécution  des  conditions  du  pacte  du 
travail  :  nous  demandons  donc  pour  eux  la  personnalité  juridique; 
mais  ils  supposent  la  guerre.  Nous  préférons  les  groupements  mixtes 
qui,  eux,  écartent  jusqu'à  l'idée  de  guerre  et  ne  supposent  que  la 
paix.  Il  n'y  a  pas  là  question  d' «  archéologie  »,  il  y  a  question  d'archi- 
tecture, "une  société,  comme  un  monument,  ne  tenant  debout  que 
par  des  principes  qui  sont  de  tous  les  temps;  comme  dit  Le  Play  : 
<(  En  matière  de  science  sociale  le  nouveau  est  simplement  ce  qui  a 
été  ôublié. 

La  section  a  pris  ensuite  une  décision  concernant  les  classes 
moyennes.  «  Le  maintien  des  classes  moyennes  c'est-à-dire  de  la 
petite  propriété  rurale  et  des  métiers  est  d'une  importance  vitale 
dans  la  société.  »  Mais  comment  assurer  leur  existence  contre  ces 
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deux  dangers  :  la  forme  capitaliste  de  l'anonymat  et  la  forme  coopé- 
tive  ?  L'influence  immense  et  grandissante  des  sociétés  coopératives 
de  consommation,  surtout,  n'est-elle  pas  un  danger  ?  Beaucoup  le 
soutenaient.  Pour  un  grand  nombre  d'orateurs,  la  coopération  frappe 
fatalement  de  mort  la  classe  moyenne.  M.  Lagasse  confirmant  son  re- 
marquable rapport  à  la  Commission  du  travail,  renversa  ces  craintes. 
La  vraie  réponse,  c'est  que  le  progrès  des  sociétés  coopératives  n'est 
pas  à  craindre,  parce  qu'il  n'est  pas  illimité.  Les  intermédiaires  peu- 
vent résister  à  la  concurrence  en  faisant  eux-mêmes  de  la  coopéra- 
tion. Dans  la  lutte  entre  la  société  coopérative  avec  ses  germes  de  di- 
vision et  le  petit  boutiquier  honnête  et  intelligent,  la  victoire  restera 
à  ce  dernier.  Le  résultat  en  sera  d  emonder  l'arbre  du  petit  com- 
merce de  ses  jets  inutiles  et  ce,  au  profit  du  consommateur.  Aussi  le 
Congrès  a-t-il  émis  le  vœu  de  voir  se  créer  «  un  mode  de  coopération 
fondé  sur  l'entente  avec  les  négociants  de  la  localité.  Il  estime  que 
les  corporations  ouvertes  (unions  professionnelles)  sont  particulière- 
ment aptes  à  réaliser  cette  entente  et  à  concilier  les  intérêts  des  con- 
sommateurs et  des  intermédiaires.  » 

Une  proposition  de  «  modifier  le  régime  successoral  de  manière  à 
permettre  la  conservation  intégrale  des  petits  héritages  »  a  été 
également  adoptée.  C'est,  à  notre  connaissance,  la  première  fois 
que  les  idées  du  homestead  américain  sont  portées  devant  un  public 
belge  sans  révolutionner  un  monde  de  préjugés  contre  une  réforme 
si  juste  et  si  impérieuse. 

Dans  la  discussion  sur  les  Écoles  professionnelles,  aussi,  les  principes 
de  Le  Play  ont  reçu  une  nouvelle  confirmation.  Le  rapporteur, 
M.  Schollaert,  a  franchement  déclaré  que  la  question  des  écoles 
professionnelles  était  une  question  d'ordre  professionnel  corporatif, 
et  M.  Hubert  Valleroux  les  a  appelées,  sans  être  désavoué,  un  «  mal 
nécessaire  ».  Il  est  curieux  de  noter  que  le  Congrès  socialiste  et  le 
Congrès  catholique  sont  d'accord  pour  renier,  sur  ce  point,  l'école 
libérale.  Sauf  l'appel  aux  secours  de  l'État,  la  réponse  à  la  quatrième 
question,  deuxième  paragraphe  du  dernier  Congrès  socialiste  de 
Paris,  est  la  même  que  la  nôtre  :  la  remise  de  l'organisation  des 
écoles  professionnelles  aux  Chambres  syndicales.  On  comprend,  des 
deux  côtés,  que  l'intérêt  vrai  de  l'ouvrier  demande  que  cet  orga- 
nisme reste  confié  à  l'initiative  privée.  Les  vœux  se  sont  bornés  tou- 
tefois à  appuyer  sur  l'utilité  des  écoles  professionnelles,  et  sur  la 
prédominance  à  donner  à  l'enseignement  agricole  ou  à  des  travaux 
manuels  dans  les  écoles  primaires. 

En  résumé,  donc,  la  2e  section,  au  milieu  de  discussions  parfois 
fort  longues,  a  mené  son  travail  a  bonne  fin  par  ces  quelques  votes 
importants. 
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Le  programme  de  la  3°  section  (législation)  était  très  vaste.  Grâce 
à  l'incomparable  talent  de  direction  de  son  président,  M.  Wœste, 
toutes  les  parties  en  ont  été  abordées  et  résolues..  Malgré  l'ode 
traditionnelle,  chantée  par  quelques  retardaires,  au  vieux  thème  de 
la  liberté  en  tout  et  pour  tout,  le  Congrès  a  fait  appel  aux  pouvoirs 
publics.  D'abord,  à  propos  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  mines  :  4°)  Interdiction  absolue  du  travail  aux  enfants  de  moins 
de  12  ans;  2°)  de  12  à  16  ans,  travail  limité  à  12  heures,  non  coin- 
prises  2  heures  de  repos;  3")  interdiction  du  travail  de  nuit  aux 
femmes  et  aux  enfants;  4°)  interdiction  complète  et  absolue  du 
travail  au  fond  aux  femmes  de  tout  âge.  Sur  ce  dernier  point  il  est 
peut-être  regrettable  que  l'avis  des  spécialistes  n'ait,  pas  été  entendu; 
car  on  fit  remarquer,  avec  raison,  que  tout  travail  au  fond  n'est  pas, 
en  soi,  immoral  ou  dangereux,  et  qu'il  y  avait  là  une  distinction  à 
faire  dont  la  liberté  du  travail  eût  pu  profiter. 

La  question  de  l'assurance  ouvrière  par  l'intervention  obligatoire 
du  patron,  dont  le  principe  avait  été  voté  l'an  dernier,  a  reçu  cette 
année  son  organisation  complète.  Le  Congrès,  se  ralliant  aux  con 
clusions  de  son  éloquent  rapporteur  M.  Lévie,  a  heureusement  com- 
biné les  dispositions  existant  déjà  en  Belgique  avec  certains  détails 
d'organisation  des  lois  allemandes.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale 
connaissent  l'institution  ancienne  de  nos  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs.  Des  caisses  commîmes  à  certaines  régions  assurent 
les  ouvriers  contre  les  accidents  et  la  vieillesse.  Des  caisses  particu- 
lières à  chaque  charbonnage  les  assurent  contre  la  maladie.  Toutes 
deux  sont  alimentées  par  patrons  et  ouvriers.  Les  patrons  seuls 
(sauf  deux  exceptions)  en  ont  l'administration.  Mais  cette  législation 
n'est  applicable  qu'aux  ouvriers  mineurs.  Seulement  sous  le  poids 
de  ce  triple  service  de  pensions  de  vieillesse,  d'accidents  et  de  ma- 
ladies, le  déficit  est  devenu  permanent  dans  la  caisse;  de  là  une 
source  perpétuelle  de  mécontentements  fort  préjudiciables  à  l'esprit 
de  paix.  Le  Congrès  a  fait  fond  sur  cet  ancien  organisme  pour 
décider  :  1°)  des  assurances  de  patrons  groupées  par  régions  pour  les 
accidents,  et  des  associations  de  patrons  et  ouvriers  groupées  par  in- 
dustries pour  les  maladies.  2°)  La  caisse  des  accidents  est  alimentée 
par  les  patrons  seuls;  la  caisse  des  maladies  par  patrons  et  ouvriers 
en  nombre  égal.  3°)  Administration  des  caisses  par  patrons  et  ouvriers 
en  nombre  égal.  4°)  Extension  de  l'assurance  obligatoire  aux  ouvriers 
d'un  salaire  de  moins  de  2.000  francs  et  occupés  dans  les  établisse- 
ments industriels,  dans  les  mines  et  dans  les  exploitations  de  che- 
min>  de  fer. 

"Pour  les  caisses  de  retraite  des  vieux  ouvriers  aussi  le  système 
des  caisses  coopératives  a  été  voté,  ainsi  que  l'affiliation  nominative 
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de  l'ouvrier  à  ces  caisses  et  le  caractère  fixe  et  irrévocable  de  la  pen- 
sion. Mais,par  une  anomalie  peu  explicable,  le  Congrès  a  rejeté  l'affi- 
liation obligatoire  de  l'ouvrier.  Or  jusqu'ici  la  loi  du  28  mars  18658» 
complétée  par  un  arrêté  royal  de  mars  1884,  faisait  à  tout  nouveau 
concessionnaire  des  mines  V obligation  d'assurer  ses  ouvriers  aux 
caisses  de  prévoyance  comprenant  le  service  des  pensions  au 
nombre  de  ses  opérations.  D'après  le  projet  de  la  Commission  du  tra- 
vail et  de  M.  Lévierla  caisse  de  prévoyance  disparaissant  pour  faire 
place  uniquement  aux  caisses  d'accidents  et  de  maladies,  il  impor- 
tait de  suppléer  à  la  disparition  des  caisses  de  retraite.  C'est  ce  qu'on 
a  négligé  de  prévoir.  La  question  de  la  retraite  a  donc  fait  un  pas  en 
arrière.  C'est  une  garantie  enlevée  à  la  vieillesse.  Nul  doute  que 
cette  lacune  ne  soit  signalée  et  comblée  par  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  la  question. 

En  outre,  vœux  pour  le  rétablissement  de  Yaumômrie  militaire,  — 
vœux  en  faveur  du  changement  de  législation  sur  la  bienfaisance  pu- 
blique pour  assurer  la  liberté  et  la  dignité  du  pauvre,  —  vœux  sur  la 
police  des  mœurs,  la  surveillance  des  bals  publics  et  cafés-concerts,  et 
leur  interdiction  à  tout  mineur  de  moins  de  18  ans, — vœux  enlin 
contre  Yalcoolisme,  dont  la  discussion  met  au  jour  une  série  fort  com- 
plète de  mesures  propres  à  en  arrêter  les  progrès  et  à  en  traiter  les 
victimes.  Nous  ne  notons  que  la  principale  :  fixation  du  nombre  de 
débits  de  boissons  d'après  une  échelle  à  déterminer  par  la  loi  et  dont 
les  divers  degrés  dépendront  du  chiffre  de  la  population  des  com- 
munes. 

Ne  terminons  pas  sans  dire  un  mot  de  la  Réunion  des  Patrons, 
œuvre  féconde  due  à  l'initiative  personnelle  de  Mgr  1  evêque  de 
Liège.  On  y  a  précisé  certains  devoirs  des  patrons,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  morale  des  actionnaires,  le  travail  de 
la  femme,  le  rôle  des  aumôniers  et  Fassociation  de  l'ouvrier  à  la 
gestion  des  œuvres  économiques  fondées  pour  lui. 

Tel  a  été  le  Congrès  de  Liège.  11  offre  un  ensemble  considérable 
et  pratique  de  conclusions  religieuses,  sociales,  économiques.  Il 
ouvra  un  champ  immense  à  l'action  catholique.  Il  est  l'avant-coureur 
assuré  d'une  réforme  sociale  féconde,  si  toutes  les  forces  vives  que 
comptent  encore  les  hautes  classes  belges  veulent  s'employer  réso- 
lument à  cette  œuvre  de  chrétienne  rénovation. 

Raoul  du  Sart. 


L'AGRO  ROMANO  ET  SA  COLONISATION 


Lorsqu'au  coucher  du  soleil  on  se  trouve  au  milieu  de  la  campagne 
romaine,  dans  cette  vaste  solitude  où  les  arbres  sont  rares  et  plus  rares 
encore  les  maisons;  en  vue  de  la  Ville  Éternelle,  qui  élève  vers  le  ciel  ses 
clochers  et  ses  coupoles,  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  répéter  les  vers  du 
«  divin  poète  ». 

Era  gia  '  l'ora  che  volge  il  dfsio 

Ai  naviganti  e  intenerisce  il  cope, 

Lo  di  c  '  han  detto  a  '  dolci  amici  addio  ; 

E  che  lo  novo  peregrin  d'amore 

Punge  se  ode  squilla  di  lontano, 

Che  pala  il  gorno  pianger  che  si  muore  : 

En  effet,  il  n'y  a  pas  de  sentiment  qui  puisse  égaler  en  douceur  et  aussi 
en  profonde  tristesse  ce  que  l'on  éprouve  à  l'heure  où  l'ombre  plane  sur 
cette  lande  dont  l'humidité  engourdit  et  dont  la  solitude  effraye.  Cette  vaste 
plaine  qui  commence  aux  pieds  des  contreforts  des  Apennins»  des  collines 
du  Latium  et  de  la  Sabine,  et  qui  s'étend  sur  une  surface  de  240.000 hec- 
tares, jusqu'au  rivage  de  la  mer  Tyrrhénienne,  n'a  pourtant  que  15.950 
habitants,  dont  12.800  du  sexe  masculin  et  3.1  b0  du  sexe  féminin.  Cette 
infime  population  s'abrite  dans  761  maison,  433  chaumières  ou  huttes,  et  34 
grottes.  En  outre, il  y  avait  à  l'époque  du  recensement  de  1881,  231  maisons 
et  88  chaumières  vides. 

Tite-Live  fait  dire  au  consul  Furius  Camillus,  après  les  défaites  de  la  Ligue 
latine  à  Pedo  et  à  Astura  :  t  Dii  immortales  ita  vos  potentes  hujus  concilii 

fecerunt,  ut,  sit  Latium  deinde  aut  non  sit,  in  vestra  manu  posuerunt  

Vos  licet  delere  omne  Latium,  vastas  inde  solitudines  faoere   »  Ce  con- 
seil fut  d'abord  en  partie  adopté  et  plus  lard  on  l'appliqua  dans  toute  sa 
rigueur;  bien  des  villes  florissantes  furent  détruites,  les  populations  agri- 
coles dispersées,  et  le  territoire  devint  un  Ager  pablicus  destiné  au  pâturage. 
Aujourd'hui  dans  les  localités  désertes  et  malsaines  de  Castel  Guibileo, 
Isola  Farnese,  Casai  de'  Pazzi,  Castell'Arcione,  Monte  Genlile  et  Lunghezza, 
l'archéologue  vous  indique  les  ruines  de  Fidene,  Vejo,  Ficullœ,  Amerio- 
lœ,  Cenina,  Collatia  et  Gabium,  et  il  peut  aussi  montrer  ce  qui  reste  de 
Lavinium,  Ardea,  Frigena}.  Plus  tard  les  Karbares  firent  disparaître,  à  leur 
tour,  le  Viilœ,  les  Nimpha»,  les  lieux  do  délices,  dont  les  riches  Homains 
des  derniers  siècles  de  la  République  et  des  premiers  de  l'Empire,  avaient 
couvert  cette  vaste  plaine.  La  plage  (le  Santa  Marinella  à  Porto  d'Anzio,  qui 
faisait  dire  a  Pline  :  «  ejus  jucundilas  hieme  major  ivstatc  »,  est  aujourd'hui 
l'une  des  régions  les  plus  insalubres  do  la  côte. 
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Maintenant,  parmi  ces  vastes  latifundia  qui  s'élargissent  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  ville,  il  en  est  8  qui  ont  une  surface  de 
3.000  à  7.400  hectares  ;  7,  de  2  à  3.000  ;  33,  de  1  .000  à  2.000;  714,  de  ri00 
à  1.000;  238  au-dessous  de  500.  Les  propriétaires  ne  sont  que  201,  dont 
77  communautés  ecclésiastiques,  38  fidéicommissaires  et  89  propriétaires 
de  terres  libres. 

Si  je  me  suis  attardé  un  peu  sur  ces  détails,  c'est  parce  qu'ils  sont  néces- 
saires à  l'intelligence  des  questions  que  Ton  doit  résoudre,  si  l'on  veut  par- 
venir à  la  colonisation  de  VAgro  Romano. 

Avant  toutes  les  autres  se  pose  la  question  de  la  fièvre  produite  par  la 
malaria.  La  science  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  la  nature  et  les 
agents  de  cette  maladie.  Est-ce  un  bacille  qu'on  absorbe  ?  Ce  bacille  est-il 
de  nature  végétale  ou  animale?  Est-il  uniquement  produit  par  les  marécages, 
ou  existe-t-il  naturellement  dans  la  composition  même  du  sol?  Est-il 
apporté  de  loin  par  les  vents  ?  Ceux  qui  suivent  les  théories  de  M.  le  pro- 
fesseur Tommasi-Crudeli,  disent  que  la  malaria  est  autochtone  et,  bien  loin 
de  pouvoir  la  supprimer  par  une  culture  plus  active,  on  ne  la  rendrait  que 
plus  meurtrière.  Mais  les  statistiques  recueillies  aux  Tre  Fontane,  par 
M.  Beltrani-Scalia,  ancien  directeur  général  de  l'Administration  péniten- 
tiaire du  royaume  d'Italie,  les  rapports  sanitaires  les  plus  dignes  de  con- 
fiance, les  ouvrages  du  DrPinto,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  les  résultats 
de  l'enquête  agricole,  sont  autant  de  documents  modernes  qui  corroborent 
les  documents  historiques  et  qui  tendent  à  prouver  que  la  maladie  n'est 
point  autochtone. 

Lorsqu'on  aura  délivré  le  pays  de  ce  fléau,  on  n'aura  accompli  que  la 
moitié  de  la  tâche;  car  quid  leges  sine  moribus  ?  C'est  tout  une  tradition  de 
mœurs  qu'il  faut  vaincre  ;  un  ensemble  d'intérêts  et  de  préjugés  contre 
lesquels  s'est  déjà  heurtée  vainement  la  volonté  bien  établie  de  plusieurs 
Souverains  Pontifes. 

Quand  on  dit,  par  exemple,  que  la  terre  végétale  fait  défaut  à  la  cam- 
pagne romaine;  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'épaisseur  de  sol  labourable, 
au-dessous  duquel  on  trouve  le  tassone  (terre  forte)  qui  résiste  à  la  charrue, 
on  conclut  trop  précipitamment  de  la  partie  au  tout.  D'après  les  travaux 
exécutés  par  la  Commissione  per  il  bonificamento  dell'Agro  romano,  la  terre 
végétale  varie  d'un  minimum  de  15  centimètres,  jusqu'à  un  maximum  de 
6  mètres  de  profondeur  et  c'est  le  maximum  qui  est  le  cas  le  plus  général.. 
Même  dans  les  lieux  où  le  sol  a  paru  jusqu'ici  plus  rebelle  à  toute  culture, 
M.  Tussi  Savo  a  prouvé  qu'il  est  possible  de  défricher  le  tassone,  au  moyen 
d'un  instrument  bien  simple  qu'il  appelle  perticale  ;  opérant  sur  le  fond  du 
sillon  tracé  par  la  charrue,  cet  instrument  brise  la  terre  forte  en  gros  mor- 
ceaux qu'il  transporte  à  la  surface,  où,  divisés  par  l'action  de  la  chaleur, 
de  l'air  et  de  l'humidité,  ils  se  mêlent  en  peu  de  temps  au  sol  labouré,  et 
augmentent  ainsi  l'épaisseur  de  la  terre  végétale. 

Pour  ce  qui  regarde  le  dessèchement  des  eaux  croupissantes  et  l'écoule- 
ment régulier  des  eaux  courantes,  destinées  à  l'assainissement  du  sol  et  de 
l'air,  ce  n'est  qu'une  question  de  temps,  d'argent  et  de  travail,  car  l'étendue 
des  terres  devenues  insalubres  à  la  suite  de  dépressions  du  sol  ou  faute 
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d^écoulement  pour  les  eaux,  est  de  24.150  heetares.  Or  quel  est  l'état 
actuel  des  travaux  d'assainissement?  Si  l'on  est  encore  bien  loin  du  but 
qu'on  se  proposa  avec  la  loi  du  11  décembre  18'68,  on  doit  reconnaître  qu'on 
obtient  quelles  résultats  sérieux  partout  on  les  travaux  sont  faits  soUs  la 
direction  immédiate  du  gouvernement.  Le  climat  de  la  ville  a  gagné  sous 
bien  des  rapports  :  On  a  déjà  «  fait  reculer  la  mort  »,  a  dit  assez  heureuse- 
ment M.  Bodio.  L'action  du  gouvernement  n'a  été  ni  lente  ni  faible  :  mais 
les  consorzi,  propriétaires  qui  doivent  exécuter  les  travaux  secondaires  et 
plus  spécialement  les  travaux  de  canalisation,  n'ont  pas  déployé  la  même 
activité,  et  Ton  a  eu  besoin  de  recourir  quelquefois  à  la  coercition. 

Ici  se  place  une  question.  Convient- il  d'employer  les  condamnés  aux 
travaux  d'assainissement  ?  L'essai  a  été  fait  aux  Tre  fontane,  et  l'on  n'a  pas 
besoin  de  le  justifier.  Peu  de  travailleurs  libres  consentiraient  à  risquer  leur 
santé  et  leur  vie  contre  un  salaire  quelconque,  si  élevé  fût-il?  Or  la  vie  d'un 
honnête  père  de  famille  est  autrement  précieuse  que  l'existence  de  malfai- 
teurs et  de  gèns  sans  aveu  qui  ont  après  tout  des  comptes  à  régler  avec  la 
société,  tl  faut  encore  prendre  garde  à  ce  détail  qui  ne  tombe  pas  sous  le 
sens  d'un  observateur  inattentif:  en  employant  les  condamnés,  on  fait  beau- 
coup moins  de  victimes,  grâce  à  la  discipline  qui  règle  l'habillement  ,  l'ali- 
mentation, la  sortie  et  la  rentrée  de  l'établissement  :  l'ouvrier  libre  ne 
prend  pas  toujours  toutes  les  précautions  susceptibles  d'amoindrir  les  dan- 
gers delà  malaria. En  examinant  les  publications  de  la  Direction  générale 
de  l'administration  pénitentiaire,  au  sujet  des  Tre  Fontane,  on  trouve 
une  grande  différence,  pour  le  chiffre  des  malades  et  des  morts,  entre  les 
condamnés  et  les  gardes,  ces  derniers  n'étant  pas  contraints  à  la  stricte 
hygiène  des  premiers. 

Le  jour  viendra  certainement  où  l'on  étudiera  complètement  l'expérience 
faite  aux  Tre  Fontane,  et  où  le  travail  des  condamnés  sera  réglé  suivant  les 
données  de  la  nouvelle  école  pénale  italienne. 


Lu  1870-71  il  y  avait  dans  Vnyro  romaao.  21.643  hectares  de  terres  ense- 
mencées de  céréales,  177.649  h.  livrés  au  pâturage  ;  440  h.  de  bois  do  haute 
futaie;  4.370  de  taillis;  1.144  de  terres  marécageuses;  la  vigne  occupait 
2.1  la  hectares  tout  près  de  la  ville.  Depuis,  la  culture  des  blés  a  été  fort 
réduite,  soit  à  cause  de  l'abaissement  des  prix,  soit  que  les  propriétaires 
mômes  l'aient  abandonnée;  car  ce  système  sans  rotation  ni  'engrais,  ne 
faisait  que  rendre  le  sol  de  plus  on  plus  stérile.  Après  cela  on  peut  se  faire 
une  idée  de  l'extension  qu'ont  ici  les  prés  naturels  où  paissent  3.00(»  buffles, 
BO.ÛOO  bœufs,  340.000 brebis  et  chèvres,  5-2.000  chevaux. 

Toute  personne  qui  n'est  pas  au  courant  de  l'état  de  la  campagne  romaine 
se  demnndera  d'où  vienl  cel  le  résistance  à  toute  transformai  ion.  Comment 
se  fait-il  que  les  propriétaires  ne  cherchent  pas  leur  propre  intérêt  dans 
une  culture  plus  avancée  ?  En  nous  plaçant  au  point  de  vue  du  propriétaire 
et  du  fermier  nous  trouverons  cetto  résistance  tout  à  fait  excusable,  sinon 
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légitime.  Les  gros  propriétaires  de  VAgro  romano  donnent  toujours  leur- 
terres  à  ferme  et  la  concurrence  qui  s'établit  parmi  ceux  qui  cherchent  à 
les  louer  en  fait  augmenter  le  prix  à  chaque  échéance.  Une  ferme  qui 
représente  un  capital  de  500  à  800  francs  (prix  d'achat)  par  hectare  donne 
à  présent  un  revenu  de  40,  50  et  même  80  francs  par  hectare  ;  c'est-à-dire 
de  7  à  10  %  ;  tandis  que  dans  d'autres  contrées  du  royaume  des  terres  bien 
cultivées,  arrosées  etc.,  coûtent  quelquefois  4.000  à  5.000  francs  par  hec- 
tare et  ne  donnent  pas  toujours  les  200  et  300  francs  nécessaires  pour 
atteindre  le  5  %  de  rente.  Le  propriétaire  romain  n'a  donc  qu'à  faire 
publier  le  Bando  d'Àffltto  et  à  choisir  entre  les  concurrents  celui  qui  fait  lu 
meilleure  offre  et  donne  les  garanties  les  plus  solides.  L'administration  est 
simple,  peu  coûteuse  et  ne  donne  pas  de  soucis.  Quant  au  fermier,  il  n'a 
pas  besoin  de  gros  capitaux  parce  qu'une  somme  qui  suffirait  à  peine  en 
Lombardie  ou  en  Toscane,  pour  exploiter  une  ferme  de  100  hectares, 
permet  au  mercante  di  campagna  d'en  conduire  ici  une  de  800  à  1.000 
hectares. 

Le  fermier  de  YAgro  Romano  est  appelé  mercante  di  campagna  parce  qu'il 
n'est  pas  vraiment  un  agriculteur,  mais  plutôt  un  industriel  agriculteur. 
Nous  avons  déjà  examiné  quelle  est  l'importance  de  la  culture  du  blé  et 
comment  elle  tend  à  diminuer  beaucoup.  Aussi  peut-on  dire  à  présent  et 
pour  l'avenir  que  la  culture  du  blé  est  pour  le  mercante  di  campagna  un 
avoir  secondaire  :  son  industrie  s'applique  surtout  à  donner,  du  1er  octobre 
jusqu'au  15  mars,  le  droit  de  pâturage  en  lots  plus  ou  moins  grands 
aux  bergers  qui  descendent  des  montagnes  voisines  où  le  climat  est  trop 
froid.  Le  pacage  n'est  pas,  à  vrai  dire,  à  bon  marché  :  on  calcule  que  pour 
une  masser ia  de  3.000  brebis,  par  exemple,  le  pacage  coûte  32.000  francs, 
c'est-à-dire  80  francs  par  rubbio  (hect.  85),  soit  plus  de  10  francs  par  brebis. 
Une  autre  partie  très  profitable  de  son  industrie  c'est  la  vente  du  foin,  en 
lots  plus  ou  moins  considérables,  aux  entrepreneurs  pour  la  consomma- 
tion fort  grande  de  la  ville.  Les  prés  naturels  donnent  ainsi  trois  produits 
par  an:  Verba  d'ïnverno,  dont  on  vend  le  pâturage  aux  bergers  :  Verba  da 
falce,  qui  est  fauchée  pour  la  consommation  de  la  ville;  Verba  d'estatef 
laquelle  est  toujours  consommée  par  les  bestiaux  du  fermier,  car  il  possède 
des  bœufs,  des  vaches,  des  chevaux  et  quelquefois  aussi  des  brebis  et  des 
porcs.  L'élevage  de  ce  bétail  est  encore  une  autre  partie  de  l'industrie  du 
mercante  di  campagna.  Il  y  a  bien  quelques-uns  des  plus  considérables  de 
ces  fermiers  qui  se  sont  appliqués  avec  soin  à  élever  des  chevaux,  et  on  a 
obtenu  de  bonnes  races  ;  mais  en  général  on  peut  dire  que  l'élevage  est 
resté  lout-à-fait  primitif  :  on  laisse  les  bestiaux  libres  (bradf)  pendant 
toute  l'année,  si  on  ne  les  vend  pas  presque  tous  au  mois  d'octobre.  Sans 
doute  on  constate  un  produit  moindre  en  qualité  et  en  quantité  que  dans 
les  localités  où  l'élevage  est  fait  suivant  de  bonnes  méthodes  avec  des 
étables  et  des  bergeries  ;  mais  il  est  toujours  considérable  en  proportion  du 
capital  employé.  D'ailleurs  la  surveillance  et  l'aménagement  des  troupeaux 
ne  sont  pas  choses  fort  coûteuses. 

Le  terme  du  fermage  est  presque  toujours  de  9  ans  ;  de  12  ans,  si 
l'exploitation  comprend  des  céréales.  Le  contrat  ne  prévoit  jamais  aucune 
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amélioration  et  le  fermier  n'en  fait  pas,  car  le  propriétaire  ne  lui  reconnaît 
aucun  droit  au  remboursement  de  ses  frais. 

J'ai  tâché  d'exposer  en  abrégé  le  plus  possible  quelles  sont  les  condi- 
tions économiques  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  la  durée  du  statu 
quo  dans  l'agriculture  de  VAgro  romano. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  région  ont  constaté  le  manque  de  l'homme 
et  la  nécessité  de  Vy  fixer.  En  effet  c'est  le  travail  qui  fait  défaut.  Il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  n'y  ait  pas  une  population  vraiment  agricole  et  que  le 
nombre  des  indigènes  permanents  soit  si  restreint.  La  p'upart  des 
12.000  habitants  que  la  statistique  de  décembre  1881  assigne  à  VAgro 
romano  est  composée  des  hordes  qui  arrivent  au  mois  d'octobre  de  la 
Romagne,  des  Marches,  des  Abruzzes,  de  la  Toscane  pour  en  partir  au 
mois  de  mai  de  l'année  suivante.  Ceux  qui  peuvent  s'abriter  dans  les  rez-de- 
chaussées  des  basali  (maisons  de  campagne,  sont  les  moins  malheureux  ; 
mais  leur  nombre  est  très  restreint;  la  plupart,  quand  ils  ne  dorment  pas 
à  la  belle  étoile,  n'ont  d'autre  abri  que  les  maisons  ruinées,  les  huttes,  les 
grottes  humides  et  sans  lumière,  où  ils  s'entassent,  les  uns  sur  les  autres, 
hommes,  femmes,  enfants,  sans  lits  et  sur  le  sol  couvert  d'ordures  ;  ils 
vivent  ainsi  dans  la  promiscuité,  la  vie  de  l'homme  primitif!  Ils  arrivent 
en  troupes  selon  leur  pays  d'origine  ;  ceux  des  Abruzzes  s'adonnent  de  pré- 
férence aux  travaux  de  la  terre  et  à  la  culture  ;  ceux  des  Marches,  à  la 
moisson  et  au  transport  des  foins;  les  Toscans,  à  la  coupe  des  bois,  à  la 
cuisson  du  charbon,  etc.  Ils  se  divisent  en  compagnies,  qu'on  appelle 
scelte  parce  qu'elles  se  composent  d'habiles  et  robustes  ouvriers;  hastarde 
qui  se  forment  d'hommes  et  de  femmes  ensemble  ;  monclli  (gamin)  qui  ne 
sont  composées  que  d'enfants.  Chaque  troupe  est  conduite  par  un  chef  : 
c'est  lui  seul  qui  contracte  avec  les  mercanti  di  campagna  pour  le  nombre 
d'ouvriers  qu'on  veut  employer  et  leur  salaire.  Le  chef  reçoit  les  salaires 
et  paye  les  ouvriers  en  prélevant  pour  lui  5  ou  6  sous  par  tète  et  par  jour, 
presque  à  titre  de  courtage. 

Le  travail  des  ouvriers  n'est  pas  assuré  tous  les  j  ours  et  les  salaire 
varient  de  1  fr.  25  maximum  à  0  fr.  25  minimum.  Pas  de  soupe,  pas  de 
viande  pour  ces  ouvriers  ;  leur  alimentation  est  des  plus  insuffisantes,  et 
son  défaut  contribue,  avec  le  manque  d'abri,  à  développer  en  eux  le  germe 
de  la  malaria.  Dur  travail,  privation  de  nourriture.,  maladies,  morls,  pour 
rapporter  à  leur  pays  50  ou  60  francs  d'épargnes  1 

Depuis  combien  de  générations  l'homme  passe-t-il  ainsi  sur  cet'.e  lande 
inhospitalière,  où  il  travaille,  souffre,  et  meurt,  sans  laisser  de  lui  d'autres 
vestiges  que  les  dépouilles  de  ses  morls  !  On  n'a  jamais  rien  fait  pour  que 
l'ouvrier  aime  ce  sol  qui  l'épuisé  et  le  tue. 


Quel  serait  donc  l'avenir  de  VAgro  romano? 

Nous  avons  déjà  examiné  quelle  est  la  méthode  d'exploitation  du  sol.  Le 
propriétaire  n'a  presque  jamais  à  sYn  mêler.  Les  mercanti  di  campagna 
représentent  la  plus  grande  partie  des  intérêts.  Maintes  familles  de  labour- 
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geoisie  romaine  ont  fait  ainsi  leur  fortune,  et  forment  à  présent  le  noyau 
de  la  noblesse  nouvelle.  Puissants  par  la  force  d'habitude,  par  la  richesse, 
par  leur  organisation  même  et  leurs  relations,  il  est  facile  de  comprendre 
que,  sans  le  statu  quo,  l'existence  économique  des  mercantï  di  campagna 
serait  bientôt  compromise  et  [anéantie.  Ils  se  défendent  donc  et  continue- 
ront cette  lutte  pour  l'existence  avec  l'énergie  dont  ils  seront  capables. 

Comme  il  y  a  bien  des  siècles  que  Ton  exploite  le  sol  de  cette  manière, 
beaucoup  de  nouveaux  éléments  doivent,  peu  à  peu,  remplacer  les  anciens. 
C'est  sur  ces  éléments  nouveaux  qu'il  est  nécessaire  de  nous  arrêter. 

Entre  tous,  le  premier,  le  plus  fort,  c'est  l'État  avec  ses  modernes  néces- 
sités législatives.  Nous  avons  déjà  examiné  quelle  est  l'action  de  l'État  dans 
la  question  de  l'assainissement  du  climat.  On  peut  dire  que  son  action  est 
lente;  qu'elle  marche  à  travers  mille  obstacles,  qu'elle  est  incertaine 
parfois  dans  son  développement;  mais  il  est  impossible  de  nier  que  l'im- 
pulsion a  été  donnée;  en  admettant  que  l'on  puisse  un  moment  s'arrêter, 
il  est  impossible  de  retourner  en  arrière.  J'ai  dit  que  l'assainissement,  en 
ce  qui  concerne  l'amélioration  hydraulique,  est  une  question  de  temps  et 
d'argent.  Peu  de  temps  s'est  écoulé,  peu  d'argent  a  été  dépensé  jusqu'à 
présent  ;  mais,  à  défaut  de  résultats  immédiats,  un  meilleur  système 
d'écoulement  des  eaux  courantes  est,  en  partie,  assuré;  l'étude  des  tenta- 
tives de  colonisation,  faites  jusque  dans  le  vne  siècle,  nous  enseigne  que 
l'amélioration  hydraulique  doit  précéder  l'amélioration  agraire  et  la  colo- 
nisation. 11  faut  aussi  avoir  égard  aux  effets  de  la  loi  de  succession,  qui 
tendent  à  partager  la  propriété  ;  aux  nécessités  du  luxe,  qui  pour  les  patri- 
ciens et  les  riches  propriétaires  imposent  un  accroissement  de  frais;  tout 
cela,  un  jour,  va  déterminer  le  propriétaire  à  prendre  en  main  l'exploita- 
tion de  ses  biens.  Une  crise  agricole  bien  profonde  sévit  maintenant  en 
Europe  ;  elle  ne  tardera  pas  à  faire  sentir  ses  effets  dans  YAgro  romano  et 
avec  les  nouvelles  obligations  des  propriétaires  elle  contribuera  à  res- 
treindre, sinon  à  abolir  le  système  de  fermages  que  nous  avons  examiné. 

Dans  le  moyen-âge  c'est  par  l'intervention  directe  du  chef  de  l'État, 
qu'ont  été  créées  les  domus  cultœ.  Dans  le  but  de  fixer  la  population  agri- 
cole sur  1  Agro  romano  et  d'y  former  des  centres  habités,  les  Papes  Zac- 
charies  (741-752)  et  Adrien  Ier  (771-775)  essayèrent  de  ce  moyen  pour  ratta- 
cher Vhomme  à  la  terre;  les  domus  cultae  sont  des  espèces  de  villages  vastes 
mais  disséminés,  avec  leur  église  et  leurs  bâtiments  publics.  Ces  tentatives 
furent  poursuivies  jusqu'au  xie  siècle  et  plus  tard  encore,  comme  on  peut  le 
voir  par  les  travaux  de  Tommasetti  et  de  Reumont.  Par  une  foule  de 
causes  parmi  lesquelles  l'insalubrité  du  pays  tient  le  premier  rang,  les 
domus  cultse  ont  disparu,  mais  sur  l'emplacement  de  quelques-unes  nous 
avons  aujourd'hui  des  centres  habilés  ou  habitables,  tels  que  Galeria,  Castel 
Giubileo,  Isola  Farnese. 

A  présent  on  commence  à  consulter  sérieusement  et  avec  méthode  notre 
histoire  économique  et  bien  des  personnes,  absolument  contraires  au  gou- 
vernement pontifical,  étudient  néanmoins  avec  amour  les  provisions 
données  par  les  Souverains  Pontifes,  en  particulier  par  Pie  VII  avec  les 
rnotu  proprio  du  18  septembre  1802  et  du  6  juillet  1816,  qui  furent  inspirés 
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par  le  savant  cardinal  Consalvi.  On  reconnaît,  comme  une  des  premières 
nécessités,  après  l'assainissement,  celle  de  fixer  ^agriculteur  an  sol  qu'il 
cultive,  dans  cette  campagne  où  précisément,  parce  qu'il  est  rare,  l'homme 
devrait  avoir  une  position  privilégiée.  Et,  en  effet,  l'idée  de  la  formation  de 
centres  habités  a  été  vivement  agitée  au  sein  des  Commissions  des  deux 
Chambres  italiennes,  et  si  elle  n'est  pas  nettement  formulée  dans  la  loi  du 
8  juillet  1883,  c'est  qu'on  a  reconnu  qu'en  attendant  les  résultats  de 
l'œuvre  d'assainissement,  l'exécution  en  serait  encore  inopportune. 

Il  convient  d'examiner  maintenant  dans  quelles  limites  devra  se  pour- 
suivre l'action  de  lEtat,  Il  ne  doit  pas  intervenir  de  trop  près  dans  les  ques- 
tions qui  touchent  à  l'économie  de  la  propriété  privée.  L'État  ne  connaît  et 
ne  doit  connaître  aucune  autre  nécessité  que  celle  de  son  budget  ;  c'est 
pourquoi  son  action — toujours  réflexe  —  si  l'on  peut  dire,  s'accroît  avec 
l'accroissement  de  la  production  nationale,  et,  dans  plusieurs  cas.  elle  est 
v  d'wie  efficacité  douteuse  pour  le  moins.  Mais  précisément  par  les  nécessités 
de  son  budget  et  par  l'obligation  d'utiliser  dans  le  pays  les  forces  qni,  à 
présent,  lui  sont  enlevées  par  l'émigration,  l'intervention  de  l'État  est  ici 
nécessaire.  En  effet,  avec  la  loi  8  juillet  1883  on  a  ordonné  l'amélioration 
agricole  d'une  grande  partie  du  territoire  autour  de  Rome,  en  déterminant 
les  sortes  d'améliorations  à  réaliser,  les  facilités  accordées  aux  propriétaires, 
les  cas  d'expropriation  pour  ceux  qui  s'y  refusent;  on  a  établi  aussi  l'exemp- 
tion des  impôts  pour  dix  années  sur  les  nouvelles  fabriques,  et  Ton  a  mis  à 
la  portée  des  propriétaires  des  institutions  de  crédit  pour  leur  fournir 
les  fonds  nécessaires  aux  travaux  qu'ils  doivent  accomplir. 

On  tend  donc,  avec  les  deux  lois  mentionnées,  à  créer  un  nouvel  ordre 
d'intérêts,  qui,  bien  conduits,  doivent  produire  une  culture  plus  ration- 
nelle et  par  conséquent  un  accroissement  de  la  population  stable.  Mais  en 
acceptant  dans  ces  limites  le  principe  de  l'intervention  directe  de  l'État,  il 
reste  à  la  considérer,  en  vue  d'une  résistance  passive  des  propriétaires.  Si 
les  Pontifes  ont  ordonné  un  sur-impôt  sur  les  terrains  jusqu'à  leur  amé- 
lioration, ont  établi  des  primes  pour  les  fabriques  qu'on  aurait  bâties,  les 
puits  qu'on  aurait  creusés,  les  nouvelles  plantations  d'arbres,  etc.,  le  gouver- 
nement italien,  en  présence  de  la  constante  manifestation  de  l'opinion  pu- 
blique, des  exigences  de  la  nouvelle  capitale  et  des  facilités  qu'il  vient  d'ac- 
corder aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  par  la  loi  récente  sur  le  crédit 
foncier,  doit-il  chercher  encore  à  multiplier  lesmoyenspar  lesquels  l'homme 
peut  être  fixé  à  la  terre  V 

On  a  vu  quel  est  le  revenu  du  propriétaire  et  comment  c'est  son  intérêt  et 
celui  du  fermier  de  chercher  à  conserver  le  ttottu  quo.  On  a  vu  que  dans 
VAgra  romimo  le  sol  donne  le  7  %  presque  sans  capitaux,  à  la  différence  des 
aiilre*  régionsd'ltalie,  de  la  Lombardie  par  exemple,  où  l'on  n'obtient  que 
5  %.  Mais  si  cet  étal  de  choses  semble  avantageux  pour  le  propriétaire,  il 
implique  un  travail  si  exigu  que  15  raille  ouvriers  à  peine  (leur  nombre  est 
descendu  à  présent  à  12  mille)  y  trouvent  les  moyens  d'une  très  maigre 
enttenee.  On  n'a.  pas  pioi  de  5.000  habitants  stables  sur  un  territoire  de 
210.000  hectares,  c'est-à-dire  1  seol  habitant  i>oiir  19  hectares! 

Il  peut  donc  être  nécessaire  que  l'État  appesantisse  sa  main  sur  les  pro- 
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priétaires,  en  diminuant  leurs  rentes  par  des  sur-impôts,  en  encourageant  le 
travail  par  des  exemptions  plus  fortes  et  des  primes  plus  considérables  ; 
mais  il  excéderait  les  moyens  que  la  loi  du  8  juillet  1883  lui  a  mis  dans  les 
mains  en  cherchant  ainsi  à  accélérer  la  venue  du  nouvel  état  de  choses,  que 
le  temps  et  les  conséquences  des  lois  économiques  et  civiles  tendent  à  créer 
dans  VAgro  romano. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  cultivateur,  on  trouve,  en 
usage  dans  la  province  de  Rome,  une  forme  de  contrat  dite  Colonie  perpé- 
tuelle, laquelle,  dans  le  cas  d'expropriations  prévu  par  la  loi  du  8  juillet  1883, 
et  aussi  pour  les  propriétaires  eux-mêmes,  peut  être  un  moyen  sûr 
d'atteindre  le  but.  Par  ce  contrat,  qui  remonte  aux  temps  féodaux,  on 
donne  au  colon  une  étendue  de  terre  plus  ou  moins  grande  afin  qu'il 
l'amène  à  un  état  de  culture  déterminé.  Pendant  les  premières  années,  et 
suivant  l'exploitation  qu'on  doit  adopter,  il  n'y  a  lieu  au  payement  d'aucune 
redevance;  pour  les  années  suivantes,  celle-ci  est  fixée  en  1  /3,  1/4  ou  I/o 
du  produit.  Avec  le  droit  moderne,  la  perpétuité  n'est  pas  admise  et  ce 
contrat  n'est  en  réalité  qu'une  emphythéose  vraie  et  simple;  par  conséquent 
l'usage,  qui  en  était  si  fréquent  autrefois,  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  car  les 
propriétaires  ne  trouvent  pas  de  leur  convenance  la  perte  d'une  partie  de 
leur  propriété.  Et  il  est  bon  à  considérer  qu'il  est  usité  dans  la  colline  et  la 
montagne,  près  des  centres  habités  et  qu'en  dehors  des  terrains  situés 
autour  de  la  ville,  il  ne  serait  pas  possible  à  présent,  dans  VAgro  romano,  à 
cause  de  la  malaria.  Toutefois  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutilt  d'étudier  cette 
forme  de  contrat  traditionnelle  dans  cette  région,  car  elle  présente  tous 
les  caractères  propres  à  fixer  l'homme  à  la  terre,  lui  et  sa  famille,  à  l'encou- 
rager au  travail  par  la  perspective  d'un  produit  considérable  et  de  la  pro- 
priété du  sol  cultivé.  Il  est  certain  qu'avec  ce  contrat  on  évite  le  chômage 
et  l'ouvrier  est  garanti  contre  le  licenciement. 

Voilà,  en  abrégé,  quelles  sont  les  forces  qui  peuvent  opérer  la  transfor- 
mation lente,  si  on  veut,  mais  sûre  de  VAgro  romano.  Cette  nouvelle  situa- 
tion ne  pourra  être  acquise  définitivement  que  lorsque  les  coutumes  écono- 
miques des  ancêtres  seront  étudiées  et  comprises  par  l'opinion  publique  : 
quand  la  noble  profession  de  l'agriculteur  sera  de  nouveau  en  honneur  et 
cessera  d'être  tenue  comme  elle  est  aujourd'hui,  pour  un  vil  métier. 

11  est  donc  à  souhaiter  que  l'on  fasse  mentir  l'ancien  mot  latin  «  Quid 
leges  sine  moribus  »  ;  que  dans  un  temps  relativement  court,  toutes  les 
forces  énumérées  triomphent  de  la  routine;  que  dans  cette  immense  lande 
l'agriculteur  finisse  par  trouver  un  agréable  séjour  et  qu'enfin,  là  où  l'on 
n'entend  aucun  de  ces  bruits  qui  annoncent  la  présence  des  hommes  et  des 
animaux  domestiques,  devant  ces  couchers  du  soleil  si  beaux  et  si  solen- 
nels, le  son  de  la  squilla  di  lontano,  au  milieu  des  campagnes  riches  et  peu- 
plées, annonce  un  jour  à  des  milliers  d'ouvriers  la  fin  du  travail  et  le  repos 
du  soir. 

Jean  Pierre  Assirelli. 
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RAPPORT  DE  M.  SAGLIO. 


Le  31  octobre  1885  une  pétition,  signée  par  un  grand  nombre  d'entre 
nous,  demandait,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  que  notre  Société  donnât  « 
Ja  sanction  de  son  approbation  au  vœu  des  pétitionnaires  tendant  à  obtenir 
du  pouvoir  législatif  la  modification  de  plusieurs  articles  du  Gode  civil 
relatifs  au  partage  des  biens.  Le  19  février  1887,  la  Société  d'agriculture 
de  l'Allier  (2)  vous  a  saisis  d'une  autre  pétition  demandant  d'introduire 
dans  nos  lois  des  dispositions  nouvelles  destinées  à  protéger  la  petite  pro- 
priété. Ces  deux  pétitions  ayant  le  but  commun  de  favoriser  la  reconstitu- 
tion de  la  petite  propriété  agricole  et  d'en  assurer  la  stabilité,  vous  les  avez 
renvoyées  à  l'examen  d'une  même  commission  (3),  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  rapport. 

La  première  pétition  avait  pour  but  de  remédier  aux  maux  causés  à  l'agri- 
culture par  le  morcellement  incessant  des  héritages,  morcellement  que  la 
loi  et  surtout  la  jurisprudence  actuelle  rendent  inévitable.  Dans  les  procès- 
verbaux  de  la  laborieuse  et  très  remarquable  enquête  agricole  qui  a  été 
faite  de  1866  à  1869,  nous  trouvons  l'expression  éloquente  des  plaintes  et 
des  vœux  formulés  à  ce  sujet  par  les  déposants  de  notre  région  et  au  sur- 
plus par  ceux  de  toutes  les  parties  de  la  France.  On  peut  les  résumer  comme 
suit  (V.  le  rapport  de  M.  Josseau  dans  le  tome  II  de  l'enquête,  pages  207 
et  suivantes)  : 

L'excès  du  morcellement  produit  des  procès  fréquents  entre  propriétaires 
contigus,  des  entraves  au  choix  de  l'assolement  et  à  la  liberté  des  cultures 
des  pertes  de  temps  et  de  forces  nombreuses.  Il  fait  perdre  en  servitudes 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1886,  la  pétition  de  M.  J.  Four- 
dinier  sur  lajprotection  de  la  petite  propriété,  et  une  proposition  de  loi  avec  exposé, 
des  motifs,  sur  la  Constitution  des  «  biens  de  famille  ». 

(2)  V.  cette  pétition  avec  le  remarquable  rapporl  de  M.  Méplain  dans  la 
Réforme  sociale  du  15  mars  1887,  ainsi  que  le  résumé  des  communications  faites 
sur  le  même  sujet  à  la  Société  d'Economie  politique  par  M.  Claudio  Jannet,  et  à 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  par  M.  Ch.  Welche. 

(3)  Cette  commission  se  compose  de  :  MM.  André  Bellard,  le  comte  Beuoist 
d'Àzy,  Cheminade,  de  Cheverry,  Amédre  Michel,  le  baron  Pétiet,  R  a  Beau,  ltoblin, 
Alfred  Saulio,  Henri  Signoret,  Alphonse  Tiersounier,  E.  de  Toytot,  Guyon,  no- 
aire  ;  Desmoulins,  avoué;  de  Pierredon. 
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et  en  chemins  tortueux  non  entretenus  une  surface  considérable  de  ter- 
rain. Il  rend  impossibles  les  améliorations  foncières,  telles  que  le  drainage, 
le  colmatage,  les  irrigations.  Des  causes  multiples  concourent  à  ce  résul- 
tat ;  mais  la  principale  est  le  partage  après  décès,  tel  qu'il  est  actuellement 
pratiqué,  des  héritages  entre  les  ayants  droit  à  la  succession. 

Le  principe  de  l'égalité  dans  les  partages  entre  héritiers  du  même  degré 
entraîne  comme  conséquence  la  division  des  fortunes,  mais  ne  provoque 
pas  nécessairement  le  morcellement.  Il  en  est  tout  autrement  du  principe 
qui  admet  chaque  copartageant  à  réclamer  en  nature  sa  part  dans  chaque 
espèce  d'immeubles  et  sa  part  dans  les  meubles. 

Ce  principe,  posé  dans  l'article  826  du  Gode  civil,  puis  mollement  mitigé 
parles  termes  de  l'article  832,  a  été  définitivement  affirmé  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (V.  les  arrêts  des  10  décembre  1848,  28 
février  1855,  7  janvier  1863).  Appliqué  à  toutes  les  successions,  c'est  un 
diviseur  continu  agissant  sans  discernement.  C'est  eu  vain  que  le  père  de 
famille  aura  laborieusement  rassemblé,  cultivé  et  constitué  une  propriété  ; 
s'il  laisse  plusieurs  enfants,  le  domaine  est  condamné  à  la  division,  le  sys- 
tème de  culture  bouleversé,  et  le  propriétaire  nouveau  est  forcé  de  recom- 
mencer une  seconde  œuvre  qui  doit  aussi  finir  avec  lui.  Ajoutons  que  si  le 
domaine  est  de  peu  d'étendue,  s'il  s'agit  de  la  petite  propriété,  l'immeuble 
sera  dans  bien  des  cas  vendu  et  la  plus  grande  partie  de  son  prix  absorbée 
par  les  frais  de  vente. 

Une  autre  conséquence  bien  funeste  de  ce  déplorable  système  est  la  dépo- 
pulation des  campagnes  que  les  derniers  recensements  ont  mise  en  lumière 
d'une  façon  si  affligeante,  soit  par  la  restriction  volontaire  du  nombre  des 
eopartageants,  comme  on  l'a  vu  dans  plusieurs  de  nos  départements  les 
plus  riches,  et  notamment  en  Normandie,  soit  que  l'agriculteur  se  désinté- 
resse d'une  œuvre  qui  ne  peut  produire  aucun  résultat  durable,  se  dégoûte 
des  travaux  des  champs  et  en  détourne  ses  enfants,  qui  vont  grossir 
la  population  déjà  trop  nombreuse  et  souvent  si  malheureuse  des  grandes 
villes. 

Les  pétitionnaires  pensent,  avec  la  plupart  des  déposants  à  l'enquête  de 
1869  et  avec  les  commissaires  de  cette  enquête,  que  les  modifications  solli- 
citées par  eux  apporteraient  un  remède  à  ces  maux,  en  rattachant  peu  à 
peu  les  propriétaires  cultivateurs  à  leur  œuvre,  en  intéressant  chaque  enfant 
à  la  prospérité  de  la  part  mieux  définie  qui  lui  aura  été  allouée,  en  créant 
ainsi  des  foyers  plus  stables  et  des  propriétés  plus  condensées. 

Votre  commission  a  partagé  cet  avis.  Pour  les  mêmes  motifs  elle  a  pensé, 
avec  la  presque  unanimité  des  déposants  à  l'enquête  de  1869,  qu'il  conve- 
nait de  favoriser  les  partages  d'ascendants,  sans  astreindre  l'ascendant  à 
fournir  chaque  part  de  biens  de  même  nature  et  en  quantité  pareille, 
mais  en  conservant  seulement  l'égalité  de  valeur  dans  les  limites  de  la  loi  ; 
que,  par  ce  moyen,  la  terre  pourrait  ne  jamais  rester  entre  des  mains  débi- 
les, et  que  le  père  de  famille  pourrait  ainsi  pourvoir  les  héritiers  de  lots 
conformes  à  leurs  aptitudes.  Toujours  pour  les  mêmes  raisons,  elle  a 
décidé,  se  conformant  en  cela  à  l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  émi- 
nents  (Demolombe,  Régnier,  la  cour  d'Agen,  etc.),  qu'il  convenait  d'assurer 
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la  stabilité  de  ces  partages  en  réduisant  les  délais  des  actions  en  nullité  et 
en  rescision,  et  en  décidant  que  dans  les  contestations  relatives  à  ces 
partages  les  biens  seraient  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque  de  la 
donation  entre-vifs  contenant  partage  et  non  à  l'époque  du  décès  du  dona- 
teur. 

Pour  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose  de  donner  votre  assen- 
timent aux  vœux  des  pétitionnaires  et  de  demander  avec  eux  que  le  Code 
civil  soit  ainsi  modifié  : 

Art.  826.  —  Supprimer  les  mots  suivants  :  Chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession. 

Art.  827.  —  Modifier  ainsi  la  première  phrase  :  §i  la  vente  des  immeubles 
est  jugée  avantageuse  aux  copartageants,  il  y  est  procédé  par  licitation  dn  aitt 
le  tribunal. 

Art.  830.  —  Modifier  ainsi  la  première  phrase  :  Si  le  rapport  n'est  pas  fait 
en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  valeur  égale  sur  la 
masse  de  la  succession. 

Art.  832.  —  Rédaction  nouvelle  :  Bans  la  formation  et  composition  des 
lots,  on  doit  éviter  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations. 
Chaque  lot  peut  être  composé  exclusivement  ou  en  quantités  différentes  de 
meubles  ou  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  ou  valeur. 

Art.  4075.  i —  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire  entre 
leurs  enfants  et  descendants  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  Les 
dispositions  de  Vartiele  832  leur  sont  applicables. 

Elle  demande  également  : 

Que  les  délais  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  partages  entre- 
vifs soient  réduits  à  deux  ans  au  lieu  de  dix  ans,  et  à  cinq  ans  au  lieu  de 
trente  pour  les  partages  testamentaires; 

Que  dans  les  conditions  relatives  aux  partages  d'ascendants  pour  cause 
de  lésion  ou  d'atteinte  à  la  réserve,  les  biens  soient  estimés  d'après  leur 
valeur  à  Vépoque  de  la  donation  entre-vifs  contenant  partage. 

La  deuxième  pétition  que  votre  commission  a  eu  à  examiner  est  celle  qui 
nous  a  été  adressée  par  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier.  Elie  signale 
aussi  comme  une  des  causes  principales  de  la  crise  actuelle  la  tendance 
croissante  de  la  classe  agricole  à  abandonner  la  culture  pour  les  occupa- 
tions des  villes  ou  les  travaux  industriels,  ce  qui  enlève  au  sol  l'un  de  ses 
principaux  éléments  de  production:  le  travail.  Elle  cherche  les  moyens  de 
rattacher  le  cultivateur  au  sol  et  de  maintenir  la  famille  agricole  en  proté- 
geant la  petite  propriété  foncière  par  des  dispositions  législatives  spéciales 
qui  se  résument  ainsi  : 

1°  Déclarer  insaisissable  tout  immeuble  rural  ou  urbain  habité  et 
exploité  par  le  propriétaire  et  sa  l'amiMe  et  ne  dépassant  pas  une  valeur  à 
déterminer  par  la  loi,  et  modifier  em  ce  sens  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

2°  Autoriser  en  France  la  constitution  en  hiens  de  fnuiillc  d'immeubles 
ruraux  on  urbains  ; 
3*  Kéf?ler  j»ar  une  loi  la  conservation  et  la  transmission  de  ers  biens,  les 
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droits  des  femmes  mariées,  des  veuves  et  des  mineurs  sur  ces  mômes  biens, 
et  les  formalités  propres  à  garantir  les  droits  des  tiers. 

L'idée  mère  de  cette  proposition  est  que  toute  famille  doit  avoir  le  droit 
de  distraire  à  l'avance  du  gage  que  son  patrimoine  offre  à  ses  créanciers  le 
foyer  qu'elle  habite,  la  terre  ou  l'atelier  avec  lequel  elle  pourvoit  aux 
besoins  indispensables  de  son  existence.  Cette  faculté  ne  constituerait  pas 
un  privilège  insolite.  L'exemption  de  toute  saisie  existe  déjà,  et  cela  de 
plein  droit,  pour  les  provisions,  les  outils  et  les  objets  mobiliers  les  plus 
nécessaires  (Code  de  procédure  civile,  art.  592). 

L'article  2101  du  Code  civil  a  consacré  aussi  plusieurs  exemptions:  les 
traitements  et  pensions  payés  par  l'Etat  sont  insaisissables,  en  partie, 
ainsi  que  les  rentes  servies  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
jusqu'à  360  francs.  Les  rentes  sur  TÉtat  sont  également  insaisissables.  Ne 
voyons-nous  pas  aussi  que  pour  le  commerçant  failli  la  loi  autorise  le  pré- 
lèvement, préalablement  au  payement  des  créances,  des  sommes  néces- 
saires à  le  nourrir  lui  et  sa  famille  ;  et  qu'une  fois  la  faillite  clôturée,  les 
biens  nouveaux  acquis  par  le  failli  ne  servent  plus  de  gage  aux  créanciers 
de  sa  vie  passée? 

L'objet  de  la  présente  pétition  est  d'assurer  au  petit  propriétaire  une 
situation  analogue  ;  seulement,  ce  bénéfice  ne  doit  lui  être  acquis  qu'au- 
tant qu'une  publicité  spéciale  et  préalable  aura  prévenu  les  tiers  de  la 
réserve  qu'il  a  faite  d'une  partie  de  son  patrimoine.  Ceux  qui  traitent  avec 
un  commerçant  savent  parfaitement  qu'ils  courent  le  risque  d'une  faillite. 
Il  faut  de  même  que  ceux  qui  traitent  avec  une  personne  ayant  constitué 
un  bien  de  famille  le  sachent  sûrement  à  l'avance.  Cette  constitution  doit 
aussi  être  essentiellement  facultative  et  révocable  à  la  volonté  du  proprié- 
taire actuel;  et,  de  plus,  il  va  de  soi  que  les  droits  des  créanciers,  même 
chirographaires,  antérieurs  à  la  date  de  la  constitution  du  bien  de  famille, 
doivent  être  absolument  sauvegardés. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  de  donner  votre  adhésion  à  la  pétition  de  la 
Société  d'agriculture  de  l'Allier.  Nous  pensons,  avec  les  rédacteurs  de  la 
pétition,  que  le  quantum  de  l'insaisissabilité  de  l'immeuble  doit  être  déter- 
miné en  valeur  et  non  en  contenance  ;  qu'il  convient,  pour  la  fixation  de 
cette  valeur, d'adopter  une  base  de  calcul  uniforme  absolument  exempte  d'ar- 
bitraire,et  que  le  maximum  en  devrait  être  fixé  de  manière  à  procurer  des 
moyens  de  subsistance  pour  une  famille  composée  de  sept  à  huit  personnes. 

Un  de  nos  collègues  de  la  commission,  bien  que  sympathique  aux  inten- 
tions de  la  pétition,  a  exprimé  des  craintes  sur  les  restrictions  que  sa  réa- 
lisation pourrait  apporter  au  crédit  des  agriculteurs.  La  majorité  a  pensé 
que  l'acte  de  constitution  d'un  bien  de  famille  étant  essentiellement  un 
acte  libre  et  révocable  par  le  propriétaire  actuel,  le  crédit  auquel  il  pour- 
rait prétendre  resterait  toujours  à  la  portée  de  celui  qui  en  aurait  un 
besoin  impérieux.  La  déclaration  d'insaisissabilité  servirait  seulement  de 
frein  contre  les  tentations  d'acquisitions  onéreuses  et  de  dépenses  exagé- 
rées, qui  conduisent  beaucoup  de  petits  propriétaires  à  des  emprunts  qui 
les  ruinent. 


La  Réf.  Soc.  —  15  novembre  1887. 


Nouv.  s.,  IV,  36. 
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Les  facilités  données  par  noire  législation  au  recours  au  crédit  et  le 
partage  forcé  des  successions  dans  les  conditions  que  leur  font  la  loi  et  la 
jurisprudence  actuelle  n'ont  pas  fait  sentir  tous  leurs  inconvénients,  tant 
que  la  valeur  de  la  propriété  foncière  s'est  accrue  plus  rapidement  que  la 
population  et  tant  que  la  hausse  générale  des  prix  a  été  continue.  Quoique 
le  chiffre  total  des  dettes  hypothécaires  qui  grevaient  la  propriété  grandît, 
cependant  le  poids  de  cette  dette  allait  en  s'allégeant  comme  de  lui-même, 
parce  que  les  terres  croissaient  en  valeur  vénale  et  que  le  prix  des  produits 
agricoles  s'élevait.  Une  dette  ancienne  d'une  valeur  déterminée  pouvait 
donc  se  payer  plus  facilement  dix  ou  vingt  ans  après.  Mais  la  situation  est 
profondément  changée  depuis  quelques  années,  le  prix  de  tous  les  pro- 
duits agricoles  s'étant  abaissé  d'environ  25  </0j  et  la  valeur  vénale  des 
terres  ayant  par  suite  considérablement  diminué.  Le  poids  des  dettes  qui 
grèvent  le  sol  va  donc,  par  un  phénomène  inverse,  en  s'aggravanl  cons- 
tamment. 

Il  a  été  exprimé  aussi,  au  sein  de  la  commission,  des  doutes  sur  l'emca- 
cité  des  mesures  sollicitées.  A  cela  on  peut  répondre  que  les  auteurs  de  la 
pétition  n'ont  pas  songé  que  l'adoption  de  leur  projet  amènerait  un  chan- 
gement instantané  dans  la  constitution  de  la  propriété,  mais  plutôt  une 
transformation  graduelle,  proportionnelle  aux  ressources  des  petits  pro- 
priétaires, agissant  progressivement  suivant  leurs  facultés  et  les  coutumes 
locales. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que  les  modifications  de  plusieurs  articles 
du  Gode  civil,  visés  parla  première  pétition  que  nous  avons  examinée  pré- 
cédemment, sont  presque  indispensables  à  la  réalisation  de  la  seconde 
pétition,  et  en  faciliteront  toujours  l'exécution. 

Les  exemples  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  aux  États-Unis,  au  Canada, 
en  Australie,  en  Allemagne  et  dans  tous  les  pays  qui  ont  adopté  le  prin- 
cipe du  homestead,  nous  donnent  aussi  la  confiance  que  la  mesure  pro- 
posée est  pratique,  et  que,  lorsqu'elle  sera  bien  comprise,  elle  sera  accueillie 
favorablement  par  ceux  à  qui  elle  est  destinée. 

Pour  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adhé- 
rer à  la  pétition  qui  vous  a  été  soumise  par  la  Société  d'agriculture  de 
l'Allier. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  (1). 


(!)  Bulletin  de  la  Société  départementale  d'agriculture  d>:  la  Nièvre,  1887,  n°  2. 
p.  80-86. 


LES  CONFÉRENCES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

EN  1887-1888 


LA  PROPRIÉTÉ  ET  SON  ROLE  SOCIAL 

SOUS  SES  DIVERSES  FORMES. 

M.  Urbain  Guérin  commencera  ses  conférences  le  vendredi  2  décembre 
à  4  heures  et  demie  précises,  au  siège  de  la  Société  d'économie  sociale, 
174,  boulevard  Saint- Germain,  et  les  continuera  tous  les  vendredis  à  la 
même  heure.  Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

Le  cours  développera  le  programme  suivant  : 

Etude  des  éléments  de  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité.  —  La 
propriété.  —  Importance  de  son  rôle  social.  —  Attaques  dirigées  à  notre 
époque  contre  la  propriété.  —  Projets  de  réforme  présentés. 

Esquisse  des  trois  formes  de  la  propriété  :  communale,  familiale,  patro- 
nale. —  Le  cours  de  cette  année  sera  consacré  à  la  propriété  communale. 

Définition  précise  de  la  communauté.  —  Fausses  notions  répandues  à  ce 
sujet.  —  Conditions  de  lieux  nécessaires  à  son  existence. 

La  communauté  en  Asie.  —  La  communauté  chez  les  peuples  pasteurs. 

Les  communautés  de  l'Inde. — Leur  développement  et  leurs  transforma- 
tions. —  Etat  actuel. 

La  communauté  en  Chine. 

La  communauté  en  Europe.  —  Le  mir  russe.  —  Doit-il  être  considéré 
comme  un  régime  de  communauté  proprement  dit?  —  A  quelle  époque 
il  remonte  ;  ses  avantages,  ses  inconvénients.  —  Le  mir  russe  est-il  destiné 
à  disparaître  devant  la  propriété  individuelle? 

Les  communautés  de  la  presqu'île  des  Balkans.  —  Ont-elles  disparu  sous 
l'action  de  la  loi  ou  devant  le  défrichement  du  sol? 

L'Allmend  suisse.  — ■  La  communauté  dans  la  vallée  d'Andermatt.  — 
Modifications  introduites,  à  mesure  que  la  culture  du  sol  se  développe.  — 
Résultats  sociaux  et  politiques  de  l'Allmend. 

La  communauté  en  Allemagne.  —  Examen  à  ce  propos  du  mode  de  pro- 
priété chez  les  anciens  Germains.  —  Controverses  qui  se  sont  élevées  sur 
ce  sujet. 

La  communauté  en  France.  —  Les  communautés  de  village  de  l'ancien 
régime.  —  Les  communautés  taisibles.  —  Débris  de  la  propriété  commune 
qui  se  retrouvent  actuellement  en  France.  —  Les  droits  d'usage.  —  Les 
biens  communaux.  Leur  influence  sur  le  bien-être  des  populations  rurales, 
d'après  les  monographies  de  famille.  —  Leur  mode  d'exploitation.  — 
Réformes  à  introduire  dans  la  législation  qui  les  régit. 

La  communauté  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  :  Angleterre,  Irlande, 
Espagne,  Italie.  —  L'ancienne  communauté.  —  Les  vestiges  qui  se  retrou- 
vent dans  leur  économie  rurale. 
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La  communauté  dans  les  autres  continents.  —  La  communauté  en 
Afrique,  d'après  les  voyages  des  derniers  explorateurs.  —  La  communauté 
chez  les  Musulmans. 

La  communauté  en  Amérique.  —  De  quelques  communautés  agricoles 
qui  existent  aux  États-Unis. 

La  communauté  en  Océanie.  —  Java.  —  Le  mode  de  propriété  des  popu- 
lations noires,  dans  les  autres  îles  de  TOcéanie. 

Examen  des  systèmes  proposés  par  les  réformateurs  socialistes  pour 
établir  la  communauté  des  biens.  —  Les  réformateurs  avant  la  Révolution. 
—  Les  réformateurs  depuis  Gracclius  Babeuf.  — État  des  esprits  à  ce  sujet. 
■ —  Conclusion. 

M.  Ad.. Focillon  commencera  le  mardi,  10  janvier,  une  deuxième  série  de 
conférences  sur  La  famille  dans  ses  rapports  avec  tous  les  autres  élément*  de 
la  constitution  sociale. 

Le  sommaire  de  ce  cours  sera  ultérieurement  publié. 

 *  
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Education  et  Instruction,  par  Oct.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de 
Paris.  4  vol.  in-18.  Paris,  Hachette,  1887.  —  Dans  ces  quatre  volumes  consacrés 
aux  trois  formes  de  l'enseignement  officiel  en  France,  M.  0.  Gréard  rend  en 
quelque  façon  ses  comptes  de  gestion.  Tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  l'éducation  est 
ici  réuni  en  un  corps  d'ouvrage,  et  dans  les  annexes  de  chaque  volume,  figurent 
les  projets  de  loi,  délibérations  du  Conseil  académique,  arrêts  du  Conseil  supé- 
rieur auxquels  il  a  pris  part.  Education  et  Instruction  a  donc  principalement  une 
valeur  documentaire.  Tout  ce  qui  s'est  fait  de  1880  à  1887  est  analysé,  suivi  de 
près  et  la  plupart  du  temps  chaudement  applaudi  :  c'est  tout  simple.  Ajoutons 
que  M.  Gréard  ne  se  complaît  point  trop  longuement  dans  cette  vanité  d'auteur. 
Après  les  u  réformes  »  faites,  il  se  hâte  d'envisager  les  réformes  à  faire.  Celles-ci 
sont  à  notre  avis  plus  nombreuses  que  celles-là,  et  nous  voyons  du  reste,  avec 
regret,  que  l'auteur  d'Education  et  Instruction  ne  demande  pas  toujours  celles 
qui  nous  seraient  le  plus  chères.  L'expérience  nous  apprendra  si  les  espérances 
de  M.  Gréard  et  de  ses  collègues  ne  seront  pas  déeues,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  développements  excessifs  donnés  à  l'instruction  primaire,  que  pour  l'éduca- 
tion des  filles  ou  le  régime  exclusivement  bureaucratique  des  lycées  et  collèges. 
Nous  nous  plaisons  toutefois  à  reconnaître  que  de  sérieuses  réformes  oui  été 
opérées  dans  l'enseignement  supérieur  et  précisément  dans  le  sens  de  l'auto- 
nomie des  universités,  comme  Le  Play  l'a  indiqué  au  chapitre  47  de  la  Réforme 
sociale. 

Une  démocratie  modèle  :  L'Unterwald,  par  M.  Béchaux,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut.  Paris,  Guillauniin.  1 S  S  <s ,  in-8° 
32  [>.  —  Beaucoup  de  nos  lecteurs  se  souviennent  que  l'Annuaire  des  Unions 
a  publié  La  Constitution  sociale  de  VUntcrwald  par  M.  A  Béchaux  t.  III,  1877, 
p.  363[et  t.  V,  1880,  p.  44).  Ils  retrouveront  avec  grand  intérêt  tous  les  éléments 
de  cette  étude  dans  le  travail  plus  complet  que  L'auteur  nous  donne  aujourd'hui. 
C'est  un  tableau  exquis,  et  non  sans  poésie,  de  ces  ^institutions  qui,  dans  la  vie 
privée  et  dans  la  vie  publique,  ont  fait  depuis  six  siècles  la  grandeur  de  l'Uuter- 
wald.  Rien  ne  peut  mieux  que  de  pareilles  «  monographies  de  sociétés  »  mettre 
en  lumière,  le  rôle  essentiel  des  petites  nations  et  les  conditions  nécessaires  d'une 
vraie  démocratie. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4066  au  n°  4078. 

Charente.  —  Malinvaud,  à  Chabanais,  prés,  par  M.  P.  du  Maroussem. 

Gard.  —  Maurin  (Georges),  avocat,  ancien  magistrat,  à  Nîmes,  prés,  par 
MM.  de  Boyve  et  Mathieu. 

Oise.  —  Bayard  (Paul),  anc.  élève  de  l'École  polytechnique,  directeur  des' 
Forges  de  Montataire,  prés,  par  MM.  A.  Gibon  et  A.  Delaire. 

Meurthe-et-Moselle.  —  *  Noël,  directeur  de  l'économat  des  Aciéries  de 
Longwy,  à  Mont-Saint-Martin,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Morbihan.  —  Fajolles,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  en  second  de  la 
Vire,  à  Lorient,  prés,  par  M.  Collin  Portjegoux. 

Nord.  —  Tiberghien  Motte  (Louis),  rue  de  Lille,  à  Tourcoing,  prés,  par 
M.  J.  Leclercq. 

Rhône.  —  Association  générale  des  étudiants  des  Facultés  de  l'Etat  (L'), 
rue  des  Marronniers,  4,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Delaire  ;  Giraud  (Albert), 
manufacturier,  administrateur  des  Hospices  de  Lyon,  place  Tolozan,  49,  à 
Lyon,  prés,  par  M.  H.  Beaune  ;  Manhès,  négociant,  rue  Martin,  2,  à  Lyon, 
prés,  par  MM.  Ghambert  et  Ravarin. 

Belgique.  —  Lambrechts  (Hector),  au  château  de  Beyssem,  Velthem,  prés, 
par  MM.  Brants  et  Delaire. 

Italie.  —  Assirelli  (J.  Pietro),  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Rome, 
prés,  par  M.  A.  Delaire  ;  *  Luzzatti  (le  commandeur),  député,  professeur  à 
l'Université  de  Padoue,  à  Rome,  prés,  par  MM.  Cheysson  et  Delaire. 

Russie.  —  *  Klobukowski  (Alexandre),  rue  Mazovviecka,  10,  à  Varsovie, 
prés,  par  M.  S.  Fudakowski. 

LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  PAIX  SOCIALE.  —  Nous  rappelons  à 
nos  confrères  combien  il  importe  de  répandre  la  connaissance  des  travaux 
de  nos  deux  Sociétés,  en  même  temps  que  de  faire  lire  les  livres  de  F.  Le 
Play.  Pour  atteindre  ce  double  résultat,  la  Société  et  les  Unions  ont  libé- 
ralement donné  un  grand  nombre  de  volumes  de  leurs  publications,  d'une 
part  pour  être  distribués  en  prime  gratuite  à  ceux  de  nos  confrères  qui 
achètent  des  œuvres  de  Le  Play  ;  d'autre  part  pour  être  adressés  aux  biblio- 
thèques, sociétés  savantes,  écoles,  séminaires,  cercles,  etc.,  où  ils  peuvent 
être  lus.  Nous  appelons  sur  ce  sujet  l'attention  de  nos  correspondants  et 
de  nos  membres,  en  les  priant  de  seconder  cette  double  diffusion,  soit  en 
nous  indiquant  les  dons  qu'ils  croient  utile  de  faire  à  des  bibliothèques, 
soit  en  invitant  les  associés  à  s'inscrire  comme  titulaires  pour  profiter  des 
primes  qui  sont  actuellement  disponibles. 
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L'Association  professionnelle  de  Saint-Fiacre  (Horticulture  et  jardinage), 
par  les  soins  de  M.  de  la  Boullave,  secrétaire  de  son  conseil  syndical,  re- 
mercie de  l'envoi  de  quelques  volumes  de  la  Réforme  sociale  donnés  à  sa 
bibliothèque.  Cette  association  qui  compte  daus  ses  comités  plusieurs  de 
nos  amis,  se  développe  de  jour  en  jour.  Une  de  ses  bases  est  l'enseigne- 
ment professionnel  complété  par  des  conférences,  des  excursions  et  une  bi- 
bliothèque. Dirigée  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement,  elle 
obtiendra  un  plein  succès  et  mérite  dès  maintenant  d'être  citée  comme  un 
modèle  pour  beaucoup  d'autres. 

Le  Comité  de  l'Association  générale  des  étudiants  des  facultés  de  l'État,  à 
Lyon,  remercie  également  des  volumes  de  la  Réforme  sociale  et  du  Bulletin 
de  la  Société  qui  ont  été  adressés  en  don  à  sa  Bibliothèque. 

Les  tomes  I,  III  et  IV  de  la  revue  la  Réforme  sociale  (lre  série)  sont  totale- 
ment épuisés.  Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  lecteurs  qui  pourraient 
disposer  de  livraisons  correspondantes  à  ces  volumes  (1er  semestre  1881  ; 
1er  et  2e  sem.  1882)  de  vouloir  bien  en  donner  avis  au  secrétariat. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  «  Je 
connais  la  Réforme  sociale  en  France  de  Le  Play  depuis  quelques  années.  Elle 
m'a  fort  impressionné  :  pour  moi,  c'est  l'un  des  plus  beaux  livres  après  l'É- 
vangile. Propriétaire  d'une  dune  à  Neufchatel  (Pas-de-Calais),  dont  mon 
grand-père  a  entrepris  le  boisement  en  1824,  je  suis  fermement  attaché  à 
la  transmission  intégrale.  Je  me  propose  d'y  construire  une  petite  chapelle 
qui  sera  le  tombeau  de  la  famille  ;  et  jVspère  que  cette  propriété  se  trans- 
mettra de  génération  en  génération  :  Et  majores  vestros  et  posteros  wgitate. 
Relativement  au  repos  dominical,  mon  père  vers  1850  obtint  à  Boulogne 
la  fermeture  des  magasins  et  la  suspension  du  travail  le  dimanche  dans 
les  ateliers  en  s 'adressant  aux  propriétaires,  aux  marchands  et  aux  entre- 
preneurs. Il  eut  un  succès  complet.  Mais  il  faut  dire  qu'il  ne  présenta  ce 
repos  qu'au  point  de  vue  social  et  philanthropique...  On  a  proclamé  les 
immortels  principes  de  1789  ;  la  réforme  sociale  dénonce  les  erreurs  de  la  Ré- 
volution. Bien  que  la  société  soit  bien  malade  et  la  lutte  difficile,  je  me 
prends  à  espérer  et  à  avoir  courage,  quand  je  vois  l'ardent  prosélytisme 
des  Unions.  Je  tâcherai  de  correspondre  à  leurs  généreuses  aspirations 
en  recrutant  beaucoup  d'adhérents.  »  C.  le  Roy. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  La  prochaine  réunion  du  groupe 
de  Tours  aura  une  importance  spéciale  :  M.  Claudio  Jannet,  qui  avait 
déjà  donné  le  concours  de  sa  chaleureuse  éloquence  aux  Unions  de 
Lyon  et  de  Chartres,  a  bien  voulu  accepter  de  se  rendre  à  Tours.  La 
séance  se  tiendra,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Marne,  le  samedi  2G  no- 
vembre, à  8  heures  du  soir,  à  la  salle  Gagneux,  rue  de  la  Préfecture. 
L'ordre  du  jour  comprend:  1°  Allocution  du  président  ;  2°  L'action  sociale 
contemporaine  et  l'œuvre  de  F.  Le  Play,  conférence  par  M.  Claudio  Jannet, 
professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Paris,  président  de  la  Société 
d'économie  sociale.  —  Nous  espérons  que  nos  confrères  delà  région  et  des 
déparlements  voisins,  se  rendront  nombreux  aux  invitations  qui  leur  seront 
adressées,  et  qu'ih  amèneront  à  cette  conférence  tous  les  hommes  de 
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bonne  foi  et  de  dévouement  qui  peuvent  donner  à  l'École  de  la  paix  sociale 
l'appui  de'leur  adhésion. 

Un  de  nos  confrères  nous  envoie  quelques  notes  que  nous  résumons  sur 
le  Congrès  des  Sociétés  coopératives  françaises,  qui  s'est  tenu  à  Tours  sous 
la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy.  En  premier  lieu,  l'œuvre  fédérative 
établie  par  le  Congrès  de  Paris,  sur  l'initiative  de  M.  de  Boyve,  a  été  for- 
tifiée par  diverses  mesures  :  organisation  de  magasins  régionaux  à  l'imi- 
tation du  magasin  de  gros  de  Paris  (celui-ci,  auquel  M.  Fougerousse 
consacre  son  activité,  a  été  fondé  il  y  a  six  mois  :  il  a  fait  164.024  fr.  25 
d  affaires;  les  frais  généraux  et  d'organisation  ont  été  de  4.500  francs  et  les 
bénéfices  de  468  francs);  —  adoption  des  assurances  en  cas  de  décès;  — 
création  d'un  fonds  de  réserve  pour  le  développement  de  l'instruction  coo- 
pérative ;  —  participation  aux  bénéfices  pour  le  personnel  du  magasin  de 
gros;  —  réforme  partielle  de  la  loi  de  1867.  En  second  lieu,  l'utilité  d'une 
alliance  internationale  entre  coopérateurs  a  été  affirmée,  et  la  réalisation 
en  a  même  été  préparée  par  la  venue  d'un  grand  nombre  de  délégués  étran- 
gers :  Mlle  E.  Holyoake,  MM.  Holyoake^  et  Vansittare  Neale  (Grande- 
Bretagne),  Mme  Imogène  Fales,  présidente  de  l'Institut  sociologique  des 
Etats-Unis,  MM.  Ugo  Rabbeno  (Italie),  Edm.  Pictet  (Suisse)  et  Nicolas  Ba- 
line  (Russie)  qui  a  soutenu  plus  que  personne  la  nécessité  d'une  entente 
internationale.  En  troisième  lieu,  enfin,  le  Congrès  s'est  occupé  d'unir  les 
sociétés  de  consommation  avec  les  sociétés  de  production,  et  notamment 
sur  les  discours  importants  de  MM.  Deuzy  et  Maurin,  d'allier  les  sociétés 
coopératives  aux  syndicats  agricoles.  Cette  alliance,  que  va  discuter  aussi 
l'Union  des  syndicats  agricoles,  pourrait  être  l'un  des  résultats  les  plus 
pratiques  du  Congrès  de  Tours. 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  L'almanach  rural  est  un  instru- 
ment de  propagande  sur  le  rôle  duquel  la  Réforme  sociale  a  souvent  in- 
sisté (V.  notamment,  2e  série,  t.  II,  p.  131,  1er  août  1886).  M.  Al- 
bert Le  Play  publie  depuis  quelques  années  YAlmanach  du  Colon  limou- 
*  sin  (Haute- Vienne,  Creuse,  Corrèze.)  C'est  un  recueil  bien  choisi  de 
renseignements  utiles  aux  agriculteurs  de  la  région  limousine,  avec  des 
conseils  pratiques,  des  chroniques,  des  poésies  patoises  et  des  variétés  sur  le 
mildew,  la  pisciculture,  les  assolements,  etc.  Les  questions  sociales  y  ont 
aussi  leur  place  :  «  En  vain,  dit  la  Causerie  agricole,  veut-on  se  persuader 
qu'il  suffit  de  remédier  aux  maux  d'ordre  purement  matériel,  en  vain 
veut-on  repousser  comme  des  importuns  ceux  qui  ne  cessent  de  ramener 
l'attention  sur  l'importance  de  la  situation  faite  actuellement  à  la  famille 
rurale.  La  gravité  du  fait  s'impose  partout,  lorsque  vous  vous  trouvez  en 
face  du  caractère  peu  maniable  des  ouvriers  agricoles,  de  leur  diminution, 
de  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle,  des  prétentions  des  jeunes 
générations,  lorsque  vous  voyez  les  propriétaires  de  tout  ordre  aux  prises 
avec  la  loi,  qui,  au  lieu  de  les  protéger,  semble  au  contraire  vouloir  leur 
tendre  des  pièges,  qui  proportionne  les  frais  aux  ressources,  qui  intervient 
toujours  pour  empêcher  les  arrangements  amiables,  qui  semble  n'avoir 
qu'un  but,  l'émiettement  du  sol  et  l'impossibilité  pour  le  fils  de  continuer 
l'œuvre  du  père.  Tous  ces  faits  sont  relatés  et  expliqués  tout  au  long  dans 
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la  grande  enquête  agricole  de  1866  ;  personne  n'a  contesté  la  réalité  du 
mal,  mais  rien  n'a  été  fait  pour  y  remédier.  Ce  serait  vraiment  là  qu'une 
représentation  intelligente  devrait  chercher  les  voies  du  salut  de  l'agri- 
culture plutôt  que  dans  l'application  de  quelques  mesures  d'une  utilité  se- 
condaire. » 

11  serait  à  souhaiter  que  beaucoup  de  membres  des  Unions  suivissent 
l'exemple  si  bien  donné  par  M.  Albert  Le  Play.  Ils  trouveraient  dans  la 
rédaction  d'un  almanach  rural  destiné  à  leur  région  un  sujet  intéressant 
de  travail,  l'un  des  plus  puissants  modes  de  propagande,  et  l'appui  naturel 
d'une  influence  légitime. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  MM.  Desgrand  et  Cham- 
bert  ont  commencé,  avec  M.  l'abbé  Dadolle,  la  rédaction  d'un  pelit 
Manuel  élémentaire  du  travailleur  chrétien,  destiné  surtout  aux  écoles.  La 
première  partie  (1)  vient  de  paraître  :  elle  a  pour  but  de  prouver  que  la 
notion  purement  économique  du  travail  doit  être  complétée  par  la  connais- 
sance des  devoirs  sociaux.  Après  les  définitions  nécessaires,  le  Manuel 
étudie  le  travail,  le  capital,  la  richesse  de  la  famille,  celle  de  la  nation  ; 
puis  il  combat  les  erreurs  et  les  dangers  du  socialisme  et  se  termine  par 
l'examen  des  fonctions  des  diverses  classes  de  la  société  que  l'esprit  chré- 
tien seul  peut  rapprocher  et  unir.  Ce  petit  volume,  avec  ses  explications 
claires  et  concises,  emprunte  beaucoup,  disent  les  auteurs,  aux  excellentes 
Leçons  élémentaires  d'économie  politique  et  d'économie  sociale  de  M.  Jules  Mi- 
chel, qui  ont  atteint  leur  3e  édition  ;  il  sera  assurément  fort  utile  dans  le 
milieu  pour  lequel  il  a  été  composé,  et  sa  diffusion  ne  saurait  y  être  trop 
recommandée. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  le  9  no- 
vembre sa  séance  de  rentrée.  M.  Francis  de  Monge,  comte  de  Franeau,  a 
été  élu  président  pour  la  session  1887-88.  La  séance  a  été  remplie  par  une 
communication  de  M.  le  comte  Walboott  de  Bassenheim  sur  la  crise  des 
Pécheurs  uVQstende ;  ses  causes  et  les  moyens  d'y  remédier.  M.  V.  Brants  a 
ajouté  quelques,  détails  sur  l'industrie  de  la  pèche  sur  les  côtes  de  la  mer 
du  Nord,  d'après  une  intéressante  étude  monographique  du  Pêcheur  de 
Heyst,  que  nous  publierons  prochainement. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Hector  Lambrechts  une  monographie  des  Insti- 
tutions économiques  aux  ateliers  du  Grand  central  belge,  à  Louvain.  Nous 
reviendrons  bientôt  sur  cette  intéressante  étude  faite  avec  méthode  et 
précision.  A.  Delaire. 

Le  H.  P.  Ludovic  de  Besse  fait,  à  Saint-Nicolas-des-Champs,  le  dimanche 
à  8  heures  du  soir,  du  13  novembre  au  18  décembre,  six  conférences  sur 
te  travail,  La  haute  compétence  du  P.  Ludovic  dans  les  questions  écono- 
miques et  populaires,  rendra  assurément  très  instructives  ces  conférences 
spécialement  destinées  aux  hommes. 

(1)  Lyon.  Vîtte  cl  Perrusscl;  Paris,  Vie  et  Amat,  1  v.  tn-fS,  So  p. 

Le  Gérant  :  C.  Treit.hu. 
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Éducation  et  Instruction,  par  0.  Gréard,  de  l'Académie  française  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  4  vol.  in-12.  Hachette,  1881.  — L'éducation  du  caractère, 
par  A.  Martin,  chargé  du  cours  de  pédagogie  à  la  Faculté  de  Nancy,  1vol.  in-i2, 
Hachette,  1887.  — Leçons  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation,  par  H.  Marion, 
docteur  ès-lettres,  professeur  de  philosophie,  chargé  d'un  cours  sur  la  science 
de  l'éducation  près  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  1  vol.  in-12,  Colin,  1886.  — 
Les  trois  premièi  es  années  de  V enfant  et  L'enfant  de  trois  à  sept  ans,  par  Ber- 
nard Pérez,  2  vol.  in-8°,  Alcan,  1886.  —  L'âme  de  l'enfant,  par  W.  Preyer, 
professeur  à  l'Université  d'iéna,  trad.  de  Varigny,  1  vol.  iu-8°,  Alcan,  3  887.  — 
Observations  sur  le  développement  de  l'intelligence  et  du  langage  chez  les  enfants., 
par  E.  Egger,  de  l'Institut,  1  broch.  in-8\  H  Picard,  1879. 

J'ai  là  sur  ma  table  une  douzaine  de  volumes  sur  l'éducation  ;  que 
cette  bibliothèque  n'effraye  pas  outre  mesure  les  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale.  Je  ne  leur  en  soumettrai  que  le  strict  nécessaire. 
Surtout  qu'ils  n'appréhendent  pas  d'avoir  à  subir  un  treizième  volume, 
l'exposé  d'une  treizième  méthode  pédagogique  qui  serait  de  mon 
invention.  Ce  travail  est  une  série  de  constatations,  rien  de  plus. 
Où  en  est  la  science  de  l'éducation?  L'influence  de  Rousseau  conti- 
nue-t-elle  à  s'y  faire  sentir?  L'observation  des  faits  donne-t-elle  un 
démenti  aux  sagaces  remarques  formulées  par  Le  Play,  dans  la 
Réforme  sociale  en  France  (Chap.  28  et  47)  ?  On  va  voir  que  ses  théories, 
s'il  est  permis  d'appliquer  ce  nom  à  des  jugements  aussi  pratiques, 
ont  gagné  à  vieillir. 

I.   —  LA  NÉCESSITÉ  DE  L'ÉDUCATION  EN  FACE  DU  VICE  ORIGINEL. 

F.  Le  Play  froissait  de  bien  délicates  et  de  bien  vénérables  suscep- 
tibilités lorsqu'en  1870,  il  peignait  d'un  mot  pittoresque  la  conti- 
nuelle intrusion  des  nouveau-nés  dans  les  sociétés  adultes  :  <£  Les 
sociétés  parfaites,  disait-il,  restent  incessamment  soumises  à  une 
invasion  de  petits  barbares  qui  ramènent  sans  relâche  tous  les  mau- 
vais instincts  de  la  nature  humaine.  J'ai,  ajoute-t-il,  ainsi  expliqué 
comment  la  décadence  devient  imminente  dès  que  les  sociétés  né- 
gligent un  moment  d'opposer  à  ce  fléau  naturel  la  discipline  de 

La.  Réf.  Soc.  —  \"  décembre  1887  .  Nouv.  s.,  IV,  37. 
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l'éducation.  j>  La  nécessité  de  l'éducation  était  cependant  reconnue 
en  fait  par  chacun;  mais  on  lui  contestait  le  droit  de  réagir  contre 
certains  penchants  ;  on  se  rangeait  volontiers  à  l'avis  de  Montaigne 
qui  conseille  indolemment  de  laisser  faire  à  la  nature,  toujours 
bonne  mère  ;  la  parole  de  Jefîerson,  que  «  la  morale  se  développe  toute 
seule,  dans  l'enfant  comme  ses  bras  et  ses  jambes  »,  était  reçue  comme 
un  axiome  de  vérité  courante  ;  les  déraisonnements  de  Rousseau 
et  de  ses  disciples  continuaient  à  faire  loi.  Victor  Hugo  ne  se  con- 
tenta pas  d*aimer  ses  enfants  et  ses  petits-enfants,  ce  dont  l'auteur 
de  Y  Ê  mile  a  su  d'ailleurs  se  dispenser;  il  érigea  autour  d'eux  je  ne 
sais  quelle  chapelle  d'adoration  sénile  et  les  mit  sur  l'autel,  eux  seuls 
étant  purs,  innocents,  non  déformés  par  la  vie.  Devant  un  public 
moins  prévenu  certaines  mignardises  auraient  fait  redouter  que  le 
grand  artiste  ne  retombât  lui-même  un  peu  dans  l'enfance. 

Pourtant  une  réaction  énergique  se  dessinait  dès  lors  dans  la  science. 
Cette  réaction  est  maintenant  achevée.  On  a  bien  renoncé  à  cette 
idée  absurde  que  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  est  essentiellement 
bon.  C'est  Rousseau  tout  entier  que  notre  fin  de  siècle  renie  et  les 
nouveau-venus  des  lettres,  de  l'histoire,  de  la  philosophie  répéte- 
raient volontiers  le  cri  de  Henri  Heine,  avec  une  variante  légère  : 
ce  Non,  l'enfant  n'est  pas  beau!  non,  l'enfant  n'est  pas  bon!  » — 
auquel  fait  écho  cet  aphorisme  de  Schopenhauer,  le  philosophe  à  la 
mode  :  «  L'homme  doit  à  l'éducation  et  à  la  civilisation  de  n'être  pas 
une  bête  féroce.  » 

Presque  tous  les  observateurs  spéciaux  que  j'aurai  à  citer  renché- 
rissent là-dessus.  Le  doux  M.  Martin  n'accepterait  qu'w  extremis 
cette  formule  farouche;  mais  il  finit  par  avouer  que  «dans  l'enfant  la 
beauté  morale  n'est  qu'une  promesse  ».  Pour  Lombroso,  le  savant 
criminaliste  italien, l'enfant  est  une  sorte  de  c  criminel-né  »  :  parole  à 
demi-biblique.  Tous  les  savants  positivistes  admettent  pareillement 
ce  fait  du  vice  originel  qui,  avec  le  Décalogue,  sert  de  base  aux 
inductions  de  Le  Play  :  tous  constatent  la  présence  de  perversions 
immanentes,  les  unes  héréditaires,  les  autres  résultant  d'un  état  or- 
ganique passager,  pendant  lequel  la  souffrance  aigrit  le  nouveau  né. 
On  comprend  qu'au  simple  p.oint  de  vue  de  la  défense  sociale,  cela 
nous  suffit.  S'il  y  a  dans  l'enfant  des  germes  dont  le  développement 
normal  le  conduirait  à  des  actes  funestes  à  lui-même  et  à  autrui,  il 
est  clair  que  la  pédagogie  de  YÊmile  est  en  défaut.  Lors  même  que 
ces  manifestations  auraient  un  caractère  transitoire,  la  correction 
morale  serait  encore  nécessaire  pour  abréger  la  durée  de  cet  étal  de 
crise,  d'irréflexion,  d'inconscience  infantile,  pour  l'empêcher  de 
prendre  racine,  de  devenir  habituel  el  morbide.  Sans  doute,  comme 
dit  Rousseau,  l'enfant  qui  souffre  a  largement  le  droit  de  crier,  mais 
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si  on  ne  lui  apprend  point  à  modérer  l'expression  de  sa  souffrance, 
il  peut  en  devenir  le  plus  hargneux  et —  qui  sait?  —  le  plus  dange- 
reux des  hommes. 

Le  classement  des  perversions  dont  il  s'agit,  a  été  fait  d'une  façon 
très  exacte  par  M.  Bernard  Pérez.  Cantonné  strictement  dans  des 
études  de  ce  genre,  l'auteur  de  la  Psychologie  de  V enfant  a  complété 
par  des  observations  personnelles  les  diverses  enquêtes  de 
MM.  Taine,  Egger,  Preyer,  dont  il  donne  le  résumé  sans  adopter 
toujours  les  mêmes  manières  de  voir  ;  c'est  l'œuvre  d'un  analyste 
très  fin  et  très  précis,  et  —  ce  qui  ne  gâte  rien  —  M.  Pérez  est  un 
écrivain  charmant.  Prenant  son  sujet  au  sortir  de  l'œuf,  voici  com- 
ment il  explique  l'état  grognon  du  nouveau-né  par  l'infinie  suscepti- 
bilité de  son  système  nerveux  :  «  Ses  membres,  arrachés  à  la  molle 
pression  dont  ils  avaient  l'habitude,  reçoivent  une  liberté  d'exten- 
sion douloureuse  ;  nos  mains,  dont  les  caresses  les  plus  légères  sont 
pour  lui  une  torture,  froissent,  compriment,  secouent  ses  tendres 
organes,  meurtris  par  le  travail  de  la  naissance.  Tous  les  sens  sont 
battus,  coup  sur  coup,  d'impressions  insolites,  et  les  faibles  cris  de 
l'enfant  semblent  témoigner  qu'elles  sont  péniblement  ressenties. 
Le  nouveau-né  est  aveugle  et  sourd  :  les  traits  de  lumière  n'en 
frappent  pas  moins  ses  yeux  d'impressions  choquantes,  des  tour- 
billons d'ondes  aériennes  n'en  heurtent  pas  moins  son  tympan  de 
dures  excitations  (1)  ». 

M.  Pérez  rappelle  ensuite  que  les  premiers  amours  de  l'enfant 
sont  ceux  d'un  gastronome,  le  sens  le  plus  souvent  interrogé  par  lui 
étant  le  goût;  son  premier  sentiment  a  été  la  peur.  La  colère  vient 
un  peu  plus  tard,  mais  elle  est  la  note  vraiment  caractéristique  de 
l'enfant.  C'est  elle  qui  permet  de  saisir  l'éveil  du  caractère.  Bon  ou 
mauvais,  ce  caractère?  Il  faut  noter  ici  une  curieuse  coïncidence  : 
Spencer,  le  métaphysicien  positiviste,  se  rencontre  avec  Le  Play, 
observateur  chrétien.  L'auteur  des  Principes  de  sociologie  (2)  pose  en 
principe  que  l'irascibilité  est  un  trait  commun  aux  petits  et  aux 
grands  barbares,  aux  enfants  et  aux  sauvages;  —  il  y  a  chez  les  uns 
et  les  autres  une  incapacité  de  réprimer  les  mouvements  réflexes,  — 
tout  leur  individu  étant  absorbé  par  leurs  frénésies.  Tendance  au 
mouvement,  mouvement  effectif,  ces  deux  actes  n'en  sont  pour  eux 
qu'un  seul.  Pas  de  réflexion  intermédiaire.  Leurs  idées  sont  vérita- 
blement des  forces.  La  vie  animale  existant  seule,  l'être  suit  jusqu'au 
bout  l'impulsion  qu'elle  donne.  «  En  dépit  de  leur  caractère,  d'ordi- 
naire impassible,  les  Uacotahs  entrent  dans  des  accès  effrayants  de 
fureur  sanguinaire,  quand  ils  tuent  des  bisons.  »  Les  Kamtchakales, 
«  un  rien  les  rend  fous  ou  leur  fait  commettre  un  suicide  ».  Les 

(1)  V.  Lucrèce,  tableau  analogue,  V,  vers  233  et  suiv.  --  (2)  P.  82. 
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exemples  fourmillent  sous  la  plume  de  Spencer;  tous  démontrent 
que  si  la  besogne  du  civilisateur  est  d'élever  les  sauvages,  aussi  bien 
la  besogne  de  l'éducateur  est  de  civiliser  les  enfants.  Il  y  a  parité, 
identité  parfaite  entre  ces  deux  tâches  ;  les  deux  mots  signifient  exac- 
tement :  subordonner  les  émotions  à  la  raison  et  à  la  volonté. 

Gourmandise,  terreurs,  colères  absolument  réflexes,  tout  ceci  est 
propre  aux  enfants,  parce  qu'ils  sont  enfants  :  «  c'est  de  leur  âge,  » 
comme  on  dit  vulgairement.  Mais ,  au-dessous  de  ce  niveau 
naturel,  il  y  a  de  méchants  enfants,  chez  qui  on  observe  des  paroles 
et  des  actes  vraiment  dignes  de  grandes  personnes.  La  Bruyère  ne 
craignait  pas  d'attribuer  taille  d'hommes  au  cœur  des  enfants.  Ils 
sont,  dit- il,  «  hautains,  dédaigneux,  colères...  —  intercalez  ici  toute 
la  série  des  vices... —  ils  ne  veulent  point  souffrir  de  mal  et  aiment  à 
en  faire.  Ils  sont  déjà  des  hommes.  »  Les  Confessions  de  saint 
Augustin  contiennent  un  trait  célèbre  de  méchanceté  innée  (1)  ;  je 
crois  inutile  de  le  rapporter,  F.  Le  Play  l'ayant  recueilli  à  ce  cha- 
pitre 28  de  la  Réforme  sociale,  que  tous  mes  lecteurs  ont  sous  les 
yeux  en  parcourant  ce  travail.  M.  Bernard  Pérez  ne  nous  laisse  que 
le  choix  des  historiettes.  Il  a  vu  «  une  petite  capricieuse  de  onze 
mois  se  mettre  dans  une  violente  colère  parce  qu'elle  n'avait  pu 
réussir  à  saisir  le  nez  de  son  grand-père.  Une  autre,  âgée  de  deux 
ans,  avait  une  belle  poupée  dont  elle  était  très  fière  :  ses  parents 
l'ayant  emmenée  aux  eaux  de  Cauterets,  elle  vit,  à  la  descente  de 
voiture,  une  enfant  avec  une  poupée  pareille  à  la  sienne  ;  cris  de 
paon,  paroxysme  de  rage  ;  elle  sauta  sur  l'enfant,  l'égratigna,  la 
battit,  la  mordit  et  on  dut  la  lui  arracher  des  mains  :  sa  colère  avait 
été  si  forte  qu'elle  en  fut  malade  trois  jours.  » 

Cette  fureur  n'a  plus  pour  excitant  direct  une  douleur  physique, 
mais  un  mobile  d'ordre  moral  :  la  jalousie;  c'est  le  vice  habituel  des 
enfants,  et  le  plus  transparent,  le  plus  facile  à  étudier.  11  a  fourni 
aux  littérateurs  des  thèmes  d'analyses  ou  de  développements  des 
plus  curieux.  M.  Pérez  signale  avec  raison  dans  Une  page  d'amour  de 
Zola  une  psychologie  d'enfant  jalouse  et  nerveuse.  Dans  ses  Nou- 
velles Pensées,  M.  l'abbé  Roux  a  rendu  fort  touchante  la  jalousie  du 
bébé  qu'il  a  appelé  Rayon  d'or  :  un  petit  frère  est  né,  et  Rayon  d'or, 
voyant  l'affection  maternelle  se  détourner  de  lui  vers  son  cadet 
malade,  languit  et  meurt  lui-même.  Voici,  sauf  la  nuance,  un  cas 
peu  différent,  c'est  un  nouvel  emprunt  que  je  fais  à  M.  Pérez  :  «  Un 
de  mes  neveux,  Agé  de  trois  ans,  parlai!  continuellement  d'un  frère 
qu'il  devait  avoir  bientôt.  —  Comme  je  l'aimerai  !  disait-il  à  chaque 
instant.  — Mais  quand  il  l'eut  vu  accaparer  le  sein,  les  baisers,  les 

(1)  La  faiblesse  des  organes  est  iuuoceutc  chez  les  enfants,  niais  non  pas  leur 
.iiue  C'W-      vu,  19).  » 
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caresses  de  sa  mère,  il  en  témoigna  très  haut  son  mécontentement. 
Il  dit  même  un  jour  à  sa  mère  :  —  Est-ce  qu'il  ne  va  pas  bientôt  mourir, 
le  petit  Fernande  —  Quand  le  nouveau-venu  se  mit  à  marcher  et  à 
parler,  l'autre  lui  faisait  mille  méchants  tours  :  il  le  battait,  le  tirait 
d'une  chaise  pour  se  mettre  à  sa  place,  lui  criait  dans  les  oreilles, 
l'appelait  vilain  et  méchant.  » 

Les  enfants  ont  le  don  de  ces  naïvetés  cruelles,  qui  révèlent  bien 
moins  une  méchanceté  radicale  que  l'absence  temporaire  des 
mobiles  affectueux.  Dans  le  réseau  de  nécessités  organiques  qui  les 
tient  enlacés,  certaines  facultés,  certains  sens,  les  plus  délicats, 
sommeillent  encore.  L'enfant  de  quatre  ans  qui  disait  au  père  d'un 
camarade  :  «  Maintenant  que  Pierre  est  mort,  tu  me  donneras  son 
cheval  et  son  tambour,  n'est-ce  pas  ?  »,  cetenfant  n'avait  pas  encore 
de  cœur,  à  un  âge  où  les  autres  commencent  à  en  avoir  plus  que  des 
rudiments.  Chez  les  mieux  doués,  le  développement  des  bons  ins- 
tincts est  parallèle  à  celui  des  mauvais;  chez  les  autres,  le  mal  a 
une  avance.  L'enfant  dont  nous  parlons  était  des  plus  retardataires. 
Et  bien  !  le  rôle  de  l'éducation  est  d'accélérer  certaines  floraisons, 
de  soigner  certains  germes  qui  mourraient,  sans  elle,  étouffés  ;  et 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  rôle  est  inefficace.  Ce  neveu  de  M.  Pérez 
qui  demandait  la  tête  du  petit  Fernand  devint,  grâce  à  l'influence  de 
sa  mère,  un  protecteur  attentif  et  aimant  de  son  jeune  frère.  Je  ne 
crois  pas  que  les  mauvais  penchants  soient  supprimés  par  la  répres- 
sion la  plus  énergique  et  la  plus  sensée;  mais  ils  en  sont  affaiblis  et 
on  arrive  à  les  contenir  tout  à  fait  au  moyen  des  tendances  meil- 
leures dont  on  favorise  la  maturité.  Quelle  tâche  délicate,  com- 
pliquée! La  sélection  ne  se  fait  pas  toute  seule  et  naturellement;  elle 
doit  être  dirigée,  orientée  par  quelqu'un,  sous  peine  d'infester  la 
société  des  demi-sauvages  dénoncés  par  Le  Play  et  Spencer.  Chacun 
s'accorde  aujourd'hui  là-dessus,  l'évidence  a  repris  le  pas  sur  les 
sophismes  —  première  constatation  I 

IL  —  l'école  primaire.  —  l'enseignement  qu'on  y  reçoit  n'est 

ET  NE  SAURAIT  ÊTRE  QUE  LA  MOINDRE  PART  DE  L'ÉDUCATION. 

Avant  de  poursuivre  mon  inventaire,  on  me  permettra  une  obser- 
vation. Quand  je  constate  le  succès  des  idées  de  Le  Play,  il  est  sous- 
entendu  que  je  parle  d'un  triomphe  moral.  Je  veux  exprimer  que 
l'opinion  des  «  honnêtes  gens  »  s'est  déplacée  dans  le  sens  des  doc- 
trines de  la  paix  sociale,  dont  elle  était  sensiblement  éloignée  à 
l'heure  où  celles-ci  furent  promulguées.  Je  note  cette  formation 
d'un  mouvement  intellectuel  favorable  à  nos  idées.  Les  événements 
politiques,  les  actes  des  dernières  législatures,  les  articles  des  petits 
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journaux,  les  discours  des  réunions  populaires  ne  témoignent  que 
d'un  retard  évident  sur  la  pensée  des  gens  instruits.  C'est  tant  pis 
pour  les  discoureurs  et  les  législateurs.  Telle  idée  qui  n'a  plus  de 
partisan  sérieux  dans  la  sphère  intelligente  jouit  de  la  faveur  offi- 
cielle :  ce  n'est  pas  flatteur  pour  ceux  qui  la  dispensent,  voilà  tout. 
Au  fond,  le  défaut  d'harmonie  entre  les  deux  sphères  est  un  mal 
inévitable  aujourd'hui.  Toute  société  qui  est  sortie  de  la  coutume 
pour  entrer  dans  la  voie  du  prétendu  progrès,  doit  aboutir  à  un 
désaccord  perpétuel  entre  ceux  qui  conçoivent  les  réformes  et  ceux 
qui  les  traduisent  en  prescriptions  légales.  Quoi  que  fassent  les  uns, 
ils  seront  toujours  devancés  par  les  autres.  Si  donc  l'on  veut  sup- 
primer ce  déséquilibre,  il  faut  renoncer  aux  imaginations  politico- 
sociales  et  revenir  au  régime  de  la  famille  et  des  institutions  stables. 

Parmi  les  mesures  progressives  en  cours  d'exécution  et  déjà  fort 
mal  vues  par  l'élite,  nous  trouvons  au  premier  plan,  sans  sortir  de 
notre  sujet,  la  récente  loi  sur  l'instruction  primaire.  La  plus  super- 
ficielle analyse  des  motifs  de  cette  loi  en  laisse  voir  aisément  l'ori- 
gine et  l'inspiration.  Pendant  qu'on  la  discutait,  on  attaquait  surtout 
en  elle  le  sophisme  de  Rousseau  sur  l'omnipotence  de  l'État,  et  ce 
sophisme  qui  atteint  au  droit  des  familles  eut  en  effet  une  part  con- 
sidérable à  l'élaboration  de  la  loi.  Pourtant  la  grande  erreur,  sans 
laquelle  personne  n'eût  songé  à  imposer  l'obligation,  la  gratuité  et 
la  laïcité,  consistait  à  prendre  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'é- 
criture comme  moyen  de  redressement  moral  :  l'instruction  pri- 
maire est  devenue  obligatoire,  comme  le  catéchisme  pour  les  chrétiens, 
et  pour  la  même  raison,  la  science  étant  considérée  par  les  législa- 
teurs comme  une  sorte  de  sanctification;  on  l'a  rendue  gratuite  parce 
que  tout  le  monde  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'instruire  autant  que  le 
droit  et  le  devoir  d'être  honnête,  ces  deux  mots  d'instruction  et 
d'honnêteté  ayant  passé  quelque  temps  pour  des  synonymes  ;  enfin, 
tout  concours  religieux  a  semblé  superflu,  l'instruction  consti- 
tuant à  elle  seule  une  moralité.  Telle  était  en  effet  l'opinion  de  la 
génération  humanitaire  de  1830  et  elle  est  devenue  celle  du  corps 
électoral  et  de  ses  délégués  en  1880.  Si  ridicule  qu'elle  soit,  de  grands 
esprits  l'ont  partagée, notamment  Macaulay,  qui  réclamait  en  ISïT, 
devant  le  Parlement  anglais-,  l'instruction  obligatoire  :  il  espérait 
diminuer  par  là  le  nombre  des  prisons.  Gomme  plus  d'un  sage  grec, 
il  croyait  que  le  vice  est  fils  de  l'ignorance.  Or  cela  est  vrai  de 
quelques  cas,  non  de  tous;  cela  est  vrai  surtout  d'une  certaine 
espèce  d'ignorance,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'ignorance  du 
système  métrique  et  de  la  numération  décimale.  Mais  la  pos- 
r  session  d'une  demi-vérité  grise  les  meilleurs  cerveaux.  Gomment 
ferait  la  foule  pour  échapper  à  leur  ivresse?  Un  digne  recteur 
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d'Académie  —  dont  je  tairai  le  nom,  car  il  vient  de  mourir  — 
exhortait  des  gamins  à  prendre  d'assaut  et  à  brûler  la  dernière  Bas- 
tille. De  quoi  croyez-vous  qu'il  s'agît  ?  De  l'ignorance.  Le  poète  dont 
les  œuvres  pourraient  servir  à  mesurer  les  fluctuations]  de  l'opinion 
française  qu'il  se  borna  toujours  à  refléter,  Victor  Hugo  écrivit  d'in- 
nombrables et  de  splendides  pages  pour  réclamer  le  remplacement 
de  l'ombre  par  la  lumière,  autrement  dit  delà  prison  par  l'école. 

Et  maintenant,  connaissez-vous  quelqu'un  — je  dis  quelqu'un  — 
qui  reprenne  le  paradoxe  de  Macaulay  et  de  Victor  Hugo?  Sans  doute 
les  professeurs  les  plus  distingués  de  pédagogie  officielle  s'efforcent 
de  parer  aux  coups  qu'Herbert  Spencer  a  portés  à  l'enseignement 
«  moralisateur  ».  Mais  que  valent  leurs  réponses,  du  moment  qu'ils 
concèdent  avec  M.  Marion,  un  des  leurs,  que  «  lire,  écrire,  compter, 
ce  ne  sont  là  que  les  bégaiements  de  l'instruction...,  l'instruction  véri- 
table consiste  à  savoir  les  causes  et  à  se  rendre  compte  des  évé- 
nements?» M.  Marion  sait  bien  qu'à  l'école  on  n'apprend  rien  de 
tout  cela.  La  science  des  événements  par  leur  cause?  Mais  c'est  le 
scire  est  per  causas  scire  d'Aristote.  Une  infime  minorité  acquiert  le 
droit  de  se  hausser  à  ce  degré.  Tel  docteur  malmené  par  M.  Jules 
Simon  dans  sa  récente  conférence  n'a  aucune  chance  do  le  décrocher, 
ce  diplôme-là  ! 

Encore  s'il  n'y  aspirait  pas  !  mais,  dans  le  monde  actuel,  personne 
ne  se  croit  indigne  des  sommets,  chacun  pose  sa  candidature  au 
grade  de  penseur.  Tel,  parce  qu'il  sait  lire  et  compter,  prétend  «  se  — 
rendre  compte  des  événements  »  —  et  surtout  les  juger,  comme  les 
paysans  lettrés  de  l'Europe  septentrionale  se  mêlaient  au  xvie  siècle 
d'interpréter  la  Bible.  Est-ce  que  notre  société  n'est  pas  menacée 
d'un  danger  analogue  à  celui  que  courut  alors  le  catholicisme  ?  Cette 
diffusion  de  l'enseignement  peut  avec  les  prétentions  qu'elle  inspire 
devenir  un  vrai  fléau.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  j'oppose  à  paradoxe 
paradoxe  et  demi.  Le  paradoxal  c'est,  comme  le  fait  M. Marion,  de  ré- 
pondre à  une  question  toute  pratique  par  des  généralités  :  «  Si  quel- 
qu'un est  assez  sotpour  s'enorgueillir  de  sa  science,  faites-le  étudier 
davantage;  en  voyant  le  peu  qu'il  sait,  etc  ».  Faites-le  étudier  da- 
vantage !  Est-ce  M.  Marion  qui  payera  les  frais  d'étude,  ou  bien  l'État,   

par  charité,  ponrvoiera-t-il  à  l'instruction  des  sots? 

Il  demande  autre  part  si  «  toutes  choses  égales  d'ailleurs  »  l'ins- 
truction ne  développe  pas  la  moralité  ?  Mais,  en  l'état  actuel,  toutes 
choses  peuvent-elles  être  égales?  Un  brave  homme  instruit  vaut 
mieux  qu'un  brave  homme  ignare,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  une  cul- 
ture  forcément  bornée  ne  troublera  pas  des  têtes  auxquelles  une  cer-  - 
taine  ignorance  eût  été  salutaire?  M.  Garo  a  écrit  un  éloquent  réqui- 
sitoire {Les  jours  d'épreuve)  contre  la  bohème  littéraire  qui  a  failli 
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détruire  Paris  en  1871.  On  a  vu  la  Commune  des  ratés  du  haut  ensei- 
gnement :  peut-être  les  fruits  secs  du  certificat  d'études  primaires 
réservent-ils  à  la  France  des  jours  encore  plus  mauvais. 

La  thèse  de  M.  Marion  et  des  derniers  partisans  de  l'instruction 
est  pleine  d'équivoques,  car  le  mot  qu'ils  emploient  a  plusieurs  sens  : 
ces  termes  de  savoir  et  d'ignorance  sont  tout  relatifs.  Mais  au  sens 
restreint  où  les  Français  modernes  l'entendent,  l'instruction  pri- 
maire signifie  la  connaissance  de  l'alphabet,  du  calcul,  de  l'ortho- 
graphe, etc.  ;  et  il  est  alors  indiscutable  que  ce  genre  de  savoir  est 
indifférent  au  perfectionnement  moral  des  individus  et  même  à  cette 
valeur  intellectuelle  qui  peut  être  un  élément  de  moralité.  Bien  plus, 
ce  [savoir  peut  déterminer  un  recul  au  lieu  d'un  avancement.  Nos 
paysans  provençaux  étaient  cent  fois  plus  personnels,  plus  in- 
ventifs de  langage  et  d'action,  plus  capables  de  se  suffire,  lorsque  la 
tradition  orale  était  seule  dépositaire  de  leur  science.  Il  importe  peu 
qu'on  ait  puisé  dans  les  livres  ou  recueilli  de  la  bouche  des  vieillards 
les  méthodes  de  culture,  les  airs  de  tambourin,  les  histoires  locales, 
si  ces  histoires  sont  pleines  de  grands  exemples,  si  les  mélodies  sont 
charmantes  et  les  méthodes  productives.  Qui  démontrera  la  supé- 
riorité de  la  liste  des  Mérovingiens  sur  les  récits  de  la  reine  Jeanne 
ou  du  bon  pape  Boniface?  La  légende  qui  se  mêlait  à  ces  récits  ren- 
dait les  mémoires  plus  hospitalières.  Bel  inconvénient  !  C'est  d'après 
la'  richesse  et  la  profondeur  de  ces  traditions  nationales  que  doit  être 
estimée  la  hauteur  morale  d'un  peuple.  L'accès  d'un  jeune  esprit  à 
cette  commune  science  est  un  vrai  perfectionnement;  non  seu- 
lement elle  lui  transmet  les  connaissances  nécessaires  à  sa  vie, 
mais  elle  développe  en  lui  cette  imagination,  faculté  précieuse  au 
point  de  vue  moral,  car  sans  imagination  pas  de  bonté  (1).  Surtout 
elle  l'instruit  sans  dogmatisme,  sans  appareil  didactique,  des  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  sa  qualité  d'homme  et  son  rang  social. 

Si  la  fréquentation  de  l'école  ne  donne  pas  de  l'imagination  et  ne 
la  développe  guère,  la  connaissance  des  devoirs  ne  s'y  acquiert  pas 
davantage.  Cette  science  fondamentale  est  apprise  de  deux  façons, 
suivant  F.  Le  Play,  par  l'exemple  et  par  l'autorité.  Le  père  de  famille 
secondé  par  le  prêtre  dispose  de  l'une  et  de  l'autre.  Quant  à  l'insti- 
tuteur, s'il  est  réduit  à  ses  propres  forces,  le  prestige  lui  manque  et 
il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'État  de  lui  en  procurer.  Ses  fonctions 
seront  toujours  respectables  mais  rien  de  plus,  tant  qu'on  ne  voudra 
pas  en  faire  un  sacerdoce  et  un  sacerdoce  exclusif;  elles  courr.aienl 
alors  grand  risque  de  devenir  ridicules.  En  effet,  et  par  la  force  des 

(1)  La  sympathie  qui  fonde  la  bonté  est  une  dépendance  de  l'imagination  et  de 
la  sensibilité.  L'intensité  d'un  sentiment  est  en  raison  composée  de  la  capacité  de 
sentir  et  de  la  vivacité  de  l'image  qui  cause  l'émotion. 
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choses,  son  enseignement  restera  toujours  général  et  abstrait.  Or, 
qu'est-ce  qu'une  raison  abstraite  contre  une  tentation  ?  A  supposer 
que  l'homme  fait  se  souvienne  de  son  manuel  de  morale  civique,  ce 
souvenir  ne  pourrait  rien  contre  l'appât  d'un  plaisir,  à  moins  qu'il 
s'y  adjoigne  une  force  intime,  sentiment,  amour,  respect,  enthou- 
siasme, religion,  —  tout  ce  qui  fait  le  fond,  la  réserve  du  carac- 
tère. Spencer  est  de  nouveau  en  accord  presque  complet  avec 
Le  Play:  «  L'ivrogne  a  beau  savoir  qu'après  la  débauche  d'aujour- 
d'hui viendra  le  mal  de  tête  de  demain,  le  sentiment  de  cette  vérité 
ne  l'arrête  pas,  à  moins  que  son  imagination  ne  lui  représente  dis- 
tinctement la  punition  qui  l'attend,  à  moins  qu'il  ne  surgisse  dans  sa 
conscience  une  idée  nette  de  la  souffrance  qu'il  faudrait  endurer, 
à  moins  que  quelque  chose  n  excite  assez  fortement  en  lui  un  sentiment  opposé 
à  son  amour  déboire.  lien  est  de  même  de  l'imprévoyance  en  géné- 
ral... On  a  beau  reconnaître  que  l'insouciance  amène  la  misère,  on 
ne  tient  aucun  compte  de  cette  vérité  :  la  connaissance  pure  n  affecte 
pas  la  conduite.  »  La  démonstration,  que  nos  lecteurs  devinent,  suit, 
pressante  et  serrée.  Spencer  méconnaît  en  partie  l'efficacité  de  l'en- 
seignement religieux,  mais  il  sent  toutefois  combien  cet  enseigne- 
ment diffère  de  la  distribution  sèche  et  vaine  des  préceptes  en  l'air 
et  quelle  entente  il  suppose  des  vrais  besoins  de  l'enfant.  Dans  tous 
les  cas,  ajoute  Spencer,  «  il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  d'empêcher 
ces  vérités  morales  de  faire  une  impression  profonde  que  de  les 
associer  à  des  choses  prosaïques  et  vulgaires,  au  spectacle  que  pré- 
sente une  réunion  d'enfants,  aux  bruits  et  aux  odeurs  qui  s'en 
élèvent.  » 

Le  Play  ne  croyait  pas  davantage  que  l'école  soit  un  endroit  bien 
fait  pour  y  élever  des  âmes  ;  mais  il  parlait  en  général.  De  nos  jours, 
il  eût  exigé  qu'entre  l'école  et  le  foyer,  il  n'y  ait  aucun  tiraillement. 
Les  habitudes  morales  sont  des  plis  qui  se  prennent  à  la  maison,  il 
est  inadmissible  que  le  maître  s'applique  à  les  retourner  en  sens 
contraire  ;  même,  il  est  bon  que  celui-ci  paraisse  continuer  les  ensei- 
gnements du  père  et  du  prêtre.  En  un  temps  où  les  enfants  passent 
neuf  heures  par  jour  en  classe,  ils  doivent  sentir  que  l'atmosphère 
spirituelle  y  est  la  même  qu'à  la  maison,  qu'ils  n'ont  pas  changé 
d'air.  Ainsi  comprise  on  peut  adopter  la  formule  de  M.  A.  Martin, 
admettre  la  collaboration  de  l'instituteur  à  l'œuvre  d'éducation  : 
a  Ne  nous  contentons  pas,  dit-il,  de  parler  aux  hommes  de  leurs 
devoirs,  mais  ne  soutenons  pas  qu'il  leur  est  inutile  de  leur  en 
parler.  »  Gardons-nous  toutefois  d'outrer  cette  sage  règle,  et  de 
donner  aux  pères  de  famille  une  confiance  trompeuse  en  les  persua- 
dant que  l'école  les  décharge  de  tout  devoir. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ces  restrictions.  Toute  la  doctrine  de  la 
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paix  sociale  consiste  à  maintenir  ici  cette  distinction  entre  la  culture 
partielle  appelée  l'instruction  primaire  et  cette  instruction  générale 
inestimable  qui  se  distribue  dans  la  famille  ou  qu'on  retire  de  la  vie, 
comme  de  sa  gangue  un  trésor,  sous  le  nom  d'expérience.  Vouloir 
absorber  celle-ci  dans  celle-là,  tel  est  le  principe  des  erreurs  mo- 
dernes sur  l'instruction.  Spencer  les  a  combattues  dans  le  détail, 
comme  averti  par  un  instinct,  mais  son  système  philosophique 
l'a  empêché  de  voir  la  source  commune  de  ces  erreurs  si  bien 
remarquée  par  Le  Play.  "Non  seulement  en  effet,  la  vertu  et  la  bonté, 
mais  toutes  les  connaissances  pratiques  échappent  à  un  enseigne- 
ment régulier,  et  l'on  doit  considérer  la  première  culture  intellec- 
tuelle comme  un  simple  moyen  de  préparer  l'esprit  à  recueillir  les 
leçons  des  choses. 

Aussi  Le  Play  n'a  pas  cru  sans  réserve,  ainsi  que  Spencer,  au 
mirage  de  l'enseignement  professionnel.  Car  cet  enseignement  jouit 
d'une  grande  vogue  :  c'est  un  point  sur  lequel  le  désaccord  persiste 
entre  l'École  de  Le  Play  et  l'opinion  contemporaine.  Mais  on  ne 
juge  qu'à  leurs  fruits  les  institutions  de  ce  genre,  et  peu  d'hommes 
en  France  ont  eu  à  leur  disposition  une  expérience  aussi  vaste  que 
Le  Play.  Elle  est  peu  favorable  à  la  chimère  de  Spencer.  Temps 
passé  à  l'école  professionnelle  avant  l'entrée  dans  l'atelier,  temps 
perdu  pour  les  sujets  d'élite  qui  ont  à  le  rattraper;  temps  funeste  à 
la  majorité  des  élèves  «  privés  du  développement  intellectuel  qu'ils 
eussent  sûrement  trouvé  dans  la  pratique  de  la  profession  »  ;  par 
contre,  ces  établissements  seraient  d'une  vraie  utilité  s'ils  aidaient 
la  jeunesse  une  fois  admise  dans  l'atelier  à  acquérir  des  connais- 
sances théoriques  —  au  lieu  de  les  en  saturer  avant  qu'ils  aient 
acquis  la  pratique  du  métier.  Il  faut  relire  (chap.47,  xx,  xxi.xxu), 
toute  cette  discussion  dont  je  détache  la  conclusion  :  «  On  rend  donc 
un  mauvais  service  aux  arts  usuels  ou  libéraux  comme  aux  per- 
sonnes qui  les  cultivent  en  retardant  l'époque  de  l' apprentissage 
pour  prolonger  la  durée  des  études  scolaires.  Dans  l'industrie  ma- 
nufacturière, en  particulier,  cette  innovation  amoindrit  la  dextérité 
de  main  et  les  autres  aptitudes  spéciales  qui  forment  un  élément 
considérable  de  succès.  » 

Quant  à  l'enseignement  primaire  —  nous  y  revoici  — Le  Play  le 
demande  partout  où  sa  présence  est  nécessaire.  De  ce  qu'en  effet  la 
connaissance  du  bien  et  du  mal  ne  résulte  pas  de  La  science  des 
nombres,  on  aurait  tort  de  conclure  que  cette  science  est  sans  uti- 
lité. Seulement  elle  ue  Test  pas  partout  au  môme  degré.  Aussitôt 
qu'une  utilité  de  ce  genre  est  constatée  dans  un  milieu  illettré,  les 
écoles  s'ouvrent  par  enchantement.  Le  Play  cite  en  exemple  certains 
pays  adonnés  à  l'industrie  métallurgique  dans  laquelle  de  notables 
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avantages  sont  acquis  aux  individus  instruits  :  les  ouvriers  avisés  se 
hâtent  de  suivre  des  cours  d'adultes,  et,  s'ils  ont  des  enfants,  de  les 
envoyer  recueillir  l'instruction  nécessaire  à  leur  avenir.  Cette  loi 
sociale  est  visible  partout.  A  quoi  bon  dès  lors  décréter  si  violem- 
ment l'instruction  obligatoire?  Si  nos  législateurs  avaient  médité 
certains  chapitres  de  la  Réforme  sociale,  peut-être  leur  budget  et  celui 
des  communes  seraient-ils  moins  grevés,  sans  que  la  France  ait  été 
privée  de  l'instruction  nécessaire  à  sa  prospérité. 

Est-il  besoin  de  dire  que  Le  Play  n'admet  pas  que  le  peuple  soit 
voué  à  une  ignorance  systématique?  Tout  au  contraire,  il  veut  qu'on 
procure  aux  ouvriers  des  distractions  de  plus  en  plus  élevées,  des 
divertissements  littéraires  et  scientifiques  ;  mais  il  a  grand  soin  de 
balancer  ces  avantages  périlleux  parla  culture  assidue  des  habitudes 
morales  et  par  un  inviolable  attachement  à  la  coutume  des  ancêtres. 
Faute  d'équilibrer  ainsi  le  savoir  parla  vertu,  il  n'y  a  que  deux  uto- 
pies en  présence  :  ou  transformer  chaque  citoyen  en  une  espèce  de 
Montaigne  douteur,  inactif  à  force  de  scepticisme,  inoffensif  par  le 
trop-plein  des  connaissances  —  ou  mesurer  la  science  au  compte- 
goutte,  la  doser,  la  proportionner  jalousément  aux  strictes  exigences 
du  travail  de  chacun  de  façon  à  ce  qu'elle  soit  appliquée  tout  entière 
à  des  fins  immédiates.  A  part  ces  expédients  impraticables  l'un  et 
l'autre  —  il  reste  une  dernière  issue  donnant  sur  les  révolutions. 
Les  classes  populaires  qui  ne  sont  pas  composées  de  clilettanti  et 
qui,  par  hypothèse,  seraient  exemptes  de  frein,  auront  hâte  d'appli- 
quer leur  part  de  savoir  disponible  —  ce  par  quoi  elles  se  sentent 
au-dessus  de  leur  métier  —  à  un  ordre  d'idées  qui  les  dépasse  trop, 
aux  réformes  politiques,  religieuses,  sociales.  De  là  des  années  et 
des  siècles  de  discordes  dont  la  formule  productrice  serait  égale- 
ment :  «  trop  de  science  »  et  «  pas  assez  de  science  »,  mais  dont  la 
morale  serait  unique,  et,  si  je  ne  me  trompe,  se  rapprocherait  fort 
de  celle-ci  :  l'esprit  ne  suffit  pas  à  la  vie  des  sociétés  ;  il  y  faut  encore 
des  principes  d'obéissance  et  de  commandement,  autant  dire  des 
caractères. 

III.  —  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  —  le  régime  français. 

M.  0.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  vient  de  publier 
quatre  volumes  relatifs  aux  trois  branches  de  l'enseignement  officiel 
et  dont  les  plus  intéressants  —  ce  sont  les  trois  derniers  —  traitent 
de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Bien  qu'avec  quelque  soin 
il  ne  soit  pas  impossible  de  distinguer  dans  cet  ouvrage  des  tendances 
plus  ou  moins  accusées  qui  s'accordent  avec  celles  de  l'École  de  la 
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paix  sociale,  ce  n'est  pas  là  que  nous  irons  chercher  la  confirmation 
des  conclusions  de  Le  Play.  Il  faudrait  entrer  en  d'infinis  détails  : 
encore  serions-nous  peu  assurés  d'avoir  la  pensée  vraie  de  M.  Gréard. 
On  sait  la  façon  d'écrire  et  de  parler  de  l'éminent  universitaire,  ce 
mouvement  de  balancier  qui  va  du  oui  au  non  sans  rien  oser  con- 
clure au  bout  d'un  compendieux  historique.  Éducation  et  instruction 
est  d'ailleurs  le  compte  rendu  des  actes  de  l'Académie  de  Paris, 
plutôt  que  le  cahier  des  réformes  désirables. 

Le  livre  déjà  cité  de  M.  A.  Martin  me  paraît  plus  utile  à  consulter 
comme  un  témoignage  de  la  concordance  des  vues  qui  s'établit  entre 
notre  école  et  l'opinion  des  gens  réfléchis  en  1887.  Ces  vues,  à  quoi 
bon  les  rappellerai-je  ?  Sur  l'internat,  sur  l'éducation  hors  de  la 
famille,  sur  le  régime  des  hautes  études  universitaires,  Le  Play  a 
dit  des  vérités  définitives  et  la  Réforme  sociale  s'est  appliquée  à 
développer  sa  pensée  par  les  travaux  de  ses  collaborateurs.  Tous 
nos  lecteurs  se  souviennent  des  pages  spirituelles  que  M.  de  Cou- 
bertin  a  consacrées  à  exposer  l'organisation  des  écoles  britan- 
niques (I).  On  a  mis  sous  leurs  yeux  sa  brillante  conférence  à  la 
Société  d'Économie  sociale  (2),  il  me  suffira  donc  de  rapprocher  de 
ces  diverses  études  certaines  pages  de  Y  Education  du  caractère. 

M.  A.  Martin  cite  au  chapitre  vin  une  page  où  Marmontel  raconte 
son  éducation  au  foyer  d'une  famille  nombreuse,  comptant,  outre  le 
père,  la  mère  et  les  enfants,  une  tante,  une  grand'mère  et  trois 
grand'tantes  :  il  ajoute,  peut-être  au  souvenir  des  études  de  M.  de 
Ribbe,  s'il  les  connaît  :  «  Ce  trait]  de  mœurs  était  général  autrefois 
dans  la  plupart  des  familles  urbaines  ou  rurales  ;  autour  du  chef,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants  vivaient  un  certain  nombre  d'ascendants 
et  de  collatéraux.  Peut-être  ces  habitudes  sociales,  à  peu  près  dispa- 
rues aujourd'hui,  sont-elles  regrettables  au  point  de  vue  pédago- 
gique, car  la  vie  commune  entretenait  dans  toute  la  famille  une 
communauté  de  traditions,  de  sentiments  et  de  discipline  morale, 
qui  ne  pouvait,  en  beaucoup  de  cas,  qu'exercer  une  bonne  influence 
sur  l'éducation  des  enfants.  » 

Plus  loin,  il  semble  se  rallier  àl'avis  de  Mme  Necker  de  Saussure, 
qui  est  de  garder  ses  enfants  auprès  de  soi  jusque  vers  dix  à  douze 
ans  ;  passé  cet  âge,  il  faut  reconnaître  que  l'autorité  des  parents 
«  peut  finir  par  s'user  »,  et  que  l'absence  d'émulation  tend  aussi  à 
relâcher  le  travail.  Un  exil  est  donc  assez  désirable;  reste  à  savoir 
dans  quelles  conditions.  En  Angleterre  on  cherche  en  général  à  rendre 
l'existence  du  collège  aussi  semblable  que  possible  à  la  vie,  de  façon 
que  les  années  soient  bien  réellement  des  «  années  d'apprentissage  », 

(1)  La  Réforme  soc/ah1,  rr  novembre  cl  Ier  décembre  1886. 

(2)  La  Réforme  sociale,  1er  juin  1887. 
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suivant  le  mot  de  Goethe.  L'élève  d'Harrow-School,  par  exemple,  vit 
au  foyer  de  son  maître  :  il  a  donc  un  refuge,  une  famille  nouvelle, 
un  peu  moins  intime  que  la  vraie,  un  nid  moins  chaud  et  moins 
douillet,  mais  un  nid.  D'autre  part  il  est  un  peu  livré  à  lui-même  et 
aux  autres,  il  est  forcé  de  pourvoir  à  certains  de  ses  besoins,  de 
veiller  à  l'exécution  de  ses  devoirs,  à  ses  jeux,  à  ses  promenades. 
L'administration,  si  tatillonne  en  France,  s'interpose  rarement  entre 
son  maître  et  lui,  s'immisce  plus  rarement  encore  dans  ses  rapports 
avec  ses  camarades.  Si  au  moins,  chez  nous,  cette  surveillance  per- 
pétuelle opérait  un  bien  réel  !  Si  certains  inconvénients  du  système 
anglais  étaient  évités  !  Mais  point.  Pour  être  réglé  au  chronomètre 
et  pour  marcher  au  tambour,  le  lycée  n'est  pas  plus  digne  pour  cela 
d'être  appelé  «  uneécole  d'égalité  et  de  justice  ».  M.  Martin  ne  se 
gêne  pas  pour  l'écrire.  Ily  a,  au  collège,  autant  que  dans  la  vie,  des 
vaincus,  des  souffre-douleurs.  La  discipline,  elle-même,  n'est  qu'un 
moyen  de  gouvernement  :  ces  règlements  minutieux,  dans  les  grands 
établissements,  «  facilitent  beaucoup  la  tâche  des  maîtres  et  dimi- 
nuent leur  responsabilité.  Pour  empêcher  un  enfant  de  tomber  et 
pour  éviter  les  désagréments  qui  résulteraient  de  sa  chute,  il  n'est 
rien  de  plus  commode  que  de  le  tenir  en  lisière  ».  C'est  très  bien 
raisonné.  Mais  les  collèges  sont-ils  bâtis  pour  la  commodité  des 
maîtres  ?  M.  Martin  ne  le  croit  pas.  Tout  ce  chapitre  est  une  réfuta- 
tion juxtalinéaire  de  M.  Gréard,  qui  a  presque  tout  vu  en  beau  dans 
son  étude  sur  Y  Esprit  de  discipline  dam  V  éducation  (1). 

11  faut  donc  biffer  du  prospectus  les  avantages  tout  imaginaires  de 
la  vie  du  lycée,  et  voici,  par-dessus  le  marché,  deux  inconvénients. 
Le  premier  est  déji  sérieux  :«  Procéder  par  voie  d'enseignement 
général  d'une  part  et  d'autre  part  veiller  à  l'observation  d'une  règle 
uniforme,  c'est  tout  ce  que  les  maîtres  peuvent  faire.  »  Quelque  dis- 
tingués que  soient  les  professeurs  de  l'Université,  leur  distinction  ne 
consiste  qu'à  bien  faire  leur  classe.  Dans  la  préface  d'un  livre  tout 
récent,  M.  Jules  Lemaître  souligne  comme  extraordinaire  l'aménité 
d'un  de  ses  ex-confrères  qui  descendait,  lui  assure-t-on,  dans  les  cours 
s'entretenir  sous  les  grands  arbres  avec  ses  rhétoriciens.  Gela  laisse 
entrevoir  un  état  de  choses  bien  différent  du  régime  anglais,  si  pa- 
ternel ;  surtout,  cela  nous  mène  loin,  très  loin  de  cette  intimité 
respectueuse  qui  unit  les  élèves  aux  maîtres  dans  les  écoles  catho- 
liques. L'étonnement  de  M.  J.  Lemaître  et  son  prudent  asmre-t-on 
ne  sont  peut-être  pas  exempts  d'ironie  ;  car  lui-même  a  été  élevé  par 
des  prêtres  etne  laisse  pas  que  de  s'en  souvenir.  Donc  rien  ou  très  peu 
de  chose  à  attendre  de  la  part  des  professeurs  ;  et  quant  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  maintenir  la  discipline,  il  règne  entre  eux  et 

(1)  Éducation  et  Instruction,  t.  III. 
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les  élèves  un  antagonisme  qui  va  parfois  jusqu'à  la  lutte  ouverte. 
Direction  morale  nulle  :  voilà  le  premier  mal. 

Le  second  est,  s'il  se  peut,  plus  grave  et  exerce  une  action  dépri- 
mante sur  la  jeunesse  française  tout  entière,  car  il  est  commun  aux 
deux  enseignements  libre  et  officiel.  Non  content  de  ne  pas  con- 
courir au  développement  des  caractères,  notre  système  l'atrophie. 
Pas  d'initiative  du  côté  de  l'élève,  aucune  latitude,  le  temps  réglé 
minute  par  minute,  chaque  devoir  devant  être  composé  à  son  heure 
ou  ne  l'être  jamais.  Que  faire  ?  On  plie  l'échiné.  Tant  pis  si  l'on  sort 
de  là  bourré  de  grec  et  de  latin  et  noué  pour  la  vie,  l'âme  paraly- 
tique, incapable  d'effort  personnel!  Les  caractères  mièux  trempés 
subissent  la  contrainte  :  mais  à  peine  hors  de  «  boîte  »,  ils  se  redres- 
sent et  il  n'est  sottise  qu'ils  ne  fassent  pour  se  prouver  leur  liberté. 
D'autres  enfin  passent  leurs  années  de  collège,  comme  les  forçats 
supportent  leur  temps  au  bagne,  dans  une  hostilité  permanente  avec 
l'administration,  jusqu'à  ce  qu'on  les  retire  ou  qu'on  les  chasse.  Ce 
sont  les  rèfradaires  de  l'enseignement  :  leur  énergie  naturelle  est  dé- 
sormais tournée  en  haine  et  peut  constituer  un  péril  social.  On  voit 
venir  le  temps  où  ces  hommes  d'action  seront  tous  d'un  côté,  les 
hommes  de  science  de  l'autre  ;  il  y  aura  dans  l'entre-deux  les 
hommes  de  plaisir.  L'homme  complet  sera  un  type  plus  oublié  et 
plus  perdu  que  celui  des  mammouths. 

Ces  tristes  résultats,  M.  Jules  Simon,  dans  sa  causerie  si  pleine  de 
brio  sur  l'éducation,  les  a  tous  rapportés  à  la  prépondérance  exclu- 
sive du  travail  intellectuel  ;  mais  à  côté  du  surmenage,  il  ne  faut 
pas  oublier  la  manie  du  casernement,  du  tambour,  l'exercice  à 
la  prussienne;  c'est  grâce  à  toutes  ces  ingénieuses  cangues  que 
«  l'on  passe  quinze  ans  à  tuer  sa  virilité  ». 

Où  M.  Martin  abonde  une  dernière  fois  dans  les  idées  de  l'Ecole, 
c'est  à  propos  des  avantages  de  l'éducation  physique  pour  l'éduca- 
tion du  caractère.  Il  écrit  à  l'unisson  de  M.  de  Goubertin  :  «  Dans  les 
classes  aisées  on  traite  les  enfants  comme  de  purs  corps  lorsqu'on 
les  entoure  d'un  bien-être  animal  qui  risque  d'affaiblir  pour  tou- 
jours toute  leur  énergie,  et  on  les  traite  comme  de  purs  esprits, 
lorsqu'on  les  pousse  à  l'étude  avec  une  ardeur  impatiente  en  vue  du 
succès,  de  la  position  qu'il  faut  conquérir  et  avec  une  négligence 
excessive  des  exercices  physiques.  » 

Il  rapproche  de  ce  ridicule  oubli  les  vigilantes  attentions  dont  les 
Anglais  ont,  comme  les  Athéniens,  environné  cette  branche  impor- 
tante de  l'éducation  (1).  Ce  n'est  pas  la  première  fois  (pie  l'Univer- 

(1)  La  vérité  de  l'axiome  mens  sana,  etc.  est  susceptible  d'une  démonstration 
philosophique,  en  dépit  d'exceptions  apparentes.  L'influence  de  l'exercice  sur  la 
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site  éprouve  des  sollicitudes  de  ce  genre.  Dans  leur  rapport  sur 
V enseignement  secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  MM.  Demogeot  et 
Montucci  se  montraient  confus  de  nous  sentir  si  arriérés.  On  a  répondu 
à  leurs  réclamations  en  introduisant  la  gymnastique  dans  les  pro- 
grammes. Mais  sport  et  gymnastique  sont  deux,  et  M.  Jules  Simon 
s'en  est  aperçu  :  «  Je  veux  bien,  s'écrie-t-il,  de  la  gymnastique, 
pourvu  qu'on  la  débarrasse  de  tous  vos  trapèzes  et  de  vos  engins  de 
saltimbanque.  J'accepte  les  exercices  militaires  parce  qu'ils  plaisent 
aux  enfants;  mais  ce  que  je  demande  par-dessus  tout,  c'est  le  jeu;  le 
développement  de  la  force  physique  dans  la  joie  et  la  liberté  ;  la  joie 
elle-même  est  mon  amie,  mon  auxiliaire,  la  joie  bruyante  de  l'en- 
fance et  de  la  jeunesse.  Je  veux  des  courses  et  des  luttes,  le  jeu  de 
balles  en  plein  air,  non  dans  vos  salles  empestées  ;  à  l'air  des  champs 
s'il  est  possible  !  Je  n'ai  pas  peur  d'un  coup  donné  ou  reçu.  Si  mon 
garçon  s'oublie  à  pleurnicher  pour  un  œil  poché,  ma  réponse  est 
toute  prête:  «  Tu  es  un  homme.  » 

Un  homme  !  faire  un  homme  !  à  tous  les  tournants  de  cette  excur- 
sion dans  les  livres,  nous  avons  vu  reconnaître  que  l'éducation  n'avait 
pas  d'autre  but.  Éliminer  de  l'âme  de  l'enfant  le  petit  barbare  qui  ne 
demanderait  qu'à  s'y  développer,  transformer  sa  vie  animale  en  vie 
vraiment  humaine,  tel  doit  être  le  rôle  de  l'Éducation  en  général,  et 
ce  rôle  le  pur  enseignement  scolaire  est  incapable  de  le  tenir  ;  il  y 
faut  la  famille,  la  mère  d'abord,  ensuite  le  père  et  le  prêtre.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  que, dans  l'adolescence,  le  cœur  et  le  corps  soient  atro- 
phiés, au  moment  de  leur  plus  belle  croissance,  pour  la  culture  exclu- 
sive de  l'esprit.  Ce  sont  là  de  vieilles  vérités  que  Le  Play  avait  mises 
en  lumière  et  que  la  science  moderne  croit  inventer  à  nouveau. 
Nous  lui  passerons  volontiers  cette  légère  fatuité,  si  ce  mouvement 
de  retour  est  durable  et  sincère.  Dans  tous  les  cas,  ce  mouvement 
s'ébauche,  il  suffit  pour  le  voir  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  der- 
nières œuvres  de  la  pédagogie.  Scribe  des  faits,  j'enregistre  celui-ci 
en  remarquant  que  notre  école  n'a  aucune  part  à  la  longue  infidé- 
lité que  le  xixe  siècle  a  faite  à  la  vérité. 

Charles  Maurras. 

formation  de  la  volonté  peut  môme  être  confirmée  par  les  plus  récentes  théories 
scientifiques.  Ainsi  le  professeur  Preyer  soutient  qu'il  y  a  dans  le  nouveau-né 
divers  principes  d'action,  plusieurs  âmes,  qu'il  s'agit  de  subordonner  à  l'âme 
cérébrale,  qui  est  la  plus  importante  [L'âme  de  l'enfant).  Plus  la  royauté  de 
celle-ci  est  parfaite,  plus  l'orgaûisnie  est  un  ;  plus  l'organisme  est  un,  mieux 
s'exprime  la  volonté  ;  mieux  elle  s'exprime,  plus  elle  est  contente  d'elle-même- 
plus  elle  est  contente  d'elle-même,  plus  elle  se  porte  à  l'action,  etc.  Or  com- 
ment s'établirait  la  parfaite  harmonie  de  centres  nerveux  autrement  que  par 
l'habitude  du  mouvement  ou  l'exercice  ? 
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La  Réforme  de  1832  marque  une  date  importante  dans  l'histoire  po- 
litique de  l'Angleterre,  non  pas  qu'elle  ait  amené  une  extension  con- 
sidérable du  nombre  des  électeurs,  quelques  collèges  se  trouvèrent 
même  en  avoir  moins  après  le  Reform-UU  qu'avant  1830  ;  mais  elle 
retirait  le  droit  d'élire  les  députés  aux  bourgs-pourris  qui  ne  compre- 
naient que  quelques  électeurs  ou  étaient  à  la  dévotion  des  grands  pro- 
priétaires. Elle  a  donc  plus  fait,  comme  l'observe  M.  de  Franqueville, 
en  retirant  qu'en  accordant,  mais  cela  a  suffi  pour  ébranler  le  pouvoir 
de  l'aristocratie.  La  gentry  n'était  plus  seule  à  diriger  le  gouverne- 
ment; les  classes  moyennes,  les  manufacturiers,  les  enrichis  venaient 
s'asseoir  à  côté  des  représentants  de  la  propriété. 

Depuis  l'Angleterre  ne  s'est  plus  arrêtée  dans  cette  voie.  En  1807, 
nouvelle  loi  de  réforme  électorale.  Ce  n'étaient  pas  les  libéraux  qui 
la  faisaient  passer,  mais  les  torys,  par  une  habile  hardiesse,  voulaient 
l'accomplir  eux-mêmes,  car  cette  réforme,  disait  M.  Disraeli,  découlait 
de  l'ancienne  constitution  anglaise.  Le  ce  Reform-UU  de  1832,  ajou- 
tait-il dans  la  séance  du  11  février  1867,  a  confié  le  pouvoir  aux  classes 
moyennes  en  excluant  les  classes  ouvrières,  c'est  à  ces  dernières 
qu'il  faut  aujourd'hui  restituer  les  droits  que  leur  reconnaissait  l'an- 
cienne loi  du  pays.  »  Le  nombre  des  électeurs  était  augmenté  de 
50  %  dans  les  comtés  ;  il  était  plus  que  doublé  dans  les  bourgs  d'An- 
gleterre, triplé  dans  ceux  d'Ecosse. 

Les  lois  vont  vite  à  notre  époque.  L'ancien  régime  électoral  avait 
duré  di  s  siècles,  le  régime  de  1832  un  peu  plus  d'un  demi-siècle.  A 
peine  la  réforme  de  1867  était-elle  réalisée  qu'un  nouveau  projet 
était  proposé.  Dix-sept  ans- plus  tard,  c'était  un  fait  accompli.  Le 
saut  était  encore  plus  hardi  que  celui  de  18G7;  c'était  presque  le 
sulfrage  universel.  Plus  complet  et  plus  simple  au  premier  abord 
que  les  autres  actes  électoraux,  l'acte  de  1881  n'abroge  pas  ccpei>- 
dant  les  lois  antérieures,  et  il  faut  encore  recourir  à  une  série  d'actes 
dpht  le  plus  ancien  remonte  à  Henri  VI  pour  avoir  l'ensemble  de 
la  législation  existante.  La  rédaction  de  la  loi  est  faite  du  reste 
(\)  Voir  la  Revue  «In  18  novembre,  Çi-d«08U9,  [>.  477. 
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pour  dérouter  les  commentateurs.  M.  de  Franqueville  cite  par  exemple 
quelques  fragments  de  la  définition  de  la  lodger  franchise,  en  l'abré- 
geant, car  «  elle  n'occupe  pas  moins  de  trente-sept  lignes  d'impres- 
sion in-quarto  et  forme  une  seule  phrase,  sans  point  ni  virgule  (1)  ». 

2.500.000  électeurs  nouveaux  sont  lancés  dans  la  vie  publique  ; 
c'est  l'Irlande  qui  a  été  le  plus  profondément  touchée  par  la  nouvelle 
réforme;  elle  seule  reçoit  511.000  électeurs.  L'axe  de  la  constitution 
anglaise  se  trouve  donc  déplacé.  Le  nouvel  acte  ne  se  soucie  plus 
d'assurer  la  représentation  des  intérêts  des  collectivités,  la  nation 
ne  forme,  aux  yeux  du  législateur,  qu'une  masse  confuse  et  uniforme. 
L'individu  est  désormais  la  base  de  la  vie  publique. 

Heureusement  l'homme  politique  anglais,  si  envahi  qu'il  soit 
par  l'esprit  de  nouveauté,  sait  se  défendre  des  déductions  systéma- 
tiques qui  mènent  droit  aux  abîmes.  Quelques  dispositions,  vestiges 
des  vieilles  traditions,  indiquent  çà  et  là  que  la  loi  ne  repousse  pas 
la  représentation  des  intérêts  moraux  ou  matériels  d'une  manière 
absolue.  Ainsi  le  privilège  représentatif  des  universités  a  été  sauve- 
gardé :  en  butte  à  de  vives  attaques,  il  a  été  mollement  défendu,  il  est 
vrai.  C'est  l'indice  d'une  abrogation  prochaine.  Le  droit  de  double 
vote  existe,  lorsque  l'électeur  a  des  intérêts  multiples.  «  Tel  négo- 
ciant vote  dans  la  cité  de  Londres,  où  sont  situés  ses  bureaux;  dans 
le  quartier  de  Kensington,  où  se  trouve  son  domicile  personnel, 
dans  celui  de  Batterses,  où  est  placée  son  usine,  dans  le  comté  de 
Surrey,  où  il  possède  un  cottage,  et  dans  toute  ville  ou  comté  dans 
lesquels  il  peut  être  propriétaire  de  maisons  ou  de  terres.  Je  connais 
maintes  personnes  ayant  ainsi  le  droit  de  voter  pour  l'élection  de 
plusieurs  membres  du  Parlement,  dit  M.  de  Franqueville.  On  cal- 
cule généralement  que,  pour  tenir  compte  des  inscriptions  multiples, 
il  faut  réduire  de  dix  pour  cent  le  nombre  des  électeurs  inscrits 
dans  les  comtés  et  de  un  pour  cent  le  chiffre  des  électeurs  des 
bourgs  (2)  «.Français,  soyez  fiers!  Là,  éclate  votre  supériorité.  Vous 
avez  fait  une  révolution  pour  rejeter  le  double  vote.  Elle  a  bien  été 
suivie  de  quelques  autres,  c'est  vrai  ;  vous  y  avez  laissé  deux  pro- 
vinces. Mais  vous  n'en  avez  pas  moins  maintenu  le  dogme  de  l'égalité. 
Avec  quel  dédain  vous  devez  donc  considérer  ces  pauvres  Anglais, 

(1)  Op.  cit.  2e  vol.  p.  245. 

2  Op.  cit.  2*  vol.  p.  323.  —  De  curieuses  anomalies  résultent  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi.  Le  législateur  décide  que  tout  homme  habitant  une  maison  à 
raison  de  son  service  ou  de  sesfonctions  est  électeur,  pourvu  que  cette  maison 
ne  soit  pas  occupée  par  la  personne  au  service  de  laquelle  il  est  employé.  Il  en 
résulte  que  le  marquis  de  Hartington,  un  des  leaders  du  parti  unioniste,  demeu- 
rant à  Londres  chez  son  père,  le  duc  de  Devonshire,  n'est  pas  électeur,  mais  le 
concierge  de  son  hôtel,  dont  la  loge  est  un  bâtiment  séparé  situé  de  l'autre  côté 
de  la  cour,  est  inscrit  sur  les  listes  électorales. 
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encore  empêtrés  dans  de  vieilles  idées  !  Vous  seuls  êtes  vraiment  les 
hommes  de  progrès,  vous  seuls  savez  respecter  les  principes. 

Avec  la  réforme  électorale,  au  moment  de  sa  discussion  comme 
le  lendemain  de  son  vote ,  le  gouvernement  parlementaire  est 
entré  dans  une  ère  de  difficultés  dont  il  ne  sait  comment  sortir. 
Il  avait  toujours  admis  le  droit  de  la  Chambre  des  lords  à  repousser 
un  projet,  pour  donner  à  la  Chambre  des  communes  le  temps  de 
la  réflexion,  et  une  transaction  intervenait  entre  les  deux  partis. 
La  Chambre  des  lords,  usant  de  ses  droits,  rejeta  le  reform-bill,  moins 
à  cause  de  l'extension  du  droit  de  suffrage  que  parce  qu'il  ne  spécifiait 
pas  la  redistribution  des  collèges.  Mais  le  parti  libéral  prend  déjà  les 
allures  d'un  parti  démocratique;  il  [s'irrite  de  la  contradiction.  Il  a 
parlé,  la  cause  est  entendue. 

Sic  voïo,  sicjubeo,  sitjoro  ratione  voluntas . 

A  la  suite  de  ce  vote,  les  libéraux  extrêmes  se  répandirent  en 
attaques  violentes  contre  la  Chambre  haute  ;  ils  déclaraient  que  l'hé- 
rédité était  contraire  à  la  justice.  Une  proposition  même  était  déposée 
à  la  Chambre  des  communes.  Le  ministère  libéral,  qui  ne  voulait  pas 
reculer,  était  résolu  à  aller  jusqu'au  bout  ;  il  s'était  décidé  pour  une 
dissolution  qui  aurait  surexcité  toutes  les  passions  démocratiques, 
en  même  temps  qu'il  rêvait  une  fournée  de  pairs  qui  aurait  déplacé 
la  majorité,  moyen  extrême,  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
et  auquel  aucun  cabinet  n'avait  eu  encore  recours.  La  machine 
allait  faire  explosion,  lorsque  la  royauté,  que  les  doctrinaires  du 
parlementarisme  condamnaient  à  un  rôle  passif,  intervint.  Sous 
son  inspiration,  une  transaction  fut  conclue  entre  les  deux  partis. 
Dans  la  session  d'automne,  les  Chambres  votèrent  la  loi  électorale 
sans  débats.  La  reine  Victoria  a  certainement  augmenté,  chez  les 
Anglais,  par  ses  vertus  privées,  ce  sentiment  particulier  qu'exprime 
le  mot  de  loyalty.  Mais  la  retraite  dans  laquelle  elle  s'est  enfermée 
a  rendu  plus  difficile  l'exercice  de  la  prérogative  royale  ;  cependant 
l'exemple  de  1885  est  fort  concluant.  Il  justifie  le  mot  de  Bagehot. 
«  Le  rôle  de  la  reine  comme  pouvoir  imposant  est  incalculable;  sans 
la  reine,  le  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre  ne  serait  plus.  » 
M.  (iladstone  lui-même  le  reconnaissait.  «  Au  milieu  de  tous  les 
changements  de  personne,  Te  souverain  a  sur  ses  ministres  l'avan- 
tage que  donnent  la  longue  expérience,  les  larges  vues,  la  position 
élevée,  le  dégagement  absolu  des  liens  de  parti.  »  Lord  Disraeli  ex- 
primait la  môme  pensée  dans  un  discours  prononcé  à  Manchester 
le  3  avril  1872.  «  Le  gouvernement  parlementaire  a  un  défaut  ;  il  a 
une  tendance  à  aveugler  l'intelligence.  Il  est  donc  utile  qu'un  mi- 
nistre puisse  avoir  l'avis  d'une  intelligence  dégagée  des  influencée  de 
parti.  » 
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Ce  n'est  pas  la  seule  altération  que  le  gouvernement  parlementaire 
ait  subie.  Deux  partis,  fortement  organisés  et  tous  deux  prêts  à  for- 
mer un  cabinet,  étaient  la  première  condition  de  son  fonctionnement 
régulier;  tous  deux  différaient  sans  doute  sur  la  manière  d'entendre 
la  pratique  de  la  Constitution,  l'un  se  préoccupait  plus  du  respect 
de  la  tradition,  l'autre  se  montraic  plus  soucieux  de  céder  à  la 
poussée  des  nouvelles  générations,  mais  tous  les  deux  entendaient 
se  mouvoir  sur  un  terrain  nettement  délimité.  Or,  aujourd'hui  les 
partis  sont  fractionnés.  Si  les  vieux  whigs  sortaient  un  instant  de 
leur  sommeil  éternel,  ils  auraient  quelque  peine  à  reconnaître  leur 
ancien  parti  dans  cet  amalgame  de  gladstoniens,  d'unionistes,  de 
radicaux,  tous  également  impuissants  à  former  un  cabinet.  Les  glads- 
toniens marchent  avec  les  Irlandais;  cette  alliance  leur  procurera 
peut-être  un  jour  la  majorité,  mais  ce  jour-là,  si  les  Irlandais  envoient 
encore  des  représentants  à  Londres,  ils  se  retourneront  contre  eux  et 
les  mettront  en  minorité.  Les  whigs  modérés  qui  reconnaissent  pour 
leader  le  marquis  de  Hartington  ont  fait  alliance  avec  les  torys  ; 
devant  la  progression  du  mouvement  radical,  cette  alliance  survivra 
sans  doute  au  home-rule,  qu'il  triomphe  ou  qu'il  soit  abandonné. 
Seuls,  ils  ne  peuvent  rien.  Ils  forment  un  appoint,  mais  ce  n'est  pas  un 
parti  de  cabinet.  Et  les  radicaux?  Le  désarroi  s'est  mis  aussi  dans  leurs 
rangs.  Les  uns  sont  restés  fidèles  à  M.  Gladstone  dont  le  langage  flatte 
leurs  instincts  révolutionnaires;  les  autres,  tels  que  M.  Chamberlain, 
plus  anglais  que  radicaux,  se  sont  alliés  avec  leurs  anciens  adversaires, 
les  torys.  Partisans  d'une  modification  profonde  de  la  Constitution 
anglaise,  il  en  est  qui  concentrent  leur  attention  sur  le  desetablis- 
ment  de  l'Église  établie.  Un  autre  groupe  en  veut  surtout  à  l'héré- 
dité de  la  Chambre  haute.  Tous  inscrivent  au  premier  rang  de  leur 
programme  la  réforme  du  gouvernement  local,  c'est-à-dire  le  rem- 
placement des  magistrates  par  des  conseils  électifs,  des  magistrates, 
l'institution  la  plus  originale,  la  plus  forte  de  l'Angleterre.  C'est  par 
elle  que  l'aristocratie  a  fait  son  apprentissage  politique.  C'est  elle  qui 
a  puissamment  contribué  à  îui  faire  jouer  le  rôle  d'autorité  sociale, 
à  la  préserver  de  l'oisiveté  de  la  vie  de  château. 

Les  radicaux  en  veulent  à  la  Constitution  traditionnelle  ;  les  Irlan- 
dais eux  s'attaquent  à  l'Angleterre  elle-même.  Lorsque  les  whigs 
sont  au  pouvoir,  ils  les  combattent,  et  les  ministres  qui  leur  suc- 
cèdent ne  trouvent  pas  en  eux  des  adversaires  moins  déterminés.  Ils 
forment  des  majorités  de  coalition,  mais  la  royauté  se  refusera  tou- 
jours à  confier  le  pouvoir  à  une  opposition,  ennemie  systématique 
du  pays  auquel  la  force  les  a  unis. 

Tournons-nous  maintenant  du  côté  des  torys.  «  Le  parti  tory,  di- 
sait son  chef  Disraeli  à  un  banquet  de  l'association  constitutionnelle 
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à  Sydenham,  a  trois  objets  :1e  premier,  c'est  de  maintenir  les  institu- 
tions du  pays,  parce  que  les  principes  d'ordre,  de  légalité  et  de  reli- 
gion, ne  doivent  pas  être  abandonnés  à  l'opinion  individuelle  ou  au 
caprice  et  à  la  passion  des  multitudes,  mais  doivent  être  maintenus 
dans  une  forme  permanente  et  puissante.  A  propos  de  la  conservation 
d'une  Église  nationale,  aucune  société,  ajoutait-il,  n'est  en  sécurité, 
si  elle  ne  reconnaît  pas  publiquement  le  gouvernement  providentiel 
du  monde  et  la  responsabilité  future  de  l'homme.  Le  maintien  in- 
tact de  l'empire  d'Angleterre,  l'élévation  de  la  condition  du  peuple 
enfin,  tels  sont  les  deux  autres  objets  du  parti  tory.  »  Ce  programme, 
les  whigs  modérés  le  signeraient  des  deux  mains.  Aussi  soutiennent- 
ils  aujourd'hui  le  cabinet,  mais  comme  tous  les  pouvoirs  qui  ne  vi- 
vent que  par  une  coalition,  celui-ci  est  plus  capable  d'empêcher  que 
d'agir.  Les  torys  du  reste  n'ont  pas  non  plus  échappé  aux  divisions. 
Un  petit  groupe,  qui  reconnaît  pour  chef  sir  Randolph  Churchill,  veut 
donner  au  parti  des  allures  plusjeunes,  plus  démocratiques. 

Jusqu'alors  le  mandat  confié  au  lord  ou  au  représentant  lui  laissait 
toute  son  indépendance  ;  il  n'était  pas  surveillé  par  un  comité  jaloux 
qui  regarde  son  élu  comme  sa  chose,  car  le  plus  souvent  l'élu 
n'était  pas  un  vulgaire  politicien  que  l'élection  tirait  de  la  mé- 
diocrité, mais  un  homme  désigné  par  sa  naissance,  par  ses  ser- 
vices rendus,  par  ses  talents,  par  sa  fortune  territoriale,  par  sa  si- 
tuation comme  manufacturier.  La  supériorité  n'était  pas  un  motif 
d'exclusion.  Mais  aujourd'hui,  de  puissantes  associations,  telles  que 
la  Caucus  de  Birmingham,  se  sont  formées  (1).  Avec  la  physionomie 
déplus  en  plus  démocratique  des  élections, elles  prétendent  tenir  leur 
représentant  en  lisière.  L'homme  indépendant  commence  à  fuir 
un  mandat  qui  se  traduit  pour  lui  par  une  sorte  d'esclavage. 

En  peu  d'années,  la  Chambre  des  communes  a  vu  se  succéder  des 
motions  dont  le  succès  aurait  fait  disparaître  quelques-unes  dos  par- 
ties essentielles  de  la  constitution  anglaise,  telles  par  exemple  le  dese- 
tablisment  de  l'Eglise  anglicane  du  pays  de  Galles,  préface  du  desetâ- 
blisment  de  l'Église  d'Angleterre,  l'abolition  de  l'hérédité  de  la 
pairie  qui  a  obtenu  une  forte  minorité,  le  home  rule  présenté  non 
par  un  enfant  perdu,  mais  par  le  chef  du  cabinet,  personnage 
qualifié,  s'il  en  fût  jamais.  Parlerons-nous  enfin  des  scènes  de 
désordre  dont  la  Chambre  des  communes  a  été  le  théâtre?  Elles  ont 
amené  le  vote  d'un  règlement  répressif  que  les  faits  n'avaient  jamais 
encore  rendu  nécessaire.  Ce  ne  sont  pas  de  telles  mesures  qui  rehaus- 
seront le  prestige  du  Parlement. 

(1)  Voir  dans  M.  de  FranqueviUe,  t.  II,  p.  356  à  370,  des  détails  très  intéres- 
sants sur  (a  constitution  et  le  fonctionnement  des  diverses  associations  électo- 
rales. 
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Aussi  au  milieu  des  jours  ingrats  que  traverse  le  gouvernement 
parlementaire,  le  désenchantement  s'empare  des  hommes  d'État. 
Nous  avons  cité  plus  haut  les  paroles  du  marquis  de  Saiisbury. 
M.  Gladstone  lui-même,  l'agent  le  plus  puissant  de  la  transformation 
politique  de  l'Angleterre,  n'a  pu  s'empêcher  de  se  tourner  avec  mé- 
lancolie vers  l'ancienne  Constitution  que  les  brumes  du  passé  auront 
bientôt  enveloppée  :  «  La  Constitution  parlementaire  de  nos  pères, 
écrivait  M.  Gladstone  dans  la  Nineieenlh  Century  en  1879,  était,  malgré 
ses  nombreux  défauts,  une  des  merveilles  du  monde  :  c'était  une 
mosaïque.  Les  formes  et  les  couleursdes  morceaux  étaient  curieuses; 
on  y  trouvait  toutes  les  variétés  de  la  franchise,  depuis  la  nomina- 
tion par  un  seul  individu  jusqu'au  suffrage  presque  universel,  on 
peut  dire  depuis  zéro  jusqu'à  l'infini.  Il  y  avait  une  admirable  place 
pour  les  éléments  divers,  pour  la  représentation  de  l'intelligence, 
pour  l'éducation  politique,  à  partir  de  leur  jeunesse,  des  hommes 
les  plus  capables.  Elle  était  intrinsèquement  bien  plus  favorable  aux 
intérêts  publics  que  le  système  actuel.  » 


V 


C'est  cette  forme  de  gouvernement  qui  a  enthousiasmé  nos  pères. 
C'est  elle  que  la  France  a  voulu  copier,  et  l'Europe  à  son  tour  nous 
a  imités.  Mais  quelle  inintelligente  imitation  !  L'Angleterre  avait  dû 
le  développement  de  sa  grandeur  à  la  constitution  de  la  famille.  La 
France  l'a  rejetée.  L'Angleterre  avait  donné  la  vie  et  l'éclat  à  une 
forme  artificielle  de  gouvernement,  en  maintenant  le  pouvoir  dans 
les  mains  de  l'aristocratie  terrienne,  en  rappelant  dans  les  conseils 
politiques  les  représentants  des  grands  intérêts.  La  France  a  a  rasé 
les  chênes  »,  elle  a  sacrifié  au  faux  dogme  de  l'égalité  toute  représen- 
tation des  collectivités;  il  n'y  a  plus  que  des  unités  soumises  à  la 
règle  brutale  de  l'addition.  L'Angleterre  a  mis  un  frein  à  la  volonté 
absolue  du  Parlement  par  le  droit  reconnu  au  pouvoir  judiciaire 
d'annuler  les  effets  d'une  loi  contraire  à  la  justice.  La  France  a 
supprimé  toute  barrière  au  pouvoir  du  Parlement;  les  juges 
doivent  s'incliner  devant  une  loi  inique.  L'Angleterre  n'a  pratiqué 
le  gouvernement  parlementaire  qu'avec  la  monarchie  gardienne 
de  la  tradition,  modératrice  suprême.  La  France  a  substitué  à  la 
royauté  traditionnelle  une  souveraineté  élective,  sans  autorité. 
Bref  qu'a-t-elle  pris  du  gouvernement  parlementaire  ?  Uniquement 
les  maux. 
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Ces  maux,  un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Munro 
Buler  Johnstone,  les  a  signalés  avec  une  grande  vigueur  dans  une 
lettre  que  M.  Le  Play  a  mise  comme  introduction  à  son  livre  sur 
la  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France.  Laissons-lui  la  parole.  «  Le 
régime   parlementaire,  dit-il,  est  la  confusion  organisée  de  ces 
fonctions  législatives,  exécutives  et  judiciaires,  dont  la  séparation 
est  le  principe  essentiel  de  tout  bon  gouvernement...  C'est  la  sépara- 
tion dont  je  parle  qui  constitue  le  frein  et  contre-frein  de  la  machine 
gouvernementale,  favorise  la  liberté,  conjure  le  despotisme,  garan- 
tit la  légalité  et  rend  l'usurpation  impossible. C'est  cette  confusion,  au 
contraire,  qui  rompt  toute  espèce  de  frein,  donne  la  toute-puissance 
à  une  majorité  d'un  jour,  substitue  la  force  à  la  loi,  encourage  les 
factions  et  aboutit  en  dernier  lieu  au  despotisme.  En  effet,  le  gouver- 
nement, c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif,  au  lieu  d'être  un  corps  indé- 
pendant de  la  législature,  nommé  par  le  souverain  et  contrôlé  par 
l'assemblée  élective  (ce  qui  est  l'essence  du  gouvernement  monar- 
chique), n'est  rien  qu'un  comité  issu  du  sein  même  de  la  législature, 
soutenu  parle  parti  qui  y  domine,  s'inspirant  alors  de  ses  passions  et 
de  ses  intérêts,  obligé  par  conséquent  de  les  flatter  et  de  les  servir. 
La  législature  ayant  usurpé  les  fonctions  exécutives,  le  parti  domi- 
nant a  la  main  sur  les  fonctionnaires,  et  les  renouvelle  à  chaque 
fluctuation  électorale,  en  se  préoccupant  bien  plus  de  leur  couleur 
politique  que  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  qualités.  Il  néglige  par 
conséquent  l'intérêt  du  pays  qui  souffre  singulièrement  de  cette  ins- 
tabilité. L'intolérance  des  partis  est,  en  somme,  inhérente  au  régime 
même  de  toute  assemblée  populaire;  il  en  a  été  ainsi  depuis  le  com- 
mencement du  monde;  mais  c'est  de  nos  jours  seulement  que  ces 
passions  ont  obtenu  libre  carrière  et  disposent  des  destinées  des 
peuples  (1).  »  A  son  tour  M,  Le  Play,  dans  le  même  ouvrage,  établis- 
sait le  danger  «  des  régimes  exclusifs  dont  les  noms  mal  définis 
deviennent,  aux  époques  troublées,  des  brandons  de  discorde  »  ("2). 
Déjà  dans  la  Constitution  de  V Angleterre  il  avait  réfuté  l'erreur  qui 
attribue  à  la  forme  du  gouvernement  parlementaire  la  prospérité 
de  l'Angleterre  (3). 

La  crise  que  traverse  le  gouvernement  parlementaire  de  l'autre 
eôté  de  la  Manche,  se  fait  sentir  partout  où  la  même  forme  de  gou- 
vernement a  été  adoptée.  Partout,  en  effet,  le  gouvernement  parle- 
mentaire a  cessé  d'être  un  gouvernement  représentatif. 

Nous  le  voyons  sous  nos  yeux,  il  accroît  d'une  manière  conti- 
nuelle la  dette  publique  aussi  bien  par  des  emprunts  publics  que 

(1)  La  Ré forme  en  Europe,]}.  8  et  9. 

(2)  La  Reforme  en  Europe,  p.  239. 

(3)  La  Constitution  de  l'Angleterre,  p.  276. 
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par  des  emprunts  déguisés,  et  il  augmente  par  conséquent  les  taxes. 
Il  détourne  son  attention  des  réformes  utiles,  pour  la  concentrer  sur 
des  débats  politiques  qui  prêtent  à  de  retentissantes  déclamations, 
les  seuls  pour  lesquels  se  passionnent  les  politiciens  et  les  journaux, 
malgré  l'indifférence  que  l'opinion  publique  commence  à  manifester 
pour  ces  luttes  stériles.  Quel  étonnement  causera  à  nos  arrière- 
neveux  cette  impuissance  réformatrice.  Depuis  vingt  ans,  par 
exemple,  les  Gbambres  françaises  n'ont  pas  su  trouver  quelques 
instants  pour  voter  une  réforme  aussi  simple  que  la  modification 
des  articles  826  et  832  du  Code  civil,  reconnus  unanimement  défec- 
tueux. Le  Parlement  prétend  à  la  fois  contrôler,  légiférer,  admi- 
nistrer, exécuter,  et  en  réalité  il  laisse  le  pouvoir  à  une  bureaucratie 
irresponsable  qui  dévore  le  budget  (1). 

En  Espagne,  le  gouvernement  parlementaire  n'a  pas  compris  le 
véritable  génie  du  pays,  réunion  de  royaumes  ayant  conservé  leurs 
caractères,  leur  langue,  leur  législation,  et  en  l'absence  d'une  vie 
politique  que  les  traditions  repoussaient,  il  a  rendu  les  politiciens 
maîtres.  Au-dessus  de  la  véritable  Espagne  s'est  élevée  une  Espagne 
factice  et  bruyante  ;  grisée  de  paroles,  elle  se  débat  au  milieu  de  théo- 
ries, de  compétitions,  de  luttes,  d'intrigues,  qui  n'émeuvent  pas  la 
nation,  jusqu'à  ce  qu'un  jour  une  révolution  la  trouve  les  armes  à  la 
main.  Un  des  traits  de  son  régime  politique,  c'est  l'émiettement  des 
partis,  divisés  en  groupes  que  distingue  seulement  l'intérêt  personnel 
de  leurs  chefs.  Ils  mettent  l'État  en  coupe  réglée.  Rendons-leur  cepen- 
dant cette  justice  :  ils  parlent  plus  qu'ils  n'agissent.  Les  théories 
françaises  les  séduisent  ;  mais  la  passion  de  l'uniformité  ne  les  égare 
pas  jusqu'au  point  de  passer  un  râteau  sur  toutes  les  coutumes  lo- 
cales. A  Madrid,  ils  votent  des  mesures  qu'exige  l'opinion  bruyante 
du  peuple  politique,  mais  dans  la  pratique  ils  se  gardent  bien  de 
pousser  jusqu'au  bout  l'application  d'une  loi  qu'ils  auront  votée  par 
décorum.  Elle  demeurera  maintes  fois  lettre  morte  (2).  Chaque  État 
a  gardé  sa  législation  successorale. 

De  même  en  Italie,  le  génie  politique  de  la  nation,  si  habile  dans 
l'art  de  tempérer  l'application  des  principes  absolus,  de  ménager  les 
nuances,  de  s'accommoder  des  situations  les  plus  difficiles,  de  passer 
à  travers  des  complications  contre  lesquelles  un  Français,  avec  sa 
théorie  inflexible,  se  briserait,  a  atténué  quelques-uns  des  maux  du 
régime  parlementaire  ;  mais  ce  régime  n'en  assure  pas  moins  la 
représentation  d'une  opinion  bruyante,  comme  tout  gouvernement 
qui  prend  pour  base  la  théorie  individualiste,  au  lieu  de  considérer 

(1)  Voir  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  25  août  18S6,  Les  fonctionnaires  et 
le  budget,  par  M.  Cucheval-Clariguy. 

(2)  Voir  notre  étude  sur  le  Régime  successoral  en  Catalogne.  —  Réforme  sociale, 
lro  série,  t.  VIII. 
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la  société  comme  la  réunion  de  groupes  autonomes  ;  il  chasse  de  la 
vie  publique  les  autorités  naturelles  pour  y  installer  les  politiciens. 

A  l'extrémité  de  l'Europe,  en  Norvège,  des  faits  analogues  ont  pro- 
voqué une  réaction  contre  un  système  de  parlementarisme  à  outrance, 
et  le  chef  du  parti  démocratique  arrivé  au  pouvoir,  M.  Sverdruk,  n'a 
pas  hésité  à  reconnaître  que  la  majorité  parlementaire  ne  saurait 
être  considérée  comme  la  seule  expression  légitime  de  la  volonté 
nationale  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  Norvège  ne  pourrait  supporter 
une  série  de  crises  ministérielles  pareilles  à  celles  qui  se  succèdent 
dans  les  États  qui  pratiquent  le  gouvernement  des  majorités,  selon  la 
formule  parlementaire  pure. 

Enivrés  de  grands  mots,  les  peuples  modernes  ont  cru  trouver 
dans  le  régime  parlementaire  un  régime  de  «  liberté  »,  une  des 
expressions  dont  l'abus,  en  même  temps  que  la  vague  signification, 
constituent  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  Réforme  (1).  «  Or  si 
l'on  va  au  fond  de  toutes  les  constitutions,  on  s'assure  que  le  vrai 
contraste  n'est  pas  entre  le  régime  parlementaire  et  le  régime  absolu 
ou  despotique.  Tous  deux  ont  mille  points  de  ressemblance  et  sont 
de  nature  identique.  L'arbitraire  et  l'absolutisme  d'un  cabinet  dif- 
fèrent en  très  peu  de  chose  de  l'arbitraire  et  de  l'absolutisme  d'un 
despote.  Le  vrai  contraste,  c'est  entre  l'arbitraire  d'un  côté  et  la  léga- 
lité de  l'autre,  entre  tout  gouvernement  où  le  contrôle  n'est  qu'une 
vaine  apparence  et  ceux  où  le  contrôle  s'exerce  réellement,  où  l'arbi- 
traire est  conjuré  suivant  les  voies  légales  accessibles  à  chaque  ci- 
toyen. »  Comme  M.  Le  Play  l'a  fait  remarquer,  c'est  une  assemblée,  la 
Convention,  qui  s'est  rendue  coupable  des  plus  grands  crimes  contre 
la  loi  suprême,  c'est  elle  qui,  rompant  avec  une  tradition  plusieurs 
fois  séculaire,  a  brutalement  renversé  la  Constitution  sociale  de  l'an- 
cienne France,  c'est  elle  qui  a  lancé  la  France  dans  une  ère  d'agita- 
tions j  usqu'à  ce  jour  sans  issue. Et  de  nosjours  encore, c'est  une  assem- 
blée qui  a  commis  un  nouvel  attentatcontre  laloi  divine,  en  décrétant 
l'athéisme  scolaire.  Il  faut  descendre  jusqu'aux  races  les  plus  dégra- 
dées de  l'espèce  humaine  pour  retrouver  le  culte  de  Dieu  méconnu. 

Le  gouvernement  de  cabinet  ne  donne  que  l'illusion  de  la  liberté. 
«  Il  y  a  atrophie  dans  les  membres  et  congestion  à  la  tête.  »  Quelques 
centaines  d'individus  dissertent  sur  les  affaires  publiques;  quelle  que 
soit  la  majorité  qui  les  ait  élus,  ils  se  considèrent  comme  la  seule 
expression  de  la  volonté  de  la  nation.  En  dehors  d'eux,  il  n'y  arien. 
300  députés  élus  par  les  villes  et  par  une  seule  région  imposeront 
leur  volonté  à  des  provinces  dont  ils  méconnaissent  les  traditions, 
la  condition  naturelle  du  sol.  Ainsi  les  légistes,  élus  par  les  pays  de 
partage  égal,  l'ont  imposé  à  toute  la  France  en  \~{Xl. 

(1  ;  Organisation  du  travail. 
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Maîtres  absolus,  ils  peuvent  tout.  On  parle  sans. cesse  de  l'absolu- 
tisme de  Louis  XIV.  Mais  le  régime  parlementaire  ne  consacre  pas 
un  pouvoir  moins  absolu.  «  Ce  n'est  donc  rien,  écrivait  Mirabeau  à 
Louis  XVI,  qu'il  n'y  ait  plus  ni  parlement  ni  pays  d'Etat,  ni  corps 
de  clergé,  ni  privilégiés,  ni  nobles...  Plusieurs  règnes  de  gouverne- 
ment absolu  n'auraient  pas  fait  autant  que  cette  année  seule  pour 
l'autorité  royale.  »  Le  pouvoir,  sous  l'ancien  régime,  s'inclinait 
devant  la  loi  suprême;  M.  Le  Play  le  constate,  même  au  milieu  de 
ses  défaillances,  il  n'avait  jamais  dans  ses  édits  violé  les  commande- 
ments de  Dieu.  11  ne  songeait  pas  à  refaire  toute  la  nation  d'après 
une  théorie  symétrique  qui  taille,  rogne,  coupe  une  société  vivante, 
comme  le  menuisier  un  morceau  de  bois.  Une  armée  de  fonction- 
naires n'exécutait  pas  aussitôt  ses  ordres  depuis  la  capitale  jusqu'au 
hameau  le  plus  reculé. 

Aujourd'hui  un  Parlement  se  croit  investi  d'une  supériorité  abso- 
lue. Ne  lui  parlez  pas  du  Décalogue.  a  L'erreur  fondamentale,  la 
croyance  à  la  perfection  originelle  de  l'homme  »  a  émancipé  l'homme 
de  cette  vieille  superstition.  La  source  de  tout  droit,  de  toute  justice 
réside  dans  le  peuple,  dans  le  Parlement  qui  le  représente,  et  par 
conséquent  aucun  frein  ne  sera  apporté  à  son  pouvoir.  Tous  les  inté- 
rêts lui  seront  livrés  pieds  et  poings  liés,  la  magistrature  sera  abais- 
sée au  rôle  d'un  corps  de  fonctionnaires  qui  sera  impuissant  à 
défendre  la  justice  éternelle.  Selon  un  ancien  auteur  anglais,  sir 
Francis  Pelgrave,  «  la  Constitution  d'Angleterre  tient  dans  le  palais 
de  la  justice  ».  Le  a  remède  au  mauvais  gouvernement  pouvait  être 
cherché  devant  la  moindre  cour  de  justice  ».  C'est  un  juge  ainsi  qui  a 
décidé  que  tout  esclave  devenait  libre  en  touchant  le  sol  anglais.  Ce 
sont  des  magistratsqui  ont  atténué  les  effets  des  lois  contre  les  dissi- 
dents et  les  catholiques.  C'est  la  cour  de  chancellerie  qui  a  mis  tout 
à  fait  à  l'abri  en  1844  les  chapelles  et  les  terres  des  sectes  dissi- 
dentes. De  nos  jours  encore,  les  hautes  cours  de  justice  en  Angle- 
terre ont  énergiquement  maintenu  l'existence  de  limites  au  pouvoir 
législatif  du  Parlement.  De  même  les  fondateurs  de  la  Constitution 
américaine  se  sont  refusés  à  admettre  le  droit  illimité  du  Parlement 
de  changer  les  lois  ;  repoussant  la  théorie  de  la  souveraineté  absolue 
du  peuple,  ils  ont  chargé  la  Suprême  Cour  d'examiner  les  nou- 
veaux règlements,  de  vérifier  leur  accord  avec  certaines  lois  fon- 
damentales. 

Soit,  nous  répondra-ton,  puisque  le  gouvernement  de  cabinet 
amène  de  tels  maux,  revenons  au  gouvernement  d'un  seul,  c'est  le 
port  dans  lequel  nous  trouverons  un  abri  contre  la  tempête.  Pauvres 
Français  !  vous  aurez  beau  cacher  votre  tête  sous  l'aile,  vous  n'em- 
pêcherez pas  le  danger  d'exister,  les  faux  dogmes  de  1789  de  pro- 
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duire  leurs  conséquences  fatales,  que  le  pouvoir  soit  exercé  par  un 
seul  ou  par  plusieurs. 

«  La  Révolution  française  qui  a  créé  un  ordre  social  a  été  impuis- 
sante à  créer  un  ordre  politique  »,  a  écrit  un  brillant  écrivain,  dont 
la  mort  mystérieuse  et  prématurée,  au  milieu  des  honneurs' et  de  la 
renommée,  est  un  des  coups  par  lesquels  la  Providence  fait  éclater  la 
fragilité  des  choses  humaines  (1).  Le  mot  mérite  d'être  retenu,k  mais 
M.  Prévost-Paradol  n'avait  pas  saisi  la  cause  de  cette  instabilité  poli- 
tique :  cette  cause,  c'est  Tordre  social  créé  par  la  Révolution.  Depuis 
le  commencement  du  sièle,  le  génie,  l'éloquence,  la  tradition,  se 
sont  essayés  à  gouverner  la  France,  tous  ont  succombé,  et  pourtant 
quelques-uns  de  ces  régimes  ont  bien  mérité  du  pays.  Le  lendemain 
d'une  double  invasion,  ils  l'ont  relevé  de  ses  ruines,  ils  ont  rétabli 
ses  finances,  et  lui  ont  ajouté  une  nouvelle  et  magnifique  province. 
La  France  a  repoussé  ce  qu'elle  avait  adoré  ;  elle  s'est  montrée 
aussi  avide  de  silence  qu'à  certaines  heures  elle  était  amoureuse  de 
bruit.  Elle  s'est  jetée  aux  pieds  de  la  dictature  pour  se  vautrer  ensuite 
dans  la  licence.  Mais  rien  n'a  duré,  rien  ne  durera  si  elle  persiste  à 
prendre  pour  guides  ces  faux  dogmes  qu'aucun  peuple  n'a  jamais 
adoptés,  si  le  pouvoir  central,  suivant  des  pratiques  condamnées  par 
l'histoire,  ne  songe  pas  à  restaurer  les  autorités  naturelles,  si  en  un 
mot  il  a  la  folle  prétention  de  vouloir  poser  un  édifice  sur  un 
sol  mouvant,  et  non  de  l'appuyer  sur  de  solides  fondations,  sur  de 
vigoureuses  familles. 

Le  pays  alors  se  débattra  au  milieu  de  crises  perpétuelles.  Ses 
forces  vitales  s'épuiseront  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  qu'un  jour  de 
cruelles  catastrophes,  «  la  leçon  des  peuples  »,  viennent  lui  arra- 
cher le  bandeau  des  yeux  et  déterminer  de  sa  part  une  clair- 
voyance tardive,  nous  n'osons  dire  stérile.  C'est  à  prévenir  de  telles 
extrémités  que  nous  tous,  précurseurs  d'une  réorganisation  sociale, 
employons  nos  efforts.  Chaque  succès  d'une  de  nos  idées  constitue 
une  chance  de  plus  pour  l'avenir  de  la  patrie  française. 

Urbain  Guérin. 


(1)  Voir  La  France  nouvelle. 
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L'HABITANT  CANADIEN. 

* 

Les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions  de 
la  Paix  sociale,  qui  assistaient  à  la  réunion  annuelle  de  1886,  ont 
conservé  le  souvenir  d'une  conférence  de  M.  Hector  Fabre.  M.  le 
commissaire  général  du  Canada  à  Paris  parlait  de  son  pays  et  de 
ses  compatriotes  avec  cette  chaleur  de  cœur,  cet  enjouement  plein 
de  charme  et  cette  netteté  d'exposition  qui  font  de  lui  un  orateur 
attachant,  un  artiste  de  la  parole.  Traiter  après  l'habile  conférencier 
delà  «  Société  française  au  Canada  »  serait  au  moins  téméraire  de  la 
part  d'un  simple  touriste.  Notre  but  est  plus  modeste  :  tracer  une 
esquisse  rapide  de  1'  «  habitant  »  canadien  et  de  l'Indien,  tels  qu'ils 
nous  sont  apparus  au  cours  d'un  récent  voyage  dans  le  nord  de 
l'Amérique. 

«  Si  j'avais  à  me  représenter  un  être  tout  à  fait  heureux  et  sage, 
disait  M.  Fabre,  ma  pensée  se  fixerait  de  suite  sur  le  paysan  canadien. 
On  ne  rappelle  pas  paysan,  mais  «habitant»,  pour  bien  indiquer 
qu'il  est  à  lui  seul  le  pays  tout  entier.  »  C'est  de  cet  être  «  heureux 
et  sage  »  que  nous  entretiendrons  d'abord  le  lecteur.  Nous  examine- 
rons, d'une  part,  la  physionomie  même  de  l'habitant  et  son  carac- 
tère propre  ;  de  l'autre,  la  situation  politique,  sociale  et  écono- 
mique qui  lui  est  faite,  ou,  plus  exactement,  qu'il  s'est  faite. 


I 

Au  physique,  l'habitant  rappelle  le  paysan  normand  ou  breton. 
Il  est  petit,  vigoureux,  énergique.  Ses  ancêtres,  venus  de  France  à  la 
suite  des  premiers  explorateurs:  Cartier,  Champlain,  Roberval,  etc., 
appartenaient  à  la  race  virile  des  cultivateurs  et  des  soldats.  Capables 
de  résister  aux  intempéries  comme  aux  fatigues,  ils  ont  été  au  Nou- 
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veau-Monde  les  premiers  pionniers  de  la  civilisation.  Parmi  leurs 
descendants,  seuls  les  enfants  bien  constitués  ont  pu  supporter  les 
rigueurs  de  l'hiver.  Ainsi  s'est  formée,  par  sélection,  une  population 
robuste,  aguerrie  par  un  climat  vif  et  sec. 

L'intelligence  de  l'habitant  est  prompte  ;  sa  nature  patiente  et 
réfléchie  ;  sa  volonté  ferme  et  persistante.  De  ses  pères,  le  Canadien  a 
conservé  la  gaieté,  l'imagination  et  les  sentiments  généreux.  Au 
contact  de  l'Anglais,  il  a  pris  le  goût  des  idées  modérées.  S'il  n'a  pas 
encore  au  même  degré  que  celui-ci  l'instinct  des  affaires,  s'il  ne  s'est 
pas  absolument  affranchi  de  la  routine,  il  fait  cependant  une  plus 
large  part  que  ses  anciens  compatriotes  au  sens  pratique  et  à  l'esprit 
d'initiative. 

Abandonnés  parle  «  Vieux  Pays  »  en  1763,  les  colons  ont  senti  le 
besoin  de  se  grouper  pour  lutter  contre  les  exigences  du  vainqueur. 
L'amour  du  clocher  est  resté  au  fond  de  tous  les  cœurs.  Quand  il 
s'agit  d'aller  au  loin,  dans  la  forêt  vierge  ou  dans  la  prairie  sans 
limite,  tailler  un  domaine  aux  familles  qui  se  forment,  on  émigré 
par  masses.  Tandis  que  l'Anglais  part  seul  pour  le  nord-ouest  et  les 
Montagnes-Rocheuses,  le  paysan  canadien,  guidé  par  un  prêtre 
explorateur,  tel  que  le  curé  Labelle,  ou  par  un  émule  des  Lavigerie, 
tel  que  Mgr  Taché,  fonde  des  paroisses  dans  le  nord-est  et  au  Mani- 
toba.  L'habitant  s'est  fait  en  Amérique  le  champion  du  catholicisme 
et  le  propagateur  de  l'influence  française.  Patriotisme  religieux, 
religion  nationale,  culte  de  la  France  et  culte  de  Rome,  s'absorbant 
l'un  dans  l'autre,  tel  est  le  double  sentiment  qui  remplit  l'âme  du 
colon.  Il  sait,  ce  fils  de  nos  paysans,  que  s'il  parle  aujourd'hui  la 
langue  de  ses  pères,  s'il  a  conservé  ses  coutumes  et  ses  lois,  s'il 
forme  sous  la  tutelle  nominale  de  l'Angleterre,  une  seconde  Nouvelle- 
France  en  Nouvelle-Bretagne,  c'est  au  clergé  qu'il  le  doit. 

Seul  le  clergé,  dépositaire  des  traditions  nationales  comme  des 
traditions  romaines,  pouvait  déjouer  le  projet  d'absorption  qu'avait 
conçu  la  race  conquérante.  On  parlait  de  faire  le  vide  au  Canada, 
comme  on  avait  fait  le  vide  en  Irlande  ;  on  voulait  anglifier  et  pro- 
testaniiser  le  pays.  Confiant  dans  l'intelligence  et  le  courage  de  son 
curé,  l'habitant  vint  à  lui  et  le  curé  comprit  la  grandeur  de  la  tâche 
qui  lui  incombait.  Les  débris-de  la  colonie,  rassemblés  parle  prêtre, 
forment  à  l'heure  présente  un  petit  peuple  avec  lequel  la  métropole 
est  obligée  de  compter.  Ce  peuple  peut  se  diriger,  assurer  son  ave- 
nir, débattre  ses  intérêts.  Il  le  sait,  mais  il  se  souvient.  Il  se  rappelle 
qu'au  jour  de  l'épreuve  il  a  remis  le  sort  de  la  colonie  entre  les 
mains  des  seuls  hommes  capables  alors  de  venir  à  son  aide,  et  il 
entend  payer  de  reconnaisance  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  ménagé  les 
marques  do  dévouement. 
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Allez  à  travers  la  campagne  canadienne,  sur  "les  rives  du  Saint- 
Laurent  ;  parcourez  la  province  de  Québec,  qui  formait  autrefois  le 
Canada  proprement  dit,  vous  apercevrez  des  maisons  solidement 
bâties  en  rondins  équarris,  moitié  cabane,  moitié  cottage.  C'est  la 
demeure  de  l'habitant.  Des  bardeaux,  sortes  de  lattes  superposées, 
jouant  l'ardoise,  couvrent  un  toit  qui  fait  saillie.  L'intérieur  est 
celui  d'un  paysan  aisé.  Voici  la  pièce  principale  :  un  grand  lit  tient 
un  côté;  au-dessus  du  lit  pend  un  crucifix;  contre  les  murs  sont 
clouées  des  images  coloriées  représentant  la  vierge  Marie  et  certains 
traits  de  la  vie  des  Saints  ;  parfois  encore,  des  gravures  qui  rap- 
pellent divers  épisodes  de  l'histoire  de  France.  Par  malheur,  l'âtre 
antique,  le  manteau  de  la  cheminée  ont  cédé  la  place  au  prosaïque 
fourneau  des  Yankees.  Derrière,  se  trouvent  la  chambre  des  enfants 
et  les  annexes.  C'est  la  simplicité  et  l'aisance,  mais  point  encore  le 
confortable  des  demeures  américaines. 

L'habitant,  nous  l'avons  dit.  est  un  Français,  mais  un  Vieux  Fran- 
çais. Il  conserve  avec  un  soin  scrupuleux,  avec  une  sorte  de  piété 
filiale  les  traditions  que  lui  ont  lég-uées  ses  grands  parents.  Sa  France, 
à  lui,  celle  qui  se  reflète  dans  la  paroisse  canadienne,  la  reconnai- 
traît-il  chez  nous,  s'il  passait  l'Atlantique?  On  peut  en  douter.  Le 
Canadien  n'ignore  pas  les  modifications  profondes  qui  ont  transformé- 
notre  organisme  social.  Sur  ces  modifications  il  évite  presque  tou- 
jours de  porter  un  jugement.  <l  La  France,  se  dit-il,  a  tracé  sa  voie 
à  sa  guise;  nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Quoi  qu'il  arrive,  jamais 
nous  ne  la  renierons.  » 

S'il  est  fier  de  son  origine,  s'il  garde  religieusement  les  principes 
qu'il  a  reçus  de  son  ancienne  patrie,  l'habitant  se  déclare  satisfait  de 
sa  situation  actuelle.  Il  est  le  loyal  sujet  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. Et  pourquoi  ne  servirait-il  pas  fidèlement  une  «  Gracieuse 
Souveraine  »  qui  fait  droit  à  toutes  ses  revendications  légitimes? 
D'ailleurs,  l'ennemi  naturel  du  Français  d'Amérique,  ce  n'est  pas 
une  île  lointaine  dont  le  prestige  dépasse  aujourd'hui  la  puissance  ; 
.c'est  cette  grande  république,  qui  s'étend  de  l'autre  côté  du  Saint- 
Laurent.  Pour  le  Canada,  l'Angleterre  n'est  plus  un  maître  gênant  et 
tyrannique,  c'est  un  tuteur  bienveillant,  un  allié  nécessaire. 

Soucieux  de  suivre  les  préceptes  de  sa  religion,  qui  lui  recom- 
mande «  de  croître  et  de  multiplier  »,  l'habitant  voit  dans  l'obser- 
vance de  cette  prescription,  non  seulement  l'accomplissement  d'un 
devoir,  mais  un  moyen  politique  d'arriver  à  lutter  contre  les  empié- 
tements de  la  race  anglo-saxonne.  M.  Cazajeux  (1)  exprimait  naguère 
cette  idée  en  termes  excellents  :  «           En  un  mot  les  Canadiens 

i)  V.  La  Réforme  sociale,  2°  série,  t.  111,  p.  602. 
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ce  veulent  être  une  nation  et  ils  le  seront  si  leur  volonté  continue  à 
«  fixer  ce  but  avec  la  môme  énergie  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont, 
«  énergie  plus  forte  que  celle  de  leurs  conquérants,  énergie  qui 
«  vient  à  bout,  en  les  absorbant,  des  essaims  d'émigrants  envoyés 
«  sans  discontinuer  par  la  métropole  actuelle,  énergie  comparable 
«  seulement  à  celle  qui  a  créé  le  colossal  Empire  leur  voisin  d'au- 
«  delà  du  Saint-Laurent...  Ces  immenses  espaces  à  peupler,  cette 
«  domination  étrangère  à  secouer  loyalement,  ces  voisins  à  contenir 
ce  et  à  égaler  un  jour,  toutes  ces  destinées  qui  sont  celles  de  cette 
«  race,  elle  ne  pourra  les  accomplir  que  si  elle  est  admirablement 
«  féconde.  Il  y  a  là  au  cœur  de  tous  un  impérieux  commande - 
«  ment.  » 

Auprès  de  l'habitant,  nos  paysans  feraient  triste  figure.  Chez  nous, 
c'est  la  vie  à  l'étroit  dans  un  petit  enclos  ;  tous  s'y  restreignent  et 
restreignent  aussi  le  nombre  de  leurs  enfants.  Dans  la  campagne 
canadienne,  c'est  l'existence  large,  indépendante.  On  dépense  sans 
compter,  ce  qui  est  souvent  un  défaut  ;  mais,  sans  compter,  on  se 
donne  le  luxe  d'une  nombreuse  famille.  A  les  voir,  le  dimanche, 
gantés  de  frais  et  de  neuf  habillés,  les  hommes  en  gentlemen,  les 
filles  en  demoiselles  de  qualité,  dirigeant  leurs  «  trotteurs  »  sur 
l'église  paroissiale,  on  se  croirait  au  milieu  de  touristes  retournant  à 
la  ville.  Leurs  traits  sont  fins,  leur  tenue  élégante  ;  on  se  demande 
d'où  leur  vient  le  bon  goût  que  révèle  leur  mise.  Peut-être  leurs 
économies  passent-elles  parfois  en  achats  futiles.  Confiants  dans 
l'avenir,  ils  n'épargnent  guère  et  pourraient,  à  cet  égard,  prendre 
modèle  sur  le  paysan  normand. 

A  son  tour,  le  Normand,  qui  se  contente  d'un  fils  unique,  jetterait 
utilement  les  yeux  sur  ses  anciens  compatriotes.  La  «  veillée  »  réunit 
la  famille.  Ils  sont  vingt  bambins,  grands  garçons  ou  fillettes.  C'est 
la  vie  primitive  dans  toute  sa  fraîcheur,  avec  tout  son  cachet  ;  c'est  la 
familU-sowhet  telle  encore  que  l'a  décrite  M.  Le  Play.  L'histoire  de 
ces  ménages  ne  varie  guère.  Colin  et  Colette  se  sont  plu;  leurs 
parents  les  ont  fiancés  et  six  mois  après,  souvent  plus  tard,  le  brave; 
curé  préside  à  leurs  ce  épousailles  ».  Arrivent  les  enfants  :  c'est  pain 
bénit.  Vingt  ans  s'écoulent  et  les  grands  font  sauter  les  petits  au 
maillot.  Souvent  les  aines  sont  déjà  mariés  que  la  mère  de  famille 
n'a  pas  renoncé  aux  espérances.  Alors  chacun  piqué  d'honneur 
songe  à  peupler  le  pays  de  colons  français,  La  coutume  du  «  vingt- 
cinquième  •>  n'existe  qu'a.u  Canada.  Elle  en  est  l'expression  vivante. 
Mettre  à  la  charge  du  clergé  le  vingt-cinquième  enfant  d'une  même 
femme,  le  fardeau  ne  somble-t-il  pas  bien  léger  pour  l'Église?  Eh, 
mon  Dieu  !  le  Benjamin  de  vingt-quatre  frères  n'est  pas  un  mythe  au 
Canada.  Le  curé  prêche  la  multiplication  a  outrance  et  ses  ouailles 
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sont  tellement  convaincues  de  la  nécessité  de  cette  pratique  qu'elles 
ont  fait  tomber  une  candidature  à  la  députation,  pour  cause  de 
célibat.  Quel  est  le  résultat  de  cette  émulation?  C'est  que,  depuis 
17(33,  les  Canadiens,  de  63.000  qu'ils  étaient,  sont  devenus  2  millions 
(1.400.000  au  Canada,  600.000  aux  États-Unis),  qu'ils  ont  augmenté 
d'environ  trente-deux  fois  leur  nombre  primitif  tandis  que  la  France 
doublait  à  grand'peine  (1). 

La  race,  stimulée  par  le  climat,  ne  paraît  pas  se  ressentir  de  ce  pro- 
digieux développement.  Alberville,  un  poste  avancé  de  la  civilisation, 
situé  sur  la  route  du  lac  Saint-Jean,  au  nord-est  de  Québec,  la  «  créa- 
ture »  (2  ,  à  laquelle  nous  demandions  un  gîte,  comptait  trente-cinq 
ans  au  plus  et  le  bébé  qu'elle  berçait  sur  les  marches  de  l'escalier 
prenait  rang  le  onzième.  Les  dix  premiers  respiraient  la  santé. 
Inutile  d'ajouter  que  la  maman  attendait  la  douzaine.  Dans  cette 
même  excursion  le  «  charretier  »  qui  nous  conduisait  était  l'aîné  de 
quatorze  enfants.  Il  trouvait  tout  naturel  de  subvenir  âux  besoins  de 
la  maisonnée  jusqu'à  l'époque  de  son  mariage.  Ce  jour  là,  le  jeune 
automédon  passera  la  consigne  à  ses  frères  et  chacun,  à  tour  de  rôle, 
travaillera  de  son  mieux  pour  apporter  l'aisance  au  foyer  paternel. 

Est-il  maintenant  besoin  d'insister  sur  les  qualités  morales  de 
l'habitant?  Ferme  dans  ses  convictions,  courageux  à  l'ouvrage,  il  ne 
connaît  ni  la  débauche,  ni  l'oisiveté.  Sorti  d'une  famille  pour  en 
former  une  autre,  il  garde  avec  les  vraies  affections,  la  dignité  du 
cœur,  la  candeur  de  l'àme  et  je  ne  sais  quelle  virginité  dans  l'imagi- 
nation. 


II 


Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  faite  à  l'habitant  il  est  utile 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  constitution  qui  régit  son  pays.  Cette 
constitution,  préparée  en  1864  par  les  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  sous  la  présidence  d'un  Canadien-Français,  a  été  rati- 
fiée par  le  Parlement  métropolitain  et  sanctionnée  par  la  reine  le 
29  mars  1867. 

Tout  le  pays,  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au  Pacifique  et  de  la 
frontière  américaine  aux  glaces  polaires,  forme  aujourd'hui  une 

(1)  Voir  à  ce  sujet  un  article  du  Mail,  de  Toronto,  reproduit  dans  la  Réforme 
sociale  du  13  mars  1886,  sous  ce  titre  :  Avenir  des  Canadiens-Français. 

(2)  Nom  donné  à  la  femme  par  l'habitant. 
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confédération  connue  sous  le  nom  de  Dominion  of  Canada.  Le  gouver- 
nement fédéral  siège  à  Ottawa,  capitale  du  Dominion.  Il  se  compose 
d'un  gouverneur  général,  représentant  la  couronne,  —  d'un  minis- 
tère responsable,  pris  dans  la  majorité  parlementaire,  et  de  deux 
chambres  :  le  Sénat  nommé  par  l'exécutif,  la  Chambre  des  communes 
élue  au  scrutin  secret  par  des  électeurs  payant  un  cens  insignifiant. 

Les  provinces,  considérées  au  point  de  vue  de  l'organisation  des 
pouvoirs,  offrent  le  même  aspect  que  la  confédération.  Elles  sont  au 
nombre  de  sept  (Québec,  Ontario,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle- 
Ecosse,  Ile  du  Prince  Édouard,  Manitoba,  Colombie  anglaise).  Les 
questions  spécialement  dévolues  à  ces  gouvernements  particuliers, 
concernent  l'éducation,  l'instruction,  les  travaux  publics  d'intérêt 
local,  les  établissements  de  bienfaisance, l'administration  de  la  jus- 
tice, voire  même  la  confection  des  lois  civiles. 

En  ajoutant  à  ces  provinces  «  les  territoires  »,  qu'occupait  autre- 
fois la  compagnie  de  la  Baie  d'IIudson  et  qui  relèvent  aujourd'hui 
de  l'administration  fédérale,  on  se  trouve  en  présence  d'une  contrée 
presque  aussi  grande  que  l'Europe,  plus  grande  que  la  Chine  et  que 
les  États-Unis,  contrée  se  développant  sur  une  superficie  de 
8.987.000  kilomètres  carrés.  Le  recensement  de  1881  accusait  une 
population  totale  de  4.300.000  âmes. 

Au  point  de  vue  politique,  on  peut  dire  que  la  constitution  de  1807 
est  la  reconnaissance  d'une  indépendance  de  fait  du  Dominion,  sous 
la  tutelle  nominale  de  l'Angleterre. 

Au  point  de  vue  social,  l'acte  constitutif  respecte  les  droits  des 
citoyens  clans  l'acception  la  plus  étendue  :  liberté  des  cultes,  liberté 
d'enseignement,  liberté  de  la  presse,  droit  de  réunion,  droit  de  péti- 
tion au  souverain  ou  faculté  pour  toute  personne  lésée  de  recourir 
directement  au  chef  de  l'État. 

Les  garanties  données  aux  «  habitants  »  ne  sont  pas  moins  pré- 
cieuses. Ils  ont  le  libre  exercice  de  leurs  lois  et  coutumes.  Au  même 
titre  que  l'anglais,  le  français  devient  langue  officielle  et  les  actes 
du  Parlement  d'Ottawa  sont  obligatoirement  publiés  dans  les  deux 
langues.  Souverain  maître  dans  la  province  de  Québec,  notre  ancien 
•  colon  dispose  souvent  de  la  majorité  dans  les  Chambres  fédérales.  Il 
a  su,  par  une  heureuse  alliance  des  vieux  souvenirs  et  des  idées 
modernes,  conserver  les  traditions  de  notre  ancienne  Monarchie  el 
s'engager  hardiment  dans  la  voie  du  progrès. 

Qu'il  soit  libéra]  ou  conservateur,  toujours  il  place  la  question  de 
nationalité  au-dessus  des  querelles  des  partis.  11  a  le  flair  politique  et 
le  goût  de  la  discussion  ;  il  bat  l'Anglais  lui-même  sur  le  terrain  par- 
lementaire. A  l'époque  des  élections  l'habitant  s'anime.  Le  dimanche, 
pendant  la  période  électorale,  les  orateurs  de  chaque  groupe  cir- 
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culent  dans  la  campagne.  «  Après  la  messe,  nous  disait  M.  Fabre,  on 
se  réunit  à  la  porte  de  l'église  ;  chaque  orateur  parle  une  heure  ou 
deux  selon  qu'on  en  est  convenu  d'avance.  L'heure  des  vêpres  arrive, 
on  suspend  le  débat  pour  le  reprendre  ensuite  comme  de  plus  belle. 
L'auditoire  ne  se  lasse  jamais  ;  il  se  fâche  rarement;  il  veut  tout 
entendre.  Il  pleut  ou  il  neige,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire;  il  reste  en 
place  ;  c'est  à  l'orateur  de  réchauffer  l'auditoire.  » 

Bien  que  moderne,  l'habitant  a  trouvé  bon  de  conserver  son  vieux 
système  paroissial.  Aussitôt  qu'un  territoire  nouveau  est  suffisam- 
ment habité  pour  former  une  paroisse,  l'évêque  diocésain,  sur  la 
demande  qui  lui  est  faite  par  la  majorité  des  habitants,  décrète 
l'érection  canonique  du  village  et  l'autorité  civile  décrète  ensuite 
l'érection  civile.  La  corporation  municipale,  représentée  par  un  con- 
seil élu,  gère  les  affaires  de  la  paroisse.  Dans  chaque  municipalité 
une  commission  scolaire,  également  élue  par  les  contribuables, 
administre  les  écoles.  Si  la  minorité  religieuse  de  telle  municipalité 
se  croit  lésée  dans  ses  droits,  elle  nomme  trois  syndics,  chargés  de 
contrôler  les  écoles  dissidentes.  Les  syndics  prélèvent  sur  les  fonds 
de  l'instruction  primaire  la  part  correspondant  au  nombre  des  élèves 
placés  sous  leur  direction.  C'est  simple  et  c'est  juste. 

Il  est  important  de  noter  que  la  liberté  des  successions  ne  subit 
aucune  restriction.  Le  père  de  famille  est  libre  de  tester  pour  qui 
bon  lui  semble,  de  confier  à  l'un  de  ses  fils  —  ordinairement  l'aîné 
—  le  soin  d'exploiter  le  patrimoine,  à  charge,  pour  lui,  de  dédom- 
mager ses  frères  et  sœurs.  N'est-ce  pas  la  réalisation  du  vœu  de 
F.  Le  Play  et  de  l'École  de  la  Paix  sociale?  «  L'étranger,  dit  le  Gode 
,«  civil  du  Bas-Canada,  a  le  droit  de  succéder  et  de  disposer  libre- 
«  ment  par  testament  de  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
«  en  faveur  de  toute  personne  capable  d'acquérir  et  de  posséder, 
«  sans  réserve,  restriction,  ni  limitation,  de  la  même  manière  que 
«  peuvent  le  faire  les  sujets  britanniques.  » 

D'impôts,  l'habitant  n'en  paye  pas  ou  fort  peu.  Une  patente  sur  les 
liqueurs  alcooliques,  la  taxe  des  écoles  et  la  dîme  ;  voilà  toutes  ses 
charges,  dont  le  seul  tort,  en  ce  qui  touche  la  dîme,  est  de  grever  ex- 
clusivement la  propriété  foncière.  «  En  France,  observe  M.  de  la 
Brière,  si  l'impôt  était  distribué  par  tête,  chacun  payerait  109  francs; 
au  Canada,  chacun  35.  » 

Bon  prince  vis-à-vis  du  colon,  le  législateur  se  montre  galant  pour 
les  dames.  Bien  que  le  sexe  soit,  en  Nouvelle-France,  moins  faible 
que  dans  notre  vieille  Europe,  on  veut  le  protéger  d'une  façon  toute 
spéciale.  A  défaut  de  conventions  matrimoniales,  la  femme  possède 
un  douaire  coutumier,  en  cas  de  prédécès  du  mari  ;  ce  douaire  com- 
prend l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  défunt.  —  Comme  aux 
U  Rék.  Soc.  —  1"  décembre  18S7.  Nouv.  s.,  ÎV,  39. 
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États-Unis,  la  recherche  de  la  paternité  est  permise.  Une  fille  séduite 
peut  exiger  le  mariage  ou,  tout  au  moins,  une  forte  indemnité.  En 
fait,  les  procès  de  cette  nature  se  présentent  rarement. 

Nulle  part  l'apparence  de  la  misère.  Comment  la  misère  existerait- 
elle  dans  une  contrée  fertile,  où  le  paysan  est  propriétaire  du  bien 
qu'il  cultive  ?  Les  cultures  des  environs  de  Québec,  épuisées  par  un 
mauvais  système  d'assolement,  ne  représentent  qu'une  infime  partie 
des  richesses  agricoles  du  Dominion.  Lorsqu'on  s'écarte  du  Saint-Lau- 
rent, qu'on  s'avance  dans  la  vallée  du  Saint-Maurice  ou  du  Saguenay, 
qu'on  pénètre  dans  le  bassin  du  lac  Saint-Jean,  on  trouve  la  forêt 
vierge  et  des  plaines  où  s'accumulent  d'épaisses  couches  d'humus, 
qui  rendront  longtemps  encore  l'usage  de  l'engrais  superflu.  Et  si, 
quittant  la  province  de  Québec,  on  émigré  vers  leManitoba  et  le  Nord- 
Ouest,  alors  on  tombe  dans  une  zone  longue  de  2.500  kilomètres  et 
large  de  400,  véritable  Palestine  où  la  terre  produit  25,  30,  35  hecto- 
litres à  l'hectare  (l).Ce  rendement  s'obtient  en  traçant  un  sillon  d'un 
pouce  ou  deux  de  profondeur. 

La  fixation  du  prix  d'achat  des  terres  publiques  et  la  réglementa- 
tion des  concessions  gratuites  appartiennent  :  1°  aux  gouvernements 
provinciaux, quand  il  s'agit  des  provinces  de  l'Est;  —  2°  au  gouverne- 
ment fédéral  quand  il  s'agit  du  Manitoba  et  des  territoires  Nord-Ouest. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  l'autorité  chargée  d'exploiter  la  richesse 
domaniale  du  pays,  le  but  est  toujours  de  faciliter  la  colonisation, 
soit  en  concédant  des  lots  à  un  prix  purement  nominal,  soit  en  éta- 
blissant des  octrois  gratuits.  Avant  tout,  on  s'efforce  d'attirer  le  cul- 
tivateur et  de  le  retenir  sur  son  domaine.  La  loi  <¥homestead(%),  qui 
produit,  partout  où  elle  est  appliquée,  les  meilleurs  effets,  consiste 
dans  la  concession  gratuite  d'unlotde  160  acres  (04  hectares), accordé 
à  tout  homme  majeur  de  18  ans,  qui  s'est  fait  inscrire  au  bureau  des 
terres  et  qui  averse  la  somme  de  dix  piastres  (50  francs)  pour  frais 
d'arpentage.  Le  concessionnaire  contracte  l'obligation  de  construire 
une  habitation  iliomestead),  d'y  résider  six  mois  par  an  et  de  mettre 
en  culture  25  acres  dans  le  délai  de  trois  ans.  Ces  conditions  remplies, 
le  colon  reçoit  un  Litre  définitif  de  propriété.  Il  peut  dès  lors  disposer 
de  son  lot,  le  vendre  ou  le  doubler  en  faisant  valoir  sur  le  lot  voisin 
—  si  celui-ci  est  vacant  —  un  droit  de  préemption  que  la  loi  lui 
reconnaît. 

(1)  M.  Âgostini  dans  son  rapport  au  Syndicat  maritime  et  fluvial  de  France 
établit  qu'en  Grande-Bretagne  la  terre  produit  à  l'hectare  :  24  hectol.  42  de  fro- 
ment, en  France  :  L8,â8  s  —  Au  Manitoba  28  et  dans  certaines  fermes  privilégiées 
îi>  &   16  hectolitres. 

(2)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  1"  décembre  1886,  un  Intéressant  projet  été 
loi  ayant  pour  but  dkassurerla  protection  de  la  petite  propriété.  Ce  projet  s'inspire 

de  certaines  dispositions  de  ta  loi  d'b&toestead. 
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Personne  ne  s'étonnera  que,  protégé  par  les  lois,  favorisé  par  le 
sol,  l'habitant  jouisse  d'un  véritable  bien-être.  Enfant,  il  a  sa  place 
marquée  au  foyer  paternel;  il  reçoit  à  l'école  paroissiale  une  instruc- 
tion éclairée,  libérale  et  solide.  Jeune  homme,  il  se  consacre  à  ses 
parents.  Homme  fait,  il  travaille  à  se  fonder  une  famille  et  à  déve- 
lopper cette  Nouvelle-France  qu'il  a  sauvée  du  naufrage  ;  il  jouit  de 
toutes  les  franchises  qu'il  est  possible  de  rencontrer  dans  un  État 
indépendant.  Le  gouvernement  ne  lui  réclame  aucune  contribution 
onéreuse  ;  il  lui  facilite  les  moyens  de  se  constituer  un  héritage  et 
d'arriver  sinon  toujours  à  la  fortune,  du  moins  à  un  certain  confor- 
table. A  l'abri  du  besoin,  cet  être  «  heureux  et  sage  »  ignore  les 
plaies  sociales  qu'engendrent  les  rivalités,  la  misère  et  la  haine.  Il  se 
complaît  dans  le  présent  ;  il  espère  dans  l'avenir  ;  il  crée  une  «  grande 
nation,  modèle  de  notre  temps  (1).  » 

Baron  Étienne  Hulot. 
 ♦  

SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  12  décembre  1887. 

Les  syndicats  industriels  et  en  particulier  les  syndicats  miniers  en  Alle- 
magne, tel  est  le  sujet  que  développera  M.  E.  Gruner,  ingénieur  civil  des 
mines,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  dans  la  prochaine  séance  delà 
Société.  C'est  l'étude  de  l'évolution  industrielle  qui  se  manifeste  en  Alle- 
magne, non  seulement  par  un  retour  à  l'ancienne  organisation  corpora- 
tive, mais  aussi  par  des  tentatives  pour  la  limitation  de  la  production.  L'im- 
portance spéciale  de  ces  questions,  si  controversées  en  France,  et  la  haute 
compétence  de  M.  Gruner  rendront  particulièrement  intéressants  le  rap- 
port et  la  discussion  qui  le  suivra.  Les  séances  ont  lieu  à  8  h.  \  /2  du  soir, 
à  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie,  184,  boulevard  Saint-Germain. 


CONFÉRENCES   DÉCONOMIE  SOCIALE 

Vendredi  2  décembre  1887. 

LecoursdeM.  Urbain  Guérlx  sur  La  Propriété  et  son  rôle  social,  sous 
ses  diverses  formes  ;  en  particulier  le  régime  de  Communauté,  aura  lieu  tous 
les  vendredis,  à  4  h.  1/2  précises,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  174,  Boulevard  Saint-Germain. 

v 

(1)  F.  Le  Play  :  Organisation  du  travail,  §  70.  —  Sur  «  l'habitant  »  canadien,  on 
consultera  avec  iotérèt,  dans  les  Ouvriers  des  deux  Mondes  (lro  série,  t.  V),  la 
monographie  du  «  Paysan  de  Saint-Irénée  (pro-ince  de  Québec)  »,  par  M.  Gaul- 
drée  Boileau,  consul  général  de  France. 


L'EXPOSITION  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

EN  1889 


La  Réforme  sociale  a  déjà  dit  un  mot  à  ses  lecteurs  d'un  arrêté  ministé- 
riel du  9  juin  1887,  qui  crée  à  l'Exposition  universelle  de  1889  une  exposi- 
tion d'Économie  sociale.  Les  promoteurs  de  cette  idée  qu'on  ne  saurait 
trop  louer,  ont  repris,  en  l'agrandissant,  l'initiative  que  F.  Le  Play  avait  su 
si  bien  réaliser  en  1867, lorsqu'il  créait  un  nouvel  ordre  de  récompenses  en 
faveur  "des  hommes  et  des  inslitulions  qui  avaient  contribué  à  développer 
la  paix  sociale.  Le  but  poursuivi  est  bien  réellement  le  même.  Il  s'agit, 
d'après  l'exposé  des  motifs  du  récent  arrêté,  de  mettre  en  relief  et  de 
récompenser  «.  toutes  les  institutions  créées  soit  parles  chefs  d'industrie  en 
faveur  de  leurs  ouvriers,  soit  parles  ouvriers  eux-mêmes,  soit  par  l'État  ou 
les  villes,  pour  améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  citoyens,  les 
habituer  à  l'épargne,  leur  faire  connaître  les  avantages  de  la  mutualité,  sti- 
muler leur  initiative,  et,  en  leur  procurant  des  logements  salubres,  leur 
faciliter  les  moyens  d'en  devenir  propriétaires.  On  signalera  à  l'attention 
publique  d'utiles  exemples,  et,  par  la  propagande  efficace  qui  s'appuie  sur 
l'expérience  acquise  et  les  faits  bien  constatés,  on  contribuera  à  développer 
la  bonne  harmonie  entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux.  » 

Comme  préparation  nécessaire  à  l'exposition  d'Économie  sociale,  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  9  juin  prescrit  une  grande  Enquête  qui  devra, 
«pour  faire  porter  à  l'exposition  tous  ses  fruits,  frapper  à  toutes  les 
portes,  aller  à  la  découverte  de  toutes  les  initiatives,  de  tous  les  mérites, 
même  de  ceux  qui  s'ignorent  ou  se  dérobent.  Elle  servira  à  prononcer  l'ad- 
mission des  exposants  et  à  classer,  d'après  des  bases  à  déterminer,  leurs 
mérites  respectifs,  en  vue  de  récompenses  sur  lesquelles  il  sera  statué. 
Cette  Enquête  ne  pouvant  être  efficace  qu'à  la  condition  d'être  conduite  de 
haut  et  avec  méthode,  aura  pour  guide  un  questionnaire  qui  facilitera  le 
dépouillement  et  le  classement  des  réponses,  et  augmentera  l'intérêt  pra- 
tique de  leur  rapprochement  en  les  rendant  comparables  entre  elles.  » 

Dans  une  annexe  à  l'arrêté  du  9  juin  se  trouvent  répartis  en  15  sec- 
tions les  institutions  elles  questions  formant  l'objet  propre  de  l'Enquête  et 
de  l'Exposition.  Des  comités  d'admission  composés  chacun  de  six  membres 
français  et  correspondant  à  ces  quiaze  sections  sont  institués  et  leur  rôle 
défini.  Une  commission  composée  des  présidents  des  quinze  comités  d'ad- 
mission est  chargée  d'organiser  l'exposition  d'Economie  sociale,  et  notam- 
ment «le  préparer  le  questionnaire  de  l'Enquête  prescrite  par  l'article  ?  de 
l'arrêté,  d'en  dépouiller  les  dossiers  et  de  rédiger  un  rapport  général,  tant 
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sur  les  résultats  de  cette  enquête  que  sur  les  travaux  des  sections  et  sur 
l'ensemble  de  l'exposition  d'Économie  sociale  (1). 

Depuis  l'arrêté  ministériel,  l'oeuvre  qu'il  organisait  vient  de  faire  un  grand 
pas  grâce  à  la  diffusion  d'une  forte  brochure  contenant,  avec  les  documents 
officiels  que  nous  venons  de  résumer  et  les  questionnaires  correspondant 
à  chacune  des  15  sections,  des  instructions  détaillées  aux  Comités  départe- 
mentaux. Ce  sont  ces  comités  en  effet  qui  sont  chargés  de  préparer  l'Expo- 
sition et  l'Enquête  qui  doit  en  être  la  préface.  A  cet  effet,  chacun  des* 
89  comités  devra  procéder  dans  son  sein  à  la  constitution  immédiate  d'une 
commission  d'économie  sociale,  à  laquelle  seront  adjoints,  si  c'est  nécessaire, 
des  membres  étrangers  d'une  compétence  spéciale. 

Ces  instruclions  et  ces  questionnaires  sont  une  œuvre  considérable  dont 
nous  avons  tenu  à  faire  part  à  nos  lecteurs.  Rien  n'est  plus  propre  à  bien 
définir  à  leurs  yeux  la  nature,  le  cadre  et  la  portée  de  cette  exposition,  qui 
répond  aux  préoccupations  générales  de  l'opinion,  et  qui  doit  intéresser 
plus  particulièrement  encore  les  membres  des  Sociétés  créées  par  F.  Le  Play. 
Il  leur  appartient  de  prendre  une  part  prépondérante  à  l'enquête  qui 
s'ouvre.  Personne  n'y  sera  mieux  préparé  qu'eux  et  n'y  apportera,  avec  des 
résultats  plus  décisifs,  une  méthode  plus  sûre  et  des  vues  plus  désintéres- 
sées. Déjà  bon  nombre  de  nos  confrères  des  Unions  ou  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  font  partie  des  comités  d'admission  institués  à  Paris.  Nul 
doute  que  nos  confrères  de  province  n'aient  à  cœur  à  leur  tour  de  faire 
œuvre  de  bien  public  en  apportant  leurs  lumières  aux  commissions  dépar- 
tementales, s'ils  peuvent  y  avoir  accès,  —  ou  tout  ou  moins  en  faisant  ou  en 
provoquant  autour  d'eux  des  dépositions  ou  des  réponses  au  questionnaire, 
lesquelles  ne  peuvent  manquer  d'être  bien  accueillies.  C'est  pour  les  exciter 
à  cette  initiative  et  pour  leur  montrer  toute  l'importance  de  l'œuvre 
entreprise  que  nous  allons  reproduire  les  parties  principales  des  Instructions 
relatives  à  V exposition  d'Économie  sociale  adressées  aux  comités  départe- 
mentaux. Après  ces  extraits  nous  reproduirons  quelques  parties  du  ques- 
tionnaire général  qui  servira  de  base  à  l'Enquête. 

Après  avoir  bien  défini  la  double  Lâche  des  comités  départementaux,  qui 
est  d'abord  de  procéder  à  une  Enquête,  puis  de  faire  usage  de  cette  Enquête 
pour  préparer  l'Exposition,  les  Instructions  s'occupent  en  premier  lieu  de 
l'enquête.  Nous  citons  textuellement  : 

(1)  Voici  la  répartition  des  lo  sections  de  l'exposition  d'Economie  sociale,  avec 
les  noms  des  présidents  de  leurs  comités  d'admission  :  I.  Rémunération  du  tra- 
vail, M.  Jules  Simon;  II.  Participation  aux  bénéfices.  Associations  coopératives  de 
production,  M.  Charles  Rob  rt  ;  III.  Syndicats  professionnels,  M.  Lyonnais, 
député;  IV.  Apprentissage",  M.  TolaiD,  sénateur  ; V.  Sociétés  de  secours  mutuels, 
M.  P|ul  Bucquet:  VI.  Caisses  de  retraite  et  rente?  viagères,  M.  H.  Maze,  séna- 
teur; VII.  Assurances  contre  les  accidents  et  sur  la  vie,  M.  Léon  Sny,  sénateur; 
VIII.  Epargne,  M.  A.  de  Malarce;  IX  Associations  coopératives  de  consommation, 
M.  Pernolet,  député;  X.  Associations  coopératives  de  crédit,  M.  Ricard,  député; 
XI  Habitations  ouvrières,  M.  J.  Siegfried,  député;  XII.  Cercles  d'ouvriers.  Récréa- 
tions et  jeux,  M.  E.  0.  Lamy;  XIII.  Hygiène  sociale,  M.  le  docteur  J.  F.  Rochard; 
XIV.  Institutions  diverses  créées  par  les  chefs  d'exploitation  en  faveur  de  leur 
personnel,  M.  Cheysson;  XV.  Grande  et  petite  industrie.  Grande  et  petite  culture, 
M.  Levasseur. 
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I.  —  EXQUÊTE. 

Concours  spontanés  ou  provoqués.  —  Il  importe  tout  d'abord  de  bien 
déterminer  l'esprit  dans  lequel  doit  être  faite  l'Enquête.  La  publicité  donnée 
aux  arrêtés  et  aux  questionnaires  relatifs  à  l'Exposition  d'Économie  sociale 
amènera  sans  doute  un  certain  nombre  de  dépositions  spontanées.  «  Le 
Comité  départemental,  comme  le  dit  expressément  l'article  2  de  l'arrêté  du 
9  juin  1887,  recueillera  les  dépositions  écrites  de  toutes  les  personnes,  — 
sans  en  exclure  aucune  —,  qui  voudront  prendre  part  à  l'Enquête.  » 

La  porte  est  ainsi  ouverte  à  tout  le  monde  ;  mais  les  initiatives  les  plus 
empressées  ne  sont  pas  toujours  les  plus  utiles.  Il  est  des  mérites  qui  se 
cacbent  et  des  compétences  qui  ne  s'offrent  pas.  On  aura  donc  à  solliciter 
des  concours.  C'est  ce  que  prévoit  formellement  l'arrêté  :  «  Le  comité 
s'adressera,  pour  provoquer  les  réponses,  aux  personnes  dont  le  concours 
lui  semblerait  désirable.  »  Le  choix  de  ces  concours  étant  aussi  délicat 
qu'essentiel  au  succès,  il  est  nécessaire,  pour  le  guider,  de  commencer 
par  définir  nettement  les  caractères  de  l'œuvre  à  entreprendre. 

Caractères  de  l'enquête.  —  Un  de  ces  premiers  caractères,  c'est  que  l'En- 
quête a  pour  but  de  constater  des  faits  et  non  de  recueillir  des  vues  idéales; 
elle  ne  demande  pas  à  ses  correspondants  des  propositions  de  réformes, 
mais  des  observations  précises;  en  un  mot  elle  recherche,  non  ce  qui 
pourrait  et  devrait  être,  mais  ce  qui  est  ;  de  manière  à  mettre  en  lumière 
les  louables  initiatives  d'où  qu'elles  viennent,  les  progrès  constatés,  et  à 
signaler  par  des  récompenses  les  exemples  qui  méritent  d'être  proposés  à 
l'imitation  générale. 

En  s'attachant  ainsi  aux  faits,  l'Enquête  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de 
lutter  avec  les  statistiques  officielles  qui  les  embrassent  tous  et  qui  dis- 
posent, pour  les  recueillir,  de  toutes  les  ressources  de  l'organisation  admi- 
nistrative. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  refaire  ces  statistiques,  mais  de  les  com- 
pléter au  point  de  vue  social,  et  pour  ainsi  dire  de  les  «  illustrer  »  par 
fétude  attentive  d'un  certain  nombre  de  types  bien  choisis. 

Caractères  du  questionnaire.  —  Le  questionnaire  ne  pouvait  s'en  tenir  à 

des  énoncés  généraux  et  devait  entrer  dans  certains  développements  

Malgré  leurs  détails,  ces  questionnaires  n'ont  pu  tout  dire  et  (ont  pré- 
voir :  ils  ne  sont  ni  complets  ni  limitatifs,  et  le  comité  départemental  ne 
devra  pas  hésiter  à  y  rattacher  les  réponses  aux  questions  qui,  sans  être 

formulées  au  programme,  rentreraient  dans  le  même  ordre  d'idées  

On  a  adopté  un  numérotage  unique  des  paragraphes  depuis  le  premier 
questionnaire  jusqu'au  dernier.  De  cette  manière,  chaque  paragraphe  a  son 
individualité  définie  par  son  numéro  matricule,  qu'il  suffira  au  déposant 
d'inscrire  en  tète  de  sa  réponse,  sans  qu'il  ait  besoin  de  transcrire  le  titre 
même  de  ce  paragraphe.  11  lui  sera  donc  facile  de  choisir  dans  un  ques- 
tionnaire les  questions  qu'il  lui  plaît  de  traiter,  en  omettant  les  autres,  de 
même  que  ce  numérotage  unique  simplifiera  plus  tard  le  classement  et  le 
dépouillement  des  réponses. 

Ce  questionnaire  méthodique  a  été  tiré  en  deux  éditions:  l'une  collective 
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pour  les  quinze  sections,  sous  forme  de  brochure  ;  l'autre,  par  petits  fasci- 
cules spéciaux  à  chaque  section.  C'est  sous  cette  forme  fractionnée  qu'il 
sera  communiqué  à  la  plus  grande  partie  des  déposants,  le  questionnaire 
collectif  étant  réservé  aux  établissements  et  aux  personnes  (en  petit  nombre) 
dont  la  situation  comporte  l'envoi  du  document  complet. 

Principes  généraux  pour  le  choix  des  types.  —  A  qui  doit  être  adressé  le 
questionnaire  collectif  ou  scindé?  —  Quels  principes  doivent  guider  le 
comité  dans  ses  choix? 

Pour  certaines  sections,  le  Comité  n'éprouvera  nulle  hésitation.  Ce  sont 
celles  où,  comme  dans  les  sections  II,  VI,  IX,  X,  le  questionnaire  ne  vise 
qu'un  petit  nombre  de  personnes  ou  de  sociétés.  Dans  ce  cas,  le  parti  le 
plus  simple  est  de  l'envoyer  à  toutes  sans  exception.  En  ce  qui  concerne 
les  autres  sections,  on  ne  saurait  procéder  de  même  sans  être  submergé 
par  un  flot  de  réponses  de  valeurs  très  inégales  :  force  est  donc  d'opérer 
par  sélection,  de  choisir  des  types. 

Ces  types  ne  seront  pas  déterminés  de  même  pour  toutes  les  sections. 
Cependant  on  peut  poser  en  règle  générale  qu'ils  devront  être  presque 
toujours  désignés  par  quelque  particularité  caractéristique  ou  quelque 
mérite  exceptionnel.  On  aura  surtout  en  vue  les  établissements,  les  sociétés, 
les  personnes,  dont  les  efforts,  caractérisés  par  le  succès,  peuvent  servir 
d'exemple  et  se  distinguent,  soit  par  une  heureuse  innovation,  soit  par  une 
utile  et  féconde  application  des  pratiques  déjà  connues.  La  notoriété,  les 
récompenses  déjà  obtenues  dans  d'autres  circonstances  seront  ici  de  pré- 
cieux éléments  à  consulter. 

D'autres  fois,  au  contraire,  ce  qu'on  demandera  au  type,  c'est  de  repré- 
senter fidèlement  la  moyenne,  de  manière  à  donner  une  idée  exacte  d'un 
milieu,  d'une  situation.  C'est  ce  qui  aura  lieu  notamment  pour  la  seclionXV, 
où  Ton  se  préoccupe  d'établir  les  positions  respectives  de  la  grande  et  de 
la  petite  industrie,  de  dresser  le  budget  de  la  famille  ouvrière,  de  suivre 
les  courants  d'émigration.  Il  est  clair  qu'ici,  sous  peine  de  fausser  l'étude, 
il  ne  faudra  pas  interroger  les  communes,  les  exploitations,  les  familles 
qui  se  détachent  de  l'ensemble,  mais  bien  celles  qui  en  représentent  le 
mieux  les  circonstances  moyennes.  Dans  les  autres  sections,  il  s'agissait  de 
modèles  à  découvrir  et  à  mettre  en  évidence;  ici,  il  s'agit  d'échantillons  à 
recueillir,  de  «  témoins  »  à  interroger.  La  différence  du  point  de  vue  doit 
réagir  sur  les  conditions  mêmes  à  remplir  parle  type. 

Dans  ce  choix  du  type  moyen,  le  Comité  aura  aussi  à  tenir  compte  des 
garanties  plus  ou  moins  sérieuses  d'une  bonne  description.  Entre  plusieurs 
unités  équivalentes  comme  intérêt  scientifique,  il  donnera  naturellement  la 
préférence  à  celle  pour  laquelle  il  disposera  d'un  observateur  présentant 
les  conditions  les  meilleures  de  compétence  et  d'impartialité. 

Importance  du  choix  des  types.  —  A  l'aide  de  ces  indications,  le  comité 
départemental  pourra  s'orienter  dans  la  tâche  délicate  qui  lui  incombe  et 
choisir  judicieusement  les  personnes  dont  il  y  a  intérêt  à  provoquer  les 
réponses,  sans  se  laisser  envahir  par  un  fatras  sans  valeur.  Les  observations 
valent  par  leur  qualité  et  non  par  leur  quantité.  Le  comité  saura  solliciter 
et  obtenir  les  concours  nécessaires,  suppléer  aux  abstentions,  découvrir 
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les  institutions  et  les  hommes  qui,  par  modestie,  sont  tentés  de  fuir  le 
grand  jour  de  la  publicité. 

L'Enquête  ainsi  comprise  est  faite  pour  éveiller  les  sympathies  les  plus 
vives  du  comité  départemental  et  pour  se  recommander  à  tout  son  dé- 
vouement. Très  importante  par  elle-même  à  cause  de  ses  résultats  immé- 
diats et  de  ceux  que  donnera  plus  tard  le  dépouillement  méthodique  des 
réponses,  elle  a  encore  un  autre  objet  de  premier  ordre  :  c'est  de  servir  à 
préparer  l'exposition  d'Économie  sociale  et  à  décerner  les  récompenses 
auxquelles  cette  exposition  donnera  lieu. 

II.  —  EXPOSITION. 

Caractères  de  l 'exposition  ^Economie  sociale.  —  Les  déclarations  de 
l'exposé  des  motifs  et  les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  juin  suffisent  pour 
faire  bien  comprendre  le  caractère  de  l'exposition  projetée.  En  organisant 
l'installation  de  l'exposition  nouvelle,  on  devra  s'attacher  à  parler  aux  yeux 
en  même  temps  qu'à  l'esprit.  Quant  aux  matières  qui  comportent  surtout 
des  documents,  des  rapports,  des  statistiques,  il  conviendra  de  les  illustrer 
autant  que  possible  par  des  cartes,  des  plans  en  relief,  des  tableaux  gra- 
phiques, de  manière  à  rendre  sensibles  aux  regards  des  visiteurs  les  faits 
qui,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  courraient  risque  de  rester  stérilement 
enfouis  sous  les  chiffres  ».  Il  pourra  être  bon,  à  ce  point  de  vue,  d'encou- 
rager les  expositions  collectives. 

Il  faut  donner  à  l'exposition  d'Économie  sociale  un  aspect  agréable  et 
vivant  ;  rendre  palpables  et  sensibles,  par  tous  les  moyens  matériels  dont 
on  pourra  disposer,  les  faits  économiques  mentionnés  dans  l'enquête.  L'Ad- 
ministration sans  doute  ne  négligera  rien  de  ce  qui  pourra  imprimer  à 
cette  entreprise  le  caractère  décoratif  et  pittoresque  qui  doit  lui  servir  de 
cachet  particulier  ;  mais  il  faut  que  les  comités  départementaux  et  les 
exposants  s'inspirent  de  la  même  idée  pour  lui  donner  corps  et  vie  (1). 

Programme  général  d'installation.  —  Les  cartes  murales,  les  tableaux  gra- 
phiques devront  jouer  un  rôle  important,  en  rendant  accessibles  à  tous  les 
visiteurs  les  chiffres  caractéristiques  et  les  faits  essentiels.  On  pourrait  pla- 
cer dans  les  sections  des  syndicats  professionnels  et  des  sociétés  de  secours 
muluels  des  bannières  anciennes  et  modernes,  des  insignes  et  des  médailles, 
symboles  de  la  vie  des  corporations  ;  à  côté  des  documents  relatifs  à  l'ap- 
prentissage, des  travaux  d'élèves  (fleurs  et  plumes,  peinture,  imprimerie, 
bijouterie,  dessin,  etc.). 

C'est  surtout  la  section  des  habitations  ouvrières  qui  doit  contribuer  à 
donner  à  cette  exposition  sa  physionomie  spéciale.  «  Pour  l'importante 
question  des  habitations  économiques,  dit  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêté  du 
du  9  juin,  il  sera  bon  d'installer  des  spécimens  de  grandeur  naturelle,  que 
les  exposants  tiendront  certainemet  à  construire  eux-mêmes  et  qui  pour- 
ront recevoir  le  mobilier  le  mieux  adapté  comme  hygiène  et  bon  marché 
aux  besoins  de  la  famille  ouvrière.  » 

(i)  Lee  demandes  d'admission  sont rédigées  sur  la  formule  déjà  eu  vigueur  pour 
les  autres  dusses  de  l'Exposition. 
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S'il  était  possible  d'installer  au  centre  de  l'exposition  un  cercle  d'ou- 
vriers avec  toutes  ses  dépendances  y  compris  une  salle  de  conférences, 
on  y  disposerait  sous  un  aspect  décoratif  beaucoup  d'objets  intéressant 
l'économie  sociale,  des  bustes  et  des  portraits  de  personnes  décédées  qui 
se  sont  signalées  par  leur  dévouement  aux  classes  populaires  et  par  leurs 
sacrifices,  des  spécimens,  des  modèles  ou  des  dessins  de  l'outillage,  du 
vêtement  et  de  l'habitation  des  ouvriers  et  des  paysaus  à  diverses  époques, 
de  manière  à  permettre  au  visiteur  de  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis 
un  siècle  dans  leur  mode  d'existence  et  de  travail. 

Autour  de  ce  cercle  on  pourrait  grouper  des  établissements  populaires, 
tels  que  restaurant  ou  réfectoire  économiques,  dispensaire,  café  de  tem- 
pérance, modèles  de  bains  et  de  lavoirs,  etc.,  le  tout  distribué  avec  art, 
ainsi  que  les  maisons  ouvrières,  au  milieu  des  pelouses  et  des  massifs  qui 
doivent  décorer  l'enceinte  de  plusieurs  milliers  de  mètres  carrés,  assignée 
à  l'exposition  d'Economie  sociale. 

Indépendamment  de  ces  installations  particulières,  un  bâtiment  collectif, 
garnissant  le  fond  de  cette  enceinte,  recevra  l'exposition  méthodique  des 
quinze  sections,  avec  leurs  documents,  leurs  tableaux,  leurs  dessins,  en 
un  mot  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  frapper  les  yeux  en  même  temps  que 
l'esprit  du  visiteur. 

Ce  programme  d'installation  ne  peut  être  encore  qu'à  l'état  de  simple 
croquis  ;  mais  les  contours  s'en  préciseront  dès  que  les  exposants,  comme 
ce  n'est  pas  douteux,  auront  répondu  à  l'appel  qui  leur  est  adressé.  , 

Rapports  directs  de  la  commission  départementale  d'Economie  sociale  avec 
les  comités  des  quinze  sections.  —  Les  comités  départementaux  sont  ins- 
tamment invités  à  s'inspirer  dans  leurs  travaux  des  considérations  qui 
précèdent.  JLa  commission  d'Économie  sociale  que  chacun  d'eux  doit  cons- 
tituer est  autorisée  à  se  mettre  en  rapport  directement  avec  les  présidents 
des  quinze  comités  des  sections,  pour  leur  soumettre  les  idées  qui  pour- 
raient contribuer  au  succès  de  l'Enquête  ou  de  l'Exposition  dans  chacune  de 
leurs  sections  respectives,  et  pour  leur  demander  de  trancher  certaines 
difficultés  non  prévues  par  les  présentes  instructions. 

Résumé.  —  En  résumé,  il  s'agit,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  de 
former,  par  l'Enquête  et  l'Exposition,  «  un  inventaire  complet  et  impartial 
de  la  question  économique  et  sociale  à  la  fin  du  xixe  siècle,  de  ses  trans- 
formations successives,  de  son  état  actuel  et  de  ses  desiderata.  » 

Nous  devons  tous,  en  effet,  pour  l'amour  du  pays  et  dans  un  intérêt  su- 
périeur, étudier  de  près,  avec  un  zèle  toujours  croissant,  les  questions  rela- 
tives au  travail  industriel  et  agricole  ;  encourager  les  espérances  légitimes; 
exposer  les  institutions  qui  ont  fait  leurs  preuves,  les  solutions  conquises 
par  la  libre  action  des  individus  ou  des  associations  ;  mettre  en  pleine  lu- 
mière les  initiatives  ignorées  ;  venirenaide  aux  bonnes  volontés  ignorantes; 
en  un  mot,  signaler  aux  patrons  et  aux  ouvriers  qui  n'ont  rien  fait  encore 
l'exemple  instructif  de  ceux  qui  ont  su  agir  et  agir  avec  succès. 

Telle  est  la  grande  œuvre  à  laquelle  sont  conviés  les  comités  départe- 
mentaux. Le  pays  leur  saura  gré  du  dévouement  qu'ils  mettront  à  s'en 
acquitter.  , 
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QUESTIONNAIRES 

Ne  pouvant  pas,  faute  de  place,  reproduire  les  questionnaires  des  15  sec- 
tions, la  Réforme  sociale  se  borne  à  publier  ceux  qui  lui  semblent  présenter 
le  plus  d'intérêt  pour  ses  lecteurs.  Elle  commence  aujourd'hui  par  celui  de 
la  section  XIV,  consacrée  à  mettre  en  lumière  les  efforts  et  les  résultats  du 
patronage  (1),  et  se  propose  d'insérer  dans  ses  prochains  numéros  ceux  des 
sections  I  et  XV. 

SECTION  XIV.  —  INSTITUTIONS  DIVERSES  CRÉÉES  PAR  LES  CHEFS 
D'EXPLOITATION  EN  FAVEUR  DE  LEUR  PERSONNEL. 

Nota.  —  Tandis  que  les  diverses  sections  de  l'exposition  d'Économie 
sociale  sont  consacrées  à  une  catégorie  déterminée  d'institutions  de  pré- 
voyance, telles  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  re- 
traites, etc.,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'initiative  dont  ces  institutions 
émanent,  la  section  XIV  est  destinée  à  grouper,  comme  en  un  tableau  d'en- 
semble, pour  chaque  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  agricole,  les 
institutions  que  les  chefs  de  cette  exploitation  ont  créées  en  faveur  de  leur 
personnel. 

Ces  institutions  patronales,  qui  appartiennent  à  la  section  XIV,  seront  en 
même  temps,  aux  termes  de  l'article  o  de  l'arrêté  d'organisation  du 
9  juin  1887,  «  indiquées  au  catalogue  des  diverses  sections  auxquelles,  par 
leur  nature,  elles  peuvent  se  rattacher  »t  Elles  figureront  donc  à  la  fois  à 
l'état  de  dissémination  individuelle  dans  leurs  sections  rcspeclivcs  et  à 
l'état  de  groupement  dans  la  section  XIV.  En  somme,  cette  section  est  un 
cadre  où  les'  chefs  d'exploitations  pourront  grouper  leurs  efforts  en  vue 
a  d'améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  de  leurs  coopérateurs,  et  de 
mieux  établir  la  solidarité  entre  les  facteurs  de  la  production  ». 

Pour  mettre  la  commission  en  mesure  d'apprécier  ces  efforts,  il  ne  sulli- 
rait'pas  de  lui  en  présenter  la  description  même  détaillée.  En  effet,  si  bien 
conçues  qu'elles  puissent  être,  les  institutions  patronales  ont  encore  besoin 
pour  réussir  d'être  exactement  adaptées  au  milieu  et  prudemment  appli- 
quées. Aussi,  avant  de  décrire  les  institutions  établies  en  faveur  de  leur 
personnel,  les  patrons  auxquels  s'adresse  la  section  XIV  devront- ils  définir 
au  préalable  le  milieu  et  les  généralités  de  leur  exploitation.  Viendront 
ensuite  ces  institutions  elles-mêmes  avec  leurs  détails  statistiques,  techni- 
ques et  financiers  ;  enfin,  leurs  effets  dans  les  différentes  directions  où  il 
sera  possible  d'en  rechercher  et  d'en  mesurer  l'influence. 

(1)  Composition  du  comité.  —  Président,  M.  E.  Chcysson;  Vice-président^ 
M.  Ch.  Beeselièvre..;  Membres,  MM.  Ed.  Goflmon,  Griolet,  Albert  Piut,  Seydoux; 
Secrétaire,  M.  J.  Cazujeux.  Les  personnes  qui  désireraient  se  procurer  le  ques- 
tionnaire de  cette  Bec  ton,  ou  des  renseignements  sur  les  questions  qui  le  con- 
cernent, n'auront  qu'à  s'adresser  directement  au  Secrétaire  du  comité,  5,  rue 
Littré,  a  Parie. 


QUESTIONNAIRE  SUR  LES  INSTITUTIONS  PATRONALES. 
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I#           GÉNÉRALITÉS  SUR  L'EXPLOITATION. 

lftO  (I).  Nature  aïe  l'exploitation. —  Son  histoire.  —  Ses  pro- 
cédés généraux.  —  Sa  forme  légale.  —  Son  organisation  financière.  — 
Constitution  et  importance  de  son  capital.  —  Résultats  des  derniers  exer- 
cices (2).  {Chiffres  d'affaires.  —  Dividendes,  etc.) 

4SI.  Consistance  «le  l'exploitation.  —  Son  organisation 
technique.  —  Ses  principales  divisions.  —  Le  nombre  moyen  des  ouvriers, 
employés  et  apprentis  qu'elle  occupe  (classés  par  sexe,  par  âge  et  par  natio- 
nalité);  leur  origine,  leur~reerutement. — L'organisation  des  salaires.  — 
Leur  importance.  —  Leur  mode  de  fixation  :  à  la  journée,  à  la  tâche,  aux 
pièces.  —  Leur  taux  par  catégorie,  avec  ses  fluctuations.  —  Proportion  du 
montant  total  des  salaires  au  chiffre  des  opérations  (3). 


II.  —  INSTITUTIONS  PATRONALES. 

IttS.  Institutions  pour  l'amélioration  «les  salaires.  — 

Primes  et  gratifications  de  toutes  sortes.  (D'après  le  rendement  du  travail, 
sa  qualité,  les  économies  réalisées,  V ancienneté  des  services.)  —  Sont-elles 
données  en  espèces,  en  nature  ou  réservées  comme  épargne  au  compte  de 
l'ouvrier  ? 

Part  d'intérêt.  —  Participation  aux  bénéfices.  (Formules  et  résultats.) 

183.  Institutions  d'enseignement  scolaire  et  profes- 
sionnel. —  Asiles  et  écoles  entretenus  ou  subventionnés  parle  patron.  — 
Organisation.  —  Programme.  —  Effectif  scolaire. 

Apprentissage.  —  Écoles  d'apprentis.  —  Enseignement  professionnel 
donné  dans  l'usine.  — Ateliers  d'apprentissage. 

(1)  Le  numérotage  des  paragraphes  se  poursuivant'sans  interruption  du  pre- 
mier au  dernier  questionnaire,  chacun  d'eux  se  trouve  ainsi  défini  par  son  numéro 
matricule,  de  sorte  qu'en  tête  de  la  réponse  il  suffira  d'inscrire  ce  numéro  sans 
avoir  à  reproduire  ni  le  titre  du  paragraphe  ni  celui  de  la  section. 

Parmi  les  questions  du  présent  questionnaire,  chaque  déposant  se  bornera  à 
traiter  celles  qui  le  visent  personnellement  et  sur  lesquelles  il  a  quelque  rensei- 
gnement de  fait  à  fournir,  sans  s'occuper  des  autres. 

Il  est  prié  de  désigner  d'une  manière  précise  et  complète  en  tête  de  ses  ré- 
ponses le  nom,  la  nature  et  l'adresse  de  l'exploitation  ou  de  l'industrie  qu'il  re- 
présente avec  les  fonctions  qu'il  y  remplit,  et  de  joindre  à  sa  déposition  tous 
les  documents  susceptibles  de  l'éclairer  et  de  la  fortifier,  tels  que  statuts,  règle- 
ments, comptes  rendus,  rapports,  statistiques,  etc. 

(2)  Il  est  bien  entendu  que  chacun  ne  répondra  à  cçs  diverses  questions  que 
dans  la  mesure  où  il  croira  pouvoir  le  faire  sans  inconvénient.  Pour  les  sociétés 
anonymes  qui  vivent  sous  le  régime  de  la  publicité,  ce  questionnaire  n'a  rien 
d'embarrassant.  Quant  aux  exploitations  privées,  leurs  chefs  choisiront  celles  des 
données  extérieures  qui  peuvent  servir  de  critérium  et  de  mesure  à  l'importance 
de  leur  entreprise  (quintaux  de  blé,  tonnes  de  rails,  mètres  de  tissus). 

(3)  Voir  la  note  précédente. 
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Enseignement  des  adultes.  —  Cours  du  soir.  —  Conférences.  —  Biblio- 
thèques. —  Salles  de  lecture.  —  Fréquentation. 

184.  Institutions  pour  aider  la  famille  dans  son  état 
normal  «le  travail  et  «le  santé.  —  Logements  à  prix  réduits,  —  ou 

gratuits,  —  avec  jardins  ou  dépendances  rurales.  —  Combinaisons  adoptées 
pour  faciliter  l'accès  à  la  propriété  de  la  maison. 

Location  ou  vente  à  bon  marché  par  les  patrons  de  terrains  pour  cultiver 
ou  pour  construire.  —  Avances  faites  spécialement  dans  ce  but. 

Chauffage  gratuit.  —  Droit  d'affouage  ou  de  ramassage  de  bois  mort  ; 

—  de  pâturage  ;  —  autres  droits  d'usage  concédés  aux  ouvriers  agricoles. 
Economats  pour  la  vente  de  denrées  alimentaires,  de  vêtements  et  d'objets 

mobiliers.  —  Cantines  et  réfectoires.  —  Fourneaux  économiques. 

Subventions  aux  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Caisses  d'épargne  particulières  à  l'exploitation.  —  Taux  de  l'intérêt.  — 
Taux  progressifs  pour  amorcer  les  premières  épargnes. 

Avances  gratuites  aux  ouvriers.  — Prêts  d'honneur. 

Bains  et  lavoirs.  —  Installations  hygiéniques  des  ateliers. 

Précautions  contre  les  accidents  ;  —  contre  Fincendie. 

1N5.  Institutions  pour  aider  la  famille  au  moment  des 
crises.  (Maladies;  —  accidents;  —  chômages;  —  vieillesse  ;  —  décès.  (1).) 

Caisses  de  secours  :  avec  ou  sans  retenue  sur  les  salaires  ;  —  avec  ou 
sans  intervention  de  l'État.  (Mécanisme  et  taux  des  indemnité*. ) 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Quotité  des  subventions  du  patron. 
Taux  des  cotisations  et  des  indemnités. 

Assurances  contre  L'incendie,  les  maladies,  les  accidents  et  sur  la  vie. 
(Subventions,  —  retenues,  — mode  de  fixation  et  taux  des  pensions,  —  secours.) 

Caisses  de  prévoyance  et  de  retraite.  —  Bessources  qui  les  alimentent. 

—  Constitution  d'un  patrimoine  ou  d'une  pension.  —  Condition  de  réversi- 
bilité sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

Efforts  et  sacrifices  faits  en  vue  d'éviter  le  chômage. 

Établissements  hospitaliers  fondés  et  entretenus  ou  subventionnés  par 
le  patron.  (Hôpitaux,  hospices,  infirmeries,  dispensaires,  etc.)  —  Lits  à  sa 
charge. 

Établissements  du  même   genre    spécialement  atfectés   aux  ouvriers 
agricoles,  (Hospices  ruraux,  stations  hospitalières,  orphelinats  ayricoles,  etc.) 
Secours  à  domicile  pour  les  malades,  les  blessés,  les  infirmes. 
Travaux  légers  réservés  aux  vieillards. 

I  M».  Institutions  eu  faveur  aies  femmes  et  des  enfants. 

—  Secours  aux  femmes  en  couches.  —  Crèches. 

Écoles  ménagères  pour  apprendre  aux  petites  filles  la.  tenue  du  nié- 
nage. 

(I)  Il  sera  bon  de  joindre  les  statuts  de  ces  diverses  institutions»,  avec  la  légis- 
lation qui  l«'s  régit,  si  la  loi  intervient  dans  leur  mécanisme  par  l'obligation,  la 
surveillance  ou  les  subsides,  comme  à  l'étranger.  On  devra  également  fournir, 
avec  la  statistique  du  personnel,  le  tableau  des  résultats  financiers  et  celui  des 
prévisions  à  longue  échéance. 
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Ouvroirs  pour  les  jeunes  filles.  —  Constitution  d'un  pécule  —  Orpheli- 
nats pour  les  jeunes  filles  sans  famille.  —  Dots  aux  jeunes  ouvrières. 

Efforts  faits  pour  laisser  la  mère  et  l'épouse  au  foyer  (par  l'exercise  de 
petites  industries  domestiques  étrangères  à  l'usine,  ou  par  l'exécution  à  domi- 
cile de  travaux  donnés  par  le  patron.  Avances  pour  rachat  de  mac/durs  a 
coudre.  —  Reserve,  au  profit  des  jeunes  filles  et  des  veuves,  des  travaux  fémi- 
nins exécutés  dans  râtelier.  —  Heures  de  repos  pour  laisser  la  mère  vaquer  aux 
devoirs  du  ménage  entre  deux  séances  de  travail.) —  Primes  pour  la  bonne 
tenue  du  ménage.  —  Précautions  prises  en  faveur  de  la  moralité  des 
ouvrières.  —  Séparation  des  sexes.  —  Sorties  séparées. 

Institutions   (Destinées   à  la  réeréation  «les  ou- 
vriers. —  Orphéon:>.  —  Gymnastique.  —  Sociétés  de  tir.  —  Cercles. 

18®.  Institutions  partiescElères.  —  On  placera  sous  ce  titre  les 
institutions  qui  ne  rentreraient  dans  aueune  des  catégories  précédentes. 

III.  —  RÉSULTATS  DE?  INSTITUTIONS  PATRONALES. 

1*9.  I  m  {porta  née  «les  saerifiees  exigés  par  le  jeu  «les 
institutions  patronales.  —  Chiffre  total,  —  Proportion  par 
rapport  au  montant  des  salaires,  —  au  chiffre  des  opérations,  —  aux  divi- 
dendes. 

190.  ileeurs  et  haliitu«les  «le  la  populati«»n.  —  Proportion 
des  naissances  illégitimes.  —  Fécondité  des  familles. 

Situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  ouvrière  et  de  la  population 
locale.  —  Épargnes.  —  Montant  des  dépôts.  —  Acquisitions  foncières  et 
placements  en  valeurs  mobilières.  —  Tempérance.  —  {Consommation  de 
Valcooi  par  tète.  —  Budget  de  l'alcoolisme  local.) —  Stabilité  du  person- 
nel. (Durée  des  services.  —  Générations  successives  d'ouvriers  dans  la  même 
exploitation  (I).) —  Chômages.  —  Mortes- saisons.  —  Leur  périodicité. 

191.  Relations  entre  le  eapital  et  le  travail.  —  Entente 
ou  grèves.  -  Mesures  prises  pour  prévenir  ou  trancher  les  difficultés  rela- 
tives à  la  fixation  des  salaires  ou  à  l'organisation  du  travail.  —  Rapports 
personnels  des  ouvriers  et  du  patron.  —  Fai'ts  particuliers  d'attachement  et 
d'union. 

(1)  Il  sera  bon  de  classer  les  ouvriers  d'après  la  durée  de  leur  séjour,  0  à  6 
mois,  6  mois  à  1  an,  1  à  2  ans,  2  à  5  ans,  5  à  10  ans,  10  à  20  ans  t  au-dessus, 
de  ramener  chaque  proportion  à  un  total  de  1.000. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  VERTU  EN  FRANCE.  —  On  peut  faire  connaître  d'un  mot  le  nou- 
veau volume  de  M.  Maxime  Du  Camp  (1),  en  disant  que  ce  livre  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  série  de  Monographies.  M.  Maxime  Du  Camp  a  cherché 
dans  les  différentes  conditions  sociales,  des  exemples  de  vie  modèle  pour  les 
proposer  à  l'imitation  de  ses  contemporains  et  remonter  en  quelque  sorte 
leur  courage.  L'auteur  pouvait  s'adresser  sans  doute  à  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  il  aurait  trouvé  d'éclatantes  vertus  aussi  bien  dans  les  sphères 
élevées  que  dans  les  conditions  les  plus  ordinaires,  témoin  les  belles  études 
qu'il  nous  a  données  sur  la  Charité  à  Paris  ;  mais  il  a  jugé  à  propos  de 
rester  dans  le  peuple  sans  s'élever  au-dessus  des  classes  inférieures  ;  son 
livre  n'en  acquiert  peut-être  que  plus  de  prix. 

Pour  réaliser  sa  pensée,  M.  Maxime  Du  Camp  a  eu  recours  à  une  méthode 
singulièrement  heureuse.  Le  bien  n'est  pas  facile  à  découvrir  :  les  plus 
belles  actions  s'accomplissent  humblement  dans  l'ombre  et  dans  le  silence, 
et  c'est  un  de  leurs  principaux  mérites  de  demeurer  ignorées.  C'est  même 
là,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  a  trompé  tant  d'historiens  pessimistes  : 
ils  ont  vu  le  mal  qui  est  à  la  surface,  et  n'ont  pas  su  discerner  ces  vertus 
privées  qui  s'épanouissent  dans  le  sanctuaire  discret  du  foyer  domestique. 
Appelé  comme  membre  de  l'Académie  française  à  rendre  compte  à  son 
tour  des  concours  pour  les  prix  de  vertu,  il  s'est  fort  ingénieusement  avisé 
de  mettre  le  public  dans  la  confidence  des  précieuses  communications  que 
reçoit  l'Institut.  Ces  confidences  venues  de  témoins  oculaires,  ces  cris  de 
reconnaissance  provoquée  par  les  bienfaits  reçus,  cette  admiration  et  cet 
enthousiasme  répandus  par  le  spectacle  de  tant  d'abnégation  et  de  dévoue- 
ment, c'est  là  vraiment  la  morale  en  action  ;  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  au 
point  de  vue  théorique  en  faveur  de  la  vertu,  ne  vaut  assurément  pas  ce 
tressaillement  et  cette  émotion  qui  s'emparent  de  nous  lorsqu'il  nous  est 
donné  de  la  contempler  vivante  et  agissante  sous  nos  yeux. 

Les  traits  de  vertu  proposés  ainsi  en  exemples  aux  lecteurs  semblent 
choisis  à  dessein  par  l'auteur  suivant  toutes  les  règles  de  la  méthode  d'ob- 
servation sociale.  Il  a  eu  soin  en  effet,  de  varier  les  sujets  d'étude  qu'il 
empruntait  ainsi  aux  archives  inépuisables  de  l'Académie.  Chacune  de  ces 
courtes  et  exactes  biographies  peut  être  considérée  comme  le  type  et  l'idéal 
d'une  condition  sociale  déterminée.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer 
tour  à  tour  :  la  servante,  le  brocanteur,  le  soldat  et  le  marin,  le  comédien, 
le  cocher,  l'institutrice,  le  prêtre,  la  sœur  de  charité,  etc. 

L'éloge  du  style  de  M.  Maxime  Du  Camp  n'est  plus  à  faire,  et  l'on  aurait 
mauvaise  grâce  à  vouloir  apprendre  là-dessus  quelque  chose  à  qui  que  ce 
soit.  Il  faut  dire  cependant  que  ses  qualités  maîtresses  ne  se  sont  jamais 
montrées  avec,  plus  de  relief  et  plus  d'avantage:  la  sobriété,  la  simplicité, 

fl)  Lu  vertu  ai  France,  par  Maxime  du  Camp,  de  l'Académie  françuisu.  Ou- 
vrage illustré  de  45  gravures,  grand  in-8°.  Librairie  Hachette. 
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le  dédain  des  effets  convenus,  le  sentiment  profond  et  rapide,  l'émotion 
tout  à  la  t'ois  sincère  et  contenue.  Cette  façon  d'écrire  est  la  vraie  :  elle  ne 
s'arrête  pas  à  l'intelligence,  laquelle  est,  après  tout,  la  surface  de  l'homme; 
elle  pénètre  jusqu'au  cœur  même  où  se  trouve,  quoi  qu'on  en  dise,  le  grand 
ressort  de  notre  volonté.  L'auteur  n'a  pas  dissimulé  le  noble  dessein  de 
demander  aux  âmes  plus  que  leur  admiration  et  leur  consentement,  un 
désir  et  un  effort  pour  imiter  ce  qu'elles  louent.  «  A  cette  heure,  dit-il,  où 
«  les  décevantes  doctrines  du  pessimisme  semblent  être  à  la  mode,  où  le 
«  nom  de  Dieu  est  systématiquement  biffé  dans  les  livres  de  nos  écoles,  il 
«  est  peut-être  opportun  de  rappeler,  par  des  exemples  datant  d'hier  et 
«  d'aujourd'hui,  que  la  vertu  n'est  pas  un  vain  mot,  et  que  notre  nation 
«  est  toujours  animée  de  cette  force  d'où  naissent  les  actions  qui  sont 
«  l'honneur  même  de  la  créature  humaine  sur  laquelle  le  souffle  divin  a 
<t  passé.  Puisse  ce  livre  faire  comprendre  aux  jeunes  gens  que,  dans  la  vie, 
«  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  est  encore  le  sacrifice  et  le  dévouement,  sans 
«  quoi  l'on  n'a  ni  véritable  grandeur,  ni  satisfaction  de  soi-même.  » 

Antonin  Rondelet. 

L'ASSISTANCE  DES  ENFANTS  PAUVRES.  —  EXEMPLE 
DONNÉ  PAR  UN  ÉTUDIANT  ANGLAIS.  —  La  belle  pensée  qu'a 
eue  un  étudiant  de  Cambridge,  M.  F.  Purdie,  un  futur  médecin,  de  mener 
au  bord  de  la  mer,  pour  quinze  jours,  une  petite  caravane  d'enfants  pauvres 
et  de  leur  offrir  un  bain  de  grand  air  et  de  lumière  !  Il  a  déjà  plusieurs  fois 
répété  l'expérience,  au  printemps  et  à  l'été  derniers.  Il  prend  avec  lui  une 
douzaine  de  petits  voyageurs.  Il  les  choisit  parmi  les  plus  nécessiteux  et 
les  plus  méritants  ;  il  les  fait  désigner  par  un  instituteur  qui  dirige  à 
Londres  une  grande  école  primaire.  Pendant  deux  ou  trois  semaines,  il  les 
sort  du  milieu  sombre  et  malsain  où  ils  s'étiolent,  corps  et  àme  ;  ces  en- 
fants de  huit  à  onze  ans,  qui  ont  déjà  beaucoup  souffert,  apprennent  alors 
que  notre  terre  n'est  pas  toujours  aussi  laideet  triste  que  dans  lesquartiers 
misérables  de  Londres,  que  le  soleil  éclaire  des  fleurs,  des  campagnes  ver- 
tes et  l'immensité  de  la  mer,  qu'il  y  a  dans  le  monde,  mêlés  aux  égoïstes  et 
aux  brutaux,  des  gens  qui  aiment  et  se  dévouent.  Ils  rentrent  chez  eux  plus 
forts  et  meilleurs.  On  ne  les  abandonne  pas.  Ils  se  sentiront  moins  isolés. 
Un  rayon  de  soleil  et  d'espoir  aura  éclairé  leur  pauvre  existence,  et  fait  épa- 
nouir pour  quelques  instants  leur  petite  âme. 

Aujourd'hui  M.  Purdie  fait  observer  que  la  vie  d'hôtel  est  chère  et  rem- 
plie de  difficultés  pour  ses  bruyants  pensionnaires  et  qu'il  serait  beaucoup 
plus  simple  de  leur  acheter  une  maison  au  bord  de  la  mer  ou  bien  au  fond 
de  quelque  campagne  tranquille.  Il  espère  que  bon  nombre  de  personnes 
charitables  seront  de  son  avis  et  lui  prêteront  leur  concours  (1).  Il  s'adresse 
tout  particulièrement  aux  enfants  riches  qui  ne  doivent  pas  oublier  leurs 
pauvres  petits  frères.  L'idée  est  si  heureuse,  et  la  cause  si  bien  plaidée,  que 
le  succès  n'est  guère  douteux. 

(1)  V.  une  petite  brochure  qui  vient  de  paraître  :  From  gloom  into  sushine,  et 
une  lettre  du  professeur  Sedley  Taylor,  notre  éminent  confrère,  publiée  dans  T/ie 
Cambridge  review  du  26  octobre  1887. 
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Voilà  une  œuvre  excellente,  me  dira-t-on;  mais  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  la  science  sociale.  En  êtes-vous  sûr  ?  —  L'assistance  gardera  un  rôle 
important  à  remplir,  tant  qu'il  y  aura  parmi  les  hommes  des  inégalités  et 
des  souffrances.  On  ne  perd  donc  pas  son  temps  à  rechercher  quelles  sont  les 
conditions  de  son  développementspontané  et  de  son  efficacité.  Dans  une  so- 
ciété parfaitement  saine,  c'est  l'assistance  publique  seule  qui  deviendrait 
inutile. 

Pour  l'enfant  l'assistance  est  une  nécessité  absolue.  Ce  sont  les  parents 
qui  la  fournissent,  et  l'éducation  n'est  pas  autre  chose.  Il  faut  bien  se 
garder  de  décharger  le  père  et  la  mère  de  la  dette  qu'ils  ont  contractée  en 
appelant  un  homme  à  la  vie.  Mais  quand  ceux-ci  sont  incapables  ou  indi- 
gnes de  remplir  leurs  obligations,  ne  doit-on  pas  venir  au  secours  des  enfants 
innocents  ?  Ces  petits  êtres  tiennent  dans  leurs  mains  l'avenir  de  la  patrie, 
de  la  vérité,  de  la  religion,  de  tout  ce  qui  remplit  notre  courte  existence.  Et 
puis,  quand  ils  sont  livrés,  sans  pouvoir  résister,  sans  savoir  pourquoi,  à  la 
misère  physique  et  morale,  c'est  un  spectacle  si  triste  que  la  raison  en  est 
presque  autant  scandalisée  que  le  cœur.  Ecoutez  ces  vers  où  Browning  tra- 
duit leur  plainte,  et  qu'a  transcrits  M.  Purdie  : 

«  Entendez-vous,  mes  amis,  les  enfants  qui  sanglotent,  avant  que  le 
chagrin  ne  vienne  avec  les  années  ?  Ils  ont  beau  cacher  leurs  petites  tètes 
contre  leurs  mères  :  celanepeut  arrêter  leurs  larmes. 

On  les  entend  dire  :  Notre  vieille  terre  est  bien  triste  ;  nos  petits  pieds 
sont  bien  faibles.  Nous  n'avons  fait  que  quelques  pas  et  nous  sommes  fati- 
gués. Comme  le  repos  de  la  tombe  eat  long  à  gagner  !  » 

La  manière  dont  M.  Purdie  vient  au  secours  des  enfants  pauvres  présente 
deux  traits  caractéristiques,  qu'il  faut  noter  en  terminant.  D'abord  c'est  une 
œuvre  d'initiative  privée  et  d'assistance  individuelle.  Elle  se  distingue  donc 
des  voyages  scolaires  qu'on  payerait  aux  élèves  des  écoles  primaires  offi- 
cielles, aux  fraisdu  budget  municipal.  C'est  la  charité  qui  fournit  spontané- 
ment les  ressources  nécessaires.  On  choisit  les  enfants  les  plus  dignes  et 
les  plus  malheureux  ;  et  on  continue  à  exercer  sur  eux,  le  voyage  fini,  un 
patronage  efficace.  Puis  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  pareils  dévoue- 
ments sont  soutenus  par  un  christianisme  très  sincère  et  très  profond. 
Pendant  le  voyage,  il  y  a  chaque  jour  un  petit  exercice  religieux,  une  sorte 
de  court  sermon,  qui  paraît  fort  apprécié.  M.  Purdie  ne  cache  pas  que,  s'il 
a  confiance,  c'est  qu'il  a  la  conviction  de  faire  l'œuvre  du  Seigneur.  Il  rap- 
pelle la  parole  du  Christ  :  o  Ce  que  vous  avez  fait  au  plus  petit  de  mes  frères, 
vous  me  l'avez  fait  à  moi-même.  » —  Les  mêmes  sentiments  ont  inspiré  en 
France  des  inslitutions  analogues ,  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  et 
rendent  de  très  réels  services,  les  patronages.  Je  suis  certain  que  l'idée  de 
M.  Purdie  serait  très  bien  accueillie  par  lesétudiants  parisiens  qui  se  donnent 
a  de  pareilles  œuvres  et  que,  si  un  généreux  donateur  offrait  de  payer  un 
semblable  voyage,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  former  la  caravane,  ni  à  lui 
trouver  un  chef. 

Jules  Angot  des  Rotours. 
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Indépendamment  des  prix  proposés  par  l'Académie  des  sciences  morales 
(V.  dans  la  Réf.  soc,  2e  série,  t.  I,  p.  166,  les  concours  qui  seront  clos  le 
31  décembre  1887),  d'autres  encouragements  aux  études  sociales  doivent 
être  signalés  à  nos  confrères. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cheysson,  la  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale  a  constitué  un  prix  de  2.000  francs  à  décerner  en  1889 
pour  «  une  étude  économique  d'un  centre  industriel  en  France  ».  L'indi- 
cation sommaire  du  sujet  comprend  :  I.  Acclimatation  de  l'industrie  dans 
la  contrée.  Ses  transformations  successives.  Ses  progrès.  Ses  crises.  Situa- 
lion  actuelle.  —  II.  Organisation  des  ateliers.  Recrutement  du  personnel. 
Situation  et  habitudes  générales  de  la  famille  ouvrière.  Institutions  de 
prévoyance.  Salaires.  Grèves.  Chômages.  Rapports  entre  le  capital  et  le 
travail.  —  III.  Organisation  commerciale.  Comptoirs.  Dépôts.  Approvi- 
sionnements des  matières  premières.  Vente  des  produits  fixés.  Transports. 
Action  de  la  concurrence.  Législation  douanière.  Débouchés,  —  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'appeler  sur  ce  concours  l'attention  de  nos  confrères  : 
il  est  à  souhaiter  que  plusieurs  d'entre  eux  s'attachent  à  cette  étude  pour 
laquelle  ils  trouveront  d'excellentes  indications  dans  le  travail  (fueM.  Cheys- 
son a  consacré  à  la  «  Monographie  d'atelier  »  (V.  Réf.  soc,  2e  série,  t.  III, 
p.  545). 

Un  autre  prix  institué  par  la  même  Société  doit  aussi  intéresser  les 
membres  des  Unions.  C'est  un  prix  de  2.000  francs  à  décerner  en  1888  à 
«  la  meilleure  étude  sur  l'agriculture  et  l'économie  rurale  d'une  province 
ou  d'un  département  ».  «  L'agriculture  et  l'économie  rurale  des  diverses 
parties  de  la  France,  dit  le  programme,  présentent  des  différences  dignes 
de  remarque,  provenant  de  causes  locales  encore  peu  connues.  Il  serait 
très  utile  de  pouvoir  comparer  entre  elles  les  méthodes  ou  systèmes  qui  y 
sont  mis  en  pratique.  Une  série  de  monographies  faisant  connaître  ce  qui 
se  passe  dans  chaque  région  agricole  permettrait  de  faire  ces  rappro- 
chements et  contribuerait  ainsi  puissamment  aux  progrès  de  l'agriculture. 
Quelques  études  de  ce  genre  qui  avaient  été  tentées  ont  engagé  la  Société 
d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale  à  proposer  un  prix  pour  ce 
genre  de  recherches,  et  elle  a  pu  décerner  déjà  des  prix  et  des  mentions 
honorables  aux  auteurs  de  remarquables  monographies  de  ce  genre.  Ce 
succès  l'a  décidée  à  maintenir  la  question  au  concours.  Elle  propose  donc 
de  nouveau  un  prix  de  2.000  francs  pour  la  meilleure  description  de  l'agri- 
culture et  de  l'économie  rurale  d'une  région  agricole.  L'étendue  de  cette 
région  pourra  embrasser  une  province  entière  ou  se  borner  à  un  dépar- 
tement; mais  les  investigations  dont  cette  contrée  sera  l'objet  devront  être 
précises  et  détaillées,  et  faire  connaître,  aussi  complètement  que  possible, 
les  pratiques  agricoles  et  surtout  les  méthodes  d'économie  rurale  qui  y 
sont  employées . 

—  La  Société  industrielle  d'Amiens,  dont  l'utile  influence,  encouragée  déjà 
par  le  jury  du  Nouvel  Ordre  de  récompenses  de  1867,  a  été  plusieurs  fois 
rappelée  ici,  vient  de  publier  les  questions  qu'elle  met  au  concours  pour 
1888.  Dans  la  section  économique,  nous  signalerons  :  Monographie  d'nne 
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catégorie  d'ouvriers  appartenant  à  une  des  industries  du  département  de 
Ja  Somme.  —  Quelle  a  été,  depuis  un  demi-siècle,  dans  le  département  de 
la  Somme,  l'étendue  de  l'immigration  des  campagnes  dans  les  centres 
industriels?  quelles  en  ont  été  les  causes  et  quelles  en  sont  les  consé- 
quences, particulièrement  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles.  —  Les 
relations  du  département  de  la  Somme  avec  Tune  des  colonies  françaises 
ou  un  pays  étranger  (au  choix  de  l'auteur  du  mémoire)  et  sur  les  moyens 
de  les  développer.  —  L'organisation,  le  développement  et  la  méthode  de 
l'enseignement  professionnel.  —  Étude  sur  les  logements  ouvriers  à 
Amiens;  proposer  les  combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  le  bon 
marché  de  la  location  et  la  sécurité  du  placement  des  constructeurs  et 
propriétaires  ;  étudier  les  avantages  et  les  inconvénients  des  cités  ouvrières. 
—  Étude  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident  et  sur  les 
règles  qui  devraient  servir  à  la  déterminer,  etc... 

—  Enfin  l'Université  de  Genève  décernera  un  prix  de  deux  mille  francs  à 
l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  question  suivante  :  Examen  critique 
de  la  thèse  d'Auguste  Comte  :  que  dans  la  sociologie  le  vrai  point  de  vue 
philosophique  et  humain  doit,  de  toute  nécessité,  être  éminemment  social 
et  individuel  (Cours  de  philosophie  positive,  t.  VI,  p.  590,  éd.  Littré).  Le 
programme  demande  une  étude  scientifique  de  cette  proposition,  afin  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'observation  rigoureuse  des  faits  historiques 
confirme  la  théorie  énoncée. 

 ♦  — 


BIBLIOGRAPHIE* 


La  politique  sociale  en  Belgique,  par  M.  Béchaux,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut.  Paris,  Guillau- 
min,  1887  ;  in  8°,  74  —  xxxiv  p.  —  «  La  politique  sociale  est  aux  lois  d'ordre 
économique  ce  que  l'art  est  à  la  science.  Elle  est  une  branche  de  l'art  de  gouver- 
ner. »  M.  Béchaux  rappelle  que  le  mal  social  qui  ronge  l'Europe  n'a  pas  épargné 
la  Belgique  à  laquelle  la  fécondité  de  son  sol  et  les  progrès  de  son  industrie  sem- 
blaient assurer  d'inépuisables  richesses.  En  face  d'explosions  populaires  qui 
tout  à  coup  ont  mis  la  société  en  péril,  le  gouvernement  belge  s'est  mis  coura- 
geusement à  l'œuvre  pour  conjurer  le  mal.  M.  Béchaux  ne  se  borne  pas  à  résu- 
mer les  discussions  de  la  Commission  royale  du  travail  (V.  le  rapport  de 
M.  Dejace  ci-dessus,  p.  140  et  176).  Il  étudie  à  l'aide  de  ses  rapports  et  de-  ses 
enquêtes  la  réglementation  du  travailles  salaires,  le  patrimoine  de  l'ouvrier  et 
surtout  les  associations  professionnelles  ou  corporations.  Un  appendice  reproduit 
les  documents  les  plus  importants.  L'ensemble  de  ce  travail  mérite  la  sérieuse 
attention  de  tous  ceux  qui,  de  nos  jours,  se  préoccupent  des  questions  sociales. 
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Sommaire.  —  Les  fêtes  foraines. —  La  Bourse  du  travail.  — La  loi  des  institu- 
teurs.—  Asiles  de  nuit  municipaux.  —  Assurances  ouvrières  en  Allemagne, 
—  Adjudication  des  fournitures  de  l'État.  —  Le  travail  des  femmes.  —  Syndi- 
cats agricoles.  —  Eutente  des  syndicats  agricoles  et  de3  sociétés  coopéra- 
tives. —  Obstacles.  —  Les  sociétés  coopératives  agricoles. 

Les  fêtes  foraines.  —  On  pouvait  espérer  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion d'hygiène,  celui  de  l'Administration  des  travaux  et  enfin  un  pétitionne- 
ment  nombreux  d'habitants  de  Paris  entraîneraient  la  suppression  des  fêtes 
foraines  qui  étaient  déjà  restées  supprimées  de  1866  jusqu'à  1876.  On  s'en 
était  passé  pendant  10  ans,  on  pourrait  s'en  passer  de  nouveau,  surtout  au 
milieu  d'une  période  de  crise  universelle.  Mais  le  conseil  municipal  de 
Paris  est  là  prêt  à  favoriser  contre  la  population  saine  de  Paris,  les  indus- 
tries les  moins  recommandables.  Fidèle  à  sa  mission  moralisatrice,  il  a  donc 
voté  «  le  maintien  des  fêtes  foraines  et  leur  autorisation  dans  la  plus  large 
mesure  ».  Le  lendemain,  des  baraques  de  somnambules,  montreurs  de 
bêtes,  etc.,  s'installaient  sur  le  boulevard  Montparnasse  et  notamment  aux 
abords  de  l'église  Notre-Dame-des-Champs.  Les  inconvénients  de  ces  fêtes 
se  sont  renouvelés  comme  d'habitude,  mais  il  nous  semble  qu'en  plus, 
cette  année,  les  marchands  ont  dû  reconnaître  les  inconvénients  qu'il  y  a 
à  vexer  les  populations.  Ils  n'ont  fait  que  de  bien  maigres  recettes. 

L«  Bourse  du  travail.  —  Il  y  a  un  an  environ,  le  conseil  municipal  a  voté 
un  million  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  destiné  à  être  aménagé  en 
Bourse  du  travail.  En  attendant,  il  a  donné  aux  chambres  syndicales 
ouvrières  la  jouissance  de  l'immeuble  de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau  où 
était  jadis  la  salle  de  la  Redoute.  Deux  mois  après  ce  vote,  les  organisa- 
teurs de  la  Bourse  sont  venus  dire  au  conseil  :  «  Vous  nous  logez  gratuite- 
ment, c'est  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  assez;  prenez  à  votre  charge 
l'entretien  et  la  garde  du  bâtiment  ».  Le  conseil  a  voté  20.000  fr.  Peu  après, 
on  est  revenu  à  la  charge  :  «  Vous  avez  oublié  de  chauffer  votre  immeuble  ». 
Le  conseil  vote  5.000  fr.  Encouragés,  les  organisateurs  ont  repris  dernière- 
ment le  chapitre  des  réclamations.  «  Il  nous  faut,  disent-ils,  8  fr.  par  jour 
pour  chaque  délégué,  plus  1  fr.  par  heure  pour  les  22  membres  du  comité 
d'administration;  »  c'était  une  bagatelle  de  176  fr.  par  jour,  plus  les  jetons 
des  administrateurs.  Cette  fois,  le  conseil  a  pris  la  mouche  et  a  refusé  ;  mais 
patience  :  les  nouvelles  élections  épureront  la  majorité  et  la  question  revien- 
dra avec  succès.  M.  Vaillant  a  déclaré  à  ses  collègues  qu'on  ne  pourrait 
jamais  donner  un  crédit  trop  élevé  pour  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du 
travail. 

La  loi  des  instituteurs.  —  La  Chambre  a  voté  le  14  novembre  l'ensemble 
du  projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  instituteurs.  Cette  nouvelle  loi 
tranche  radicalement  la  question  de  la  proportion  dans  laquelle  la  com- 
mune, le  département  et  l'État  contribueront  au  payement  des  institu- 
teurs. Le  projet  décide,  en  effet,  que  l'État  payera  tout  et  qu'il  percevra 
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tout.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  désormais  exclusivement 
fonctionnaires  de  l'État.  L'État  fournira  pour  le  payement  de  leurs  traite- 
tements  les  76  millions  qu'il  alloue  actuellement  aux  budgets  municipaux 
sous  forme  de  subventions.  Il  y  appliquera  aussi  28  autres  millions,  produit 
des  4  centimes  communaux  et  des  4  centimes  départementaux  de  l'ensei- 
seignement  primaire  qui  seront  absorbés  par  lui.  Comme  on  le  voit,  le 
mouvement  de  décentralisation  s'accuse  énergiquement,  les  départements, 
les  communes  et  les  citoyens  voient  s'élargir  le  cercle  de  leur  autonomie! 
Cette  loi  complète  la  main  mise  de  l'État  sur  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés,  et  l'annibilation  progressive  de  la  liberté. 

Asiles  de  nuit  municipaux.  —  Le  BuWUin  municipal  officiel  a  donné  le 
19  novembre  la  statistique  des  services  des  asiles  de  nuit  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  et  du  quai  Valmy  durant  le  mois  d'octobre.  Il  en  ressort  que 
3.151  hommes  ont  été  admis  et  ont  passé  9.850  nuits.  Sur  ce  nombre, 
il  y  a  217  étrangers  et  2.934  Français.  Parmi  les  étrangers,  ce  sont  les 
Belges  qui  sont  le  plus  nombreux;  il  y  en  a  86.  Après  eux,  on  trouve 
45  Allemands,  35  Suisses,  21  Italiens,  9  Luxembourgeois,  5  Russes,  2  An- 
glais, etc.  L'administration  municipale  a  fait  rapatrier  381  de  ces  pension- 
sionnaires,  tant  étrangers  que  Français  de  province,  et  a  donné  du  travail  à 
402  autres.  En  admettant  que  ce  travail  doive  durer,  ce  sont  783  malheu- 
reux de  moins;  mais  il  reste  les  2.368  autres,  dans  un  moment  où  la  crise 
s'aggrave  tous  les  jours.  Les  asiles  de  nuit  privés,  ont  de  leur  côté  donné  Fhos- 
pitalité  à  plus  de  5.000  hommes  qui  ont  passé  plus  de  16.000  nuits.  On  voit 
d'après  ces  chiffres,  qu'à  Paris  plus  de  8.500  hommes  dans  un  mois  se 
trouvent  sans  abri  ;  comme  chacun  d'eux  a  été  hospitalisé  pendant  3  jours 
au  moins,  il  s'ensuit,  en  admettant  qu'ils  quittent  Paris  aussitôt  les  3 jours 
accomplis,- qu'il  y  a  au  moins  800  hommes  chaque  jour  qui  ne  savent  où 
aller  coucher.  Il  est  certain  que  ce  développement  des  asiles  de  nuit,  et  de 
toutes  les  institutions  qui  permettent  de  vivre  sans  travail,  attire  sans  cesse 
à  Paris  de  nouveaux  indigents. 

Parmi  les  hospitalisés  du  service  municipal  il  se  trouvait  1  licencié  en 
droit,  1  homme  de  lettres,  3  clercs  de  notaire  et  d'avoué  et  8  professeurs. 

Assurances  ouvrières.  —  Dans  sa  séance  du  15  novembre  dernier,  le  Con- 
seil fédéral  allemand  a  adopté  le  projet  ci-dessous  pour  les  assurances  ou- 
vrières contre  la  vieillesse  et  l'incapacité  de  travail  :  Celui  qui  a  atteint  sa 
soixante-dixième  année  reçoit  une  pension  de  vieillesse;  celui  qui  est  im- 
propre au  travail  reçoit  une  pension  d'invalide,  laquelle  peut,  dans  certains 
cas,  cire  donnée  en  nature  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers.  Les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  les  rentes  sont  fournies  par  tiers  par  l'Em- 
pire, par  les  patrons  et  par  les  assurés.  Le  montant  de  la  paî  t  à  prélever 
sur  chaque  journée  de  travail  doit  être  fixé,  au  préalable,  de  manière  à 
couvrir  les  frais  d'administration,  le  quantième  de  la  réserve  et  les  deux 
ti.  rs  du  capital  à  payer  éventuellement  en  rentes.  N'ont  droit  à  la  retraite 
totale  que  ceux  qui  ont  acquitté  chaque  année  leur  cotisation  pour  300  jours 
au  moins.  La  pension  d'invalide  de  120  marks  pour  les  hommes  s'aug- 
mente de  4  marks  par  an  après  l'expiration  des  15  premières  années  jus- 
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qu'au  maximum  de  250  marks.  La  pension  de  vieillesse  est  de  120  marks 
et  cesse  quand  le  bénéficiaire  reçoit  la  pension  d'invalide.  Quant  aux 
femmes,  elles  recevront  les  deux  tiers  des  pensions  attribuées  aux  hommes, 
dans  les  mêmes  conditions. 

Adjudication  des  fournitures  de  VÉtat.  Les  Congrès  de  la  Fédération  du 
Centre,  à  Paris  et  à  Çharleville,  ont  émis  le  vœu  que  les  adjudications  pu- 
bliques soient  supprimées.  Un  de  nos  confrères  nous  a  écrit  à  ce  sujet  une 
lettre  dans  laquelle  il  déclare,  au  nom  de  son  expérience  personnelle,  que 
«  les  adjudications  amèneront  la  perte  de  nos  principales  industries  ». 
«  Pour  conserver  de  l'ouvrage  à  mes  ouvriers,  nous  dit-il  dans  cette  lettre, 
j'ai  été  amené  à  faire  un  rabais  de  plus  de  34  0[0  sur  un  lot  de  fournitures 
de  drap  de  sous-officiers.  J'ai  été  dans  cette  alternative  ou  de  n'avoir  pas 
de  travail  et  de  fermer  l'usine  ou  d'en  avoir  à  prix  réduits,  et  alors  il  faut 
perdre  ou  donner  de  mauvais  produits  et,  comme  je  tiens  à  remplir  digne" 
ment  mon  devoir  vis-à-vis  de  l'État,  j'aime  mieux  m'exposer  à  perdre. 
Cette  question  est  du  plus  haut  intérêt,  surtout  au  moment  où  tous  les  syn- 
dicats ont  une  tendance  à  tout  mettre  en  adjudication,  ce  qui  enlève  toute 
sécurité  à  tout  industriel  sérieux.  »  La  question,  comme  le  dit  très  bien 
notre  confrère,  est,  en  effet,  du  plus  haut  intérêt.  Comment  donc  porter 
remède  aux  abus  qu'il  signale  ? 

Supprimer  purement  et  simplement  l'adjudication,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  à  d'autres  abus  non  moins  graves  :  le  favoritisme,  la  corruption  des 
employés  de  l'État  et  la  cherté  des  produits.  Le  Conseil  municipal  de  Pans 
et  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  ont  plusieurs  fois  éludé  la  mise  en 
adjudication  pour  favoriser  des  sociétés  ouvrières  dans  des  fournitures  de 
mobilier  scolaire  :  le  résultat  a  été  de  payer  20  0[0  plus  cher  que  si  on 
avait  fait  appel  à  la  concurrence  des  grandes  maisons  patronales  d'ameu- 
blement. Sans  la  garantie  de  l'adjudication  ouverte,  les  industriels  des?- 
honnêtes  achèteraient  à  deniers  comptants  la  préférence  des  employés  de 
l'État  et  les  industriels  honnêtes  seraient  encore  bien  plus  exposés  à  n'avoir 
pas  d'ouvrage. 

A  nos  yeux,  le  seul  remède  serait  la  fixation  d'un  maximum  secret  de 
rabais  arrêté  à  la  dernière  heure  par  la  commission  d'adjudication  et 
déposé  sous  pli  cacheté,  sur  le  bureau,  tout  comme  le  minimum  de  rabais. 
Ce  n'est  pas  une  nouveauté  que  nous  proposons:  le  procédé  est  déjà  pra- 
tiqué par  certaines  grandes  administrations.  Ce  maximum  écarterait  les 
soumissionnaires  imprudents  ou  de  mauvaise  foi,  tout  en  permettant  les 
offres  du  meilleur  marché  conciliable  avec  la  bonne  exécution  des  travaux. 
Toute  la  question  serait  alors  d'avoir  des  fonctionnaires  très  compétents, 
très  au  courant  des  prix  de  revient  moyen  pour  fixer  le  point  où  les  rabais 
devraient  cesser.  Quant  à  la  divulgation  du  maximum,  seul  danger  du  sys- 
tème, elle  ne  pourrait  pas  se  produire  si  ce  maximum  n'était  arrêté  qu'à  la 
dernière  heure  et  même  après  le  dépôt  des  soumissions. 

Le  travail  des  femmes.  —  On  commence  à  s'apercevoir  que  le  développe- 
ment aveugle  de  l'instruction  libérale  n'aboutit  qu'à  produire  l'encombre- 
ment des  carrières  déjà  trop  exploitées  et  à  augmenter,  sous  prétexte  de 
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progrès  et  d'égalité  sociale,  le  nombre  des  déclassées  et  des  «  incomprises  ». 
Aussi  s'occupe-t-on,  en  ce  moment,  à  Paris  principalement,  de  chercher  une 
dérivation  dans  renseignement  commercial  et  dans  l'enseignement  domes- 
tique. La  Ville  a  ouvert,  à  cet  effet,  une  école  primaire  supérieure  rue  de 
Jouy  où  150  élèves  sont  préparées  à  l'emploi  de  comptables,  et  quatre  écoles 
dites  professionnelles  ménagères  qui  donnent  à  350  jeunes  filles  renseigne- 
ment commercial  complet. 

D'autre  part,  on  sait  que  beaucoup  de  grandes  administrations  ont  ou- 
vert leurs  emplois  aux  femmes  :  ce  sont  notamment  les  postes  et  télégraphes 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  résultats  obtenus  sont  excellents 
au  point  de  vue  du  travail.  Les  femmes  apportent  dans  la  comptabilité  un 
soin,  une  exactitude  qui  rendent  leur  travail  précieux.  Mais,  en  est-il  de 
même  au  point  de  vue  moral  ?  Des  dispositions  ont  été  prises,  à  la  vérité, 
dans  ce  sens  :  les  bureaux  de  femmes  sont  séparés  soigneusement,  les 
heures  de  sortie  et  les  issues  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  les  hommes  ; 
dans  certaines  administrations  même,  on  n'accepte  que  les  mères,  femmes, 
filles  ou  sœurs  d'employés.  Malgré  cela,  des  désordres  existent  et  on  signale 
surtout  que  les  conversations  à  haute  voix,  dans  les  bureaux  de  femmes, 
sont  les  plus  immorales,  surtout  dans  certaines  administrations  de  che- 
mins de  fer.  La  surveillance  y  fait  défaut. 

Syndicats  agricoles.  —  Les  syndicats  agricoles  ont  un  double  programme  : 
d'une  part,  l'amélioration  de  la  culture  ;  de  l'autre,  l'amélioration  de  la 
vente  des  produits.  La  première  partie  de  ce  programme  est  en  bonne  voie 
de  préparation  :  les  syndicats  ont  vulgarisé  les  procédés  culturaux  perfec- 
tionnés et  sont  arrivés,  grâce  à  la  réunion  des  achats,  à  procurer  les  engrais,, 
les  semences  et  le  matériel  dans  des  conditions  de  prix  inconnues  jusqu'ici. 
L'outillage  agricole,  intellectuel  et  matériel,  est  donc,  par  le  fait  des  syn- 
dicats agricoles,  en  progrès  très  marqué.  L'amélioration  de  la  culture, 
Faugmentation  delà  production,  ont-elles  suivi  la  même  marche?  Ceci  est 
une  autre  affaire.  Il  y  a,  en  effet,  malheureusement  dans  la  culture  un  élé- 
ment qui  échappe  et  longtemps  encore  échappera,  c'est  l'élément  climatc- 
rique.  Cette  année,  par  exemple,  une  grande  déception  s'est  produite  dans 
la  culture  betteravière ;  la  moyenne  de  rendement  a  été  de  23  000  kilos  par 
hectare  tandis  que,  Tannée  précédente,  il  s'était  élevé  à  32.000  kilos.  Ce- 
pendant, comme  la  plupart  des  fabricants  de  sucre  avaient  traité  avec  les 
cultivateurs  aux  1.000  kilos  de  betteraves  avec  l'obligation  d'employer  exclu- 
sivement les  graines  fournies  par  les  fabriques,  on  peut  être  certain  que  les 
semences  avaient  été  choisies  parmi  les  plus  riches  qu'on  ait  pu  trouver  en 
France  et  en  Allemagne.  Avec  une  amélioration  notable  dans  les  procédés 
culturaux,  on  a  donc,  en  fait,  abouti  aune  diminution  de  rendement  de 
près  de  30  °/0.  Ce  résultat  déplorable  a  été,  en  grande  partie,  1  effet  des  vers 
blancs  ou  autres  et  de  la  sécheresse  qui  a  sévi  dans  la  plupart  des  localités, 
du  commencement  de  juin  au  commencement  de  septembre.  11  arrive  ainsi 
que,  cotte  année,  pour  cette  culture  spéciale,  le  rendement  a  marché  en 
sens  contraire  du  progrès  cultural.  Le  choix  des  graines,  l'emploi  des  en- 
grais ont  bien  donné  une  richesse  saccharine  plus  forte  de  un  à  un  degré 
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et  demi,  par  rapport  à  Tannée  précédente,  mais  le  poids  a  baissé  de  30  % 
et,  si  le  fabricant  a  bénéficié,  le  cultivateur  a  perdu.  N'y  a-t-il  pas  de  quoi 
décourager  ce  dernier  et  lui  donner  la  méfiance  la  plus  sceptique  ?  11  aurait 
tort  cependant  de  s'en  prendre  à  la  science  et  aux  syndicats  agricoles.  Sans 
leur  bienfaisant  concours,  qui  sait  si  le  rendement  n'eût  pas  encore  été 
bien  plus  désastreux?  Dans  tous  les  cas,  il  nous  semble  résulter  de  ces 
faits  que  les  syndicats  agricoles  doivent  élargir  encore  leur  action.  Ne  pour- 
raient-ils pas  défendre  les  cultivateurs  contre  les  dangers  de  marchés  léo- 
nins ?  En  traitant  au  poids  brut  avec  les  fabricants,  les  cultivateurs  per- 
daient tout  le  bénéfice  de  leurs  efforts  en  augmentation  de  richesse 
saccharimétrique.  C'était  un  marché  où  ils  ne  pouvaient  que  perdre.  Les 
syndicats  agricoles  auraient  pu  les  mettre  en  garde. 

Entente  des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  coopératives.  —  La  seconde 
partie  du  programme  des  syndicats  agricoles,  l'amélioration  de  la  vente 
des  produits,  pour  n'avoir  pas  à  souffrir  des  conditions  climatériques,  n'en 
présente  pas  moins  de  sérieuses  difficultés.  C'est  du  côté  des  marchands  que 
viennent  surtout  ces  difficultés.  Ceux-ci,  en  effet,  arrivent  le  plus  souvent, 
quant  à  présent,  à  vendre  meilleur  marché  que  les  syndicats.  Ils  y  arrivent 
de  deux  façons  :  d'abord,  en  enlevant  à  bas  prix  les  produits  dans  les  fermes 
et  les  marchés,  grâce  à  l'appât  du  payement  comptant,  et  ensuite  en  falsifiant 
les  produits.  Ce  dernier  procédé  est  déplorable,  mais  comment  le  combattre  ? 
car,  le  plus  souvent,  le  consommateur  est  complice,  soit  par  son  ignorance 
(on  dit  avec  raison  qu'il  y  a  plus  d'acheteurs  que  de  connaisseurs),  soit  par 
son  absurde  mais  incurable  passion  du  bon  marché.  Toutefois,  en  écartant 
cette  question  de  la  falsification,  le  marchand  donnera  presque  toujours 
meilleur  marché  que  le  syndicat,  par  la  raison  donnée  plus  haut  et  par 
cette  autre  que  le  cultivateur,  quand  on  lui  parle  de  suppression  d'inter- 
médiaire, ne  voit  qu'une  chose  :  la  possibilité  de  gagner  tout  de  suite 
beaucoup.  Ses  prétentions  deviennent  aussitôt  excessives  :  il  ne  se  dit  pas 
qu'il  doit  partager  avec  Je  consommateur  le  bénéfice  que  faisait  auparavant 
l'intermédiaire:  non!  il  veut  tout  ce  bénéfice  pour  lui  seul.  Ajoutons  que 
le  marchand  a  une  organisation  et  des  procédés  de  livraisons  et  de  recou- 
vrements dont  les  cultivateurs  sont  encore  dépourvus.  Il  y  a  là  un  sujet 
important  d'études  pour  les  deux  centres  de  syndicats  agricoles  ;  ils  doi- 
vent viser  à  créer  des  instruments  financiers  qui  se  chargent  de  la  partie 
commerciale  des  opérations  directes  des  syndicats  avec  les  consommateurs. 

Au  Congrès  des  Sociétés  coopératives,  àTours,  on  avait  à  traiter  l'entente 
des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  :  on  a  voté  avec  enthousiasme  les 
conclusions  proposées  dans  ce  sens,  mais  on  s'en  est  tenu  aux  généralités 
et  personne  n'a  abordé  la  question  capitale  du  modus  vivendi.  L'accord  s'est 
fait  sur  ce  principe:  l'entente  est  logique,  désirable,  nécessaire, mais  com- 
ment? Ce  point,  le  plus  essentiel,  est  resté  dans  l'ombre  et  les  rapports  des 
agriculteurs  les  plus  compétents  sont  restés  muets  sur  le  procédé  pratique. 

Le  Congrès  a  révélé,  d'autre  part,  quelques  obstacles  latents,  mais 
sérieux,  à  l'entente  cherchée  ;  la  question  économique  et  surtout  la  ques- 
tion politique.  Le  premier  jour,  le  délégué  de  l'Union  des  syndicats  agri- 
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coles  fait  un  discours  d'un  protectionnisme  sans  limites  :  un  orage  faillit 
éclater;  on  parvint  à  le  conjurer,  mais  la  lutte  avec  les  coopératives  qui 
sont,  par  principe,  libre-échangistes,  était  déclarée.  De  leur  côté,  les 
agriculteurs  ne  laissent  pas  que  d'avoir  un  certain  fonds  de  ressentiment 
contre  les  ouvriers  des  villes.  «  Ce  sont  eux,  disent-ils,  qui  nous  ruinent  en 
faisant  entrer  les  produits  étrangers  ou  en  provoquant  leur  entrée  par  les 
mesures  libre-échangistes  que  leurs  députés  votent  pour  leur  complaire.  » 
Il  y  a  bien  des  deux  côtés  des  conditions  économiques  peu  favorables  à  une 
entente.  Mais  c'était  la  méfiance  politique  qui  semblait  le  plus  insurmon- 
table obstacle.  Pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  on  la  sentait  prête  à 
éclater.  Le  banquet  du  dernier  jour  réservait  à  ce  sujet  la  surprise  la  plus 
inattendue.  Le  délégué  de  l'Union  des  syndicats  agricoles  termina  son  toast 
par  le  cri  de  a  Vive  la  République  ».  Ce  furent  des  applaudissements  à 
tout  rompre.  La  foule  des  ouvriers  coopérateurs  éclatait  de  joie.  La  glace 
était  brisée.  Aussitôt,  un  délégué  de  Limoges  demanda  la  parole  et  en 
termes  fort  concis  mais  très  fermes,  déclara  que  les  coopérateurs  prenaient 
acte  de  ce  vivat  et  comptaient  que  les  agriculteurs  s'en  souviendraient.  » 
Toutefois,  cet  accord  politique,  inter  pocula,  ne  lève  pas  les  difficultés  pra- 
tiques de  l'entente  du  producteur  et  du  consommateur. 

Les  sociétés  coopératives  agricoles.  —  En  attendant  qu'elle  se  réalise, si  jamais 
elle  doit  se  réaliser,  les  syndicats  ont  abordé  la  question  sous  une  autre 
face  qui  nous  semble  plus  pratique  :  ils  se  sont  mis,  sur  certains  points, 
à  se  faire  marchands  syndiqués.  Tous  les  journaux  ont  publié  ce  mois-ci 
le  succès  que  le  syndicat  agricole  de  l'Indre  a  remporté  à  l'adjudication 
des  approvisionnements  militaires.  Il  a  été  déclaré  adjudicataire  de 
500  quintaux  de  blé  pour  l'administration  de  la  guerre.  C'est  un  véritable 
événement  agricole.  D'autre  part,  il  se  forme  à  Dijon  une  union  d'éleveurs 
qui  organise  une  boucherie  coopérative  ;  la  souscription  est  restée  ouverte 
jusqu'au  25  novembre.  Un  syndicat  viticole  d'Algérie  s'occupe  en  ce  moment 
d'organiser  un  magasin  de  vente  de  vins  algériens  à  Paris.  On  annonce 
enfin  que  le  syndicat  des  houblons  de  Bourgogne  qui  a  reçu  un  diplôme 
d'honneur  à  l'exposition  de  brasserie  de  Paris,  est  dans  l'intention  de  créer 
des  magasins  où  les  producteurs,  après  expertise  préalable,  déposeraient 
leur  récolte  soufrée,  pressée  en  balles  de  150  kilos  et  plombée  par  les 
soins  et  sous  le  contrôle  du  Syndicat  :  ces  marhandises  pourraient  donner 
lieu  à  des  avances  ;  elles  seraient  vendues  soit  à  l'amiable  soit  aux  enchères 
aux  brasseurs  et  marchands  avec  garantie  complète  de  provenance,  de 
qualité  et  de  bon  fonctionnement.  Ces  sortes  de  docks  coopératifs  apporte- 
raient une  aide  considérable  aux- producteurs,  combattraient  l'avilissement 
du  prix  si  général  en  ce  moment  sur  les  houblons  de  Bourgogne  et  de 
Franche-Comté,  et  empêcheraient  les  négociants  allemands  de  revendre 
cher  sous  des  étiquettes  allemandes  les  houblons  français  qu'ils  oui  achetés 
à  des  prix  dérisoires.  A.  Fougerousse. 

Le  Gérant:  C.  Treichi;. 

PARIS,  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Un  des  plus  grands  crimes  qu'on  puisse 
commettre,  c'est  saus  doute  l'attentat  contre 
la  souveraineté,  nul  n'ayant  des  suites  plus 
terribles. 

J.  de  Maistre, 
Considérations  sur  la  France,  ch.  n. 

Le  bon  peuple  de  France  vient  d'exécuter  aux  yeux  de  l'Europe 
attentive  un  de  ces  sauts  périlleux  sur  le  tremplin  politique,  dont  il 
a  malheureusement  depuis  un  siècle  la  spécialité,  et  dont  il  varie 
avec  une  verve  inépuisable  la  manière  de  faire.  Gela  pouvait  finir 
mal  ;  si  mal  que,  durant  l'opération  même,  le  sentiment  du  péril 
et  des  intérêts  livrés  aux  chances  d'un  hasard  inconnu  a  imposé  aux 
chefs  qui  s'en  disputaient  la  direction,  une  entente  inespérée  pour 
sortir  le  moins  mal  possible  d'une  aventure  conduite  à  l'étourdie. 

En  regardant  ce  spectacle  inattendu,  dont  personne  n'avait  l'idée 
il  y  a  deux  mois,  nos  rivaux  sur  la  scène  du  monde  se  demandaient 
comment  nous  nous  en  tirerions.  Quelques-uns,  qui,  si  nous  étions 
sages,  trouveraient  leur  profit  à  s'arranger  avec  nous,  suivaient,  les 
événements  avec  une  sympathie  intéressée.  D'autres  se  disaient, 
non  sans  quelque  pointe  d'inquiétude  :  Voilà  bientôt  dix-huit  ans 
que  les  Français  sont  tranquilles  ;  c'est  une  de  leurs  périodes  ordi- 
naires; ne  vont-ils  pas  encore  donner  une  secousse  à  leurs  voisins? 
Tant  mieux,  disaient  quelques  autres  en  quête  d'un  avenir  meilleur, 
peut  être  y  trouverons-nous  notre  compte.  D'autres  enfin  espéraient 
que  nous  allions,  comme  en  mainte  autre  circonstance,  nous  faire 
nous-mêmes  une  partie  du  mal  qu'ils  nous  veulent. 

Et  nous,  Français,  devant  ce  public  médiocrement  sympathique, 
mais  à  coup  sûr  nullement  indifférent,  que  pensions-nous  de  nous- 
mêmes?  A  vrai  dire,  nous  n'étions  pas  les  moins  surpris  et  surtout 
les  moins  inquiets.  Nous  n'avions  pas  soupçonné  que  les  choses 
pussent  devenir  si  sérieuses.  Nous  avions  pensé  qu'ayant  accepté, 
pour  obéir  à  une  Constitution  faite  en  dehors  de  ses  idées,  une  pré- 
sidence, dont  il  se  faisait  gloire  d'avoir  jadis  proposé  la  suppression, 
le  chef  de  l'État  comprendrait  à  demi-mot  lorsque  tout  à  coup  on 
lui  ferait  signe  de  quitter  la  place.  Et  sans  plus  rien  examiner,  nous 
étions  partis  à  fond  de  train.  Les  difficultés  venues,  nous  avons 
entrevu  de  telles  éventualités,  que,  le  tour  de  force  accompli,  nous 
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regardons  avec  émotion,  et  fort  contents  de  nous-mêmes,  par-dessus 
quel  abîme  nous  avons  de  gaieté  de  cœur  sauté  à  pieds  joints. 

Il  faut  dire,  et  cela  nous  excuse  un  peu,  que  nos  pères  et  nos 
grands-pères  nous  ont,  depuis  quatre-vingt-dix-huit  ans,  familia- 
risés avec  l'instabilité  du  chef  de  l'État.  En  moins  d'un  siècle,  trois 
rois,  deux  empereurs,  dix  membres  du  Directoire  exécutif  et  trois 
présidents  de  la  République  ont  été  plus  ou  moins  violemment  mis 
à  mal  ;  onze  révolutions  se  sont  succédé,  et  cela  ne  parait  pas  ter- 
miné. Ainsi  nous  avons  religieusement  conservé  la  tradition  des  vio- 
lences paternelles  et  nous Tavons  transmise  intacte  aux  ûls  qui  nous 
remplacent  aujourd'hui.  Avec  une  pareille  coutume,  les  plus  misé- 
rables affaires,  même  un  procès  en  police  correctionnelle,  peuvent 
en  deux  mois  nous  mettre  à  la  veille  d'une  révolution  nouvelle.  Le 
mal  est  moins  dans  notre  légèreté  politique,  que  dans  le  faux  prin- 
cipe dont  la  plupart  d'entre  nous  sont  imbus,  et  qui  nous  représente 
la  révolte  comme  le  moyen  légitime  et  efficace  de  guérir  les  maux 
des  sociétés. 

'  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  et  de  plus  déplorable,  c'est  que, 
pénétrés  d'im  respect  insensé  pour  ce  qu'ils  appellent  un  principe, 
les  fauteurs  du  droit  de  révolte  ne  tirent  aucun  enseignement  de 
l'expérience  qui  se  poursuit  depuis  près  d'un  siècle.  Elle  proclame 
pourtant  bien  haut  que  les  réformes  dont  on  doit  faire  honneur  à  la 
Révolution,  ont  été  plus  compromises  que  servies  par  l'intervention 
des  hommes  de  violence  ;  que  leur  œuvre,  inspirée  par  de  graves 
erreurs,  a  introduit  dans  nos  lois  des  dispositions  oppressives  plus 
funestes  encore  que  les  abus  dont  le  redressement  a  été  conquis. 
Elle  démontre  à  tout  observateur  non  prévenu,  quel  préjudice 
nous  inflige  depuis  1789  l'instabilité  à  laquelle  a  été  condamnée  la 
souveraineté,  en  butte  aux  entreprises  de  l'esprit  de  révolte.  Rien 
ne  parvient  à  faire  saisir  aux  classes  éclairées,  pas  plus  qu'à  la  foule, 
la  fausseté  du  prétendu  dogme  qui  proclame  V insurrection  le  plus 
saint  des  devoirs,  et  les  dangers  de  poursuivre  même  le  bien  par  la 
contrainte  et  la  force. 

Dans  l'occasion  présente,  l'élan  de  l'opinion  publique  contre  le 
premier  magistrat  d'un  État  républicain  a  été  aussi  violent  que  s'il 
se  fût  agi  d'un  roi.  Respecté  -jusque-la.  dans  sa  vie  publique  aussi 
bien  que  dans  sa  vie  privée,  demeuré  irresponsable  en  fait  comme 
il  l'esl  en  droit,  il  a,  en  quelques  semaines,  descendu  le  court 
chemin  qui,  selon  la  belle  expression  d'une  illustre  victime  de  l'in- 
constance populaire,  conduit  du  Capilole  à  la  roche  Tarpéïenne.  Les 
représentants  de  ta  nation  l'ont  condamné  sans  jugement,  en 
exigeant  sa  démission  ;  ses  ministres  l'ont  incomplètement  couvert, 
quoique  ce  fût  leur  rôle.  Entin  le  régime  de  liberté  qu'ont  consacré 
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les  lois,  Ta  livré  en  pâture,  alors  qu'il  était  encore  le  premier  de 
l'État,  aux  sales  injures  des  chansonniers  faméliques,  aux  ignobles 
caricatures  des  journalistes  les  plus  infimes,  aux  lazzis  écœurants 
des  plus  vils  camelots. 

Sans  aucun  doute,  de  honteux  trafics  et  de  trop  louches  affaires 
paraissent  avoir  souillé  l'entourage  intime  du  chef  de  l'État. 
Certes  la  rumeur  publique,  depuis  plusieurs  années,  signalait 
l'abus  qu'un  membre  de  sa  famille  faisait  de  cette  grande  situation. 
Il  est  difficile  pour  beaucoup  de  personnes  d'admettre  que  le  Pré- 
sident ait  pu  ignorer  les  abus,  s'ils  ont  existé,  ou  les  mauvais  bruits 
rendus  vraisemblables  par  la  conduite  de  celui  qu'ils  atteignaient. 
En  tous  cas,  ce  manque  de  perspicacité  est  une  piteuse  excuse  chez 
le  premier  magistrat  de  la  République;  aussi  ne  paraît-il  pas  songer 
à  l'invoquer.  D'autre  part,  tolérer,  fût-ce  avec  la  conviction  qu'il  n'y 
a  rien  de  mal,  une  conduite  qui  autorise  tant  de  soupçons,  a  tout  au 
moins  été  une  faute  grave  de  la  part  d'un  chef  d'État  ;  car  il  a  pour 
attribution  spéciale  de  donner  à  tous,  en  lui-même  et  dans  tout  ce 
qui  l'entoure,  l'exemple  de  la  vertu. 

Mais  cette  lourde  faute  une  fois  commise  ;  mais  la  question  une 
fois  ouverte  devant  le  public,  on  devait  au  public  lui-même,  et  sur- 
tout au  Président  dont  l'honneur  est  engagé  dans  le  débat,  on  leur 
devait  une  solution  calme  et  impartiale,  ressortant  de  la  constatation 
des  faits  par  la  justice,  et  non  du  conflit  des  passions  surexcitées  et 
des  ambitions  ou  convoitises  subitement  mises  en  éveil.  On  quitte  le 
pouvoir  souverain  que  l'élection  vous  a  confié,  parce  qu'au  sujet 
d'une  loi  importante  on  n'a  pu  obtenir  du  Parlement  les  dispositions 
que  l'on  croyait  nécessaires  ;  on  le  quitte  lorsqu'on  va  être  obligé  de 
mettre  à  exécution  des  mesures  que  l'on  réprouve  ;  mais  qui  donc 
donnerait  sa  démission  sous  le  coup,  même  indirect,  d'une  accusation 
déshonorante  dont  la  magistrature  est  saisie  et  sur  laquelle,  d'ici 
peu,  elle  aura  prononcé  ?  L'accusé  est-il  un  coupable?  Non  !  tant  que 
le  juge  n'a  pas  rendu  son  verdict.  Il  a  même  le  droit  jusqu'à  ce  mo- 
ment de  réclamer  la  qualité  d'innocent. 

D'ailleurs  laissons  même  pour  un  moment  le  Président,  aujourd'hui 
descendu,  non  de  son  plein  gré,  au  milieu  de  la  foule.  Parlons  de  la 
majorité  républicaine  qui  gouverne  actuellement  la  France.  Con- 
venait-il qu'elle  affichât  une  défiance  préalable  de  cette  magistrature 
épurée  sous  son  inspiration  ?  Convenait-il  d'entraver  la  liquidation 
par  voie  judiciaire,  d'un  procès  grave  et  compliqué^  où  la  presse 
avait  jeté  un  cri  d'alarme,  sans  prétendre  en  rien  avoir  instruit 
l'affaire.  Il  fallait  assister  calme  et  attentif  au  jeu  régulier  des  insti- 
tutions nationales,  témoigner  en  elles  une  confiance  dont  elles  ne 
s'étaient  pas  encore  montrées  indignes.  Quand  tout  aurait  été  con- 
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sommé,  le  Parlement  était  bien  venu  à  prendre  l'initiative  d'une 
enquête  extraordinaire,  s'il  y  avait  des  soupçons  de  complaisances 
coupables  ou  de  prévarications. 

Quelle  urgence  de  brusquer  une  solution  que  le  Parlement  n'avait 
ni  mission  ni  droit  de  provoquer  ?  Quel  intérêt  pour  la  République 
de  courir  à  une  crise  d'où  sortent  pâles  et  tremblants  ceux-là  même 
qui  l'ont  provoquée  ?  Les  difficultés  de  la  route  où  il  fallait  cheminer 
avec  calme  et  sang-froid  sous  l'égide  des  lois  du  pays,  n'étaient  rien 
auprès  des  fondrières  où  nous  avons  été  lancés  si  imprudemment 
qu'il  nous  semble  miraculeux  de  n'y  être  pas  restés. 

On  dirait  qu'en  voyant  remuer  par  la  police  et  sonder  par  la 
magistrature  un  tas  de  boue  dont  ils  connaissaient  quelque  peu 
l'existence,  les  membres  de  la  majorité  ont  craint  d'en  être  écla- 
boussés, et  ont  éprouvé  le  besoin  de  se  laver  les  mains.  On  dirait 
qu'ils  ont  tenu  à  suivre  et  à  contrôler  l'instruction,  parce  qu'avec 
trois  mots  de  son  écriture  on  peut  faire  pendre  un  homme  et  Dieu 
sait  si  les  dossiers  d'affaires  et  les  apostilles  sont  indiscrets  et  com- 
promettants !  Ils  ont,  en  un  mot,  montré  une  hâte  implacable  qui  a 
été  pour  eux  bien  mauvaise  conseillère,  puisqu'elle  les  a  en  défini- 
tive poussés  à  se  mêler  de  choses  qui,  pour  le  moment  du  moins,  ne 
les  regardaient  pas,  et  à  troubler  le  repos  public  que  les  agissements 
de  la  Présidence  avaient  déjà  bien  assez  ébranlé. 

Ce  rôle  de  juge  suprême,  toutes  les  ressources  des  lois  devenant 
impuissantes  par  la  corruption  des  hommes  chargés  de  les  mettre 
en  œuvre,  le  Parlement  ne  devait,  ni  l'usurper  quand  rien  ne  lui  en 
faisait  une  nécessité,  ni  s'y  soustraire  quand  tout  autre  recours 
aurait  été  épuisé.  Il  a  donc  fait  une  faute  de  voter  la  proposition  d'en- 
quête extra-judiciaire.  Cette  mesure  révolutionnaire  ouvrait  fort 
mal  à  propos  une  lutte  avec  le  magistrat  chef  du  pouvoir  exécutif 
au  moment  où,  comme  simple  citoyen,  comme  homme  public,  il 
était  indirectement  mis  en  question  devant  la  justice  du  pays.  Klle 
donnait  àl'opinion  publique  le  signal  d'un  déchaînementsans  motifs 
avérés  contre  l'un  des  grands  pouvoirs  publics,  qu'elle  doit  respecter 
tant  qu'il  n'a  pas  forfait  à  son  mandat,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  (pie 
sa  vie  privée  n'est  pas  sans  tache.  Par  cette  mesure  extra-légale  le 
Parlement  engageait  sa  propre  liberté  d'action  ;  il  se  niellai!  à  la  re- 
morque de  l'opinion  publique,  émue  de  fort  honorables  scrupules, 
mais  incapable  «le  juger  le  fond  delà  question;  à  la  remorque  de  la 
presse  demandant  la  lumière,  ce  qui  est  son  rôle,  mais  ne  la 
faisant  pas,  ce  qui  n'est  ni  dans  ses  moyens,  ni  dans  son  caractère 
toujours  passionné. 

Alors  dans  cette  grave  affaire,  où  plus  qu'en  toute  autre  la  justice 
devait  rester  à  l'abri  des  pressions  du  dehors,  on  assista  au  triste 
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spectacle  d'une  rivalité  scandaleuse  entre  lejuge  d'instruction,  pour- 
suivant son  œuvre  sous  le  coup  de  la  méfiance  générale,  et  la  com- 
mission d'enquête  lui  disputant  les  dires  des  témoins  et  les  pièces 
du  procès,  qu'il  a  eu  le  droit  légal  de  lui  refuser. 

Le  moment  arriva  où  l'instruction  judiciaire  s'étendit  jusqu'au 
beau-fils  même  du  Président,  et  le  Parlement,  compromis  par  sa 
malencontreuse  intrusion  dans  une  affaire  qui  n'était  pas  jusque-là 
de  sa  compétence,  parut  prononcer  une  condamnation  lorsqu'il 
accorda  au  juge  l'autorisation  nécessaire  pour  le  libre  accomplisse- 
ment de  ses  devoirs.  La  clameur  publique  avait  grandi;  les  partis 
violents  s'agitaient  flairant  odeur  de  révolution  avec  manifestations 
et  batailles  dans  les  rues;  le  Parlement  ne  pouvait  plus  reculer,  il 
fit  clairement  entendre  qu'il  attendait  la  démission  du  Président. 

C'était  un  second  pas  dans  la  voie  révolutionnaire.  Cette  démission, 
il  n'avait  ni  raison  suffisante,  ni  droit  constitutionnel  delà  demander 
ou  seulement  do  la  provoquer.  Il  s'obstina  néanmoins  à  l'obtenir;  il 
découragea  par  son  attitude  de  parti-pris,  tous  les  hommes  d'Etat  que 
le  Président  appelait  à  son  aide  pour  former  un  ministère;  ii  sus- 
pendit de  fait  tous  ses  travaux,  et  cela  un  mois  avant  le  jour  où  com- 
mencera l'exercice  d'un  budget  dont  la  discussion  n'est  pas  même 
entamée.  Ce  fut  une  véritable  grève  organisée  par  le  pouvoir  légis- 
latif contre  le  pouvoir  exécutif  au  milieu  d'un  public  très  opposé  à 
toute  espèce  de  trouble  dans  la  rue,  mais  fort  étonné  qu'on  éprouvât 
tant  de  difficultés  à  renverser,  après  tant  d'autres,  un  souverain 
purement  et  simplement  électif. 

Le  vieillard  contre  lequel  se  conjuraient  tant  d'efforts, connaissait 
son  droit  de  demeurer  à  son  poste  et  ne  consentait  pas  à  l'aban- 
donner comme  un  coupable  pris  sur  le  fait.  D'une  autre  part  il  sen- 
tait l'isolement  que  l'on  avait  fait  et  que  Ton  maintenait  autour  de 
lui  pour  lui  rendre  impossible  l'exécution  de  son  mandat.  Il  laissa 
plusieurs  jours  se  passer  dans  cette  dangereuse  suspension  de  la 
vie  publique  d'un  grand  peuple.  Sa  tenue  hésitante,  ses  tergiversa- 
tions irritaient  l'impatience  des  membres  du  Parlement,  présa- 
geaient sa  défaite  et  compromettaient  sa  dignité. 

Eh  quoi  !  s'agit-il  donc  ici  d'ériger  en  victime  ce  chef  d'État  fort 
effacé,  plus  soucieux  de  conserver  sa  place  que  de  jouer  son  rôle  ! 
Nullement  !  La  question  est  bien  plus  haute.  Il  s'agit  du  respect  que 
doivent  les  pouvoirs  publics  à  la  loi  qui  les  institue.  Il  s'agit  de  la 
paix  sociale,  compromise  par  des  actes  de  violence  morale  prompts 
à  dégénérer  en  violences  matérielles.  Il  s'agit  de  signaler  une  mani- 
festation nouvelle  de  ce  faux  dogme  qui  depuis  près  de  cent  ans  nous 
pousse  à  nous  révolter  à  toute  occasion,  et  nous  rend  impuissants  à 
discerner  et  à  réaliser  les  plus  sages  réformes. 
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L'épreuve  est  concluante  cette  fois  comme  toutes  les  autres.  Der- 
rière ces  législateurs  recourant  à  la  contrainte,  se  sont  levés  aussitôt 
les  habituels  fauteurs  de  révolte.  Ils  n'ont  pas  admis  que  Ton  fît 
de  la  révolution  sans  eux.  Convaincus  que  le  public  ne  les  sui- 
vrait pas  pour  un  coup  de  main,  mais  avides  d'entrer  en  scène,  ils 
manifesteront  du  moins  pour  pousser  en  avant  les  représentants  de  la 
nation  et  pour  peser  révolutionnairement  sur  le  choix  prochain  du 
nouveau  Président.  L'accession  de  ces  nouveaux  et  dangereux  amis 
ne  permit  plus  aucun  délai.  Presqu'à  l'unanimité,  les  deux  Chambres 
acculées  dans  une  impasse  se  résignèrent  à  faire  une  sorte  de  coup 
d'État  contre  le  pouvoir  exécutif.  Elles  lui  signifièrent  qu'elles  atten- 
daient de  lui  sans  délai  la  communication  qu'il  avait  promise. 

Cependant  aucune  entente  n'avait  pu  se  produire  pour  l'élection 
désormais  nécessaire.  Sans  aucun  respect  pour  la  devise  républi- 
caine qui  porte  en  tête  le  mot  liberté,  les  manifestants  de  la  rue 
promettaient  la  résistance  à  main  armée ,  si  le  résultat  du  vote  ne  leur 
convenait  pas.  Les  héros  et  même  les  héroïnes  de  la  Commune  de 
1871,  rendus  jadis  à  nos  troubles  rivils  par  l'amnistie  et  moins  con- 
vertis que  jamais  au  culte  de  la  paix  sociale,  nous  promettaient  déjà 
l'emploi  de  la  dynamite  comme  correctif  du  suffrage  légal.  Le 
conseil  municipal  de  Paris,  craignant  de  se  laisser  oublier,  se  posait 
comme  le  Parlement  selon  leur  cœur  et  cherchait  à  entraîner  la 
députation  parisienne.  En  même  temps  il  ouvrait  complaisamment 
les  portes  de  son  palais  aux  envahisseurs  possibles,  aux  complices 
du  dehors. 

Alors  le  Président  sommé  de  déguerpir  sans  retard  se  soumit  et  se 
démit  à  la  fois  ;  mais  il  voulut  du  moins  dire  à  la  France  en  termes 
nets  et  non  sans  quelque  grandeur,  qu'il  cédait  à  une  violence 
illégitime,  par  amour  pour  ce  pays  qui  lui  avait  par  deux  fois 
confie'  ses  destinées. 

D'abord  il  rappelle  avec  un  calme  relatif  qu'il  n'a  pas  toujours 
trouvé  le  concours  sur  lequel  il  avait  droit  de  compter,  mais  (pie 
ces  embarras  toujours  croissants  l'ont  trouvé  ferme  et. inébranlable 
«  au  poste  où  l'attachait  son  devoir.  » 

<t  Mais,  continue-t-il,  au  moment  où  l'opinion  publique,  mieux 
éclairée  (passons-lui  une  dernière  illusion  I)  accentuait  son  retour  et 
me  rendait  l'espoir  de  former  un  gouvernement,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  viennent  de  voter  une  double  résolution  qui, 
sous  la  forme  d'un  ajournement  d  heure  fixe  pour  attendre  un  message 
promis,  équivaut  d  une  mise  en  demeure  au  Président  de  la  République  de 

résigner  son  pouvoir  » 

«  Je  laisse  à  ceux  qui  l'assument  la  responsabilité  d'un  tel  précédent  et  des 
événements  qui  pourront  le  suivre.  Je  descends  donc  sans  regret,  mais 
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non  sans  tristesse,  du  pouvoir  où  j'ai  été  élevé  deux  fois  sans  le 

demander        En  quittant  la  vie  politique,  je  ne  forme  qu'un  vœu, 

c'est  que  la  République  ne  soit  pas  atteinte  par  les  coups  dirigés 
contre  moi  et  qu'elle  sorte  triomphante  des  dangers  qu'on  lui  fait 
courir.  » 

Le  signataire  du  message  ne  croit  pas  lui-même  à  la  réalisation  de 
ce  vœu.  Il  a  raison  :  nommé  légalement  par  une  majorité  considé- 
rable, où  il  s'efforce  de  voir  une  preuve  de  réconciliation  des  frac- 
tions du  parti  républicain;  honoré  justement  pour  son  intégrité, 
dont  il  a  donné  récemment  encore  la  mesure,*  le  nouveau  Président  a 
reçu,  avant  son  élection,  la  blessure  la  plus  redoutable  :  c'est  son 
origine  entachée  de  violence.  Un  immense  soupir  de  soulagemeut  a 
accueilli  son  élection.  Mais  les  hommes  de  désordre,  qui  déjà  féli- 
citent le  peuple  de  Paris  d'avoir,  par  son  énergie,  forcé  la  main  au 
Parlement  chargé  de  l'élection,  réclameront  demain  le  prix  de  leurs 
services;  après-demain  ils  menaceront;  et  je  ne  vois  pas  quand  son- 
nera l'heure  de  l'apaisement.  Non  !  la  tâche  du  nouveau  Président 
n'est  pas  facile  ! 

Quelle  que  soit  la  forme  de  la  souveraineté  qui  s'établisse  chez 
nous,  elle  sera  impuissante  à  y  remplir  son  rôle  social,  tant  que  le 
faux  dogme  du  droit  de  révolte  régnera  dans  la  majorité  des  citoyens 
et  sera  par  eux  inculqué  aux  jeunes  générations;  tant  qu'au  lieu 
d'améliorer  notre  gouvernement  par  les  voies  légales  nous  aimerons 
mieux  faire  périodiquement  une  révolution  pour  en  changer.  Qu'on 
me  permette  de  paraphraser,  en  terminant,  un  mot  plus  célèbre  que 
sage,  et  de  m'écrier  au  milieu  de  nos  troubles  sans  fin  :  L'ennemi, 

c'est  l'erreur!        Revenons  d'abord  aux  principes  consacrés  par  la 

pratique  de  tous  les  peuples  qui  ont  prospéré,  et  le  reste  nous  sera 
donné  par  surcroît! 


Ad.  Focillon, 

Membre  fondateur  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions. 
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ni 

LES  POPULATIONS  RURALES  DE  LA  POLOGNE 

On  a  pu  voir  dans  noire  précédent  article  que  la  situation  faite  aux 
paysans  ruthènes  d'en  deçà  du  Dniéper  ne  laissait  pas  d'être  assez 
avantageuse,  grâce  à  un  ensemble  de  réformes  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  revenir.  Il  nous  reste  à  montrer  dans  le  présent  travail 
que  la  législation  de  1864  n'a  pas  été  moins  heureuse  pour  les  paysans 
polonais  du  bassin  de  la  Vistule.  Puis,  après  avoir  terminé  cette 
étude  d'ensemble  sur  les  classes  rurales  aujourd'hui  soumises  au 
sceptre  russe,  nous  porterons  quelques  instants  notre  attention,  afin 
d'épuiser  cette  partie  de  notre  sujet,  sur  les  provinces  de  l'ancienne 
Pologne  qui  font  partie  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

I 

LA  POLOGNE  RUSSE. 

Tandis  qu'au  delà  du  Bug  et  du  Niémen  le  paysan,  jusqu'en  18G1, 
était  resté  serf,  c'est-à-dire  propriété,  au  point  de  vue  du  droit, 
lui,  sa  famille  et  tout  son  bien,  du  seigneur  foncier,  le  Code  civil 
français  libéra  dès  le  commencement  du  siècle,  dans  l'ancien  duché 
de  Varsovie,  la  personne  du  paysan  polonais  avec  sa  famille. 
Affranchi  en  droit,  le  paysan  polonais  n'en  demeura  pas  moins  dépen- 
dant de  fait  du  seigneur  quant  à  son  atelier  rural  et  aussi  quant  à 
son  mobilier  d'exploitation,  qui  étaient  restés  propriété  du  seigneur. 
Par  suite  celui-ci  était  maître  de  tenir  dans  une  étroite  dépendance, 
fort  voisine  du  servage,  la  classe  la  »plus  nombreuse  de  la  popula- 
tion. 

La  loi  de  I8i(>,  promulguée  sous  l'empire  des  préoccupations  ins- 
pirées par  la  jacquerie  qui  venait  d'ensanglanter  la  Galicie,  n'assura 
qu'en  partie  au  paysan  polonais  la  sécurité  de  la  jouissance  de  son 
champ  el  de  ses  instruments  de  travail.  Cette  loi  se  borna,  en  effet,  à 
affecter  à  perpétuité  à  l'usage  des  paysans  les  terres  seigneuriales 
qu'ils  occupaient,  à  charge  de  payer  aux  seigneurs,  restés  légale- 
ment propriétaires  à  droits  limités,  des  redevances  fixées  par  la  loi, 

(1)  V.  lu  Revue  des  15  octobre  et  ll!r  novembre  188",  pp.  :J91  et  443. 
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soit  en  argent,  soit  en  journées  ouvrières  et  en  nature,  —  et  avec 
défense,  pour  le  seigneur,  de  s'attribuer  des  lots  de  paysans  alors 
même  qu'ils  seraient  restés  privés  d'occupants  (pustki).  Il  paraît 
cependant  que  cette  dernière  clause,  destinée  à  garantir  l'inviolabi- 
lité des  terres  affectées  aux  paysans,  ne  fut  pas  toujours  respectée 
parles  seigneurs,  comme  il  eut  été  désirable.  D'autre  parties  limites 
des  communes  coïncidaient,  d'une  manière  générale,  avec  celles  des 
domaines,  et  c'étaient  les  seigneurs,  remplacés  souvent  par  des 
gens  à  leurs  gages,  qui  remplissaient  les  fonctions  de  maire  (wôjt), 
tenant  ainsi  la  police  locale  entre  leurs  mains.  11  y  avait  donc  là  une 
situation  tout  à  l'avantage  des  seigneurs  et  qui,  en  leur  laissant  la 
faculté  d'abuser  quelquefois  de  leur  double  autorité,  les  laissait 
libres  aussi  de  remplir  les  importants  devoirs  qui  incombent  aux 
autorités  sociales. 

Plusieurs  en  profitèrent;  et  si  d'autres  n'en  eurent  cure,  c'est  qu'à 
cette  époque,  bien  plus  qu'aujourd'hui,  la  noblesse  polonaise  était 
portée  à  confondre  ses  intérêts  de  classe  politique  avec  ceux  du  pays 
même.  Pendant  qu'elle  revendiquait,  plus  ou  moins  ouvertement,  l'in- 
dépendance politique  plus  difficile  à  reconquérir  dans  la  situation 
actuelle  du  monde  qu'elle  ne  l'était  à  défendre  en  d'autres  temps, 
les  populations  rurales  aspiraient,  elles,  à  l'indépendance  sociale 
et  économique,  faisant  bon  marché  de  l'indépendance  politique 
dont  elles  n'éprouvaient  guère  le  besoin,  et  dans  laquelle  elles  ne 
voyaient  que  la  perspective  d'un  accroissement  de  la  puissance 
des  seigneurs.  C'est  cette  situation  que  la  loi  de  1864,  consé- 
quence de  la  levée  de  boucliers  de  1863,  vint  modifier.  «  Il  était 
m  naturel,  dit  M.  Th.  Voroponoff  (1),  que  la  réforme  prît,  de  manière 
«  ou  d'autre,  un  caractère  politique.  Les  intérêts  des  populations 
u  rurales  coïncidaient,  en  grande  partie,  avec  ceux  de  l'État.  » 

C'est  grâce  à  ces  considérations  que  le  paysan  du  royaume  de 
Pologne,  comme  celui  des  provinces  d'Ouest  et  de  Sud-Ouest,  vit 
ses  aspirations,  à  lui,  satisfaites  dans  la  mesure  du  possible.  Il 
fut  rendu  propriétaire  d'emblée,  sans  avoir  à  traverser  de  stage  tran- 
sitoire, sans  même  avoir  à  rembourser,  à  proprement  parler,  la 
valeur  des  terres  qui  lui  furent  concédées.  Il  n'eut  en  effet  qu'à 
racheter  les  redevances  fixées,  à  titre  de  location,  par  la  loi  de  1846. 
Les  prestations  établies  par  cette  dernière  loi  furent  évaluées,  et, 
majorées  de  20  %  ,  elles  fournirent  le  taux  de  l'impôt  foncier  à 
affecter  aux  paysans,  taux  qui  ne  devait  cependant  pas  dépasser  celui 
de  l'impôt  de  même  nature  à  la  charge  des  seigneurs  au  prorata  des 
terres  qui  leur  restaient. 

(1)  L'Organisation  des  paysans  polonais.  Courrier  de  V Europe  (Viestuik  Je- 
vrop,  )  avril  1877. 
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D'autre  partie  droit  exclusif  de  débit  des  boissons  dont  jouissait 
la  grande  propriété,  et  dont  elle  abusait  peut-être  quelquefois,  ce 
droit  a  été  aboli  dans  les  villages  au  profit  de  la  commune,  en 
tant  qu'il  était  exercé  sur  terres  échues  aux  paysans.  L'administra- 
tion s'en  réserva  cependant  la  jouissance  pour  39  ans  ;  elle  l'afferme 
en  grande  partie  aux  anciens  seigneurs  eux-mêmes,  et  en  affecte  les 
revenus,  à  côté  d'autres  ressources,  au  service  des  «  Obligations  de 
liquidation  »,  amortissables  en  trente-neuf  ans,  obligations  qui  ser- 
virent à  dédommager,  sur  la  base  des  2/3,  les  anciens  seigneurs  des 
sacrifices  que  la  réforme  leur  imposait.  Ces  obligations,  garanties, 
d'une  part,  par  l'impôt  foncier  à  la  charge  des  paysans  y  compris 
les  décimes  additionnels  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  d'autre 
part,  par  les  revenus  de  l'affermage  du  débit  des  boissons,  le  sont,  en 
outre,  par  l'impôt  foncier  grévant  le  reste  de  la  propriété  terrienne 
du  pays,  par  les  revenus  et  au  besoin  par  la  valeur  des  domaines  de 
l'Etat  dans  le  royaume  de  Pologne  affectés  à  cette  garantie,  et  enfin 
par  les  ressources  générales  de  l'État.  Parties  d'un  cours  peu 
au-dessus  de  50  % ,  ces  obligations  à  %k  sont  cotées  à  présent  à 
92,93  %. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau,  que  la  loi  de  1804  garantit 
également  aux  paysans  polonais,  sur  les  terres  seigneuriales,  la  jouis- 
sance de  subventions  établies  par  la  coutume,  telles  que  cueillette, 
affouage,  pâturage,  parcours  des  bestiaux  sur  jachères,  etc.;  de  plus, 
une  partie  des  terres  des  domaines  de  l'État  sis  dans  le  royaume  de 
Pologne  fut  consacrée  à  la  dotation  d'une  bonne  partie  des  paysans 
établis  sur  terres  seigneuriales.  De  cette  manière  la  superficie  des 
terres  à  attribuer  aux  paysans  put  être  agrandie  de  plus  d'un  mil- 
lion d'hectares,  ce  qui  permit  d'augmenter  d'environ  2(57.000  le 
nombre  des  manses  de  paysans. 

Sur  un  total  de  091.7  40  manses  il  fut  attribué  : 
à  i  40.720  familles,  3.144.681  hcct.  30  de  terres  en  domaines  sei- 
gneuriaux, 

à  100.088       —      1,403,573  hect.  92      —       en    domaines  de 

l'État 

à  93. 93<s       —        352.699  hect.  76      —      autour  dë  bourgs 

*  et  bourgades 

(Osa '<///), 

  —   de    sorte  que 

694.746  obtinrent  4.900.955  hcct.  04      —       soit,  en  moyenne, 

7  hect.  01  par  famille,  c'est-à-dire  environ  28  %  en  plus  de  la  surface 
cultivée;  par  les  paysans  avant  la  réforme  de  1804  (1). 

(\)  Th.  Voroponoff. 
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L'impôt  foncier  à  la  charge  des  paysans  devenus  propriétaires 
atteignait,  en  1874,  le  chiffre  de  2.233.320  roubles,  soit  environ 
46  copecks  (1  fr.  15)  par  hectare,  taux  correspondant  à  celui  qui 
grève  le  reste  des  biens-fonds  du  pays.  Cet  impôt  est  réparti  entre 
les  contribuables  par  les  assemblées  communales,  à  condition  tou- 
tefois que  la  charge  des  familles  dotées  de  moins  de  3  morgs 
(1  hect.  68)  de  terres  ne  dépasse  pas  le  taux  de  l'impôt  dit podymm 
(par  feu  ou  cheminée)  qui  leur  incombe.  Le  taux  de  l'impôt  fon- 
cier à  la  charge  des  autres  familles  peut  atteindre,  sans  le  dépasser, 
celui  du  double  de  l'impôt  de  podymm  payé  par  elles. 

Quant  à  ce  dernier  impôt,  l'ensemble  en  était  évalué,  en  1874, 
en  ce  qui  concerne  les  paysans,  à  1.442.313  roubles.  Il  a  été  réparti 
de  telle  sorte  que  les  familles  qui  possèdent  15  morgs  (8  hect.  40) 
de  terre  ou  au-delà  ont  à  payer  4  roubles  (10  francs),  celles  qui 
jouissent  d'une  superficie  de  3  à  15  morgs  (1  hect.  68  à  8  hect.  40) 
payent  2  roubles  (5  francs),  tandis  que  le  reste  des  familles,  celles 
dotées  de  moins  de  3  morgs  de  superficie,  n'est  chargé  que  de  1  rouble 
par  famille. 

Pour  ce  qui  concerne  les  charges  locales,  les  nouveaux  proprié- 
taires ont  à  payer  :  l'impôt  des  transports  perçu  par  cheminée,  celui 
pour  le  logement  des  troupes(20  copecks  par  famille  possédant  moins 
de  3  morgs  de  terre,  35  copecks  par  famille  des  deux  autres  classes), 
l'impôt  des  assurances  contre  l'incendie  et  de  l'assurance  des  bes- 
tiaux contre  l'épizootie,  et  enfin  l'impôt  des  routes.  L'ensemble  de 
ces  impôts  représentait,  d'après  M.  Anoutchine  (1),  en  1873,  envi- 
ron 1.508.000  roubles,  soit,  en  moyenne,  environ  2  r.  26  (5  fr.  65) 
par  famille. 

Les  charges  communales,  enfin,  réparties  au  prorata  des  superfi- 
cies possédées  par  les  paysans,  grèvent  les  nouveaux  propriétaires 
à  un  taux  qui  va  de  5  à  9  copecks  par  morg  (22  centimes  à  40  cen- 
times par  hectare),  dans  les  communes  rurales,  jusqu'à  environ 
12  copecks  par  morg  (84  centimes  par  hectare)  dans  celles  des 
bourgs  (osadg). 

Calculées  par  unité  de  surface,  ces  charges  se  présentent,  d'après 
M.  Anoutchine,  comme  suit  : 

Communes              Rb.  F.  F. 

1.006  payent  de50cop.  à  1  par  morg,  soit  de  2,23  à  4,66  par  hect. 

196  -  —  1  rb.    à  2  —  —      4,46  à  8,92  — 

10  —  —  2  rb.    à  4  —  —     8,92à  17,84  — 

4  —  —  4rb.    à  6  —  -    17,84à  26,76  — 

3  —  6rb.    à  10  —  —    26,76  à  44,60  — 

94  —  moins  de  50  c.  —  moins  de        2,23  — 

(1)  Essai  sur  la  situation  économique  des  paysans  dans  les  provinces  du  Royaume 
de  Pologne  en  1873. 
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L'ensemble  des  surfaces  concédées  aux  paysans  et  petits  cultiva- 
teurs des  bourgs  du  royaume  de  Pologne  était  représenté,  nous 
l'avons  vu,  par  le  chiffre  de  4.870.955  hect.  04,  tandis  que  environ 
5.402.337  hect.  36  restèrent  à  la  propriété  grande  et  moyenne.  Les 
surfaces  départies  à  la  petite  propriété  se  décomposaient  comme 
suit  : 

Terres  arables.  3.451.840  hectares. 


soit  7.697.600  morgs  de  Pologne,  chiffre  qui  résulte  des  données  citées 
par  M.  Voroponoff,  mais  qui  est  inférieur  de  560.299  hectares  à  celui 
que  nous  venons  de  reproduire  comme  représentant  l'ensemble  des 
surfaces  départies  à  la  petite  propriété  rurale  du  pays  qui  nous 
occupe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  superficie  totale  des  terres  arables  du  royaume 
de  Pologne  étant  d'environ  5.840.240  hectares,  et  celle  des  forêts 
d'environ  1.910.160  hectares, on  voit  qu'au  moins  59.1  %  des  terres 
arables  et  6.29  %  des  forêts  passèrent  entre  les  mains  des  populations 
rurales.  L'insuffisance  des  surfaces  boisées,  des  prairies  et  des  pâtu- 
rages départis  à  ces  populations  fut  compensée  par  des  servitudes 
établies,  nous  l'avons  dit,  sur  les  terres  domaniales,  subventions 
auxquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir,  et  qui  continuent  à  four- 
nir à  ces  populations,  comme  on  le  verra,  des  occasions  d'agrandir 
considérablement  l'étendue  de  leurs  propriétés. 

En  somme  on  estime  que  jusqu'en  1875,  époque  à  laquelle  une 
loi  régla  les  bases  sur  lesquelles  les  servitudes  pouvaient  être  sup- 
primées, la  moyenne  de  la  superficie  d'un  lot  de  paysan  polonais 
était,  nous  l'avons  dit,  d'environ  7  hectares,  dont  environ  6hect.7  de 
terres  de  rapport.  Cette  superficie,  toutefois,  oscillait  entre  3  hect.  75 
dans  les  bourgs,  et  8  hect.  70  dans  les  domaines  de  PÉtat,  et  sa 
moyenne  générale  coïncidait  avec  celle  des  lots  dans  les  domaines 
des  particuliers. Sur  694.746  manses  entre  lesquelles  ces  terres  furent 
reparties, environ  204.705  eurent  moins  de  1  hect.  68  de  terre, 2S0.I  41 
eurent  de  1  hect.  68  à  8  hect.  40,  tandis  que  205.904  manses  furent 
dotées  de  plus  de  8  hect.  4. 

Que  si  l'on  tient  compte  non  plus  des  familles,  mais  plutôt  de 
l'ensemble  de  la  population  rurale  dotée  de  terres  en  vertu  de  la 
loi  de  18(14,  on  obtient,  en  admettanl  en  moyenne  avec  MM.  Anout- 
chine  el  Varoponoff,  5  têtes  1/2  par  famille,  pour  une  population 


Prés. 
Forêts. 

Chemins,  terrains  vagues,  etc. 


563.360 
120.176 
175.280 


Total 


4.310.656 
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d'environ  3.821.100  (1)  individus  des  deux  sexes,  une  moyenne  de 
1  hect.  275  de  terre  par  tête.  Mais,  la  population  paysanne  totale 
du  royaume  de  Pologne  ayant  été  estimée  en  1873,  par  M.  Anoutchine, 
à  environ  5.273.140  âmes,  il  en  résulterait,  en  grande  moyenne, 
environ  0  hect.  92  par  tête  de  population  rurale,  dont  1.100.000  à 
1.450.000  âmes  n'auraient  pas  été  dotées  de  terres. 

Peu  avant  la  réforme  de  1864  les  communes  rurales  du  royaume 
de  Pologne  subirent  une  première  transformation  :  le  nombre  en 
fut  réduit  et  en  même  temps  leur  étendue  fut  agrandie.  On  en 
comptait  dès  lors  3.083,  comprenant  chacune,  de  50  à  200,  en 
moyenne  150  manses,  avec  une  population  moyenne  de  400  âmes 
mâles,  et  un  total  d'environ  500.000  manses  dans  l'ensemble  des 
communes.  La  réforme  de  1864  réduisit  le  nombre  des  communes 
à  1.318  offrant  une  superficie  moyenne  de  7.750  hectares,  et  com- 
portant, en  moyenne,  par  commune,  une  population  de  4.016  indi- 
vidus des  deux  sexes,  répartie  en  300  à  500  manses. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  établi  au-delà  du  Niémen  et  du  Bug, 
la  commune  rurale  des  pays  de  'la  Vistule  (gmina),  englobe  toutes 
les  classes  de  la  population  des  campagnes.  C'est  une  division  pure- 
ment territoriale,  qui  comporte,  comme  en  Russie  et  comme  dans 
les  provinces  d'Ouest  et  de  Sud-Ouest,  des  subdivisions  qui  corres- 
pondent généralement  chacune  à  un  village  ou  un  hameau.  Le 
maire  [wôjt),  assisté  d'un  écrivain  (pisarz),  et  d'un  chargé  de  pou- 
voirs de  la  commune  (pelnomoeniJc),  est  à  la  tête  de  la  commune, 
une  sorte  d'adjoint  {soltys),  est  préposé  à  chacune  des  subdivisions. 
Un  tribunal  de  première  instance  ou  cour  communale,  composée 
d'un  juge  et  de  jurés  [laionicy),  siège  au  chef-lieu  de  la  commune. 
Tous  ces  emplois  sont  électifs  sauf  approbation  des  autorités  admi- 
nistratives, qui  ne  laissent  pas  de  désigner,  au  besoin,  les  candidats. 
Tout  propriétaire  de  3  morgs  (1  hect.  68)  de  terrain  a  voix  aux 
assemblées  communales  et  est  électeur.  Tout  propriétaire  de  6  morgs 
de  Pologne  de  terrain  est  éligible  à  la  dignité  de  maire.  Quant  aux 
subdivisions  de  la  commune,  elles  ont  leurs  assemblées  auxquelles 
participent  tous  les  pères  de  famille  du  village  qui  y  possèdent 
des  manses,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  superficie  de  leurs  lots  de 
terre. 

L'ancien  seigneur  fait  partie  de  la  commune  au  même  titre  que  le 
plus  modeste  des  cultivateurs,  à  cette  différence  près  que  ses  inté- 
rêts sont  souvent  sur  certains  points  en  opposition  avec  ceux  de 
l'ensemble  de  ses  nouveaux  concitoyens.  Aussi  est-ce  grâce  tantôt  à 

(1)  M.  Voroponoff  estime,  à  un  autre  endroit  de  son  travail,  cette  population 
à  environ  4.170.000  âmes. 
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cette  circonstance,  tantôt  à  la  défiance  qu'il  inspire  aux  autorités, 
que  l'ancien  seigneur,  voire  même  le  noble  en  général,  se  trouve  la 
plupart  du  temps  exclu  en  fait  des  emplois  communaux  à  caractère 
administratif.  Sur  1.313  maires  on  avait,  en  1873  :  183  nobles, 
989  paysans,  141  petits  bourgeois.  Environ  2/3  des  maires  savaient 
lire  et  écrire  tant  bien  que  mal,  de  sorte  que,  si  du  nombre  total 
des  maires  nous  déduisons  les  nobles  et  les  bourgeois  dont  le  niveau 
intellectuel,  celui  des  premiers  surtout,  est  naturellement  de 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  paysans,  nous  trouvons  qu'en- 
viron 56  0/0  des  maires  paysans  étaient  en  état  de  se  rendre  compte 
des  affaires  qui  leur  incombaient  ,  taux  qu'il  serait  téméraire  de  con- 
sidérer comme  pouvant  s'appliquer  à  la  grande  masse  des  paysans 
du  royaume  de  Pologne. 

La  composition  des  cours  de  justice  communales  offrait,  au  cours 
des  premières  années  après  la  réforme,  la  même  particularité.  Sur 
3.061  jurés  ruraux  (laivniJc),  on  comptait  en  1873  :  2.625  pay- 
sans, 196  nobles  et  240  petits  bourgeois  dont  7  israélites.  Il  parait 
cependant  que,  depuis,  les  nobles  et  en  général  les  personnes 
lettrées  sont  appelées  de  plus  en  plus  aux  fonctions  de  juges  com- 
munaux. 

Le  caractère  universel  de  la  commune  polonaise,  destiné  à  rap- 
procher dans  l'avenir  les  classes  sociales,  n'a  malheureusement  pas 
eu  pour  effet,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  tempérer  les  antagonismes 
sociaux.  Au  sein  d'une  société  en  plein  travail  de  transformation, 
l'organisation  communale  offre  au  paysan  polonais  l'avantage,  refusé 
à  ses  confrères  d'au-delà  du  Niémen  et  du  Bug,  de  tenir  en  échec  au 
sein  même  de  la  commune  les  autres  classes,  plus  lettrées  que  lui, 
de  la  population  des  campagnes,  et,  avant  tout,  les  anciens  seigneurs 
et  les  israélites.  Il  est  vrai  que  la  plèbe  juive  des  campagnes,  rompue 
dans  l'art  de  tourner  les  obstacles,  n'en  a  guère  cure,  et  continue 
après  comme  avant,  à  dominer  le  pauvre  paysan,  si  bien  que  le 
gouvernement —  saisi,  nous  l'avons  dit,  de  la  grosse  question  de  la 
situation  légale  des  israélites  en  Russie,  —  a  cru  devoir  instituer  à 
Varsovie  une  commission  chargée  d'examiner  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'abroger  Jes  lois  édictées  en  1862,  sous  l'égide  du 
marquis  de  Wielopolski,  législation  qui,  admettant  les  israélites  au 
droit  commun,  les  rend  aptes  à  acquérir  des  biens-fonds,  et  leur 
accorde  une  liberté  complète  de  mouvements. 

L'ancien  seigneur,  gentilhomme  campagnard,  est  moins  bien 
armé,  lui,  pour  la  lutte  dans  les  conditions  difficiles  qui  lui  sont 
laites.  Habitué  à  l'existence  au  grand  air  et  aux  exercices  corporels 
qui  n'impliquent  pas  de  tension  d'esprit,  trop  porté  à  se  livrer  aux 
délassements  émouvants  et  aux  plaisirs  bruyants,  le  gentilhomme 
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polonais,  pris  en  masse,  se  sent,  en  quelque  sorte,  dépaysé  au  sein 
des  courants  modernes  qui  le  débordent  (1).  En  butte  à  toutes  les 
méfiances,  à  toutes  les  hostilités,  pressé  de  toutes  parts  par  les  forces 
qui  l'entourent,  il  est  une  épave  du  passé  jetée  sur  une  grève  âpre  et 
inconnue,  bien  près  de  cesser  d'être,  s'il  n'y  avise,  une  autorité 
sociale,  au  vrai  sens  du  mot.  Déjà  envisagé,  dans  certaines  sphères, 
en  pur  gravois  social  encombrant  les  avenues  de  l'avenir,  il  court  le 
danger  d'en  venir  à  être  déclaré  ennemi  public  auquel  il  serait 
permis  à  tout  venant  de  courir  sus.  Situation  pénible,  s'il  en  fut, 
des  vrais  causes  et  des  dangers  de  laquelle  il  est  à  souhaiter  que 
la  noblesse  polonaise  se  rende  enfin  clairement  et  virilement 
compte.  Cependant  si  l'on  voit  surgir  dans  les  rangs  de  la  noblesse 
polonaise  des  historiens  sans  illusions,  des  moralistes  intelligents, 
les  uns  pleins  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi,  les  autres  pleins 
d'acrimonie  et  de  fiel,  elle  n'a  pas  encore  produit  dë  réformateur 
comme  Le  Play  ! 

Si  difficile,  en  effet,  que  soit  la  situation  de  la  noblesse  polonaise, 
dans  la  Pologne  russe  surtout,  cette  noblesse  ne  saurait  se  croire 
dispensée  des  devoirs  sociaux  qui  s'imposent  à  elle  autant  que 
jamais.  C'est  uniquement  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs 
qu'est  sa  raison  d'être,  c'est  de  là  que  dépend  son  salut  social  (2). 
Si  les  circonstances  ne  lui  permettent  pas  toujours  d'entretenir, 
avec  ses  anciens  vassaux  devenus  ses  concitoyens,  des  rapports  de 
bon  voisinage  aussi  cordiaux  qu'il  serait  désirable,  son  entourage 
immédiat  offre,  en  attendant  mieux,  un  champ  où  le  grand  pro- 
priétaire, l'industriel  polonais,  pourraient,  s'ils  prenaient  au  sérieux 
leur  rôle  d'autorités  sociales,  exercer  les  vertus  qu'ils  revendiquent, 
vertus  de  chrétiens  avant  d'être  celles  de  citoyens.  Cette  influence 
sur  l'entourage  qui  inspire  tant  de  méfiance  au  prince  de  Bismark, 
serait  dès  lors  une  réalité,  et,  moins  intéressée,  elle  offrirait  moins 
de  prise  à  la  malveillance. 

Soustraite  à  la  direction  et  à  l'influence  de  l'ancienne  classe  diri- 
geante, la  grande  masse  du  peuple  polonais  des  campagnes  du 
royaume  de  Pologne  est  dirigée  par  les  autorités  politiques,  repré- 

(1)  Nous  soulignons  les  mots  «  pris  en  masse  »,  car  la  règle  que  nous  venons 
d'énoncer  comporte  heureusement  des  exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses. 
Nous  disons  «  exceptions  »,  et  nous  devons,  malheureusement,  y  insister.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  que  les  descendants  de  l'ancienne  noblesse  polonaise  s'attri- 
buent certaines  vertus,  dont  ils  reconnaissent,  — par  là  même  qu'ils  en  reven- 
diquent les  titres,  —  l'indiscutable  utilité.  Ces  titres  ne  pourront  leur  être 
reconnus  que  lorsque  les  étraugers  sérieux  leur  attribueront,  de  leur  côté,  les 
qualités  qu'ils  sont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  seuls  à  s'attribuer. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  le  volume  de  notre  confrère  M.  Louis  de  Gorski  Sur  l'im- 
portance sociale  de  la  grande  propriété  et  les  devoirs  des  grands  propriétaires  du 
royaume  de  Pologne,  Varsovie  1886,  chez  Joseph  Berger,  imprimeur. 
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sentées  d'un  côté  par  les  chefs  administratifs  d'arrondissements, 
de  l'autre  par  les  «  arbitres  ruraux  de  paix  »,  fonctionnaires  tirés 
généralement  de  l'intérieur  de  la  Russie,  et  par  les  «  offices  provin- 
ciaux pour  affaires  de  paysans  ».  — Ces  deux  dernières  institutions 
sont  spécialement  destinées,  comme  à  l'est  du  Niémen  et  du  Bug,  à 
avoir  soin  des  intérêts  économiques  et  sociaux  des  populations  fraî- 
chement émancipées.  Il  ne  dépend  souvent  pas  d'elles,  nous  l'avons 
dit,  d'empêcher  que  ces  populations  ne  subissent  l'influence  fâcheuse 
d'agitateurs  et  d'intrigants  interlopes  dont  plusieurs  réussissent  à  se 
rendre  d'autant  plus  malfaisants  qu'ils  se  font  désigner  pour  sécré- 
tâmes ou  écrivains  communaux,  ce  qui  leur  permet,  à  l'occasion,  de 
dominer  et  les  maires  et  les  juges  communaux,  trop  souvent  illettrés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  croyons-nous  utile  d'ajouter  qu'il  y  a, 
depuis  la  réforme,  une  amélioration  sensible  à  constater  dans  la 
situation  économique  de  l'ensemble  des  populations  rurales  du 
royaume  de  Pologne,  dont  la  somme  de  bien-être  n'a,  généralement 
parlant,  pas  laissé  de  s'accroître.  Il  y  a  plus  :  en  dépit  des  influences 
subversives  de  toutes  sortes  et  du  défaut  d'une  organisation  saine  de 
l'instruction  primaire,  un  certain  rehaussement  du  niveau  moral  et 
intellectuel  semble  s'accentuer  chez  elles,  comme  cela  n'est  que 
naturel,  en  raison  même  des  progrès  du  bien-être.  L'accroissement 
annuel  moyen  de  la  population  est  monté  de  1.02  %  à  2  %,  si  bien 
que,  tandis  que  la  population  catholique  du  pays  s'était  accrue  d'en- 
viron 21  %  de  1863  à  1870,  l'accroissement  total  de  la  population 
qui  a  monté  de  5  à  6  millions  1/2  d'âmes,  a  atteint  30  %  au  cours 
de  la  période  décennale  écoulée  de  1864  à  1874.  La  mortalité 
de  1  par  28  habitants,  qui  existait  de  1832  à  1857,  descendit  à  1  sur 
30  vers  1878.  D'autre  part,  d'après  M.  G.  Simonenko  (1),  dont  les 
conclusions  pèchent,  d'ailleurs,  peut-être  par  quelque  peu  d'opti- 
misme, la  moralité  de  la  population  du  royaume  de  Pologne  accu- 
serait une  amélioration  très  sensible.  C'est  ainsi  que  tandis  que  le 
nombre  des  délits  contre  les  personnes  croissait,  celui  des  délits  de 
toutes  sortes  contre  la  propriété,  de  9.820  par  an  qu'il  était  au  cours 
de  la  période  de  1848  à  1800,  descendait,  malgré l'accroissemenl  delà 
population,  à  3.137  dans  la  période  de  L865  à  1875;  et  le  chiffre  d'en- 
viron 300  qui  représentait,  dans  la  première  des  deux  périodes,  le 
nombre  annuel  des  délits  contre  la  religion,  descendait,  de  son 
coté,  à  55  dans  la  seconde. 


(1)  Le  Royaume  de  Pologne  comparé  au  duché  de  Poscn  et  à  la  Galieie  sous  le  rap- 
port des  progrès  économique,  intellectuel  et  moral  depuis  les  réformes  agraires  de 
l848,  1  STiO  et  18Gi,  inaugurées  dans  ces  provinces.  Varsovie,  1878. 
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II 

LA  POLOGNE  PRUSSIENNE. 

Les  populations  rurales  des  provinces  polonaises  annexées  à  la 
Prusse  ont  sans  doute  eu  l'avantage  de  devancer  celles  de  la  Russie 
en  indépendance  économique.  Émancipé  dès  le  second  quart  du 
siècle,  le  paysan  polonais  de  la  Prusse  n'a  pas  été,  en  revanche, 
l'objet  de  soins  analogues  à  ceux  dont  le  gouvernement  russe 
a  entouré,  nous  l'avons  vu,  les  paysans  émancipés  de  la  Russie,  et 
surtout  ceux  des  anciennes  provinces  polonaises.  Partageant  le  sort 
d'autres  paysans  de  ia  Monarchie  prussienne,  le  paysan  polonais 
des  deux  provinces  de  Prusse,  du  duché  de  Posen  et  de  la  Silésie, 
devenu  propriétaire,  n'obtint  pas  d'organisation  communale  auto- 
nome, et  destinée  à  son  usage  particulier.  Placé  en  face  de  la 
loi  sur  un  pied  d'égalité  avec  tous  les  sujets  prussiens,  traité  en 
majeur  dès  le  lendemain  de  son  émancipation,  le  paysan  de  ces 
provinces,  tout  comme  ses  confrères  de  race  allemande,  se  trouva 
dans  la  situation  d'un  adolescent  devenu  inopinément  maître  de  ses 
volontés.  Il  faut  constater  que  le  gouvernement  prussien  chercha 
à  suppléer  à  son   inexpérience  par  l'instruction,  et  laissa  aux 
classes  lettrées  la  liberté,  garantie  par  la  Constitution,  de  remplir 
leurs  devoirs  de  patronage. 

C'est  grâce  à  cet  état  des  choses  et  aussi  à  l'influence  civilisatrice 
du  milieu  environnant;  que  le  paysan  polonais  de  la  Prusse  a  pu,  en 
dépit  des  obstacles  qui  résultent  des  tendances  germanisatrices, 
atteindre  un  degré  de  culture  intellectuelle  sensiblement  supérieur 
à  celui  de  ses  congénères  des  pays  polonais  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche. Sans  doute  une  partie  des  terres  départies  aux  populations 
rurales  polonaises  de  la  Prusse  leur  a  échappé  au  cours  du  temps, 
grâce  à  leur  inexpérience  initiale.  Sans  doute,  le  prolétariat  rural 
ne  fait  pas  défaut  dans  leur  sein.  Sans  doute  le  défaut  de  place  pour 
s'étendre  et  plus  encore  les  rigueurs  du  régime  qu'elles  subissent  et 
les  difficultés  de  la  lutte  avec  des  concurrents  tels  que  les  Alle- 
mands, toutes  ces  causes  poussent  ces  populations  à  quitter  leurs 
foyers  pour  s'expatrier  au-delà  des  mers;  émigration,  au  reste,  à 
laquelle,  nous  l'avons  dit  ici  même  (1),  les  plus  aisés  participent 
plutôt  que  les  indigents.  Sans  doute,  loin  d'expulser  la  race  alle- 
mande, si  tenace  à  garder  les  positions  conquises,  les  populations 
rurales  de  la  Prusse  polonaise  reculent  plutôt,  bien  moins  rapi- 
dement toutefois  que  la  grande  propriété  devant  l'immigration 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  15  janvier  1886,  t.  I  de  la  nouv.  sér.,  p.  98 

La  Réf.  Soc.  —  15  décembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  42. 
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allemande.  Pourtant,  si  l'antagonisme  religieux  et  national  y  est 
incessamment  alimenté  et  envenimé  départ  et  d'autre,  l'antagonisme 
social  n'y  a  pas  encore  fait  apparition,  ou  tout  au  moins  ne  paraît 
pas  encore  y  avoir  pris  pied.  Le  phénomène  contraire  semble 
plutôt  s'y  accentuer,  en  ce  qui  concerne,  du  moins, les  rapports  entre 
le  peuple  et  les  classes  lettrées  polonaises,  phénomène  constaté  et 
plus  ou  moins  clairement  énoncé  par  les  organes  du  gouvernement 
prussien,  au  cours  des  débats  de  1886  à  l'occasion  des  lois  dites 
antipolonaises. 

Le  «  Culturkampf  »,  s'il  a  porté  de  graves  atteintes  à  la  moralité 
des  populations  polonaises  de  la  Prusse,  n'a  pas  laissé,  paraît-il,  de 
les  affermir  dans  leurs  affections  ethniques,  et  même,  grâce  à  la 
violence  faite  aux  sentiments  religieux,  de  provoquer  une  réaction' 
qui  aurait  eu  pour  effet  d'affermir  leur  conscience  catholique.  Issues 
du  Culturkampf,  les  lois  de  combat  auxquelles  [nous  venons  de  faire 
allusion  s'expliquent  assurément  jusqu'à  un  certain  point  par  l'atti- 
tude politique  des  classes  dirigeantes  polonaises  de  la  Prusse.  Quel 
que  puisse  être  leur  effet  dans  le  sens  visé  par  le  gouvernement  prus- 
sien, il  est  permis,  nous  semble-t-il,  de  prévoir  dès  aujourd'hui 
qu'elles  auront  pour  conséquence  immédiate  de  semer  de  nouveaux 
germes  de  discordes,  germes  déjà  si  abondants  au  sein  des  sociétés 
modernes,  d'aggraver,  dans  ces  pays  si  éprouvés,  les  -antagonismes 
nationaux,  et,  par  là,  d'y  compromettre  sinon  la  paix  politique,  du 
moins  la  paix  sociale.  Que  dans  un  avenir  plus  lointain,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  disparition  des  grands  propriétaires  polonais  et  de 
leur  remplacement  par  des  combattants  allemands  animés  de  haines 
religieuses  et  d'antipathies  de  race  plusieurs  fois  séculaires,  au  fur 
et  à  mesure  que  la  famille  instable  tendra  à  prédominer  au  sein 
des  classes  aisées  polonaises  et  à  les  rendre  de  plus  en  plus  acces- 
sibles aux  influences  malsaines,  qu'alors  les  populations  rurales  de 
la  Prusse  polonaise,  privées  de  guides  naturels,  livrées  à  leurs 
concurrents, —  pour  ne  pas  dire  leurs  ennemis  —  puissent  se  trouver 
atteintes  jusque  dans  leurs  œuvres  vives,  et  qu'on  en  voie  des 
flots  quitter  le  sol  natal  pour  franchir  l'océan,  —  c'est  là  une  pers- 
pective qu'il  est  malheureusement  permis  d'admettre  avec  les  légis- 
lateurs prussiens,  assez  confiants  en  leur  force,  et  assez  imbus  des 
lois  de  la  sélection  naturelles,  pour  tenter,  dans  l'ardeur  de  la  lutte 
pour  l'existence,  de  refaire  une  partie  de  la  création  en  faisant 
violence  à  la  nature. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  chiffres  cités  au  Parlement  allemand  et  dans 
les  Chambres  prussiennes,  ces  chiffres  d'où  il  semblait,  au  premier 
abord,  qu'on  eût  pu  conclure  à  une  grande  somme  de  bien-être  au 
sein  des  populations  polonaises  soumises  au  sceptre  prussien,  ces 
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chiffres,  disons-nous,  étaient  en  réalité  trop  vagues,  trop  contradic- 
toires pour  servir  à  autre  chose  qu'à  invalider  les  arguments  de  ceux- 
là  même  qui,  en  les  citant,  cherchaient  à  justifier  les  projets  de  lois 
qu'il  s'agissait  de  faire  passer.  —  En  effet,  tandis  que  l'accroisse- 
ment moyen  annuel  de  la  population  du  duché  de  Posen,de  1.78  % 
qu'il  était  pour  la  période  de  1819  à  1850  décroissait  à  0.67  %  pour 
celle  de  1853  à  1876,  la  population  protestante,  c'est-à-dire  en 
majorité  allemande  de  cette  province,  s'accroissait  de  1817  à  1871, 
de  111.2  % ,  pendant  que  la  population  catholique  dans  laquelle  l'élé- 
ment polonais  l'emportait  de  beaucoup,  ne  subissait  qu'un  accroisse- 
ment de  82.6  %.  D'autre  part  la  population  purement  polonaise  du 
duché  de  Posen,  qui,  d'après  M.  Diterici  (1)  était  de  850.000  âmes 
en  1852,  ne  comptait  plus  que  801.382  âmes  en  1861.  La  prétendue 
notoriété  du  grossissement  menaçant,  dit-on,  de  la  population  polo- 
naise de  la  Prusse  aux  dépens  de  la  race  allemande,  cette  notoriété 
invoquée,  avec  un  aplomb  si  contraire  aux  habitudes  de  l'esprit 
allemand,  parles  nationaux  et  les  ministériels  prussiens,  est  donc, 
sinon  une  vision,  du  moins  une  affirmation  fort  discutable.  Ce  qui 
le  semble  moins,  c'est  que  le  rapport  de  l'accroissement  des  deux 
populations  dans  les  deux  provinces  prussiennes  prises  sur  l'ancienne 
Pologne,  que  ce  rapport  tend  à  se  déplacer,  pour  telles  raisons  ou 
telles  autres,  à  l'avantage  de  la  population  indigène  de  race  polo- 
naise, phénomène  dont  les  gouvernants  actuels  de  la  Prusse  ne 
croient  pas  avoir  à  se  féliciter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  laissons  à  nos  confrères  de  la  Prusse  le  soin  de 
répandre  quelque  lumière  sur  cette  question  embrouillée  et  com- 
plexe, et  passons  à  la  partie  autrichienne  de  l'ancienne  Pologne. 


III 

LA  POLOGNE  AUTRICHIENNE. 

On  sait  qu'en  Galicie  l'abolition  des  corvées  et  l'émancipation  éco- 
nomique des  paysans,  faits  propriétaires  du  jour  au  lendemain, 
furent  une  conséquence  immédiate  des  troubles  sanglants  de  1846. 
En  inaugurant  cette  réforme  tout  d'une  pièce,  en  1848,  sous  l'empire 
de  considérations  d'ordre  purement  politique,  le  gouvernement 
autrichien  d'alors  chercha  à  se  préparer,  au  sein  des  populations 

(1)  Cité,  entre  antres,  par  M.  G.  Sinionenko:  Handbuch  der  Statistik  des 
Preussischen  Staates.  Berlin,  1858. 
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rurales,  un  contrepoids  utile  contre  la  noblesse  polonaise  qui  avait, 
à  cette  époque,  à  peu  de  choses  près,  le  monopole  de  la  grande  pro- 
priété en  Galicie. 

On  affecta  à  la  commune  galicienne  une  organisation  absolument 
distincte,  à  l'instar  de  celle  qu'obtint  plus  tard  la  commune  rus^e, 
organisation  grâce  à  laquelle  les  populations  rurales,  livrées  à  leurs 
propres  instincts,  se  trouvèrent  être  séparées,  non  seulement  des 
classes  lettrées  rurales,  mais  encore  des  autres  classes  d'habitants 
du  pays.  Ces  communes  rurales  fournirent  ensuite  les  éléments  d'une 
curie  électorale  distincte,  celle  de  la  petite  propriété,  qui  vint  jusque 
dans  la  vie  politique,  sinon  opposer  les  paysans  au  reste  de  la  popu- 
lation, du  moins  accentuer  leur  séparation  d'avec  elles  et  affermir 
leur  assiette  de  classe  ayant  des  intérêts  distincts. 

Par  une  loi  promulguée  en  1858,  les  servitudes  réservées  en  faveur 
des  paysans  sur  les  terres  seigneuriales  furent  déclarées  sujettes  au 
rachat  à  la  réclamation  de  l'une  des  deux  parties  intéressées.  Elles 
furent  peu  à  peu  rachetées  et  les  paysans  en  furent  désintéressés 
en  grande  partie  en  espèces,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans 
le  royaume  de  Pologne,  où  les  paysans  en  cas  de  rachat  par  les 
seigneurs  des  subventions  stipulées  en  leur  faveur  sur  terres  sei- 
gneuriales, ne  peuvent  en  être  dédommagés  qu'en  terrains.  Cette 
mesure, si  avantageuse  qu'elle  fût  à  la  grande  propriété  galicienne,  se 
trouva  être  d'autant  plus  déplorable  au  point  de  vue  des  intérêts  des 
populations  rurales  de  ce  pays,  que  90  %  environ  des  forêts  s'y 
trouvent  être  entre  les  mains  de  la  grande  propriété,  et  que  le  mor- 
cellement des  terrains  en  échiquiers  gêne  dans  l'exploitation  de 
leurs  champs  les  populations  rurales,  privées  désormais  de  pâturages 
et  de  prairies. 

Un  relevé  publié  en  1868  constata  que  l'ensemble  de  la  propriété 
paysanne  comportait,  en  Galicie,  environ  3.488.500  hectares  ré- 
partis entre  793.970  familles,  soit  environ  4  hect.  4  par  famille.  Dans 
ce  nombre  environ  350.000  familles  possédaient  moins  de  ±  hect.  2 
et  le  nombre  de  ces  petites  propriétés  croissait,  dès  cette  époque, 
d'une  manière  inquiétante.  C'est  ainsi  qu'étant  monté  d'environ 
iOO. 890  à  environ  216.000,  au  cours  de  la  période  trentennale  qui 
précéda  le  cadastre  de  1808,  il  s'était  accru  d'environ  113  %,  accrois- 
sement dans  lequel  des  lots  de  moins  d'un  hectare  jouaient  un  rôle 
prépondérant.  Le  nombre  de  tels  lots  ne  fait,  d'ailleurs,  que  con- 
tinuer à  croître  en  Galicie  depuis  qu'en  1808  les  dernières  (Mil raves 
qui  enrayaient  l'aliénation  des  héritages  ruraux  et  leur  morcelle- 
oienl  furenl  législativemen!  lèvres. 

Aussi  bien  COnstate-trOn  de  toutes  paris  un  recul  des  plus  alar- 
mants dans  la  situation  économique  des  populations  agricoles  <  e 
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la  Galicie.  Grévées  d'impôts  dont  l'impôt  foncier,  à  lui  tout  seul, 
atteint  jusqu'à  30  %  du  revenu  calculé  par  le  fisc,—  ces  populations 
ont,  de  plus,  à  porter  une  part,  de  beaucoup  la  plus  forte,  des 
charges  communales  auxquelles  d'ailleurs  les  paysans  privés  de 
terres  participent  de  leur  côté  dans  une  certaine  mesure.  Man- 
quant de  pâturages,  entravées  dans  l'exploitation  de  leurs  champs 
par  l'éparpillement  de  ceux-ci  autant  que  par  le  défaut  de  fonds 
d'exploitation  et  la  décroissance  du  nombre  des  bestiaux,  grevées 
enfin  de  dettes,  ces  populations  voient  leur  bien-être  décroître  rapi- 
dement, et  le  prolétariat  rural  s'accumuler  dans  leur  sein  d'une  ma- 
nière faite  pour  alarmer  les  esprits  même  les  moins  impression- 
nables. 

Ajoutons  qu'il  ne  paraît  guère  que  la  liberté  sociale,  la  plus  large 
qu'eussent  pu  rêver  des  populations  à  peine  sorties  des  langes  d'une 
servitude  plusieurs  fois  séculaire,  trop  large  même  si  l'on  tient 
compte  de  leur  inexpérience  et  de  leur  peu  de  culture,  il  ne  paraît 
pas,  disons-nous,  que  cette  liberté  ait  sensiblement  contribué  au 
relèvement  du  niveau  moral  et  intellectuel  de  ceux  qui  en  furent  si 
brusquement  dotés.  Tout  autorise,  au  contraire,  à  penser  que,  sous 
ce  rapport  comme  sous  celui  du  bien-être  matériel,  les  populations 
rurales  de  la  Galicie  ne  soutiendraient  pas  la  comparaison  avec  leurs 
frères  les  Bulgares,  par  exemple,  émancipés  du  joug  musulman. 
C'est  que  le  joug  musulman,  si  cruel  fût-il,  était  plutôt  politique  que 
social. 

Bien  des  choses  ont  changé  en  Autriche  depuis  la  réforme  agraire 
de  1848,  La  Galicie  a  eu  la  chance  d'obtenir  une  large  autonomie  ; 
ses  députés  jouent  un  certain  rôle  au  Parlement  central  de  Vienne, 
sa  diète  provinciale,  qui  siège  à  Léopol,  est  en  mesure  de  rendre  des 
services  au  pays.  Et  pourtant  la  situation  des  populations  des 
campagnes  ne  s'y  est  pas  sensiblement  améliorée  ;  les  libertés 
politiques  conquises  par  les  classes  dirigeantes  ne  semblent  pas 
avoir  tourné  d'une  manière  apparente  et  décisive  à  l'avantage  du 
peuple.  La  commune  rurale  continue  à  s'y  dresser  méfiante, 
sinon  hostile,  en  présence  de  la  grande  propriété.  Les  deux  catégo- 
ries de  propriétaires,  séparées,  avant  tout,  par  la  question  toujours 
pendante  des  bois,  des  affouages  et  des  pâturages,  c'est-à-dire  parles 
intérêts  économiques  et  les  antagonismes  sociaux  qui  en  résultent, 
ces  deux  groupes,  inégaux  en  nombre,  n'y  faisaient  longtemps  que 
s'effleurer,  en  se  pressant  autour  des  urnes  électorales  destinées  à  la 
petite  propriété  dont  il  s'agissait  de  gagner  les  suffrages.  Il  paraît, 
cependant,  que  les  classes  dirigeantes  de  la  Galicie  ont  fini  par  com- 
prendre leurs  devoirs  vis-à-vis  de  la  majorité  déshéritée  de  la  popu- 
lation, devoirs  qui  coïncident  si  intimement  avec  leurs  intérêts  bien 
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compris.  On  y  a  commencé,  paraît-il,  à  se  préoccuper  sérieusement 
et  de  la  situation  économique  des  masses,  et  de  leurs  intérêts 
moraux  et  intellectuels. 

Au  surplus  la  question  sociale  n'est  pas  La  seule  qui  agite  la  Ga- 
licie.  Si  la  population  rurale  de  la  Galicie  occidentale,  appartient 
tout  entière  —  à  l'exception  d'un  certain  nombre  d'Israélites  —  à  la 
nationalité  polonaise,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Galicie  orientale. 
Ici,  le  peuple  des  campagnes  est  un  tronçon  détaché  de  cette  vail- 
lante race  ruthène  qui  forme,  au  sein  de  la  grande  famille  slave,  une 
nationalité  compacte  d'environ  20.000.000  d'âmes,  distincte  des 
autres  branches  de  cette  famille  au  même  titre  que  les  Serbes  ou  les 
Bulgares  et  dont  le  réveil,  après  deux  siècles  d'effacement,  est  désor- 
mais un  fait  acquis. 

Eh  bien  !  à  l'antagonisme  social  entre  les  populations  des  cam- 
pagnes et  la  grande  propriété,  dont  la  plus  grande  partie  continue 
à  être  détenue  par  la  noblesse  polonaise,  viennent  s'ajouter,  dans  cette 
partie  de  la  Galicie, en  l'envenimant  etl'aggravant,les  revendications 
nationales,  et  les  rivalités  politiques.  Les  luttes  qui  en  résultent  con- 
tribuent à  faire  ressortir  le  caractère  illusoire  de  ce  beau  rêve  du  pan- 
slavisme, dont  la  réalisation,  tant  redoutée  en  Europe,  ne  semble 
possible,  en  supposant  qu'elle  le  soit  jamais,  qu'au  prix  d'une  con- 
quête comme  celles  auxquelles  l'Italie  et  l'Allemagne  doivent  leur 
unité.  Elle  sera  plus  difficile  toutefois,  vu  les  obstacles  extérieurs, 
le  défaut  de  langue  commune  aux  divers  peuples  slaves,  vu  leur  at- 
tachement à  leurs  individualités  nationales,  et  leur  aversion  pour  la 
perspective  d'une  disparition  dans  une  nationalité  qui,  si  slave  fût- 
elle,  ne  serait  pas  la  leur.  L'unification  des  peuples  slaves  par  la  voie 
des  armes  devrait  être  suivie,  pour  offrir  quelque  chance  de  durée, 
d'une  compression  plus  facile  à  concevoir  qu'à  mettre  en  pratique. 

Voilà  pourquoi  cet  idéal  du  panslavisme,  désirable  pour  les  uns, 
troublant  pour  les  autres  et  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  frater- 
nité slave  si  loin  encore  d'être  une  réalité,  n'est  actuellement  qu'une 
vision  faite  pour  inquiéter  le  monde  plutôt  que  pour  prendre  corps. 


S.  Fudakowski. 
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L'INDIEN. 

Les  aborigènes  de  l'Amérique  du  Nord,  qualifiés  du  nom  d'Indiens 
par  les  Anglais  et  les  Français,  de  Sauvages  par  les  Canadiens,  ne 
forment  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer,  une  race  homogène, 
possédant  le  même  type,  les  mêmes  aptitudes  et  les  mêmes  instincts. 
Si  leur  teint  tire  plus  ou  moins  sur  le  chocolat,  ces  Peaux-Rouges 
n'ont  pas  tous  le  front  déprimé  et  les  pommettes  saillantes.  Les  uns 
vivent  de  la  chasse,  les  autres  de  la  pêche,  d'autres  encore,  en  petit 
nombre,  semblent  s'accommoder  d'une  existence  moins  nomade.  Tel 
Indien  différera  de  tel  autre  autant  et  plus  qu'un  Anglais  diffère  d'un 
Espagnol.  Dans  certaines  tribus  évangélisées  vous  trouvez  la  mono- 
gamie et  la  morale  chrétienne,  ailleurs  la  polygamie  et  le  culte  de 
Manitou,  plus  loin  des  croyances  mal  définies  et  l'absence  complète 
de  la  famille. 

Convaincus  qu'en  raisonnant  par  analogie  nous  aboutirions  fatale- 
ment à  des  inductions  inexactes,  nous  n'examinerons  qu'une  seule 
peuplade,  celle  des  Montagnais  de  la  Pointe-Bleue,  au  milieu  de 
laquelle  nous  avons  passé  quelques  jours.  Toutefois,  comme  il  con- 
vient de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  races  indiennes 
établies  au  Canada,  nous  empruntons  à  un  document  officiel  du 
pays  (2)  certains  renseignements  statistiques  et  ethnographiques, 
concernant  la  composition  et  la  classification  des  principales  tribus. 

Plus  de  cent  mille  Indiens  sont  encore  répandus  sur  l'étendue  du 
Dominion.  Cette  population  sauvage,  divisée  en  trente-six  groupes 
principaux,  appartient  à  quatre  races  distinctes  : 

La  race  innok  qui  compte    4  ou    5.000  âmes. 

La  race  dénè-dindjié,  »  40  ou  45.000  » 
La  race  iroquoise  »  10  ou  12.000  » 

La  race  algique  »         45  ou  50.000  » 

De  la  race  innok,  dérivent  les   Esquimaux  (ou    mangeurs  de 

{i)  V.  ci-dessus,  p.  559,  la  Revue  du  1"  décembre. 

(2)  V.  Census  of  Canada,  année  1871,  —  T.  IV  :  Introduction. 
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poisson  cru),  peuple  pêcheur  perdu  dans  les  glaces  de ,  l'océan 
Arctique.  Parmi  les  tribus  de  race  dénè-dindjié  on  peut  citer  les 
Chippéwayanes  et  les  Castors.  Leurs  territoires  de  chasse,  situés 
entre  la  baie  d'Hudson  et  les  Montagnes  Rocheuses,  comprennent 
tout  le  bassin  du  lac  Athabaska.  Sont  de  race  iroquoise,  d'une  part  : 
les  Hurons  et  les  Iroquois  proprement  dits,  de  l'autre  :  les  Assini- 
boines  et  les  Sioux.  Ceux-ci  s'étendent  le  long  de  la  frontière  améri- 
caine, à  l'est  de  Winnipeg  ;  ceux-là  sont  espacés  sur  les  bords  du  lac 
Huron  et-  sur  la  rive  sud  du  Saint-Laurent.  La  race  algique 
est  représentée  notamment  par  les  Micmacs,  les  Maléchites,  les 
Abénakis,  cantonnés  dans  les  Provinces-Maritimes  ;  par  les  Algon- 
quins, les  Saulteux,  les  Cris,  les  Pieds-Noirs,  qui  environnent  la 
baie  d'Hudson  et  contournent  le  pays  des  Assiniboines  ;  par  les 
Montagnais,  qui  occupent  le  nord-est  de  la  province  de  Québec  et  la 
côte  orientale  du  Labrador.  ' 

Les  tribus  de  races  iroquoise  et  algique  sont  les  plus  connues  des 
explorateurs.  Cinq  d'entre  elles  mènent  une  existence  relativement 
sédentaire  et  vivent  en  villages.  On  les  nomme  tribus  viïïagieres  (1). 
Ce  sont  :  les  Ilurons,  les  Iroquois,  les  Micmacs,  les  Maléchites,  les 
Abénakis.  Les  villagiers,  métis  pour  la  plupart,  s'écartent  peu  de 
leurs  campements.  Certains,  comme  les  Hurons  des  environs  de 
Québec,  sont  envahis  par  le  flot  de  la  civilisation. 

D'après  une  évaluation  approximative  des  étendues  occupées  pri- 
mitivement par  les  races  aborigènes,  on  est  arrivé  à  conclure  que 
chaque  Indien  vivait,  avant  la  conquête,  sur  un  espace  de  54  kilo- 
mètres carrés.  On  pose  également  en  principe  que,  dans  les  meilleurs 
pays  de  chasse,  une  tribu  ne  peut  trouver  les  moyens  suffisants 
d'existence,  si  sa  population  dépasse  le  chiffre  de  1  habitant  par 
24  kilomètres  carrés.  En  présence  de  la  situation  précaire  qui 
résultait  pour  les  premiers  occupants  d'une  réduction  progressive 
de  leur  domaine,  le  gouvernement  d'Ottawa  leur  a  proposé,  depuis 
1870,  certains  arrangements.  Aux  termes  de  ces  «  traités  »  les  sau- 
vages parqués  dans  des  emplacements  appelés  «  réserves»  reçoivent, 
en  échange  de  la  vie  libre  et  indépendante,  des  subventions  et  des 
secours  en  nature.  On  leur  prend  l'espace;  mais  on  leur  donne  les 
vivres.  Ainsi  les  Peaux-Rouges  deviennent  les  pensionnaires  de 
l'État. 

Ces  renseignements,  si  incomplets  qu'ils  soient,  nous  permettent 
de  nous  orienter  au  milieu  des  peuplades  indiennes,  avant  de  nous 
arrêter  à  l'examen  d'une  tribu.  Notre  but  n'est  pas  de  poser  des 

(I)  Considérés  au  point  de  vue  dugeure  de  vie,  les  Indiens  se  divisent  en 
23.000  pêcheurs,  18.000  chasseurs  de  prairie;  44.000  chasseurs  de  foret  ; 
11  000  villagiers. 
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principes  ni  d'exposer  des  théories.  Nous  nous  promènerons  avec  le 
lecteur  dans  un  campement  de  sauvages  Montagnais,  en  conservant 
à  notre  récit  sa  forme  anecdotique.  Chemin  faisant,  nous  aurons 
l'occasion  de  décrire  la  «  réserve  »  où  ces  Indiens  sont  cantonnés  et 
d'étudier  quelques  types;  puis,  d'indiquer  rapidement  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'actif  et  le  passif  du  Montagnais  :  ses  qualités  et  ses 
défauts. 


I 


Les  Montagnais  sont  environ  4.700.  La  plupart  restent  disséminés 
le  long  de  la  côte  ;  les  autres  s'enfoncent  dans  les  forêts  vierges  qui 
garnissent  tout  le  nord  de  la  province  de  Québec.  Ceux  que  nous 
allons  visiter  ont  été  convertis  au  christianisme.  Chaque  année,  au 
mois  d'août,  un  missionnaire  les  réunit  dans  leur  campement  de  la 
Pointe-Bleue,  sur  les  bords  du  lac  Saint- Jean.  Pour  atteindre  ce 
but,  trois  de  mes  amis  et  moi  nous  prenons  le  steamer  qui  va  de 
Québec  à  Chicoutimi.  Le  bateau  descend  le  Saint-Laurent  jusqu'au 
confluent  du  Saguenay,  remonte  cette  rivière  et  nous  dépose  dans 
une  région  où  1'  «  habitant  »  défriche.  Deux  jours  de  marche  nous 
séparent  encore  de  la  réserve.  Nous  traversons  un  pays  montueux  et 
boisé  et  nous  entrons  dans  une  large  vallée.  Une  croix,  une  bannière 
rustique  limitent  le  domaine  des  Montagnais.  Auborddulac,  sur 
un  petit  promontoire,  se  détachent  trente  ou  quarante  tentes  étroites 
et  basses,  formées  d'une  toile  grossière  tendue  fsur  des  piquets  en 
faisceaux.  Non  loin  de  là  on  aperçoit  le  toit  pointu  d'une  petite 
église  et  deux  constructions  en  planches.  Nous  sommes  dans  le  cam- 
pement de  la  Pointe-Bleue. 

Les  deux  maisons  sont  occupées,  l'une  par  un  agent  du  gouverne- 
ment, qui  a  le  titre  d'administrateur  de  la  réserve,  l'autre  par  un 
employé  de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  faisant  avec  les  Indiens 
le  commerce  des  fourrures.  Pendant  le  temps  de  la  mission,  un 
prêtre  catholique  complète  cette  réunion  de  Peaux-Blanches,  heu- 
reux de  former,  en  pleine  barbarie,  un  noyau  de  civilisation. 

Il  y  a  dix  jours  à  peine,  les  habitués  de  la  Pointe-Bleue  se  trou- 
vaient au  complet.  Quatre-vingt  tentes  bordaient  la  rive;  la  chapelle 
recevait  la  visite  de  deux  cents  sauvages.  Aujourd'hui  que  le  départ 
du  pasteur  les  rend  à  la  vie  nomade,  les  ouailles  quittent  le  bercail 
pour  courir  dans  les  bois. 

L'agent  du  gouvernement,  irlandais  marié  avec  une  Canadienne- 
Française,  nous  offre  généreusement  le  feu  et  la  chandelle  et  nous 
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met  en  rapport  avec  ses  administrés.  Accroupies  à  l'entrée  de  leurs 
tentes,  une  vingtaine  de  .squatvs  ou  sauvagesses  fument  tranquille- 
ment le  calumet,  tandis  que  les  a  guerriers»  réparent  leurs  pirogues. 
Sur  la  grève,  des  bambins  gambadent.  Notre  hôte  nous  conduit  vers 
un  groupe  que  dirige  un  métis  irlandais  et,  prenant  un  air  sérieux  : 
<(  Monsieur  Glary,  dit-il,  je  vous  présente  quatre  Français  d'au-delà 
des  mers.  Ce  sont  mes  amis  ;  ayez-en  soin.  »  —  La  poignée  de  main 
est  de  rigueur  ;  c'est  une  marque  d'estime  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 
L'homme  que  nous  ayons  devant  nous  dépasse  ses  voisins  delà  tête  ; 
son  œil,  protégé  par  d'épais  sourcils,  dénote  une  grande  énergie  que 
justifie  sa  vigoureuse  charpente.  C'est  le  plus  fin  tireur  de  la  tribu  et 
les  autres  reconnaissent  sa  supériorité.  Clary  nous  prend  sous  sa 
protection  et  nous  fait  les  honneurs  du  camp. 

Le  type  des  Montagnais  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  des 
Mongols.  Ils  sont  en  général  imberbes.  La  peau  est  chocolat  foncé. 
Les  cheveux  noirs  et  lisses,  enduits  d'une  couche  épaisse  de  graisse, 
tombent  sur  les  épaules.  Le  front  n'existe  pas.  Les  pommettes  des 
joues  font  saillie  et  la  lèvre  inférieure  est  pendante.  Sous  des  arcades 
sourcilières  développées,  un  petit  œil  noir,  souvent  éteint.  Dans  l'en- 
semble de  la  physionomie  quelque  chose  de  bestial.  C'est,  parait-il, 
dans  les  bois  qu'il  faudrait  juger  le  sauvage.  Son  regard  prend  alors 
une  expression  singulière  et  sa  prodigieuse  agilité  contraste  avec  la 
lourde  démarche  qu'il  affecte  dans  le  campement.  Les  femmes  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  beau  sexe  et  celles  que  nous  voyons  ne 
peuvent  être  comparées  pour  l'exubérance  des  formes  qu'aux  ma- 
gots de  la  Chine,  aux  divinités  japonaises,  ou  encore  aux  Ténus 
hottentotes.  Telles  qu'elles  sont,  on  nous  assure  qu'elles  ont  le  don 
de  plaire  à  leurs  maris  :  c'est  l'important.  Peut-être  autrefois,  cha- 
pées  dans  une  peau  d'ours  ou  de  bison,  la  chevelure  couverte  de 
plumes  et  le  visage  enluminé  de  tatouages,  pouvaient-elles  inspirer 
à  leurs  maîtres  et  seigneurs  une  passion  farouche;  mais,  vêtues 
de  défroques,  elles  ne  sont  même  plus  effrayantes.  C'est  la  saleté 
banale. 

Le  chef  de  la  bande  donne  le  ton  en  matière  de  mode.  Complet 
de  laine  percé  comme  une  écumoire,  chemise  écarlate  en  lambeaux, 
chapeau  gris  genre  Robert  Macaire,  bottes  éculées  à  la  don  Qui- 
chotte :  tel  est  le  délicieux  accoutrement  de  cet  Œil- de-Faucon^ 
Avoir  fait  dix-sept  cents  lieues  pour  voir  les  héros  de  Couper  en  cos- 
tume national  el  tomber  sur  d'affreux  sauvages  déguisés  en  men- 
dianis  dépenaillés  de  nos  villes,  j'avoue  qu'à  ce  point  de  vue  noire 
déception  est  grande.  Il  est  vrai  que,  s'il  avait  conservé  sa  couleur 
locale,  l'Indien  aurait  peut-être  succombé  à  la  tentation  de  s'appro- 
prier nos  chevelures  pour  s'en  faire  un  trophée.  Mieux  vaul  encore 
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que  les  Montagnais  aient  renoncé  à  se  parer  des  scalpes.  Robert 
Macaire  nous  sauve  de  Renard-Subtil. 

Nos  chasseurs  de  fourrures  sont  d'ailleurs  fort  accueillants  ;  ils  nous 
proposent  de  partir  avec  eux  pour  le  grand  Nord,  où  nous  tuerons 
paraît-il,  des  caribous  et  des  grizzlis.  Le  temps  dont  nous  disposons 
nous  oblige  à  décliner  cet  honneur;  mais  nous  acceptons,  séance 
tenante,  une  partie  de  canou.  Le  canou  ou  pirogue,  vraie  merveille  de 
légèreté  et  d'adresse  se  compose  de  feuilles  d'écorce  et  de  lamelles 
de  bois,  enchevêtrées  de  telle  sorte  que  Feau  ne  peut  s'y  infiltrer. 
L'Indien  franchit  les  rapides  et  tourne  les  récifs  sur  ce  frêle  esquif 
qui  porte  sa  famille  et  quand  le  passage  est  terminé,  il  charge  son 
embarcation  sur  ses  épaules  et  la  dépose  à  l'étape.  Notre  petite  pro- 
menade sur  les  eaux  capricieuses  du  lac  Saint-Jean  ne  s'accomplit 
pas  sans  qu'une  bourrasque  ne  nous  permette  d'admirer  le  sang- 
froid  des  Montagnais.  Debout  à  l'avant,  ils  fouettent  la  vague  de  leur 
pagaie  et  maintiennent  l'équilibre  de  nos  canous  avec  une  dextérité 
inouïe.  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  hommes.  Revenus  au  débarcadère, 
ils  reprennent  leur  attitude  somnolente;  mais  pendant  les  deux 
heures  que  nous  avons  passées  avec  eux,  nous  les  avons  vus  à 
l'œuvre  et  nous  avons  pu  apprécier  leur  merveilleux  instinct. 
Presque  tous  comprennent  le  français  et  Clary  s'exprime  convena- 
blement dans  les  deux  langues  canadiennes.  Une  distribution  de 
cigares  achève  de  nous  classer  parmi  leurs  amis,  après  quoi,  nous 
les  quittons  pour  retrouver  l'administrateur. 

Nous  connaissons  maintenant  ce  qui  frappe  à  première  vue  le  tou- 
riste :  l'aspect  du  campement  et  la  physionomie  de  la  peuplade.  Que 
penser  du  caractère  du  Montagnais,  de  ses  mœurs,  de  son  avenir  ? 
Pour  répondre  à  ces  questions  avec  quelque  autorité,  il  faut  avoir 
analysé  minutieusement  le  sauvage,  l'avoir  observé  aux  différentes 
époques  de  son  existence,  être  entré  dans  sa  vie  et  posséder  sa 
confiance.  L'agent  de  la  Pointe-Bleue  remplit  mieux  que  personne 
ces  quatre  conditions.  Depuis  vingt  ans,  il  dirige  et  conseille  la 
tribu.  Il  appelle  les  Peaux-Rouges  ses  enfants,  sans  doute  pour 
répondre  au  titre  de  «  Père  des  Sauvages  »,  que  lui  ont  décerné  ces 
derniers. 


II 

Les  fonctions  de  l'administrateur  concernent  surtout  la  police  de 
de  la  réserve,  sur  laquelle  il  fournit  un  rapport  annuel.  Malgré  le 
caractère  officiel  de  sa  situation,  il  ne  dispose  d'aucune  force  pour 
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assurer  sa  sécurité  et  faire  respecter  les  droits  du  gouvernement.  Il 
juge  d'ailleurs  cette  précaution  inutile,  les  Montagnais  justifiant 
pleinement  la  confiance  qu'il  leur  témoigne. 

Si  l'intelligence  de  ces  Indiens  ne  s'ouvre  pas  à  certaines  concep- 
tions, si  leur  nature  refuse  de  se  plier  aux  exigences  de  l'état  social 
actuel,  leurs  qualités  morales  sont  précieuses  et  les  placent  au-dessus 
de  certains  civilisés.  De  tout  temps  le  sauvage  a  respecté  la  propriété 
comme  un  droit  primordial.  Les  luttes  sanglantes  que  se  livraient,  au 
xvie  siècle,  les  différentes  tribus,  n'avaient  d'autres  causes  que  la  dé- 
limitation de  leurs  territoires  de  chasse.  Un  arrangement  survenait 
et  les  intéressés  fixaient  avec  précision  leurs  frontières.  Les  traités 
que  passaient  avec  les  peuplades  de  l'Est  les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre,  n'introduisaient  dans  les  rapports  de  nation 
à  nation  aucun  élément  nouveau.  C'était  toujours  le  vieux  système 
indien,  en  vertu  duquel  les  belligérants  soutenaient  leurs  préten- 
tions. Dans  les  tribus,  même  règle.  Chaque  guerrier  reçoit  du  chef 
le  pouvoir  exclusif  de  rayonner  sur  une  certaine  étendue,  qu'il  ne 
doit  pas  dépasser.  Si  plusieurs  sauvages  sont  autorisés  à  chasser  sur 
un  territoire  commun,  c'est  à  celui  qui  trouve  le  gîte  qu'appartient 
le  gibier.  Le  braconnier  n'existe  pas.  La  braconnage  est  un  vol  et  le 
vol  répugne  à  ces  natures  primitives.  Aux  communistes  qui  préten- 
dent abolir  la  propriété  individuelle,  comme  étant  une  invention  du 
législateur,  on  peut  répondre  que  les  races  aborigènes  du  nouveau 
monde  respectent  la  propriété  individuelle  aussi  bien  que  la  pro- 
priété collective. 

Chez  les  Montagnais,  s'il  s'élève  un  différend  sur  la  réglementation 
du  parcours  qu'ils  se  sont  assigné,  ils  exposent  leurs  griefs  au  «  Père 
des  Sauvages  »  et  se  rangent  sans  discussion  à  l'avis  qu'il  leur  donne. 
Dans  les  cas  exceptionnels,  les  principaux  de  la  tribu  se  réunissent 
en  conseil  sous  la  présidence  de  l'administrateur;  des  décisions  net- 
tement formulées  sont  prises  et  chacun  s'y  soumet.  Grâce  à  cette 
obéissance  passive,  à  cette  conscience  du  devoir,  à  ce  respect  du 
droit,  jamais  la  moindre  rixe  ne  vient  troubler  la  bonne  harmonie 
de  la  peuplade. 

Ces  sentiments  d'honneur  et  d'honnêteté  sont  encore  rehaussés 
par  un  désintéressement  absolu'  et  un  stoïcisme  sans  exemple.  Quand 
l'époque  de  la  mission  ramène  à  la  l'ointe-Bleuc  les  chasseurs  de 
fourrures,  les  uns  ont  fait  de  riches  captures  et  les  autres  ont  en 
vain  poursuivi  le  castor  et  guetté  la  loutre.  Les  délaissés  du  sort 
reviennent  Les  mains  vides  et  n'ont  rien  à  espérer  delà  Compagnie  de 
la  baie  d'Hudson.  C'est  alors  que  leurs  camarades  privilégiés  leur 
font,  sanshésiter,  l'abandon  de  la  moitié  de  leurs  ressources. 

Il  se  faut  entr'aider,  c'est  la  loi  de  nature. 
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Dans  l'infortune  surtout,  le  sauvage  déploie  une  énergie  indomp- 
table :  qu'il  meure  transi  de  froid  dans  les  glaces  du  pôle  ou  qu'il 
succombe  dans  une  lutte  inégale,  oale  voit  accepter  son  destin  avec 
une  suprême  indifférence.  Captif.il  supporte  les  plus  durs  traite- 
ments ;  blessé  à  mort,  il  s'ensevelit  dans  les  plis  de  sa  longue  cou- 
verture, attendant  impassible  le  fatal  dénouement. 

A  ces  qualités,  leMontagnais  en  ajoute  deux  autres  que  dévelop- 
pent dans  son  âme  les  missions  catholiques  :  la  fidélité  conjugale  et 
l'amour  de  la  famille.  De  toutes  les  influences  qui  s'exercent  sur 
l'Indien,  la  religion  est  la  plus  efficace.  Le  positivisme  n'éclôt  pas  en 
pieine  nature  vierge.  Ces  vastes  régions  sillonnées  de  fleuves  im- 
menses et  de  mers  intérieures,  les  forêts  qui  se  perdent  dans  l'in- 
connu, la  savane  sans  fin,  les  glaces  éternelles  font  naître  dans  l'es- 
prit un  impérieux  besoin  de  surnaturel  que  la  philosophie  ne  pourrait 
satisfaire.  La  simplicité  évangélique,  au  contraire,  plaît  à  ce  simple 
d'esprit  ,  elle  touche  son  cœur  en  même  temps  qu'elle  développe  son 
caractère  moral. 

Sous  l'impulsion  des  missionnaires,  les  sauvages  de  la  Pointe-Bleue 
ont  renoncé  à  la  polygamie  et  forment,  dit-on,  des  ménages  bien 
assortis.  Ce  qui  peut  étonner,  c'est  que  ces  enfants  de  la  nature  ont 
un  faible  pour  les  mariages  de  raison,  si,  par  ce  mot  on  entend  des 
mariages  où  l'inclination  n'entre  pas  en  jeu.  Les  préliminaires  sont 
fort  simples  :  les  parents  trouvent  leur  fils  en  âge  de  prendre  femme 
et  lui  communiquent  cette  impression.  Sans  plus  tarder  le  futur 
in  parUbus  expose  le  cas  à  une  jeune  Indienne.  Tous  deux  tombent 
d'accord.  Le  couple  se  rend  à  la  chapelle  de  la  mission,  en  revient 
enchaîné  par  les  liens  indissolubles  du  mariage  et  se  présente  chez 
l'administrateur  qui  achève  la  consécration  par  une  poignée  de  main. 
L'entrevue,  la  déclaration,  les  fiançailles,  le  contrat,  la  cérémonie 
religieuse,  tout  cela  a  pris  deux  heures  au  plus  et  les  jeunes  époux 
sont  pleinement  satisfaits.  Femme  vertueuse,  mari  fidèle,  tel  est  le 
résultat  aussi  exemplaire  qu'inattendu  de  ces  unions  précipitées. 

Qu'on  l'observe  dans  les  bois  au  cours  de  sa  vie  errante  ou  dans 
son  campement  du  lac  Saint-Jean,  partout  le  Montagnais  se  montre 
soucieux  du  sort  de  sa  famille.  Ici  nous  le  voyons,  à  la  tombée  de  la 
nuit,  retourner  tranquillement  à  sa  tente.  Là-bas,  sur  son  territoire 
de  chasse,  il  dirige  la  marche  de  sa  petite  colonne,  portant  les  plus 
lourds  fardeaux  et  protégeant  sa  squaic  qui,  chargée  de  bébés,  s'at- 
tache à  ses  pas.  Arrivé  à  l'étape,  il  s'installe,  se  met  en  quête,  court 
à  l'aventure  pour  assurer  l'existence  des  siens  ;  mais  si  loin  que  l'ait 
entraîné  le  gibier,  il  retourne  chaque  soir  au  bivouac. 

L'enfant  a  le  culte  de  sa  mère;  il  prend  soin  de  sa  vieillesse  et 
quand  vient  la  maladie,  il  l'entoure  de  soins.  Clary  nous  fait  entrer 
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dans  une  hutte,  où  nous  voyons  un  jeune  sauvage  qui  depuis  trois 
ans  renonce  à  la  vie  nomade  pour  se  consacrer  à  sa  mère  aveugle. 
En  vain  la  pauvre  femme  le  supplie  de  gagner  la  forêt  :  on  la  con- 
duirait à  l'hôpital  que  l'administration"  a  fondé  pour  les  Indiens  de  la 
région.  Mais  le  fils  ne  veut  rien  entendre.  Les  missions  se  succèdent, 
les  automnes  arrivent  et  toujours  il  regarde  d'un  œil  morne  les 
chasseurs  s'éloigner  sur  leurs  pirogues  et  disparaître  à  l'horizon. 

Nous  avons  essayé  d'ébaucher  ce  qui  constitue  l'actif  du  Monta- 
gnais.  Nous  avons  loué  son  honnêteté,  son  désintéressement,  son 
stoïcisme,  son  amour  de  la  famille.  Il  nous  reste  à  signaler  le  coté 
faible  de  sa  nature. 

Si  le  cœur  du  sauvage  de  la  Pointe-Bleue  ne  s'est  pas  altéré  au 
contact  de  la  civilisation,  son  intelligence  a  refusé  de  s'ouvrir  et  les 
avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  de  cette  civilisation  même  lui  restent 
jusqu'ici  complètement  étrangers.  Son  oisiveté,  son  imprévoyance, 
l'impossibilité  de  le  fixer  au  sol  semblent  le  condamner  à  un  état 
d'infériorité  qui  ne  finirait  qu'avec  lui. 

L'Indien  a  pour  toute  fortune  son  fusil,  son  canou  et  sa  tente. 
Quant  à  la  suite  d'une  fructueuse  saison  de  chasse  il  rapporte  des 
fourrures  qu'il  vend  à  la  Compagnie  pour  plusieurs  milliers  de  francs, 
il  dépense  son  argent  en  achats  futiles  sans  songer  au  lendemain.  Sa 
misère  est  profonde.  Le  cheval  sauvage,  qu'il  montait  autrefois  avec 
tant  de  finesse,  n'existe  plus  et  jamais  le  Montagnais  ne  songera  à 
s'en  procurer  un  autre.  Les  terres  que  cet  insouciant  a  reçues  du 
gouvernement  demeurent  incultes.  Seuls  les  métis  ont  pris  des 
métayers,  pour  le  plus  grand  profit  de  ceux-ci.  Le  demi-sang,  comme 
l'Indien  de  race  pure,  se  désintéresse  de  tout  ce  qui  pourrait  ratta- 
cher directement  au  sol.  Son  instinct  le  rappelle  impérieusement  à 
la  forêt,  a  A  force  de  persévérance,  nous  dit  l'administrateur,  je 
parvins  à  intéresser  un  sauvage  d'une  intelligence  peu  commune  à 
la  culture  de  son  bien.  Nous  lui  avions  construit  une  demeure  et 
taillé  un  petit  lopin.  Depuis  plusieurs  mois  cet  homme,  émerveillé 
des  résultats  obtenus,  prenait  goût  au  travail.  Les  moissons  s'an- 
nonçaient belles.  Un  jour,  qu'il  me  faisait  admirer  ses  blés,  une  troupe 
de  cerfs,  sortant  de  la  forêt,  se  mit  à  bondir  dans  la  plaine.  L'Indien 
devint  pensif  et,  le  lendemain,  j'appris  que  le  malheureux  avait  dis- 
paru vers  le  nord  avec  toute  sa  famille.  La  récolte  périt  sur  pied.  » 

Bien  qu'amendé  par  Le  christianisme,  le  Montagnais  sent  parfois 
son  penchant  à  la  férocité  renaître.  Il  aime  la  vue  du  sang  el  se 
réjouit  au  spectacle  d'un  lapin  qu'on  écorche.  Quand  un  ours  est  tué, 
toute  la  tribu  se  rassemble.  Les  femmes  et  les  enfants  se  teignent 
les  mains  dans  les  entrailles  de  la  victime.  La  chair  est  cuite,  puis 
mangée  surplace.  Une  énorme  marmite  reçoit  la  graisse  et  le  héros 
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du  jour,  après  s'être  huilé  les  cheveux  selon  le  rite,  avale  une  poche 
du  précieux  liquide.  Le  chef,  les  guerriers,  les  squmvs,  s'avancent 
par  ordre  hiérarchique  et  procèdent  de  même.  Des  danses  écheve- 
lées  et  des  libations  prolongent  la  fête  jusqu'au  jour. 

Le  gouvernement  canadien  a  continué,  vis-à-vis  des  Peaux- 
Rouges,  la  politique  de  justice  et  de  protection  que  suivait  autrefois 
la  France.  Il  n'a  rien  négligé  pour  améliorer  le  sort  des  peuplades  : 
concessions  de  vastes  territoires,  distributions  de  vivres  et  de  vête- 
ments, création  d'écoles  indiennes...  A  quel  résultat  pratique  abou- 
tissent ces  efforts?  Est-on  parvenu  à  vaincre  la  répugnance  de  l'indi- 
gène pour  les  travaux  manuels?  Sur  ce  point  capital  nous  laissons 
la  parole  à  notre  interlocuteur.  «  Tout  ce  que  nous  pouvons  espérer 
en  protégeant  le  naturel  du  pays,  nous  répète-t-il,  c'est  de  lui  assurer 
les  conditions  matérielles  d'existence  que,  livré  à  lui-même,  il  ver- 
rait bientôt  décroître.  Né  pour  la  vie  sauvage,  il  continuera  à  la 
mener  dans  les  espaces  qui  lui  sont  réservés,  et  quand,  resserré  dans 
des  barrières  plus  étroites,  il  se  sentira  dompté  comme  un  lion  dans 
sa  cage,  il  succombera  d'oisiveté  et  d'ennui.  On  dit  que  sur  tous  les 
points  de  la  confédération,  les  races  aborigènes  sont  en  décrois- 
sance. Je  n'en  disconviens  pas.  Cependant,  depuis  près  de  vingt  ans 
que  je  vis  au  milieu  des  Montagnais  du  lac  Saint-Jean,  je  constate 
une  augmentation  sensible  dans  leurs  rangs.  Leur  nombre,  de  350 
qu'il  était,  s'est  élevé  à  400.  L'entretien  des  sauvages  constitue  pour 
l'Etat  une  lourde  charge;  mais  le  gouvernement  en  accepte  loyale- 
ment tout  le  poids.  Il  secourt  par  humanité  ces  êtres  humains,  sans 
espoir  de  les  amender.  Jamais  ils  ne  coloniseront.  Tant  qu'ils 
seront  eux-mêmes,  ils  resteront  barbares.  Ce  n'est  que  par  la  fusion 
des  races  qu'ils  se  développeront  et  parviendront  progressivement  à 
un  état  supérieur.  Mais  alors  le  véritable  Peau-Rouge,  l'Indien  pur 
aura  disparu.  » 

Dernièrement,  un  autre  Canadien,  M.  l'abbé  Casgrain,  exprimait 
le  même  avis.  «  La  population  micmac  de  Ristigouche,  écrivait-il, 
comme  tous  les  autres  groupes  de  race  indigène,  est  destinée  fatale- 
ment à  disparaître  ou  à  se  noyer  dans  le  flot  populaire  qui  l'envi- 
ronne. A  latin  du  siècle  prochain,  il  n'en  restera  pas  d'autre  trace 
que  les  manuscrits  en  langue  sauvage  de  l'abbé  Maillard...  Ces 
manuscrits  qu'on  ne  peut  ouvrir  sans  éprouver  un  sentiment  de 
respect...  sont  bien  les  monuments  qui  conviennent  le  mieux  pour 
rappeler  le  souvenir  de  ces  tribus  éphémères  que  le  souffle  de  la 
civilisation  emporte  comme  les  feuilles  de  leurs  forêts.  » 

Cette  manière  de  voir,  généralement  admise  au  Canada,  laisse 
prise  à  une  objection  :  Sur  quoi  s'appuie-t-on  pour  vouer  les  races 
aborigènes  à  une  disparition  fatale  et  rapide  ?  —  Sur  ce  fait  que  la 


6^0 


SOUVENIRS  D'UN  VOYAGE  AU  CANADA. 


population  indienne  est  en  décroissance.  —  Mais  ce  fait  est-il  avéré  ; 
l'a-t-on  contrôlé?  Il  est  permis  d'en  douter.  Si  nous  consultons  les 
census  du  Dominion,  nous  constatons  qu'en  1871  on  «  évaluait  »  à 
102.358  âmes  le  nombre  des  Indiens  établis  au  Canada.  Ce  nombre, 
en  1881,  était  porté  à  108.547.  Sans  doute  un  calcul  basé  sur  de 
simples  évaluations  ne  peut  aboutir  qu'à  un  résultat  approximatif. 
Par  contre,  les  tableaux  de  recensement,  dressés  d'une  façon  régu- 
lière, fournissent  des  renseignements  dont  la  valeur  est  plus 
certaine.  Ce  second  travail,  effectué  dans  quatre  provinces  (Ontario, 
Québec,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Écosse),  corrobore  le  pre- 
mier; il  atteste  qu'en  dix  ans  la  population  indigène  des  provinces 
de  l'Est  s'est  accrue  de  3.331  habitants  (1). 

Une  autre  question  très  épineuse  se  pose  :  peut-on  dire  d'une  façon 
générale  et  dans  un  sens  absolu,  que  l'Indien  n'est  pas  un  être  civi- 
lisable?  De  l'Indien  pur  distinguons  d'abord  le  métis  et  surtout  le 
métis  du  Nord-Ouest.  Ce  dernier  cultive  depuis  cinquante  ans  sur 
les  bords  de  la  rivière  Rouge  et  de  la  Saskatchewan.  L'Indien  pur 
est  moins  perfectible.  Beaucoup  prétendent  qu'il  ne  colonisera 
jamais?  Certes,  les  exemples  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  cette 
thèse.  Les  Hurons,  qui, depuis  plus  d'un  siècle,  vivent  en  contact  per- 
manent avec  les  Canadiens  de  Québec,  manifestent  une  répugnance 
invincible  pour  les  travaux  des  champs.  Les  Montagnais  sont  irrésis- 
tiblement attirés  par  la  forêt.  Les  Abénakis  et  les  Micmacs  végètent 
plus  qu'ils  ne  vivent,  mais  ne  colonisent  pas. 

Toutefois,  à  ces  faits,  on  peut  en  opposer  d'autres.  Un  missionnaire 
bien  connu  dans  l'Amérique  anglaise,  le  père  Lacombe,  affirme  que, 
dans  la  zone  fertile  du  Nord-Ouest  et  du  Manitoba,les  peuplades  qu'il 
évangélise,  par  exemple  les  Pieds-Noirs  et  les  Cris,  tirent  du  sol 
certains  produits.  Dans  un  rapport  officiel  ,du  département  des 
affaires  indiennes,  soumis  au  Parlement  fédéral  en  1880,  nous 
lisons  que,  l'année  précédente,  les  Six-Nations  établies  sur  la  Grande- 
Rivière  (province  d'Ontario)  ont  ajouté  h  leurs  cultures  550  acres  (2) 
de  terre,  ce  qui  donne  27.310  acres  de  labours  pour  une  tribu  de 
3,216  habitants.  Cette  tribu  a  un  système  municipal  pour  l'admi- 
nistration des  chemins  et  clôtures. —  D'autre  part,  il  est  avéré  que  le 
développement  des  écoles  indiennes  s'accentue.  Ces  écoles  ont  pour 
but,  non  seulement  d'inculquer  aux  enfants  indigènes  les  principes  de 
l'instruction  primaire,  mais  surtout  de  leur  apprendre  des  métiers 

(1)  Le  cen*tw  (recensement)  de  1871  constate  que  la  province  d'Ontario  renferme 
12.918  Indiens  ;  celle  de  Québec  :  6.988;  le  Nouveau-Brunswick:  1.403;  la  Nou- 
velle-Écosse  :  1.06(5  —  Total  :  23.035. 

Le  census  de  1881  constate  pour  Ontario  15.325  Indiens;  pour  Québec  :  7.515; 
pour  1<"  Nouveau-Brunswick  :  1.401  ;  pour  la  Nouvell-Écosse  :  2.125  —  Total  :  26.306. 

(2)  L'acre  =  40  ares,  40  centiares. 
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et  de  les  initier  aux  travaux  de  culture.  Cette  dernière  institution, 
bien  que  récente,  a  déjà  donné  d'excellents  résultats. 

Bref,  les  constatations  diffèrent  suivant  que  l'observateur  considère 
telle  peuplade  ou  telle  autre.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de 
ce  récit,  nous  nous  défions  des  formules  générales  et  des  théories 
absolues  ;  nous  croyons  que  les  races  indiennes  ne  constituent  pas  un 
tout  homogène.  En  parlant  des  Montagnais  de  la  Pointe-Bleue,  nous 
avons  essayé  de  décrire  leur  type,  d'analyser  leur  caractère,  d'appré- 
cier leurs  capacités.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  les  voir  tels  qu'ils 
sont  et  non  tels  qu'ils  pourront  être  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain.  Il  appartient  à  l'ethnographe  ou  au  moraliste  de  trancher 
en  principe  cette  dernière  question  et  au  philanthrope  de  la  résoudre 
dans  la  pratique,  s'il  espère  y  parvenir. 

Pour  le  touriste,  la  tâche  est  moins  ardue  :  il  dit  ce  qu'il  a  vu, 
répète  ce  qu'il  a  entendu  et  résume  ses  souvenirs. 

Baron  Etienne  Hulot. 
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Les  Unions  de  la  Paix  sociale  viennent  de  faire  une  tentative  dans  le  but 
de  conquérir  de  nouveaux  adhérents  sur  les  rives  de  la  Tamise  et  de  faire 
connaître  le  grand  nom  de  Le  Play  aux  résidents  français  de  Londres.  Au 
club  de  la  Société  nationale  française  (Adelphi  Terrace,  Strand),  M.  Pierre 
de  Coubertin  a  fait,  lundi  soir,  une  conférence  sur  le  programme  de  la 
réforme  sociale  en  France.  On  n'a  pas  oublié  ici  les  travaux  de  M.  de  Cou- 
bertin sur  l'éducation  anglaise  et  nous  n'avons  pas  à  rappeler  l'allure 
vive  et  brillante  de  la  pensée,  unie  à  la  solidité  des  observations  toujours 
appuyées  sur  les  faits.  Ces  qualités  garantissaient  le  succès,  et  la  conférence 
a  été,  en  effet,  fort  remarquée  ;  la  presse  anglaise,  sans  distinction  d'opi- 
nion, l'a  mentionnée,  et  beaucoup  d'extraits  ont  été  reproduits  par  divers 
journaux.  «  Nous  avons  pensé,  a  dit  en  commençant  M.  de  Coubertin, 
qu'ici,  en  ce  milieu  sagement  libéral  et  vraiment  patriote,  nos  doctrines 
trouveraient  quelque  écho.  Le  contact  étranger,  qui  élargit  les  idées,  et  le 
travail  qui  leur  donne  la  pondération,  seront  nos  auxiliaires  dans  vos  rangs. 
Notre  programme  vous  séduira  parce  qu'il  n'appartient  à  aucun  parti  et  à 
aucune  secte,  parce  que  pour  l'adopter  on  n'a  besoin  de  faire  le  sacrifice 
d'aucune  croyance  ni  d'aucune  fidélité,  parce  qu'il  écarte  résolument  les 
remèdes  d'ordre  purement  politique,  dont  notre  pays  a  tant  de  fois  fait 
l'essai  et  qui  lui  ont  causé  tant  d'amères  désillusions.  11  est  trop  évident 
que  ce  n'est  pas  une  combinaison  gouvernementale  quelconque  qui  rendra 
seule  au  pays  ce  qui  lui  manque,  la  stabilité  et  la  paix  intérieure.  Rien  ne 
L>  Réf.  Soc.  —  15  décembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  43. 
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peut  suppléer  aux  résultats  d'une  vraie  et  consciencieuse  réforme  sociale, 
mais  rien  non  plus  ne  saurait  nous  empêcher  de  préparer  le  terrain  de  cette 
réforme,  car  il  faut  qu'elle  soit  accomplie  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs 
avant  de  pouvoir  se  réaliser  dans  les  institutions.  Sans  se  désintéresser 
des  luttes  politiques  auxquelles  ils  peuvent  avoir  à  se  mêler,  les  membres 
de  nos  associations  combattent  pour  des  intérêts  autrement  conservateurs, 
autrement  dignes  de  ce  nom  du  moins,  que  ceux  qui  se  trouvent  ainsi 
désignés  dans  les  luttes  électorales...  Je  représente  devant  vous  la  première 
génération  de  ceux  qui  n'ont  point  connu  Le  Play,  qui  sont  entrés  dans  la 
vie  alors  que  cette  grande  intelligence  venait  de  s'éteindre,  mais  qui  ont 
suivi  le  sillage  lumineux  qu'elle  avait  tracé  dans  son  passage  à  travers  ce 
siècle  tourmenté.  Je  voudrais,  à  mon  tour,  faire  passer  devant  vos  yeux  un 
reflet  de  cette  lumière.  » 

Après  avoir  esquissé  la  carrière  de  Frédéric  Le  Play,  et  avoir  montré 
en  lui  le  véritable  fondateur  d'une  science  nouvelle,  l'orateur  a  passé  en 
revue  la  famille  et  l'État,  soulignant  les  préjudices  graves  que  nous 
causent  les  lois  de  succession  et  l'abus  de  la  centralisation.  Puis,  venant  aux 
rapports  sociaux,  il  a  rappelé  combien  les  propriétaires  fonciers  et  les  indus- 
triels méconnaissaient  souvent  leurs  devoirs,  «les  premiers  regardant  la  terre 
comme  un  simple  placement,  et  les  seconds  ne  voyant  dans  le  travail  qu'un 
vulgaire  produit.  »  Il  s'est  efforcé  surtout  de  faire  ressortir  le  caractère 
indépendant,  libéral,  et  scientifique  des  doctrines  de  Le  Play  et  de  ses 
disciples,  et  a  terminé  en  attaquant  la  théorie  de  la  décadence  fatale  des 
peuples,  théorie  propre  à  engendrer  le  découragement  et  l'affaissement 
moral.  «  Je  veux,  disait-il  en  finissant,  évoquer,  puisque  nous  sommes  loin 
d'elle,  l'image  de  notre  patrie  bien-aimèe.  Parmi  ses  enfants  il  en  est  trop 
qui  l'aiment  d'un  amour  désespéré,  qui  ont  perdu  leur  foi  en  ses  destinées. 
Ils  la  voient  sur  le  déclin  de  son  existence  parce  qu'elle  a  derrière  elle  un  % 
très  long  passé;  ils  comparent'les  nations  aux  individus  et  les  croient  con- 
damnées à  la  décadence  et  à  la  destruction  aussi  fatalement  que  les 
hommes  sout  voués  à  la  décrépitude  et  à  la  mort.  Cette  théorie  trouve 
une  apparence  de  justification  dans  leur  instabilité,  mais  ce  n'est  qu'une 
théorie,  et  Le  Play,  ce  grand  observateur  des  faits,  ce  grand  ennemi  des 
théories,  Ta  poursuivie  victorieusement.  L'histoire  est  faite,  il  l'a  montré, 
des  alternatives  de  prospérité  et  de  décadence  de  tous  les  peuples,  jeunes 
ou  vieux  ;  et  ces  alternatives  ne  sont  point  fatales.  Nous  donc  qui  avons 
cette  consolante  pensée,  c'est  avec  une  foi  ardente  et  non  avec  un  courage 
résigné  que  nous  pouvons  prononcer  les  mots  qui,  j'en  suis  sûr,  sont  au 
fond  de  vos  cœurs  comme  ils  sont  au  fond. du  mien  :  Vive  la  Franc»1  !  » 

L'assemblée,  qui  à  maintes  reprises  a  fort  applaudi  l'orateur,  a  en  outre 
réclamé  l'impression  complète  de  la  conférence.  C'est  un  vœu  auquel  nous 
nous  associons  pleinement.  Qu'il  nous  soit  eu  outre  permis  d'espérer  que 
cette  belle  séance,  qui  était  présidée  par  l'honorable  M.  Cliauftburier,  le 
doyen  des  industriels  français  à  Londres,  et  dans  laquelle  le  vicomte  de 
Saint-Genys  et  M.  de  la  Chaussée  représentaient  l'ambassade  de  France, 
marquera  le  commencement  de  relations  durables  et  fécondes  entre  les 
Sociétés  fondées  par  Le  Play  et  la  Société  nationale  française  de  Londres. 
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Dans  la  partie  la  plus  populeuse  du  département  du  Rhône,  au  milieu 
des  coteaux  qui  dominent  la  pittoresque  vallée  de  la  Brevenne  et  à  proxi- 
mité des  communes  de  Sain-Bel,  de  Sourcieux  et  de  Saint-Pierre-la-Palud, 
se  trouvent  des  mines  d'une  certaine  importance  d'où  l'on  tire  aujourd'hui, 
pour  la  fabrication  des  produits  chimiques,  du  minerai  de  cuivre  et  du  mi- 
nerai de  fer  en  quantité  relativement  considérable.  La  maison  Perret  et  fils 
qui  créa  cette  exploitation  et  lui  donna  tout  son  développement  avait,  il  y 
a  déjà  une  quarantaine  d'années,  organisé  pour  l'hygiène  morale  et  le 
bien-être  matériel  de  ses  ouvriers,  diverses  institutions  de  prévoyance  qui 
ont  été,  avec  de  légères  modifications,  soigneusement  maintenues  par  la 
Compagnie  de  Saint-Gobain,  devenue  en  1872  propriétaire  des  mines  de 
Sain-Bel. 

Ces  institutions  ont  paru  au  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix  sociale 
intéressantes  à  étudier,  soit  à  cause  de  leur  caractère,  soit  à  cause  de  leur 
durée  qui  témoigne  du  succès  obtenu  par  le  fondateur  de  cette  œuvre  bien- 
faisante. Nous  donnons  ici  le  résumé  de  notre  étude.  Ces  institutions  ont 
abouti,  pendant  une  longue  période  d'années,  à  maintenir  la  concorde 
la  plus  parfaite  entre  les  ouvriers  et  l'administration  des  mines,  à  faciliter 
leurs  rapports,  et  à  procurer  à  la  classe  laborieuse  une  existence  aisée  et 
heureuse,  sans  que  des  salaires  trop  onéreux  pour  le  patron  ou  hors  de 
proportion  avec  les  bénéfices  lui  aient  été  imposés. 

La  création  la  plus  importante  et  qui  fonctionne  avec  le  plus  de  succès 
est  celle  des  pensions  alimentaires  auxquelles  sont  annexées  des  bouche- 
ries, des  boulangeries,  de  vastes  magasins  d'habillements  confectionnés  et 
de  toutes  les  denrées  d'épicerie  utiles  à  un  ménage.  Les  payements  ne  se 
font  pas  en  argent,  mais  en  jetons  de  valeurs  diverses,  qui  sont  remis  à 
l'ouvrier  et  réglés  chaque  quinzaine  par  des  retenues  sur  sa  paye. 

Un  boucher  au  service  de  la  Compagnie  achète  du  bétail  de  première  qua- 
lité, l'abat  dans  des  locaux  affectés  à  cet  usage  et  débite  la  viande  sur  place 
au  prix  de  0.65  centimes  le  demi-kilog.,  alors  qu'elle  coûte  dans  le  pays 
0.80  centimes.  Ce  prix  est  le  même  depuis  une  douzaine  d'années,  la  Com- 
pagnie n'ayant  pas  voulu  suivre  les  fluctuations  du  marché  et  préférant 
adopter  un  prix  fixe,  avantageux  pour  l'ouvrier,  et  se  tenant  au-dessous 
des  cours  du  marché.  —  Afin  d'éviter  des  conflits  avec  les  fournisseurs  des 
villages  environnants,  la  Compagnie  achète  parfois  de  la  viande  à  des 
bouchers  du  pays  et  elle  s'est  décidée  à  donner  à  deux  boulangers  étran- 
gers à  son  personnel,  la  fourniture  du  pain  qu'elle  vend  à  ses  ouvriers 
<>,32  centimes,  prix  inférieur  de  0,03  centimes  au  prix  de  vente  de  la 
contrée. 


o24       LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE  DES  MINES  DE  SAIN-BEL. 


Une  cuisine  bien  organisée  et  de  vastes  salles  très  propres,  parfaitement 
éclairées,  permettent  aux  ouvriers  célibataires  de  prendre  leurs  repas  sur 
place  à  dix  heures  et  à  trois  heures  et  demie,  moments  où  ils  sortent  de  la 
mine.  Chaque  repas,  composé  d'un  potage,  de  viande,  de  légumes,  fromage 
et  café  revient  à  0,75  centimes;  la  portion  de  viande  se  paye  0,15  centimes, 
le  café  tout  sucré  0,05  centimes.  De  telle  sorte  que  l'ouvrier  vit  facilement 
avec  1  fr.  50  pa  r  jour.  Pour  la  vente  de  l'épicerie,  des  vêtements  confection- 
nés, du  vin  et  autres  denrées,  la  Compagnie  assure  à  sa  clientèle  une  réduc- 
tion de  25  %.  Eu  égard  à  un  personnel  assez  considérable,  aux  frais  de  régie 
et  peut-être  aussi  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  coulage,  elle  ne  réa- 
lise point  de  bénéfices  et  supporte  même  parfois  des  pertes  dans  sa  gestion 
qui  s'élève  en  moyenne  à  un  chiffre  d'affaires  de  150,000  francs  par  an.  Le 
service  de  ces  pensions  alimentaires  est  fait  exclusivement  par  des  hommes, 
ce  qui  a  toujours  paru  un  avantage  au  point  de  vue  de  la  moralité.  La  plu- 
part des  ouvriers  s'y  fournissent.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  cents  envi- 
ron employés  à  la  mine  et  se  composent  pour  partie  des  gens  du  pays, 
pour  partie  de  Piémontais  établis  dans  la  localité  depuis  un  très  grand 
nombre  d'années.  La  permanence  des  engagements  est  remarquable  :  les 
vieux  sont  nombreux.  Beaucoup  déjeunes  gens  entrent  au  service  de  la  Com- 
pagnie à  dix-huit  ans,  la  quittent  pour  obéir  à  la  loi  militaire,  reviennent 
ensuite  et  passent  toute  leur  existence  à  la  mine. 

Une  caisse  de  secours,  une  caisse  d'épargne  et  une  caisse  de  retraites 
pour  les  vieux  ouvriers,  récemment  créée,  fonctionnent  régulièrement.  La 
caisse  de  secours  est  gratuite.  Les  soins  du  médecin  sont  donnés  aux 
malades  ou  aux  blessés  soit  à  l'infirmerie,  soit  à  leur  domicile,  au  choix  ; 
les  remèdes  sont  gratuits  et  une  demi-journée  de  salaire  est  allouée  à 
l'ouvrier  malade  pendant  trois  mois;  le  blessé  a  droit  à  la  paye  entière  au 
cours  des  trois  premiers  mois  et  à  la  demi-paye  au  cours  des  trois  suivants. 
Les  indemnités  en  cas  d'accident  se  règlent  toujours  à  l'amiable  et  la 
Compagnie,  qui  n'est  point  assurée,  a  pu  jusqu'à  présent  éviter  les  procès 
si  fréquents  en  cette  matière.  Elle  sert  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
pensions  viagères  qui  varient  de  trois  à  cinq  cents  francs  par  an.  En  fait, 
l'ouvrier  blessé  au  service  de  la  Compagnie  a  son  existence  assurée;  tant 
qu'il  peut  travailler,  on  l'emploie  à  un  ouvrage  moins  pénible  et  on  lui 
assure  un  salaire  supérieur  à  sa  tache. 

La  caisse  d'épargne  a  moins  bien  réussi  ;  elle  ne  compte  guère  que 
60  déposants  sur  un  personnel  de  mineurs  et  d'ouvriers  au  nombre  de  800 
environ.  Les  dépôts  se  font  à  volonté  et  l'intérêt  s'élève  à  4  %  :  leur  moyenne 
est  d'un  millier  de  francs. 

Enfin  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  entièrement  à  la  charge 
de  la  Compagnie  qui  ne  s'astreint  à  cet  égard  à  aucune  obligation  ;  elle  se 
considère  comme  libre  de  l'accorder  ou  de  la  refuser  suivant  son  bon 
plaisir.  La  retraite,  calculée  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  pendant  les  dix  der- 
nières années,  exige  cinquante  ans  d'âge  au  moins  et  vingt-cinq  ans  de 
services.  Le  nombre  des  retraités  est  de  quinze  actuellement. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  l'organisation  du  travail  qui  facilite  sin- 
gulièrement Les  rapports  entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers  en  développant 
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leur  initiative  personnelle  et  en  les  intéressant  à  leur  tâche.  Toutes  les  six 
semaines,  l'ingénieur  indique  le  nombre  des  chantiers  à  ouvrir  dans  la 
mine  pour  l'extraction  du  minerai  et,  en  présence  de  tous  les  mineurs  les 
met  en  adjudication  aux  enchères  publiques  après  avoir  fixé  le  prix  du 
mètre  cube  à  extraire.  Le  travail  est  adjugé  à  celui  qui  se  charge  de  le 
faire  au  meilleur  compte.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  la  concurrence  ou 
de  difficultés  matérielles  onéreuses  survenues  en  cours  d'exécution  le  prix 
de  l'adjudication  se  trouve  insuffisant  ou  peu  rémunérateur  pour  l'ouvrier, 
la  Compagnie  sur  l'avis  de  1  ingénieur,  comble  le  déficit  par  une  gratifica- 
tion proportionnelle.  La  moyenne  des  salaires  est  de  4  francs  par  jour, 
mais  les  mineurs  habiles  peuvent  gagner  jusqu'à  6  et  7  francs. 

Nous  signalerons  enfin  des  logements  ouvriers  créés  jadis  par  M.  M.  Perret 
soit  pour  des  familles,  soit  pour  des  célibataires.  Les  maisonnettes  desti- 
nées à  loger  une  famille  ont  un  assez  grand  jardin  ;  elles  se  louent  90  francs 
par  an  et  sont  très  recherchées.  Les  célibataires  au  contraire  profitent  peu 
des  logements  construits  à  leur  usage,  ils  préfèrent  demeurer  soit  chez 
leurs  parents,  soit,  s'ils  sont  Piémontais,  chez  des  compatriotes. 

Tel  est  l'ensemble  des  institutions  sociales  des  mines  de  Sain-Bel.  Elles 
sont  absolument  exclusives  de  l'ingérence  des  ouvriers  qui  en  bénéficient 
sans  y  apporter  leur  concours  ni  aucune  participation  aux  charges  qu'elles 
comportent.  Grâce  à  une  administration  très  paternelle,  à  l'exclusion  de 
l'élément  nomade,  à  une  direction  conciliante  et  aussi  à  la  prospérité 
continue  de  cette  industrie,  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  ses  patrons  ne 
se  sont  jamais  altérés  ;  mais  tout  en  apportant  un  juste  tribut  d'éloges  à 
une  œuvre  sociale  excellente,  il  est  permis  de  se  demander  ce  que  devien- 
drait la  paix  sociale  dans  celte  usine,  si  la  Compagnie  traversait  une  crise 
financière  et  se  voyait  tout  à  coup  contrainte  de  restreindre  ou  de  sup- 
primer ces  pensions  de  retraite,  ces  secours,  toute  cette  organisation  à 
laquelle  s'est  accoutumée  la  population  ouvrière,  qui  dépendent  exclusi- 
vement de  sa  générosité  et  de  son  bon  vouloir.  N'y  a-l-il  pas  là  un  danger 
pour  l'avenir,  danger  que  l'action  commune  du  patron  et  de  l'ouvrier 
pourrait  sinon  conjurer  tout  à  fait,  au  moins  atténuer  dans  de  fortes  pro- 
portions ?  C'est  notre  vœu  le  plus  sincère  que  ce  danger  soit  épargné  à  la 
Compagnie  de  Saint-Gobain  qui  fait  si  largement  le  bien  dans  cette  contrée 
en  suivant  de  nobles  et  anciennes  traditions. 


Gaston  de  Champ. 
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Les  derniers  mouvements  populaires.  —  Ce  que  les  chiffres  disent  de  la  misère. 
—  Enquête  ouvrière  à  Londres.  —  Les  Trade's  Unions,  ce  qu'elles  sont,  ce 
qu'elles  devraient  être.  —  Insuffisance  de  leurs  fonds  de  retraite.  —  Leur  Congrès 
à  Swansea.  £ 

La  démocratie  coule  à  pleins  bords,  bien  plus  largement  aujourd'hui 
qu'au  temps  de  Royer-Collard.  Nous  voyons  de  plus  en  plus  souvent  les 
débats  politiques  ou  sociaux  s'engager  dans  la  rue  et  tourner  en  combats 
sanglants,  non  pas  seulement  en  Irlande  où  cet  état  violent  est  endémique 
et  séculaire,  mais  en  Angleterre  même,  aux  portes  de  Westminster.  Les 
soulèvements  tumultueux  survenus  récemment  sont  de  deux  sortes:  les  uns, 
provoqués  par  la  crise  économique,  sont  composés  de  malheureux  qui 
demandent  <»  du  travail  ou  du  pain  »  au  sonde  la  Marseillaise,  escortés  par 
les  policemen;  les  seconds,  suscités  par  des  événements  plus  ou  moins  poli- 
tiques, ont  pour  auteurs  des  citoyens  qui  revendiquent  bruyamment  une 
liberté  publique.  —  Ces  derniers  avaient  résolu  de  se  réunir  le  dimanche 
13  novembre  à  Trafalgar-Square  pour  protester  contre  l'incarcération  du 
député  irlandais  O'Brien  et  avaient  maintenu  leur  projet  malgré  l'arrêté  de 
sir  Charles  Warren,  chef  de  la  police  métropolitaine,  interdisant  tout  ras- 
semblement en  cette  partie  commerçante  et  populeuse  de  la  ville.  Il  est 
clair  que  les  manifestants  auraient  pu,  d'après  le  conseil  prudent  de 
M.  Gladstone,  se  rendre  aussi  bien  à  Hyde-Park  où  ils  n'auraient  contrarié 
personne,  au  lieu  d'encombrer  les  alentours  de  la  colonne  de  Nelson.  Mais, 
d'autre  part,  Trafalgar-Square  n'est  pas,  que  l'on  sache,  une  propriété  de 
Nelson,  bien  qu'il  en  occupe  le  centre,  ni  même  une  propriété  de  la  Cou- 
ronne,[c'est  une  place  absolument  publique.  Or,  les  lois  anglaises,  d'ail- 
leurs peu  explicites  sur  cette  matière,  n'imposent  pas  de  limites  aux 
réunions  en  plein  vent  et  ne  font,  par  conséquent,  aucune  distinction  de 
quartier.  Sir  Charles  Warren,  dans  son  arrêté,  n'a-t-il  pas  forcé  le  texte  des 
lois?  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Matthews,  en  était  si  convaincu  qu'il  a 
hésité  longtemps  et  s'est  laissé  forcer  la  main  par  ses  collègues  du  Conseil 
avant  d'autoriser  la  police  à  contrevenir.  Heureusement  il  y  a  encore 
des  juges  à  Londres.  Déjà  une  première  décision  judiciaire  rendue  le 
17  novembre,  par  la  Police  court  de  Bowstreet  a  rejeté  entièrement  la  thèse 
de  l'autorité  en  acquittant  M.  Saunders,  ancien  député  libéral,  qui  avait 
essayé  de  haranguer  la  foule  à  Trafalgar-Square.  Mais  le  gouvernement  ne 
considère  pas  ce  premier  jugement  comme  concluant  et  compte  faire 
Irancher  la  question  parles  tribunaux  supérieurs  à  l'occasion  du  procès  de 
MM.  Cunningham,  Graham  et  Burns,  députés  qui  ont  été  blessés  et  arrêtés 
dans  la  réunion  en  litige.  En  attendant  l'arrêté  de  police  fera  loi. 

Revenons  à  la  première  catégorie  de  manifestations  populaires  bien  au- 
trement intéressante,  pour  nous  surtout.  Aux  demandes  de  Iravail  et  de  se- 
cours, les  pouvoirs  publics  n'ont  répondu  naturellement  que  par  des  pro- 
messes vagues  et  «les  paroles  sympathiques.  Les  économistes  s'ingénient 
tous  à  rechercher  la  source  de  cette  misère  croissante  et  à  proposer  quelque 
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remède.  Les  articles  de  revues  et  dejournaux,  les  livres  même  s'amoncel- 
tent.  Toutes  les  bonnes  volontés  sont  en  émoi.  Les  statistiques  compulsées, 
comparées,  fouillées  en  tout  sens,  servent  des  prétentions'quelquefois  con- 
tradictoires. Néanmoins,  elles  offrent  des  chiffres  formidables.  Ainsi,  depuis 
cinquante  ans,  en  somme,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  s'est  accrue 
de  42  %.  De  26.000.000  qu'elle  était  en  1337,  elle  s'est  élevée  à  37.000.000 
en  1887,  mais  pendant  la  même  période  la  richesse  a  augmenté  de  124  %, 
c'est-à-dire  que  la  richesse  a  presque  triplé  par  rapport  à  la  population. 
Quel  monstreux  phénomène  d'inégale  répartition  s'accomplit  donc  sous  nos 
yeux,  puisque  malgré  cela  le  paupérisme  va  sans  cesse  se  développant  ? 
Chose  plus  étrange  !  Si  après  la  production  on  veut  considérer  la  consom- 
mation de  la  richesse  en  entrant  particulièrement  dans  le  détail  de  l'alimen- 
tation, le  professeur  Leone  Levi  nous  apprend,  par  exemple,  que  chaque 
Anglais  consomme  aujourd'hui  trois  fois  plus  de  sucre  que  n'en  absorbait 
son  aïeul  de  1830.  M.  Giffen  nous  fournit  des  chiffres  encore  plus  précis  et 
plus  nombreux.  D'après  lui,  de  1840  à  1881 ,  chaque  habitant  du  Royaume- 
Uni  est  arrivé  à  manger  13  fois  plus  de  lard  et  de  jambon,  6  fois  plus  de 
beurre,  ô  fois  plus  de  fromage,  7  fois  plus  d'ceufs,  12  fois  plus  de  pommes 
de  terre  et  de  riz,  4  fois  plus  de  sucre,  5  fois  plus  de  farine  et  nous  ne  sa- 
vons combien  de  fois  plus  de  viande  de  boucherie,  qu'il  y  a  50  ans.  Aucun 
comestible,  sauf  la  viande,  n'a  renchéri.  Le  prix  des  loyers,  il  est  vrai,  s'est 
élevé  de  150  %f  mais  il  est  encore  loin  de  couvrir  le  salaire  qui  a  haussé  de 
moitié.  Dans  ces  conditions,  si  les  uns  meurent  de  faim,  les  autres  meurent 
d'indigestion.  Il  est  certain,  en  effet,  suivant  la  statistique  officielle,  que 
les  maisons  de  charité,  à  Londres  seulement,  renferment  plus  de  50,000  in- 
digents qui  n'ont  pas  toujours  déjeuné  à  leur  heure  ;  des  centaines  de  mille 
reçoivent  au  dehors  des  secours  suffisants  ou  non  et  l'on  s'aperçoit  aisément 
à  la  physionomie  comme  aux  haillons  des  manifestants,  qu'aucun  d'eux  n'a 
touché  ses  revenants-bons  au  banquet  de  la  vie.  Cependant,  ils  n'appartien- 
nent pas  tous  à  cette  classe  d'êtres  humains  voués  au  vice  et  à  l'oisiveté  que 
le  poète  des  workhouses  a  désignés  quand  il  écrivait  :  «  ils  vivent  en  beu- 
glant et  meurent  en  bougonnant.  »  Il  y  a  parmi  eux  bon  nombre  de  véri- 
tables travailleurs.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  défaut  de  patience  qu'ils  se 
révoltent,  car,  ainsi  que  l'observait  dernièrement  en  chaire  un  prédicateur- 
catholique  très  connu  à  Londres,  le  R.  P.  Robinson:  «  ce  qu'il  y  a  déplus 
remarquable  dans  l'histoire  du  paupérisme  anglais,  c'est  qu'il  ait  été  si 
patient.  Mais  nous  arrivons  à  un  moment  où  cette  patience  est  épuisée. 
Qu'est-ce  effectivement  que  cette  grande  clameur  des  sans-travail,  et  toute 
cette  agitation  des  jours  derniers,  sinon  l'effort  du  paupérisme  devenu 
agressif?  »  Examinant  ensuite  le  parallèle  des  revendications  socialistes  et 
des  enseignements  catholiques,  le  même  orateur  trouve  le  socialisme  et 
l'Église  d'accord  sur  un  point  capital,  à  savoir  :  que  «  la  propriété  a  ses 
devoirs  aussi  bien  que  ses  droits  »  et  c'est  à  la  méconnaissance  de  ce  prin- 
cipe, ajoute-t-il, —  depuis  l'intronisation  delà  doctrine  moderne  sur  l'offre 
et  la  demande, —  qu'il  faut  attribuer,  pour  une  large  part,  le  dénûment  des 
•  uns  à  côté  de  la  surabondance  des  autres,  ce  qui  exaspère  tant  de  travail- 
leurs et  déroute  certains  économistes. 
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Parmi  ceux-ci,  M.  David  A.  Wells  qui  a  publié  dans  la  Contemporary 
review  (août,  septembre  et  novembre  dernier)  une  série  d'articles  sur  «  la 
grande  dépression  commerciale  »,  se  demande  quelles  peuvent  être  les 
causes  profondes  de  tant  de  trouble  économique,  refusant  à  bon  droit 
d'admettre  qu'une  fluctuation  industrielle  temporaire  en  soit  une  raison 
suffisante.  Mais  il  ne  nous  révèle  pas  d'autre  cause  plus  essentielle  que  la 
surproduction.  L'espace  nous  manque  pour  le  suivre  ici  dans  ses  investi- 
gations sagaces  et  ses  ingénieux  raisonnements,  au  bout  desquels  fait  mal- 
heureusement défaut  toute  solide  conclusion. 

Avant  de  quitter  cet  attristant  sujet,  signalons  également  la  publication, 
en  octobre  dernier,  d'un  livre  bleu  officiel  contenant  les  données  d'une 
enquête  sur  la  population  ouvrière  de  Londres,  enquête  opérée  sous  la 
direction  du  bureau  central  de  l'enregistrement  civil.  Les  résultats  en  sont, 
il  faut  l'avouer,  fort  contestés.  Trente  mille  personnes  environ  ont  été  inter- 
rogées sur  leur  situation  morale  et  matérielle.  État  de  famille,  loyer,  santé, 
salaire,  capacité  de  travail,  chômage,  moyens  de  subsistance,  assis- 
tance, etc.,  tout  cela  a  été  objet  à  renseignements  minutieux  mais  peu 
concordants.  Certains  déposants  questionnés  sur  des  points  trop  délicats 
s'en  tirent  par  le  mensonge.  Chacun  charge  ou  atténue  les  couleurs  du 
tableau  de  sa  vie  au  gré  de  sa  vanité  ou  de  son  intérêt.  Beaucoup  parmi  les 
costermongers,  marchinds  ambulants,  ne  possèdent,  pour  tout  logement, 
que  leur  carriole,';  la  moitié  à  peu  près  d'entre  eux  n'occupe  qu'une  seule 
chambre  pour  toute  la  famille.  Il  paraît  que  les  policemen  représentent  le 
groupe  le  mieux  logé  et  le  plus  marié  de  tous  —  22  sur  100  tout  au  plus 
sont  célibataires.  La  moyenne  des  ouvriers  en  chômage  au  moment  de  l'en- 
quête varie  énormément  et  suivant  les  métiers  depuis  30  jusqu'à  80  %.  Ce 
qu'on  a  constaté  le  plus  uniformément,  ce  sont  de  grandes  souffrances. 

*  * 

La  classe  ouvrière- anglaise,  depuis  une  trentaine'  d'années,  s'est  etîorcée 
de  pratiquer  le  self-help  en  mettant  sur  pied  nombre  d'institutions  écono- 
miques que  nous  pouvons  classer  en  trois  ordres  :  1°  Les  diverses  associa- 
tions purement  destinées  au  placement  productif  des  épargnes  ;  *2°  Les 
sociétés  coopératives  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  Courrier; 
3°  Les  Traders  Unions  sur  lesquelles  nous  allons  jeter  un  coup  d'oeil  en 
profitant  des  renseignements  fournis  par  leur  20e  Congrès  annuel  qui  s'est 
tenu  à  Swansea  et  par  un  récent  livre  bleu  du  ministère  du  commerce  (1). 

Ce  livre  composé  sous  la  direction  de  M.  Burnett,  ancien  unioniste,  et  pré- 
cédé d'une  préface  de  M.  Robert  Giffen,  ne  se  départ  pas,  d'un  bout  à  l'autre, 
du  ton  le  plus  élogieux  à  l'égard  des  sociétés  chères  au  cœur  de  ces  mes- 

(I)  Sur  la  législation  qui  régit  lès  Trade's  Unions,  sur  les  sentiments  de  respect 
((d'elles  nianifesten'.  envers  le  christianisme  et  la  reine,  et  sur  les  habitudes  d'éco- 
nomie qu'elles  ont  propagées  parmi  leurs  associés,  V.  F.  Le  Play,  Les  Ouvriers 
européens,  t.  Hî,  ch.  vu,  La  Constitution  d'Angleterre,  t.  I",  p.  et  272;  Taine, 
Notes  sur  l'Angleterre,  p.  2M,  et  aussi  V Annuaire  de  Législation  étrangère,  t.  Ier, 
pt  50,  On  connaît  aussi  /ouvrage  classique  du  Comte  de  Paris  sur  les  Associa- 
tions ouvrières  en  Angleterre (V  édition.  Paris,  Alcan,  1884.) 
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sieurs,  mais  nous  y  trouvons  des  statistiques  assez  détaillées.  Malheureuse- 
ment M.  Burnett  n'a  pas  trouvé  beaucoup  de  Traders  Unions  disposées  ù 
produire  un  état  de  leur  situation.  Sur  252  Unions  dénommées  dans  la 
dernière  liste  du  Registre  des  sociétés  de  secours  mutuel,  18  seulement  ont 
donné  des  informations  suffisantes.  Il  est  vrai  que  ces  18  figurent  parmi  les 
plus  anciennes,  les  mieux  organisées  et  que  le  nombre  de  leurs  membres  com- 
prend à  peu  près  le  tiers  de  l'armée  unioniste.  Les  principales  sociétés  non 
mentionnées  dans  le  rapport  officiel  sont,  celles  des  mineurs  qui  comptent 
environ  70.000  membres,  celles  des  ouvriers  agricoles,  environ  25.000  et 
celles  des  tailleurs,  environ  15.000.  La  plupart  des  autres  sociétés  ne  pos- 
sèdent probablement  pas,  dans  leurs  archives,  leurs  comptes  rendus,  année 
par  année,  ou  bien  elles  ont  quelque  raison  de  ne  pas  les  montrer  au  soleil. 
D'autres  sont  relativement  récentes  et  même  chez  les  anciennes,  les 
registres  conservés  ne  remontent  pas  à  plus  de  trente  ans. 

Si  nous  détachons  de  la  liste  des  18  sociétés  mentionnées  quelques 
chiffres  concernant  les  principales,  et  que  nous  remontions  par  périodes  de 
5  ans,  jusqu'en  1855,  nous  aurons  une  idée  exacte  de  l'accroissement  pro- 
gressif de  leurs  adhérents. 


SOCIÉTÉS 


.Mécaniciens  fusionnés.... 

Charpentiers  et  menuisiers 

Constructeurs  de  machi- 
nes à  vapeur  

Pondeurs  en  fer  

Constructeurs  de  chau- 
dières et  d'armatures  de 


navires  

Compositeurs  de  Londres. 

Kileurs  de  coton  

Employés  de  chemins  de 

fer  

Maçons  


185; 


2.  ;io3 


1.662 

5.685 


2  300 


1860 


20.935 
618 

2.050 
7.973 


2.650 


1865 


30.084 
5.670 


2.521 
10.604 


2.800 


1870 


34.711 
10.178 

2.819 
8.994 


7.265 
3.350 


13.965 


1875 


44.030 
14.910 


3.871 
12.336 


16.191 
4.200 


13.018 
24 . 5  45 


1880 


44.692 
17.764 

4.134 
11.580 


17.688 
5.100 
11.834 

8.589 
12.609 


51.689 
25.781 

5.062 
12.376 


28.212 
6.435 
16.579 

9.052 
11.285 


1886 


52.019 
24.979 

5.079 
12.037 


26.776 
6.585 
15,527 

9.609 
10.493 


Comme  on  le  voit,  la  Société  fusionnée  des  mécaniciens,  la  plus  fameuse,  la 
plus  riche  et  celle  qui  est  le  plus  souvent  citée  en  exemple,  a  plus  que 
quadruplé;  celle  des  charpentiers  et  menuisiers  depuis  sa  fondation  en  1860 
est  montée  de  618  à  24.979,  sans  parler  des  trois  autres  sociétés  du  même 
état  non  comprises  dans  le  rapport.  Avant  1870  les  constructeurs  de  chau- 
dières ne  formaient  qu'un  corps  de  métier  restreint,  mais  depuis  Y  invention 
des  navires  en  fer,  leur  industrie  s'est  énormément  développée  et  le  nombre 
de  leurs  adhérents  a  presque  quadruplé  en  16  ans.  Le  nombre  total  des 
L'uionistes  en  1855  est  difficile  à  supputer  exactement,  mais  on  peut  dire 
qu'il  a  quintuplé  à  peu  près  depuis  trente  ans  et  monte  aujourd'hui  à 
800.000.  Dans  ces  dernières  années,  le  mouvement  ascensionnel  n'a  plus 
été  aussi  accentué;  on  remarque  même  une  certaine  décroissance,  suite 
sans  doute  de  la  crise  générale  et  du  fardeau  trop  lourd  sous  lequel 
plient  la  plupart  de  ces  sociétés,  probablement  arrivées  à  leur  apogée. 
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C'est  qu'en  effet  elles  ont  contre  elles  trois  mauvaises  choses  :  les  grèves 
multipliées,  une  discipline  despotique  et  l'envahissement  de  la  politique.  Ce 
qu'il  y  a  de  bon  chez  elles,  c'est  l'assurance  contre  la  maladie,  le  chômage, 
la  perte  des  outils,  la  vieillesse,  etc.  Mais  elles  regardent  in  petto  toutes 
leurs  institutions  de  prévoyance  ou  de  secours  comme  un  appât,  non 
comme  un  but  ;  aussi  ne  feront-elles  pas  longtemps  encore  honneur  à 
leurs  promesses  si  elles  ne  modifient  pas  profondément  leur  système  à  cet 
égard.  Combien  d'entre  elles,  par  exemple,  pourraient  dire  quelle  part 
exacte  de  leur  revenu  elles  consacrent  au  chapitre  :  protection  des  intérêts 
professionnels, et  quelle  part  au  chapitre  :  prévoyance?  Les  indemnités  aux 
grévistes,  les  frais  de  voyage  et  de  meetings,  de  funérailles  ou  d'autres 
solennités  plus  gaies,  se  trouvent  confondus  avec  les  fonds  de  secours  ou 
d'assurance,  dans  ces  deux  chapitres  essentiels  de  leur  grand-livre,  et 
elles  puisent  dans  la  même  caisse  pour  subvenir  à  tous  les  besoins, 
à  Ja  retraite  d'un  vieillard  qui  l'a  gagnée  par  trente  ans  de  travail  assidu, 
-comme  à  l'entretien  d'un  hâbleur  qu'on  envoie  partout  fomenter  des 
coalitions  ouvrières. 

Qui  n'entrevoit,  du  coup,  les  désastreuses  conséquences  d'une  pareille 
comptabilité?  L'argent  destiné  à  cela  est  appliqué  à  ceci.  Bien  plus,  il  est 
absolument  impossible  de  calculer  d'avance  ce  que  pourra  coûter  cette 
chose  vague,  mais  énorme,  appelée  :  protection  des  intérêts.  Ni  les  chô- 
mages, ni  les  grèves,  ni  les  manœuvres  politiques  ne  sont  soumis  à  des 
règles  de  probabilité  susceptibles  de  constituer  des  bases  d'opérations 
mathématiques,  telles  que  les  tables  de  mortalité,  de  maladie,  d'acci- 
dents, etc.  Comment  dès  lors  déterminer  sûrement  les  chiffres  de  cotisa- 
tions? Donc,  un  jour  ou  l'autre,  étant  données  surtout  les  tendances 
unionistes,  les  fonds  de  prévoyance  seront  fatalement  dissipés  par  les 
stériles  exigences  de  la  lutte  sociale.  Déjà  plusieurs  Unions  avouent  que 
leurs  sorties  de  caisse  pour  cet  objet  décoré  de  divers  titres  atteignent 
25  à  30  %  de  leur  revenu  entier.  Ainsi  la  Société  des  maçons  en  pierre 
extrait  de  ses  comptes  la  somme  de  107.365  livres  sterling  (2.683.875  francs) 
qu'elle  dit  avoir  dépensée  depuis  1840  en  utilités  purement  professionnelles , 
c'est-à-dire  en  querelles  commerciales,  alors  que,  pour  les  différents  cas  de 
prévoyance  et  de  secours,  elle  n'a  versé  pendant  le  même  temps  que 
402.311  livres  (10.057.775  francs)  soit  environ  troisfois  plus.  Nous  savons  bien 
que  certaines  sociétés  ont  pour  règle  d'élever  leur  cotisation  à  mesure  que 
baisse  le  fonds  social,  comptant  guérir  ainsi  l'anémie  de  leur  coffre-fort. 
Mais  les  inconvénients  de  cette  échelle  mobile  à  l'envers  sautent  aux  yeux. 
Les  sociétaires  les  moins  dévoués,  préfèrent  démissionner  que  de  vider  leur 
bourse  juste  au  moment  où  ils  ont  le  plus  besoin  de  leurs  ressources,  et 
ceux  qui  restent  fidèles  payent  pour  tous  les  autres,  passés  et  à  venir.  C'est 
.de  l'abnégation  pure  de  leur  part.  Les  cotisations,  en  temps  ordinaire, 
s'élèvent  au  taux  moyen,  fort  respectable,  de  1  fr.  25  par  semaine.  Eh 
bien  î  nous  allons  voir,  en  prenant  un  exemple,  que  le  montant  de  ces  coti- 
sations, si  compromises  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  ne  suffit 
même  pas  aux  Trades  Unions  pour  remplir  leurs  engagements  en  tant 
que  sociétés  d'assurances  et  de  secours  mutuels. 
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M.  Burnett  nous  apprend,  dans  son  rapport,  que  la  pension  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  superannuution  benrfit,  dans  la  Société  fusionnée  des  méca- 
niciens, est  servie  aux  conditions  suivantes  :  tout  membre  qui  a  dépassé 
l'âge  de  55  ans  et  qui  a  fait  partie  de  la  Société  pendant  25  ans,  s'il  devient 
incapable  de  travailler,  a  droit  à  8  fr.  75  par  semaine.  Son  droit  monle  a 
10  francs,  s'il  est  sociétaire  depuis  30  ans,  à  11  fr.  25  s'il  Test  depuis  35  ans, 
à  12  fr.  50  s'il  l'est  depuis  40  ans.  Peu  d'ouvriers  pouvant  encore  gagner 
leur  vie  après  l'âge  de  65  ans,  il  est  certain  que  presque  tous  prendront 
leur  retraite  à  cet  âge.  Nous  pouvons  donc  nous  demander,  en  supposant 
que  l'ouvrier  entre  dans  la  Société  à  trente  ans,  quelle  somme  faut-il  lui 
faire  verser  pour  lui  allouer  au  bout  de  35  ans  une  pension  hebdomadaire 
de  1 1  fr.  25  ou  annuelle  de  585  francs? 

La  Caisse  d'épargne  postale,  celle  qui  offre  les  clauses  les  plus  modérées, 
requiert  un  versement  de  2  fr.  50  par  an,  pendant  35  ans,  pour  chaque 
annuité  de  retraite  de  25  francs.  Par  conséquent,  pour  une  annuité  de 
585  francs,  il  faudrait  payer  58  fr.  40  par  an.  Or,  sur  80  francs  versés 
l'année  dernière  par  chaque  membre  de  la  Société  des  mécaniciens,  40  fr.  C0 
ont  été  prélevés  pour  les  unemployed  benefits,  c'est-à-dire  au  profit  des 
sans-travail,  grévistes  ou  autres.  Il  ne  reste  donc  que  39  fr.  40  pour  faire 
face  aux  cas  de  maladie,  d'accidents,  de  funérailles,  de  retraites,  etc. 
39  fr.  40  pour  tout  cela  au  lieu  de  58  fr.  40  qu'exige  le  Post  office  pour  le 
seul  cas  de  survie,  soit  17  francs  de  moins,  voilà  sur  quelle  base  s'établissent 
les  opérations  prévoyantes  de  cette  Société  des  mécaniciens  tant  vantée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  chiffres  de  M.  Burnett,  sans  qu'il  ait  l'air  de  s'en 
douter,  nous  dévoilent  un  fait  qui  ne  jette  pas  sur  l'avenir  financier  de 
cette  Société  de  mécaniciens  des  teintes  couleur  de  rose.  Le  nombre 
des  membres  retraités  ou  secourus  à  d'autres  titres  augmente,  chaque 
année,  dans  de  bien  plus  grandes  proportions  que  le  nombre  des  membres 
actifs  et  payants.  Nous  ne  pouvons  tout  citer,  disons  seulement  qu'en  1866 
le  service  des  pensions  de  retraite  absorbait  6  1/4  %  du  revenu  total  de 
cette  Union  et  qu'en  1886  il  en  a  pris  19  %. 

En  résumé,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  promesses  et  leur  prospé- 
rité future,  les  Trade's  Unions  devraient  réformer  leur  constitution  en  se  rap- 
prochant de  plus  en  plus  des  Friendly  societies  et  abandonner,  au  moins 
dans  une  large  mesure,  la  guerre  à  outrance  qu'elles  alimentent  depuis 
trop  longtemps,  soit  dit  sans  vouloir  leur  reprocher  une  fois  de  plus  leurs 
vieux  crimes  contre  la  propriété  et  contre  les  personnes.  Surtout  elles 
devraient  se  défendre  contre  la  peste  politique  qui  les  envahit  tous 
les  jours  davantage.  C'est,  nous  semble-t-il,  à  ces  conditions  seulement 
que,  suivant  l'expression  du  comte  de  Paris,  le  cheval  de  bataille  pourrait  un 
jour  s'atteler  à  la  charrue  et  accomplir  beaucoup  d'utile  besogne.  Nous  le 
souhaitons,  sans  l'espérer,  après  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  de  Swansea. 

On  songeait  à  adapter  aux  Unions  une  organisation  plus  large,  analogue 
à  celle  des  Chevaliers  du  travail  d'Amérique,  mais  une  association  sem- 
blable est  née  dans  le  nord  de  l'Angleterre  et  y  fait  son  chemin.  Quant  au 
projet  de  transformer  les  Unions  en  sociétés  coopératives  de  production,  il 
est  tombé  dans  le  vide  —  faute  de  fonds. 


632 


COURRIER  D'ANGLETERRE. 


Le  Congrès  s'est  mis  à  discuter  politique,  comme  s'il  avait  eu  mission 
de  vaincre  la  Primrose  leagne  en  portant  à  son  ordre  du  jour  «  l'organisa- 
tion d'un  parti  du  travail  à  la  Chambre  des  communes  ».  Pour  soutenir 
cette  organisation,  il  a  admis  naturellement  le  principe  de  Findemnité 
parlementaire.  En  conséquence,  il  signale  aux  ouvriers  du  pays  «  la  néces- 
sité impérieuse  de  former  des  associations  électorales  du  travail,  en  vue 
d'envoyer  au  Parlement,  aux  conseils  municipaux,  aux  bureaux  scolaires  et 
autres  corps  représentatifs,  des  ouvriers  capables  de  parler  avec  autorité 
sur  toutes  les  questions  affectant  les  classes  laborieuses.  »  Remarquez 
que  depuis  longtemps  déjà  il  y  a  an  Parlement  plusieurs  ouvriers  et 
même  des  ouvriers  unionistes,  mais  ils  sont  trop  mous,  paraît-il,  et  le 
Congrès  demande  des  more  pushing  men,  des  hommes  plus  entreprenants. 
Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  tout  ce  que  renferme  ce  mot,  gros  de  révo- 
lution. L'Union  des  Mineurs  du  Northumberland  en  particulier  (1)  a  remercié 
ses  deux  députés  MM.  Burt  et  Fenwick,  anciens  ouvriers,  en  supprimant 
leur  indemnité,  comptant  les  remplacer  par  des  politiciens  un  peu 
plus  énergiques  qui  lanceront  des  projets  législatifs  intitulés  :  «  lois  pour 
briser  les  chaînes  des  esclaves  du  travail,  Britous  will  never  be  slaves  ».' 

Puis  est  venue  la  question  de  la  journée  de  huit  heures.  Les  membres  les 
plus  influents  du  Congrès,  M.  Broadhurst  entête,  se  sont  opposés  de  toutes 
leurs  forces  à  ce  qu'on  demandât  de  fixer  à  huit  heures  la  journée  de  tra- 
vail, surtout  par  acte  législatif.  M.  Abraham,  député,  a  eu  beau  soutenir 
qu'en  travaillant  ainsi  une  heure  de  moins  (huit  heures  au  lieu  de  neuf)  on 
procurerait  de  l'ouvrage  à  700.000  ouvriers  qui  se  croisent  les  bras,  ajou- 
tant que  cette  armée  de  travailleurs  venant  à  produire  et  à  consommer 
dans  la  même  proportion,  il  en  résulterait  (ô  prodige  !)  un  accroissement 
de  bien-êlre  général,  le  Congrès  n'a  pas  compris  ce  phénomène  écono- 
mique, la  génération  spontanée  de  la  consommation,  et  s'est  refusé  à 
trancher  la  question  des  huit  heures.  Il  a  remis  ce  soin  au  prochain 
plébiscite,  les  unionistes  appelant  de  ce  nom  toute  consultation  du  suffrage 
universel  parmi  eux.  Quand  même  ce  plébiscite  répondrait  oui  en  faveur 
des  huit  heures,  cela  serait  loin  de  nous  indiquer  l'opinion  de  la  majorité 
des  travailleurs  anglais. 

La  nationalisation  du  sol  avait  déjà  été  votée  par  le  Congrès  de  Man- 
chester, mais  ce  vote,  annulé  par  le  Congrès  de  Nottingham,  vient  d'être 
rétabli  par  le  Congrès  de  Swansea.  Celui-ci  a  renoncé  désormais  à  prohi- 
ber le  travail  des  étrangers  et  le  travail  des  femmes.  Laissez  faire  et  laissez 
passer  tout  le  monde  !  Reste  cependant  à  organiser,  si  possible,  tant  de 
liberté  et  de  cosmopolitisme,  d'où  l'idée  d'un  Congrès  international,  idée 
acclamée,  parce  que  «  il  y  a  beaucoup  à  apprendre  sur  le  Continent  en 
matière  de  socialisme  et  de  communisme.  »  Je  le  crois.  Donc,  l'année 
prochaine,  Con.crès  international  à  Londres  ! 

Joseph  Delbreil. 

(1)  Cette  pauvre  Union  du  Northumberland  «  a  rencontré  de  mauvais  jours,  » 
ainsi  que  nous  le  racontait  ces  jours-ci  un  groupe  de  mineurs  dans  une  lettre  au 
Times.EiU  a  été  abandonnée  par  14.000  de  se9  membres  aqui  n'ont  eu  pour  leur 
argent  que  le  foin  et  la  paille  do  la  politique.  »  C'est  pour  aboutir  à  eette  déconti- 
ture  que  tant  de  malheureux  mineurs  versaient  chacun  2  shillings  par  semaine. 


RÉUNION  MENSUELLE  OU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  lundi  28  novembre  1887. 


LES 

QUESTIONS  SOCIALES  AU  CONGRÈS  DES  CHEMINS  DE  ÏEIt  DE  MILAN 

La  première  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris  a  eu  lieu  le 
28  novembre  sous  la  présidence  de  M.  Claudio  Jannet. 

M.  le  secrétaire  général  analyse  la  correspondance  des  Unions  (V.  plus 
loin  p.  641),  et  dit  quelques  mots  sur  les  progrès  de  nos  sociétés  depuis  la 
dernière  réunion  du  mois  de  mai.  Il  annonce  le  succès  tout  récent  d'une  belle 
séance  organisée  à  Tours  par  les  soins  de  M.  Marne  et  sur  laquelle  il  prie 
M.  Jannet  qui  a  été  y  prononcer  un  éloquent  discours,  de  nous  donner 
quelques  détails.' 

M.  Claudio  Jannet.  —  J'ai  été  à  Tours  sur  l'invitation  de  M.  Alfred  Marne 
qui  m'a  mis  en  présence  d'une  réunion  de  200  personnes  d'élite  où  il  sera 
facile  de  recruter  un  excellent  personnel  pour  l'organisation  d'un  groupe 
de  travail  comme  l'ont  fait  avec  tant  de  succès  nos  confrères  du  Centre  ou 
de  Lyon,  pour  ne  citer  que  ceux-là.  Vous  savez  tous  qu'il  y  a  à  Tours  un 
foyer  très  actif  de  saine  propagande  sociale  dans  la  famille  Marne  qui  en 
est  aujourd'hui  à  la  quatrième  génération  de  patrons  admirablement 
dévoués  au  bien-être  de  leurs  ouvriers.  Il  y  a  là  tout  un  ensemble  d'insti- 
tutions merveilleusement  organisées  pour  assurer  à  plus  de  1.000  travail- 
leurs avec  le  pain  quotidien,  la  sécurité  et  la  stabilité  la  plus  complète.  J'ai 
admiré  notamment  une  cité  ouvrière  comprenant  70  maisons  à  2  étages, 
qui  peuvent  loger  confortablement  chacune  une  famille  de  cinq  à  six  per- 
sonnes. Elles  ont  coûté  300.000  francs  et  sont  louées  à  raison  de4  50  cen- 
times par  jour,  somme  qui  couvre  à  peine  les  frais  d'entretien  et  l'impôt. 
Mes  commentaires  ne  pourraient  rien  ajouter  à  de  pareils  traits  de  géné- 
reux et  intelligent  patronage.  Il  me  suffit  de  les  signaler  une  fois  de  plus  à 
votre  unanime  assentiment.  (Vives  marques  cV approbation.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  Compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  la  communication  qu'il  a  bien  \oulu 
accepter  de  nous  faire  sur  les  Questions  sociales  au  Congrès  de  Milan. 

M.  Jules  Michel.  —  La  tâche  à  laquelle  je  suis  convié  consiste  à  vous 
répéter  ce  que  j'ai  entendu  au  Congrès  qui  a  récemment  réuni  a  Milan 
l'élite  des  administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Europe.  Vous  savez 
déjà  par  les  comptes  rendus  de  la  presse  quelle  valeur  technique  et 
même  politique  a  eue  ce  Congrès.  Mais  ce  qu'on  a  moins  dit  jusqu'à  pré- 
sent, et  ce  que  vous  serez  heureux  d'apprendre  avec  quelques  détails,  c'est 
qu'il  a  eu  de  plus  une  haute  portée  sociale.  Il  y  a  là  un  fait  considérable 
d'où  je  dégagerai  tout  de  suite  une  première  observation.  Vous  n'êtes 
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pas  sans  avoir  rencontré  certaines  personnes  vous  demandant  quel  est 
le  but  de  vos  efforts,  quels  en  sont  surtout  les  résultats  pratiques,  pal- 
pables. A  ces  questionneurs  un  peu  sceptiques,  vous  pourrez  citer  avec 
orgueil,  comme  un  des  résultats  positifs  du  mouvement  d'idées  provoqué 
par  la  Société  d'Économie  sociale,  les  discussions  du  Congrès  de  Milan. 
11  y  a  23  ou  30  ans  ,  on  n'eût  certainement  pas  placé  les  questions 
sociales  au  rang  des  préoccupations  d'un  Congrès  des  chemins  de  fer. 
Or  à  Milan,  la  section  spécialement  consacrée  à  ces  questions  ressemblait 
à  une  succursale  de  notre  Société.  Le  commandeur  Peruzzi,  qui  la  pré- 
sidait avec  une  autorité  à  laquelle  je  suis  heureux  de  rendre  un  hommage 
public,  est  un  des  disciples  de  M.  Le  Play,  auteur  lui-même  de  monographies 
pleines  d'intérêt.  Ce  qui  n'a  cessé  un  seul  instant  de  dominer  les  délibéra- 
tions dont  je  vais  vous  rendre  compte,  c'est  la  préoccupation  des  devoirs 
du  capital  envers  le  travail,  c'est  le  souci  de  l'ouvrier,  c'est  le  désir  de  plus 
en  plus  vif  de  connaître  et  d'appliquer  les  moyens  les  plus  pratiques  pour 
améliorer  son  sort  moral  et  matériel.  Quelle  meilleure  preuve  que  nos 
idées  font  leur  chemin,  que  l'ensemble  de  nos  persévérants  efforts,  la 
sûreté  de  notre  méthode,  la  régularité  de  nos  réunions,  la  propagande 
incessante  de  nos  publications  ont. obtenu  déjà  et  obtiendront  de  plus  en 
plus  de  très  importants  et  très  consolants  résultats. 

On  peut  rattacher  à  quatre  points  principaux  les  questions  discutées  à 
Milan  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  intéressent.  Ce  sont  :  1°  le  mode  de 
recrutement  des  employés  et  son  influence  moralisatrice,  soit  sur  une 
administration,  soit  sur  l'ensemble  de  la  population  d'un  pays  ;  2°  les  salaires 
et  le  choix  des  meilleurs  modes  de  rémunération;  3°  les  institutions  de 
prévoyance  qui,  sous  des  types  très  divers,  se  propagent  de  plus  en  plus  -r 
4®  le  roulement  des  mécaniciens.  Je  vais  m'arrêler  sur  chacune  de  ces 
questions. 

1°  Recrutement  du  personnel.  —  Comment  se  recrutent  les  ouvriers  et  les 
employés  des  chemins  de  fer?  En  général  les  compagnies  témoignent  une 
préférence  pour  les  enfants  des  familles  déjà  employées.  Elles  trouvent 
dans  ce  choix  une  garantie  précieuse  pour  le  goût  du  métier  et  la  conser- 
vation de  l'esprit  de  tradition.  Elles  demandent  aussi  leurs  recrues  à  cer- 
taines écoles  professionnelles  qu'elles  forment  elles-mêmes.  Sans  prendre 
une  décision  formelle,  le  Congrès  a  cru  devoir  recommander  très  instam- 
ment le  premier  de  ces  deux  modes  de  recrutement.  Les  compagnies  qui 
l'ont  adopté  accordent  aux  enfants  d'employés  une  sorte  de  privilège  quant 
u  l'âge  d'admission,  moins  élevé  pour  eux  que  pour  les  étrangers.  Or,  on  a 
calculé  que  les  compagnies  ont  en  moyenne  5  employés  par  kilomètre  de 
h, nie  ferrée,  soit  environ  1  million  d'employés  pour  les  200.000  kilomètres 
<!<:  l'Europe.  Le  même  calcul  appliqué  à  la  France  pour  30.000  kilomètres, 
donne  environ  l.ïO.000  familles  qui,  par  ce  système  de  recrutement,  ver- 
j, lient  assuré  l'avenir  de  leurs  enfants.  11  y  a  là  un  précieux  élément  de 
paix  sociale. 

D'autre  part,  le  soin  apporté  au  recrutement  est  d'une  importance  capi- 
tale  au  point  de  vue  des  responsabilités  si  graves  encourues  à  tous  les  degrés 
tle  la  hiérarchie.  Il  est  essentiel  que  chacun  connaisse  toujours  dune  ma- 
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nière  précise  son  devoir  et  le  remplisse  avec  une  discipline  rigoureuse.  Ces 
nécessités  font  que  les  compagnies  attachent  une  grande  importance  à  la 
moralité  de  leurs  agents  et  les  tiennent  en  haleine  par  une  surveillance 
incessante. 

A  propos  du  recrutement,  la  question  de  l'emploi  des  femmes  a  été  lon- 
guement discutée.  On  a  constaté  à  Milan  ce  fait  général  :  dans  tous  les 
pays  il  existe  une  très  grande  différence  eutre  les  salaires  des  deux  sexes, 
et  par  suite,  on  est  porté  pour  faire  des  économies  à  utiliser  le  travail  des 
femmes.  Dans  quelle  mesure  doit-on  le  faire? Le  Congrès  s'est  prononcé 
pour  l'extension  de  l'emploi  des  femmes.  On  a  commencé,  il  y  a  40  ans  déjà, 
à  leur  confier  des  postes  de  garde-barrière.  Cette  pratique  s'ést  généralisée 
et  pendant  longtemps  est  restée  la  seule.  Elle  ne  soulève  aucune  objection 
sérieuse,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  service  trop  prolongé. 

En  principe  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  occuper  la  femme,  elle  a  reçu 
des  bras  pour  les  occuper  comme  l'homme  et  elle  est  dans  la  même  obliga- 
tion que  lui  de  gagner  sa  vie.  On  doit  faire  cependant  ces  réserves  expresses 
que  le  travail  donné  à  une  femme  ne  doit  pas  excéder  ses  forces,  ni  surtout 
l'occuper  douze  heures  sans  interruption.  A  ce  point  de  vue,  on  a  peut-être 
exagéré  à  Milan,  en  disant  que  dans  certaines  circonstances  on  pouvait 
donner  aux  femmes  la  manœuvre  des  postes  de  signaux.  Mais  alors,  qui 
tiendra  le  ménage?  C'est  supposer  qu'il  n'existe  ni  mari,  ni  enfants  et 
c'est  évidemment  dépasser  la  mesure.  —  On  a  encore  cité  à  Milan  l'em- 
ploi des  femmes  dans  les  bureaux  à  des  travaux  de  comptabilité.  Dans  ce 
cas  encore,  on  ne  peut  le  faire  sans  dangers  que  si  le  recrutement  se  borne 
à  des  femmes  non  mariées  et  à  des  filles  d'employés.  C'est  une  garantie 
de  bonne  surveillance  et  de  meilleure  tenue. 

2°  Rémunération  des  employés.  —  Cette  question,  c'est  celle  du  salaire  dont 
tout  le  monde  vit.  Elle  a  une  importance  majeure  qui  s'est  traduite  dans  les 
discussions  de  Milan.  On  y  a  constaté,  tout  d'abord,  une  tendance  géné- 
nérale  à  la  médiocrité  des  salaires,  par  suite  de  l'offre  qui  est  partout 
supérieure  à  la  demande.  A  la  Compagnie  de  Lyon,  la  moyenne  des 
salaires  et  traitements  de  toute  nature,  est  de  1.600  francs.  C'est  dire  qu'il 
y  en  a  beaucoup  au-dessous  de  ce  chiifre,  cependant  les  familles  sont  en 
général  satisfaites,  ce  qu'il  faut  attribuer,  d'une  part,  à  une  grande  stabi- 
lité, de  l'autre,  à  des  subventions  très  diverses.  On  sait  combien  Le  Play  a 
recommandé  ces  subventions  et  avec  grande  raison,  car  rien  ne  pourvoit 
mieux  à  l'infirmité  de  la  nature  humaine,  à  l'imprévoyance  des  salariés 
qui,  lorsqu'ils  ont  de  gros  gages,  les  dissipent,  le  plus  souvent,  en  vaines 
dépenses.  Au  nombre  des  subventions  énumérées  h  Milan,  on  s'est  appe- 
santi sur  les  logements  ouvriers  et  sur  les  économats.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il 
est  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  de  la  question  des  petits  loge- 
ments. Quant  aux  économats,  ils  ont  soulevé  des  discussions  très  vives. 
On  leur  a  opposé  notamment  les  sociétés  coopératives.  Qu'est-ce  qui 
vaut  le  mieux  de  ces  deux  genres  d'institutions?  La  question  est  des  plus 
complexes  et  mériterait,  semble-t-il,  une  séance  entière  qu'elle  suffirait  à 
remplir  largement. M  .A  Jacqmin,  qui  esticiprésent,  nous  apporterait  l'au- 
torité de  son  expérience  à  la  Compagnie  de  l'Est.  D'autres  éléments  de  dis- 
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cussion  ne  manqueraient  pas  de  nous  être  fournis  et  il  pourrait  en  résulter 
plus  de  profitable  lumière  que  de  mon  exposé  forcément  écourté. 

La  question  de  l'insaisissabilité  des  salaires  a  été  aussi  discutée  à  Milan. 
On  s'est  tout  de  suite  trouvé  en  présence  de  deux  courants  :  celui  des 
hommes  de  pratique  et  celui  des  théoriciens.  Ceux-ci,  opposés  à  la  mesure, 
invoquent  la  liberté  humaine,  la  responsabilité,  la  nécessité  du  crédit  ; 
ceux-là  s'appuyent,  pour  la  désirer,  sur  les  entraînements  des  ouvriers  et 
sur  la  misère  qui  en  est  la  trop  fréquente  conséquence.  Ces  derniers  ont 
établi  qu'un  ouvrier  ou  un  petit  employé,  dont  le  salaire  mensuel  était 
frappé  d'oppositions  répétées,  était  presque  fatalement  perdu,  car  il 
n'avait  plus  de  quoi  vivre.  Il  doit  ou  mourir  de  faim  ou  commettre  des 
indélicatesses.  La  conclusion  de  cette  situation  c'est  que  tout  employé  frappé 
d'opposition  s'expose  à  être  renvoyé.  Certaines  compagnies  en  sont  arrivées 
à  cette  extrémité.  Mais  alors  c'est  la  stabilité  qui  disparaît.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  par  quelques  entraves  au  crédit  de  l'ouvrier,  lui  assurer  la  vie 
matérielle?  Les  dettes  seront  moins  faciles,  mais  où  sera  le  mal?  Et  n'est-ce 
pas  ^lussi  une  atteinte  à  la  liberté  que  l'organisation  des  institutions  de 
prévoyance  dont  il  nous  reste  à  dire  un  mot? 

3°  Les  institutions  de  prévoyance.  —  Le  Congrès  a  constaté  dans  toute 
l'Europe  le  progrès  et  l'efficacité  de  ces  institutions.  Partout,  sous  des 
formes  très  diverses,  dont  je  vous  épargnerai  le  détail,  elles  ont  pour  but 
et  pour  résultat  de  remédier  à  l'insuffisance  des  salaires,  de  servir  en 
quelque  sorte  à  l'ouvrier  de  béquilles  ou  de  lisières  pour  l'aider  à  traverser 
les  difficultés  de  la  vie. 

Entre  toutes  ces  institutions,  le  Congrès  s'est  arrêté  longtemps  sur  la 
question  des  caisses  de  retraites.  Cette  question  a  été  traitée  autrefois  devant 
vous,  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte,  par  MM.  Albert  Jac- 
qmin,  Alf.  de  Courcy,  de  Malarce,  dans  une  des  plus  instructives  séances  de 
la  Société  d'économie  sociale.  Il  me  faudrait,  pour  résumer  sur  ce  sujet  les 
discussions  de  Milan,  vous  rééditer  en  partie  cette  séance  et  surtout  l'excel- 
lent rapport  de  M.  Jacqmin.  Je  préfère  vous  y  renvoyer  (1).  Le  fait  le  plus 
saillant  qui  reste  acquis  d'après  les  constatations  du  Congrès,  c'est  que  ce 
n'est  pas  avec  une  retenue  de  5  %  qu'on  peut  alimenter  une  caisse  capable 
de  donner  une  retraite  équivalente  à  la  moitié  des  salaires,  mais  bien  avec 
10  ou  11  %  au  minimum.  Ce  chiffre  incontestable  devra  rester  à  l'avenir 
sous  les  yeux  des  législateurs  ou  des  théoriciens  qui  ne  voudront  pas  s'expo- 
ser à  de  cruels  mécomptes. 

4°  Roulement  des  mécaniciens .  —  Une  des  questions  les  plus  controversées 
à  Milan  a  été  celle  de  l'organisation  du  service  des  mécaniciens.  Cette  caté- 
gorie d'ouvriers  est  une  des  mieux  payées  par  les  compagnies.  Malgré  ce 
fait,  on  a  pu  constater  que  le  mouvement  de  pétitions  en  vue  de  certaines 
réformes,  adressées  au  Parlement  français  depuis  plus  de  15  ans  éfeail 
presque  toujours  provoqué  par  les  mécaniciens.  Il  faut  en  conclure  que 
leur  sort  ne  les  satisfait  pas,  et  j'ajoute  qu'après  examen  de  leur  cause, 
elle  ne  me  parait  pas  aussi  mauvaise  qu'aurait  pu  le  faire  supposer  le  choix 

(i)Voir  cette  séance  dans  le  Bulletin  de  la  Société,  t.  Vil,  2*  partie,  p.  81-135 
—  et  dans  la  Réforme  sociale,  lre  série,  t.  L 
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de  leurs  avocats,  presque  toujours  pris  dans  le  parti  radical.  Que'le  est  l'or- 
ganisation actuelle  de  leur  service?  On  sait  qu'elle  repose  sur  ce  principe  : 
chaque  mécanicien  est  attaché  à  sa  machine.  Il  en  résulte  que  le  service  de  la 
machine  est  limité  par  les  forces  du  mécanicien.  S'il  ne  peut  travailler 
plus  de  8  à  10  heures  parjour,  la  machine  ne  sera  utilisée  que  8  à  10  heures 
aussi.  Or  elle  pourrait  facilement  faire  un  service  plus  que  double. 
Il  est  arrivé  alors  que  le  désir  d'économie  a  fait  demander  au  mécanicien  le 
summum  de  travail  dont  il  est  capable. 

Depuis  2  ou  3  ans,  on  a  envisagé  cette  question  à  un  autre  point  de  vue. 
On  s'est  dit  :  Pourquoi  regarder  comme  nécessaire  ce  principe  de  dualité, 
cette  machine  toujours  conduite  parle  même  homme?  Les  inconvénients 
sautent  aux  yeux  :  une  machine  qui  marche  huit  heures  seulement 
parjour  ne  fournit  pas  un  service  suffisant.  La  solution  ne  serait-elle  pas 
d'attacher  2  mécaniciens  ou  plus  à  la  même  machine?  Ce  système  pratiqué 
en  Amérique  n'a  donné  que  de  bons  résultats.  Il  n'y  aura  peut-être  pas  un 
bénéfice  matériel  pour  les  compagnies  ou  même  pour  les  mécaniciens.  Mais 
on  aura  donné  satisfaction  à  un  intérêt  supérieur  :  celui  qui  consiste  à 
améliorer  les  conditions  d'existence  de  ces  hommes,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  au  point  de  vue  de  la  famille.  Que  voit-on  aujourd'hui?  Ces 
mécaniciens  n'ont  jamais  leur  repas,  ni  leur  repos  aux  mêmes  heures.  Pour 
eux  la  vie  de  famille  n'est  possible  qu'à  des  intervalles  très  rares  et  très  irré- 
guliers. On  leur  rend  ainsi  difficile  la  première  des  satisfactions  morales. 
Le  système  qui  produit  de  tels  résultats  ne  doit-il  pas  être  condamné? 
Sans  aller  déprime  abord  aussi  loin,  le  Congrès  de  Milan,  sur  un  rapport 
éloquent  de  M.  Griolet,  administrateur  de  la  Compagnie  du  Nord,  a  de- 
mandé que  la  question  fut  sérieusement  étudiée,  et  tout  fait  espérer  qu'on 
aboutira  dans  une  autre  session  à  une  solution  satisfaisante. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  importance  ont  eue  les  discussions  de 
ce  Congrès,  et  combien  on  doit  applaudir  à  la  fixation  d'une  seconde 
session  qui  aura  lieu  dans  deux  ans,  c'est-à-dire  en  1889,  à  Paris.  D'ici  là, 
plusieurs  solutions  pratiques  des  problèmes  soulevés  auront  sans  doute  été 
consacrées  déjà  par  l'expérience,  et  il  sera  facile  de  s'entendre  sur  d'autres 
questions  qui  auront  pu  mûrir. 

Si  je  cherche  à  résumer  dans  une  impression  générale  mes  souvenirs  de 
cette  réunion,  il  me  semble  que  le  Congrès  de  Milan  a  été  surtout  remar- 
quable par  une  tendance  générale  à  l'économie.  J'ai  été  très  frappé  de  ce 
fait  et  j'en  suis  très  heureux,  car  cette  préoccupation  des  économies 
a  une  haute  valeur  morale  et  elle  est  éminemment  salutaire  pour 
les  familles,  pour  les  administrations,  pour  les  États.  On  se  souvient 
de  l'espèce  de  refrain  qui  termine  chacune  des  monographies  des  Ouvriers 
européens,  et  lui  sert  en  quelque  sorte  de  morale  :  Telle  famille  est  économe, 
elle  vit  par  suite  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  ;  —  telle  autre  est  dépensière, 
et  ce  qui  la  distingue,  c'est  le  désordre  et  l'antagonisme.  L'industrie  est 
soumise  à  cette  même  loi  :  là  aussi  le  gaspillage  conduit  au  désordre,  et  le 
désordre  à  la  démoralisation.  N'en  est-il  pas  de  même  de  l'État,  et  ne 
pensez-vous  pas  que  sur  ce  théâtre  agrandi  le  laisser-aller  dans  les  dé- 
penses est  l'avant-coureur  de  la  ruine?  11  faudrait  être  étranger  au  triste 

La  Réf.  Soc.  —  io  décembre  1887.  Nouv.  s.,  IV,  4i. 


g38  RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS. 

spectacle  que"  nous  donnent  depuis  trop  d'années  les  finances  françaises 
pour  douter  de  cette  grande  vérité  :  l'économie,  je  dirai  presque  l'avarice, 
est  un  préservatif  excellent  contre  les  autres  péchés  capitaux.  Le  Congrès 
de  Milan  n'eut-il  proclamé  que  cette  vérité,  qu'il  aurait  fait  œuvre  sociale 
utile  et  qu'il  aurait  droit  à  toute  notre  reconnaissance.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Claudio  Jannet  remercie  M.  Michel  d'une  communication  aussi  inté- 
ressante, et  lui  demande  ce  qui  s'oppose  à  cette  réduction  des  frais  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  si  désirable  partout,  mais  en  particulier  dans 
notre  pays  où  les  transports  coûtent  plus  cher  que  chez  tous  nos  voi- 
sins. 

M.  Jules  Michel. — Il  faut  que  ces  réductions  soient  d'abord  consenties  par 
les  gouvernements  envers  lesquels  les  compagnies  sont  liées  par  Jeurs 
cahiers  des  charges.  Or  de  tous  côtés,  à  Milan,  des  plaintes  se  sont  élevées 
contre  les  ingérences  tracassières  des  gouvernements  et  surtout  des  gouver- 
nements démocratiques. 

M.  A.  de  Commises  de  Marsilly.  — Je  désirerais  savoir  dans  quelle  mesure 
les  compagnies  accordent  leur  préférence  pour  leur  recrutement  aux  fils  de 
leurs  employés.  Si  cette  préférence  s'exerce  dans  une  trop  forte  proportion, 
n-*v  a-t-il  pas  à  craindre  des  inconvénients  à  un  double  point  de  vue,  celui 
de  la  sécurité  des  voyageurs  et  celui  du  prix  de  revient  de  l'exploitation  ?  La 
sécurité  n'cst-elle  pas  compromise  si  des  membres  d'une  même  famille 
exercent  les  uns  sur  les  autres  un  contrôle  partiel  et  ne  répriment  pas  sans 
pitié  tous  les  abus  qui  tendraient  à  s'établir?  Et  quant  à  l'économie,  l'in- 
térêt général  n'est-il  pas  sacrifié  si  ce  mode  de  recrutement  ne  laisse  pas 
un  cours  suffisant  à  la  concurrence  nécessaire  pour  le  juste  établissement 
des  salaires.?  Enfin,  n'y  aurait-il  pas  avantage  à  laisser  s'introduire  avec 
l'élément  étranger  une  sorte  de  sang  nouveau  qui  serait  un  principe  de  force 
et  de  santé  ? 

M.  Jules  Michel.  —  Je  ne  puis  dire  quelle  est  la  proportion  des  étrangers 
et  des  fils  d'employés  annuellement  admis.  Mais  je  suis  sûr  que  ces 
derniers  seraient  loin  de  suffire  au  recrutement  qui  est  d'environ 
7.000  par  an  pour  les  compagnies  françaises.  La  concurrence  peut  donc 
s'établir  et  donner  accès  à  des  forces  entièrement  neuves.  En  général,  au 
moins  pour  la  France,  personne  n'est  admis  dans  les  compagnies  avant 
d'avoir  accompli  son  service  militaire.  On  part  de  ce  principe  qu'un 
apprentissage  est  nécessaire  pour  tous  les  services,  et  que  cet  apprentis- 
sage serait  compromis  par  une  interruption.  La  faveur  accordée  aux  fils 
d'employés  est  Je  pouvoir  se  présenter  à  partir  de  16  ans.  On  les  suppose 
âéjà  formés  en  partie  par  l'exemple  paternel  sinon  aux  détails  de  leurser- 
vice  du  moins  à  l'esprit  général  qui  devra  présider  à  toute  leur  carrière. 
Notamment  ils  se  rendent  compte  mieux  que  des  étrangers  de  l'immense 
responsabilité  qui  pèse  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Cette  responsabi- 
lité exclut  toute  camaraderie  et  ne  laisse  aucune  prise  aux  abus  de  partia- 
lité redoutés  par  M.  de  Marsilly.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  l'industrie 
des  chemins  de  fer  venait  immédiatement  après  l'armée  comme  école  de 
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discipline  et  que  sous  ce  rapport  elle  contribuait  efficacement  à  la  morali- 
satioD  du  pays. 

M.  A.  Jacqmin.  —  Il  faut  ajouter  que  les  compagnies  ont  toujours  des  péri- 
mètres d'exploitation  assez  grands  pour  que  les  fils  puissent  être  employés 
loin  des  pères  sïls  sont  dans  les  mêmes  services. 

M.  Claudio  Jaxnet  vient  de  constater  à  Tours  que  dans  la  maison  Marne, 
des  résultats  excellents  à  tous  les  points  de  vue  étaient  obtenus  par  l'emploi 
simultané  non  seulement  dans  la  même  maison,  mais  encore  parfois  dans 
le  même  atelier  du  père,  du  fils,  de  la  femme  et  même  du  petit -fils. 

M.  Cheyssox,  quand  il  était  directeur  du  Creusot,  n'avait  qu'à  se  féliciter 
du  recrutement  sur  place  avec  des  fils  d'ouvriers.  Les  chefs  de  service 
étaient  très  heureux  d'avoir  sous  leurs  ordres  ces  générations  successives 
d'ouvriers.  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  stabilité 
générale  qu'il  est  excellent  de  voir  les  fils  succéder  à  leurs  pères.  On 
connaît  les  lois  physiologiques  de  l'hérédité  qui  font  que  les  qualités  péni- 
blement acquises  se  transmettent  dans  une  mesure  variable  en  se  perfec- 
tionnant parfois.  Il  est  donc  bon,  même  au  point  de  vue  technique  et 
industriel,  d'avoir  des  familles  d'ouvriers  attachés  à  la  même  usine  et  au 
même  travail,  de  même  que  nous  avons  des  familles  de  paysans  voués  à 
la  culture  depuis  un  temps  immémorial.  —  Quant  à  l'indépendance  des 
rapports  entre  subordonnés  de  la  même  famille,  l'autorité  compétente  n'a 
qu'a  y  tenir  la  main,  et  on  a  cité  à  Milan,  comme  preuve  des  bons  résultats 
possibles  avec  cette  pratique,  l'exemple  curieux  d'une  femme  chef  de  gare 
mettant  à  l'amende  son  mari  pris  par  elle  en  faute.  Du  reste,  sur  la 
demande  de  notre  éminent  ami  M.  Luzzati,  l'examen  plus  approfondi 
encore  de  toutes  ces  questions  a  été  ajourné  au  prochain  Congrès,  et 
elles  seront  d'ici  là  soumises  à  une  enquête.  Nous  sommes  tous  ici  parti- 
sans de  l'enquête,  saluons  donc  cet  exemple,  et  attendons  avec  confiance 
les  résultats  de  cette  enquête  qui  saura  mettre  en  lumière  les  pratiques  les 
plus  salutaires. 

M.  Claudio  Jannet,  avec  l'assentiment  des  membres  présents,  met  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  dîner  la  question  des  économats  qu'on  n'a  pu 
aborder  au  cours  de  la  séance,  et  dont  l'importance  n'échappe  à  personne, 
puis  il  lève  la  séance  après  que  la  réunion  a  décidé  qu'en  raison  des  fêtes 
de  Noël  le  prochain  diner  sera  avancé  et  aura  lieu  comme  toujours  au 
Grand-Hôtel,  le  lundi  19  décembre. 


Albert  Duparc 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4079  au  n°  4107. 

Ain.  —  More!  (le  chanoine  Philibert),  supérieur  du  Petit  Séminaire  de 
Belley,  prés,  par  M.  l'abbé  Bonnat. 

Aisne.  —  *  Bray,  propriétaire-gérant  du  Journal  de  Saint-Quentin,  prés, 
par  MM.  A.  Le  Play  et  G.  Michel. 

Bouches-du-Rhône.  —  De  Victor  (Gabriel),  rue.  du  Loisir,  12,  à  Marseille, 
prés,  par  M.  L.  Etienne. 

Cher.  —  Duhail  (A.),  anc.  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Beaux- 
Arts,  à  Bourges,  prés,  par  MM.  Rousseau  et  Gibon. 

Gard.  —  Benoit-Germain,  président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  à 
Nîmes,  prés,  par  MM.  Goffînon  et  de  Boyve;  Combler  (Paul),  avocat,  boule- 
vard Victor-Hugo,  20,  à  Nîmes,  prés,  par  M.  Maurin. 

Ille- et- Vilaine.  —  Brager  (Eugène),  boulevard  Sévigné,  à  Rennes,  prés, 
par  MM.  Flornoy  et  Halna  du  Fretay. 

Indre  et-Loire.  —  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat,  place  Foire-le-Roi,  1, 
à  Tours,  prés,  par  M.  Cl.  Jannet. 

Loire.  —  Pialat  (Pierre),  ing.  principal  aux  Mines  de  Beaubrun,  place  de 
la  Pareille,  à  Saint-Étienne,  prés,  par  M.  Baretta. 

Nièvre.  —  Tiersonnier  (Alphonse),  au  ch.  du  Colombier,  près  Nevers, 
prés,  par  MM.  Saglio  et  Gibon. 

Pas-de-Calais.  —  Monnecove  (de),  à  Fontaine  l'Etalon,  prés,  par 
M.  Cauwet. 

Puy-dr-Dômb.  —  Bouéry  (Pierre),  ing.  des  arts  et  manuf.,  associé  de  la 
maison  Torrillon  et  Cie,  à  Chamalières,  près  Clermont-Ferrand,  prés,  par 
MM.  Faure  et  Gibon  ;  Briant  (Louis  Paul),  ing.  des  arts  et  manuf.,  cours 
Sablun,  37,  à  Clermont-Ferrand,  prés,  par  MM.  Gibon  et  Faure;  Crcssac 
(E.  de),  vicomte  de  Bachelerie,  ing.  des  arts  et  man.,  à  Chateaubrun,  par 
Giat,  prés,  par  MM.  Teillard  et  Gibon  ;  Gros  (Jean),  ing.  des  arts  et  man.,  à 
Chauriat,  près  Vertaison,  prés,  par  MM.  Faure  et  Gibon  ;  *  Savignac  (Louis 
de),  ing.  civil  des  mines,  ass.  de  MM.  Faure,  Kesler  et  Cie,  à  Clermont- 
Ferrand,  prés,  par  MM.  Gibon  et. Faure. 

Saône-et-Loire.  —  Raymond,  ing.  en  chef  des  mines  du  Creusot,  prés, 
par  MM.  Saint-Girons  et  Bouvard. 

Seine-Paris.  —  *  Amé,  anc.  dir.  gén.  des  douanes,  rue  Saint-Guillaume,  14, 
prés,  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ;  *  Cassin  (Eugène),  élève  à  l'École  des 
mines,  rue  d'Assas,  |S,  prés,  par  M.  F.  Gibon;  Hitier  (Henri),  rue  Bona- 
parte, 80,  prés,  par  MM.  Bertheault  et  Delaire;  *  Valleroux  (Hubert),  avec, 
à  la  cour  d'appel,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  14,  prés,  par  M.  Claudio  Jannet. 

Belgique.  —  Becker  (Auguste  de),  avocat,  place  du  Luxembourg,  \,  ù 
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Bruxelles,  prés,  par  MM.  Brants  et  Delaire  ;  Pussemier  (Lionel),  place  du 
Peuple,  4,  a  Louvain,  prés,  par  MM.  Brants  et  Guillemin. 

Grande-Bretagne. —  Chauffourier  (A.),  président  de  la  Société  française 
de  bienfaisance  et  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  française, 
Swallow  Street,  20,  Piccadilly,  Londres,  prés,  par  M.  P.  de  Coubertin. 

Italie.  —  Assirelli  (Pietro),  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Rome, 
prés,  par  M.  A.  Delaire  ;  Paterno  (le  comm.  professeur  Emmanuel),  rec- 
teur de  l'Université  royale  de  Palerme,via  Universita,  13  à  Paieraient  Quat- 
trocchi  (le  prof.  RafFaele),  à  l'Institut  royal  technique,  à  Foggia,  Capitanate, 
présentés  par  M.  Santangelo  Spoto. 

Portugal.  —  S.  M.  la  Reine  de  Portugal,  à  Paço  d'Ajuda,  à  Lisbonne. 

Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Alfred  Marne, 
Saint-Girons,  G.  Larsonnier,  Camille  Henry  et  Mme  la  comtesse  de  la 
Tour-du-Pin,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

LE  PROCHAIN  FASCICULE  DES  OUVRIERS  DES  DEUX 
MONDES.  —  La  monographie  du  Tourneur  mécanicien  des  usines  de  la 
société  Gockerill,  à  Seraing  (Belgique)  serait  déjà  distribuée,  s'il  n'avait 
fallu  livrer  avec  ce  fascicule  les  tables  qui  terminent  le  tome  précé- 
dent. L'introduction  que  M.  Ad.  Focillon  a  bien  voulu  rédiger  pour  ce 
volume,  est  une  très  intéressante  étude  comparative  aes  dix  mono- 
graphies qu'il  contient;  elle  fait  très  heureusement  ressortir  les  ensei- 
gnements déduits  des  faits.  Avec  le  Tourneur  de  Seraing,  qui  permet 
d'étudier  sur  le  vif  les  causes  et  les  souffrances  de  la  crise  ouvrière  en  Bel- 
gique (V.  la  Réforme  sociale,  1er  février  r,t  1er  mai  1887)  commence  le  2e  vo- 
lume de  la  nouvelle  série,  qui  se  continuera  régulièrement  avec  le  Berbère 
de  la  Kabylie,  le  Colon  de  la  Mitidja,  le  Pêcheur  de  Heyst,  le  Mineur  du 
bassin  de  la  Ruhr,  etc...  (1). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Touraine  et  de  Poitou.  —  A  Tours, 
le  samedi  26  novembre,  salle  Gagneux,  M.  Claudio  Jannet,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  Paris,  a  fait  une  très  intéressante  conférence  sur  V Action 
sociale  contemporaine  et  V œuvre  de  F.  Le  Play.  La  réunion,  organisée  sous 
les  auspices  du  groupe  des  Unions  de  Touraine,  était  présidée  par  M.  Paul 
Marne,  notre  correspondant,  si  généreusement  dévoué  au  progrès  des  Unions. 
Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  au  conférencier,  au  savant  auleur  des 
Etats-Unis  contemporains,  M.  Marne  lui  a  doruié  immédiatement  la  parole. 
C'est  de  Frédéric  Le  Play,  de  son  œuvre,  de  sa  doctrine,  de  sa  méthode,  de 
l'action  sociale  dont  il  a  donné  l'exemple,  que  M.  Claudio  Jannet  a  élo- 
quemment  parlé  devant  son  auditoire  d'élite.  Tout  d'abord,  il  a  été  heu- 
reux de  rendre  à  M.  Alfred  Marne  l'hommage  de  la  reconnaissance  que  lui 
doit  PÉcole  de  la  Paix  sociale.  En  devenant  l'imprimeur  et  l'imprimeur 
désintéressé  de  ses  œuvres,  M.  Marne  a  été  pour  Le  Play  un  précieux  auxi- 
liaire, un  véritable  collaborateur.  M.  Jannet  a  rappelé  la  carrière  scientifique 
de  l'auteur  des  Ouvriers  européens  et  le  caractère  expérimental  de  sa  mé- 

(1)  Prix  de  chaque  monographie,  2  fr.;  par  souscription,  1  fr.  50. 
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thode  ;  puis,  s'inspirant  du  beau  livre  de  la  Réforme  sociale,  il  a  esquissé  le 
programme  et  la  mission  des  Unions.  Signalant  les  dangers  du  socialisme 
d'État,  il  fait  appel  en  terminant  au  noble  et  généreux  dévouement  de  tous 
les  gens  de  bien.  Dans  l'École  de  la  paix  sociale,  dit-il,  peuvent  se  rap- 
procher toutes  les  volontés,  se  fortifier  tous  les  courages,  s'échanger  toutes 
les  vues;  la  division,  le  fractionnement,  é'est  l'impuissance,  et  l'on  ne  doit, 
a  l'heure  actuelle,  laisser  en  arrière  aucune  force  pour  le  bien.  —  Cette 
chaleureuse  conférence  a  été  vivement  applaudie,  et  nos  confrères  se  sont 
appliqués  à  en  donner  de  longues  analyses  dans  la  presse  locale,  notam- 
ment dans  le  Messager  et  le  Journal  d'Indre-et-Loire.  Nous  les  remercions 
et  nous  espérons  avec  eux  que  cette  réunion  sera  féconde  pour  la  diffusion 
des  idées  de  réforme  sociale. 

Le  groupe  de  Tours  prend  l'heureuse  initiative  d'une  série  de  conférences 
populaires  d'économie  sociale;  la  première,  faite  par  notre  confrère 
M.  L.  Dubois,  sera  consacrée  à  la  coopération. 

Unions  de  l'Orléanais.  —  M.  le  comte  d'Anthenaise  prépare  à  Chartres 
une  réunion  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  demandé  le  concours  de  M.  Ur- 
bain Guérin,  qui  fera  une  conférence  sur  les  faux  dogmes  de  1789.  Le  Play, 
mieux  que  personne,  a  démontré  par  les  faits  comment  l'erreur  fonda- 
mentale de  Rousseau  et  les  faux  dogmes  qui  en  dérivent,  ont  été  sous 
l'ancien  régime  et  la  Révolution,  la  cause  de  la  souffrance,  et  comment  le 
retour  cà  la  vérité  est  la  première  condition  du  salut. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais.  —  A  la  réunion  régio- 
nale de  Bourges,  au  printemps  dernier,  a  été  émis  le  vœu  que  la 
prochaine  assemblée  des  Unions  du  centre  se  tienne  en  1888  à 
Clermont-Ferrand.  Déjà  M.  Gibon  s'est  occupé  de  préparer  la  réalisation  de 
ce  projet  pour  lequel  nous  prions  nos  confrères  d'Auvergne  de  donner  tout 
leur  concours. 

Unions  d'Auvergne  et  Rouergue.  —  «  Le  Congrès  des  œuvres  ouvrières 
catholiques  qui  se  tenait  à  Rodez,  s'est  occupé  de  la  question  de  l'émigra- 
tion et  j'ai  été  amené  à  donner  des  explications.  J'ai  tout  naturellement 
parlé  de  F.  Le  Play  et  de  son  école.  Or,  à  part  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  et 
Mgr  Gay,  je  me  suis  aperçu  que  si  les  ouvrages  de  F.  Le  Play  étaient 
connus,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  école,  de  la  Revue,  des  Unions. 
Pour  beaucoup,  F.  Le  Play  est  le  créateur  d'un  système  successoral  et 
voilà  tout  ;  dans  l'Aveyron  qui  est  cependant  un  bon  département,  il  semble 
qu'on  aurait  peur  de  se  compromettre  en  fondant  des  groupes  de  nos 
Unions.  Et  cependant  combien  il  serait  nécessaire  de  grouper  la  classe  intel- 
ligente et  de  lui  apprendre  ses  devoirs  en  même  temps  que  les  fondements 
véritables  de  la  science  sociale.  Comme  je  suis  heureux,  pour  mon  compte, 
d'avoir  tourné  mes  études  de  ce  côté.  On  voit  plus  clair  dans  les  questions 
àbcîàïes  quand  on  a  F.  Le  Play  pour  guide  ;  on  comprend  mieux  les 
questions  d'histoire  et  les  problèmes  économiques.  »  —      H.  Clément. 

Unions  de  Bas-Languedoc  et  Cévennes.  —  En  nous  transmettant  l'adhé 
sion  de  M.  Benoit  Germain, président  du  conseil  des  Prud'hommes  à  Nîmes, 
M.  île  Boyve  annonce  que  les  membres  des  Unions  de  Nimes  vont  se  réunir 
chez  M.  Maurin  pour  la  lecture  du  rapport  sur  les  logements  ouvriers.  Il 
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ajoute  que  les  réunions  vont  redevenir  régulières,  et  qu'on  a  adopté  pour 
base  de  leurs  travaux  les  livres  de  Le  Play.  On  ne  pouvait  mieux  faire,  car 
de  pareilles  réunions  intimes  doivent  être,  pour  une  bonne  part,  un  moyen 
d'instruction  et  un  stimulant  à  l'élude  personnelle. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  réunions  de  travail  de  nos 
confrères  lyonnais  ont  repris  leur  cours  et  se  tiennent  généralement  chez 
l'un  d'eux  le  dernier  vendredi  du  mois.  L'alcoolisme,  la  dépopulation,  une 
étude  sur  un  livre  de  raisoa  du  xvne  siècle,  tels  sont  les  premiers  sujets 
portés  à  Tordre  du  jour  des  séances.  La  date  de  la  réunion  régionale  de 
1888  a  été  fixée  au  milieu  de  mars.  Les  cours  et  conférences  de  l'école  La 
Salle  sont  commencés*  et  un  enseignement  pareil  va  être  fondé  cette  année 
à  l'établissement  d'apprentissage  de  l'abbé  Boisard  à  la  Guillotière.  Ces 
leçons,  qui  des  enfants  rayonnent  sur  les  parents,  seront  des  plus  utiles 
dans  ce  quartier  populeux,  et  ce  double  enseignement  fait  grand  honneur 
au  zèle  éclairé  des  membres  des  Unions  de  Lyon. 

La  commission  chargée  par  la  Société  d'encouragement  à  renseigne- 
ment libre  et  catholique  (I)  d'arrêter  la  rédaction  définitive  du  Manuel  du 
travailleur  chrétien  (V.  ci-dessus,  p.  532),  va  terminer  son  travail,  et  aous 
sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  cet  utile  petit  volume  paraîtra 
prochainement. 

Unions  de  Bourgogne.  —  M.  Saint-Girons  nous  communique  un  fait  inté- 
ressant que  vient  de  constater  la  statistique  du  personnel  ouvrier  au  Creusot. 
Plus  de  1.200  ouvriers  ont  dépassé  30  années  de  services  consécutifs.  En 
rendant  hommage  à  ce  bel  exemple  de  la  permanence  des  engagements, 
notre  collègue  nous  promet  des  renseignements  complets  sur  ce  sujet  im- 
portant. 

Belgique.  —  La  Société  beige  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le  7  dé- 
cembre. Les  Syndicats  agricoles  et  leur  organisation  ont  donné  lieu  à  une 
discussion  intéressante,  à  la  suite  d'un  rapport  très  complet  fait  par  notre 
sympathique  collègue,  M.  H.  Francotte,  auquel  nous  adressons  nos  félici- 
tations pour  sa  récente  nomination  à  Tune  des  chaires  de  l'Université  de 
Liège. 

Le  Journal  de  la  ligue  patriotique  contre  l'alcoolisme,  dirigé  par  M.  le  doc- 
teur Moeller,  a  reproduit, d'après  la  Réforme  sociale,  la  savante  communica- 
tion faite  par  M.  Broch  à  notre  dernière  réunion  annuelle.  On  ne  saurait 
trop  mettre  en  lumière  aujourd'hui  les  résultats  si  remarquables  obtenus 
par  la  lutte  contre  Valcoolisme  en  Norvège  (V.  ci-dessus,  p.  280). 

Italie.  —  M.  Santangelo  Spoto,  en  adressant  diverses  communications 
sur  les  logements  ouvriers  à  Païenne  et  les  questions  agraires  en  Sicile, 
annonce  qu  il  travaille  aune  monographie  de  paysan  de  la  Gapitanate.  En 
outre  il  va  publier  en  janvier  dans  le  Journal  des  Économistes,  de  Bologne, 
un  travail  sur  la  Monographie  oVatelier  dont  M.  Cheysson  a  indiqué  le  plan 
dans  la  Réforme  sociale  (V.  la  liv.  du  15  mai  dernier). 

MM.  Klobukowski,  P.  Marne,  le  marquis  de  Gastelnau,  E.  Rameau, 

(1)  Et  payant  ;  voir  dans  la  Rt forme  sociale,  t.  VI,  p.  86  et  suiv.  les  commu- 
nications du  regretté  amiral  comte  de  Gueydon  et  de  M.  Vacherot  sur  les  incon- 
vénients de  la  gratuité  de  renseignement;  et  aussi,  p.  361,  Les  écoles  libres, 
payantes  et  hiérarchisées  de  la  ville  de  Brest,  par  M.  Delécluse. 
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P.  Benoist,  le  comte  de  Bizemont,  A.  Gibon,  J.  Maistre,  le  baron  R.  dn 
Sart,  Urbain  Guérin,  H.  Beaune,  Colin  Porljegoux,  le  Dr  Broeh,  A.  Béchaux. 
Antonio  Rondelet,  Ad.  Focillon,  Pierre  de  Coubertin.  Claudio  Jannet, 
V.  Brants,  A.  Celier,  Maurice  de  la  Sizeranne,  Georges  Picot,  le  professeur 
Sedley  Taylor,  Funck  Brentano,  de  Boyve,  Alfred  Reboux,  Je  colonel  Ar- 
nould,  G.  Ardant,  Mme  Urquhardt,  Pietro  Assirelli,  le  Dr  Moeller,  Noël, 
J.  Angot  des  Rotours,  du  Sel  des  Monts,  J.  Leclercq,  G.  Ballif,  Ch.  Sallan- 
drouze,  G.  Fabre,  L.  Fèvre,  H.  Marion,  Pabbé  Bonnat,  Saint-Girons,  le  gé- 
néral Pierron,  E.  Flornoy,  Cauwet,  Barth,  Borelli,  L.  Dubois,  L.  Rostaing, 
E.  Michel,  Santangelo  Spoto,  le  comte  d'Anthenaise,  E.  Frain,  A.  Mathieu, 
P.  du  Maroussem,  Ch.  Franchet,  L.  Desgrand,  P.  Chambert,  H.  Cordier,  J. 
de  Lapparent,  J.  Fourdinier,  D.  Touzaud,  Alf.  de  Courcy,  E.  Menu,  A. 
Boyenval,  V.  de  Cheverry,  Alf.  Saglio,  L.  Etcheverry,  Hubert  Valleroux, 
Baretta,  L.  Gorski,  Mme  la  Ctesse  de  la  Tour  du  Pin,  W.  Bertheault, 
L.  Etienne,  H.  Francotte,  l'abbé  Mouillé,  Gueyraud,  ont  bien  voulu  nous 
adresser  des  communications  et  des  présentations  dont  nous  les  remercions, 
en  les  priant  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  la  diffusion  des  idées  de  la 
Réforme  sociale  et  le  recrutement  des  membres  des  Unions. 

A.  Delaire. 
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Quelques  brochures  d'économie  sociale.  —  Plusieurs  des  travaux  publiés 
dans  la  Réforme  sociale  ont  été  tirés  à  part,  et  peuvent  très  utilemeut  servir  à 
la  propagande  et  au  recrutement.  Nous  citerons  ici  les  principaux,  en  rappelant 
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